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La  Grèce  légendaire  avait  marqué  d*un  signe  surna- 
turel et  fatal  certaines  familles,  certains  personnages 
tragiqi^e^  de  son  histoire.  Marie  Stuart  est  dans  l'his- 
toire moderne  un  de  ces  personnages.  Une  baute  raison 
peut  censurer  ses  fautes  et  ses  erreurs  ;  mais  ni  les 
entraînements  qui  Font  perdue,  ni  les  inimitiés  qu'elle  a 
souleyées«  n'ont  pu  lui  ravir  la  sympathie  publique. 
On  ne  veut  voir  en  elle  que  la  victime  d'une  puissante 
rivale  et  d'un  destin  malheureux.  C'est  surtout  après 
avoir  lu  le  beau  livre  de  M.  Mignet,  qu'on  est  pénétré  de 
ce  double  sentiment.  Toutes  les  infortunes  de  la  reine 
d'Ecosse  ne  sont  même  pas  connues.  On  sait  qu'elle  avait 
été  fiancée  dès  son  enfance  au  fils  de  Henri  II  ;  on  ne  sait 
pas  qu'elle  lui  avait  été  comme  vendue. 

Malgré  l'abondance  des  matériaux  que  nouspossédons 
aujourd'hui  sur  les  affaires  d'Ecosse,  au  xvi*  siècle,  les 
circonstances  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  ma- 
riage de  Marie  Stuart  avec  le  dauphin  de  France  ne  sont 
pas  complètement  dévoilées  ;  et  en  particulier  le  rôle 
précis  du  régent  Jacques  Hamilton,  en  cette  occurence, 
n'est  pas  exactement  déterminé.  C'est  à  éclairer  ce 

(1)  Histoire  de  ^arie  Stuart,  par  Jules  Gauthier,  3  vol.  in-8*.  — 
Reçuesie  et  pièces  pour  mUord  comte  d^Aran  (sic)  touchant  la  resti» 
tuiian  du  duché  de  ChAUUerault.  (Paris)  1685.  in-4».  —  Requeste 
pour  milord  comte  de  Selkirk^  etc.  Paris,  1713,  i&-4*. 
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pointobscur  que  la  présente  étude  est  consacrée.  M.Mi- 
gnet  n*est  entré  dans  aucun  détail  à  ce  siyet  ;  mais  dans 
sa  judicieuse  concision,  il  a  deviné  ce  que  des  pièces 
qu*Qn  peut  considérer  comme  inéditesvont  nous  révéler. 
Il  n*en  est  pas  de  même  d'un  des  derniers  historiens  de 
Marie  Stuart,  dont  le  récit  comporte  de  notables  recti- 
fications, malgré  les  soins  laborieux  qui  distinguent  son 
ouvrage;  mais  il  n*a  pas  connu  les  documents  dont  nous 
allons  faire  usage.  D'autres  écrivains  ont  pu  rencontrer 
la  vérité,  car  ils  ont  passé  à  côté  d'elle,  notamment 
M.  de  Montalembert,  dans  la  préface  spirituelle  et  vive  du 
curieux  ouvrage  de  Jean  de  Beaugué,  sur  l'histoire  de 
la  guerre  dCEscosse,  publié  en  1556,  et  réédité  en  1862. 
Mais  M.  de  Montalembert,  préoccupé  d'une  autre  pen- 
sée, n'a  point  remarqué  ce  qui  se  présentait  à  ses  yeux, 
dans  les  indications  du  P.  Anselme  (1)  qui  cite  Tune  des 
deux  requêtes  dont  le  titre  est  rapporté  en  tête  de  cet 
article,  piècesrares  dont  le  hasard  a  fait  tomber  récem- 
ment  un  exemplaire  dans  nos-  mains.  Pour  expliquer 
ces  documents,  il  faut  remonter  à  leur  origine. 

Une  communauté  séculaire  d'intérêts  et  d'alliances 
avait  fait  jadis,  de  la  France  et  de  l'Ecosse,  deux  pays- 
étroitement  attachés  parla  politique.  Entre  la  France  et 
rÉcosse,  ily  eut,  dès  le  moyen-âge,  un  ennemi  commun, 
dont  la  crainte  et  la  poursuite  était  comme  le  trait  d' union 
qui  "rapprochait  constamment  les  deux  peuples  :  cet 
ennemi  c'était  l'Angleterre,  appliquée  tout  ensemble  et 
avec  passion,  pendant  ces  temps  reculés,  à  s'approprier 
le  territoire  de  l'île  entière,  par  le  moyen  de  l'assimila- 

(1)  Voj  y  histoire  généalogique  de  la  maison  de  France  et  des 
grands  officiers  de  la  couronne ^  t.  V,  p.  387.  Cf.  Les  Ecossais  en 
France^  etc.,  de  M.  Francisque  Michel,  2  vol.  in-8o,  et  Teulet,  Pa- 
piers d'État  relatifs  à  Vhistoire  d* Ecosse  au  xviie  siècle,  7  vol  in-8*. 
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tion  politique  de  TÉcosse.  et  à  conserver  sur  le  continent 
les  grands  fiefs  de  France,  que  les  Plantagenet  avaient 
réunis  à  la  couronne  britannique. 

L'Angleterre  était  parvenue  à  gagner  quelques  chefs 
des  clans  écossais,  qui  se  montrèrent  favorables  àTunion 
des  deux  royaumes  ;  mais,  après  avoir  réduit  les  familles 
royales  des  Baliol  et  des  Bruce  à  la  condition  de  rois 
feudataires,  elle  avait  trouvé,  dans  la  dynastie  des 
Stuarts,  une  invincible  résistance  à  ses  desseins,  et  des 
ob:stinés  défenseurs  de  la  nationalité  écossaise.  Dès  leur 
avènement  au  trône,  les  Stuafts  avaient  ouvert  des  né- 
gociations avec  les  Valois,  occupés  comme  eux  à  se 
défendre  contre  Tinvasion  anglo-normande.  La  France 
a  soutenu  énergiquement  alors  les  clans  indépendants 
d'Ecosse  dans  leur  opposition  aux  prétentions  ambition- 
ses  des  Plantagenet  et  des  Tudor,  et  les  Écossais  à  leur 
tour  sont  venus  en  aide  à  nos  rois,  pour  combattre, 
sur  le  territoire  français,  le  prince  noir  et  ses  succès-; 
seurs,  à  côté  du  roi  Jean,  à  côté  de  Du  Guesclin,  à  côté 
des  Dunois,  des  La  Trémouille,  et  de  Jeanne  d*Arc.  L*é. 
lite  de  la  noblesse  écossaise  a  péri  à  la,  bataille  de  Ver- 
iieuil,  en  1424  Jean  Stuart,  un  petit-fils  d*Écosse,  était 
à  ce  moment  connétable  de  France.  Un  autre  Stuart, 
Jean  Darnley,  mourait  comte  de  Dreux  et  d'Aubigny, 
en  1429,  et  sa  petite  dUe  portait  ses  titres  à  un  troi- 
sième Stuart,  comte  de  Beaumont^le-Roger  et  maréchal 
de  France.  Un  Archambaud  de  Douglas  a  reçu  en  1423 
rinvestiture  du  duché  de  Touraine,  d*où  il  avait  chassé 
le  fameux  Jean  Talbot,  sous  Charles  VII,  et  sa  posté- 
rité a  même  gardé  ce  titre  français,  dans  les  Highlands« 
pendant  plusieurs  générations  (1).  11  avait  été  capitaine 

(P  Voy.  le  P.  Anselme,  Histoire  généaiogiquey  etc.,  IX,  p.  390 
et  sniv. 
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général  des  Écossais  envoyés  au  secours  de  Charles  Ytl 
contre  les  Anglais,  et  i*oh  voyait  son  tombeau  dans 
réglise  de  Saint-Gatien  de  Tours. 

Àprës  Texpulsion  des  Anglais  du  continent  français, 
ces  vieux  liens  d*affection  et  de  fraternité  d*armes  entre 
la  France  et  TÉcosse  ne  s*affaiblirent  point.  LHntérêt 
commun  était  toujours  le  même,  surtout  au  regard  de 
rËcosse;  mais  le  théâtre  principal  de  son  action  était 
déplacé.  Au  XVI*  siècle,  les  débats  sanglants  furent  trans- 
portés exclusivement  sur  la  frontière  d'Ecosse  et  d* An- 
gleterre. Les  Anglais  y  dirigeaient  tous  les  efforts  de 

» 

leurs  armes,  pour  soumettre  un  royaume  dont  Tindé- 
pendànce  rivale  était  pour  eux  une  humiliation,  et  dont 
la  rèsisitance  seule  était  un  triomphe  pour  la  France, 
cette  aûire  et  plus  puissante  rivale  de  TAngleterre. 
Plusieurs  causes  de  faiblesse  et  d'agitation  incessante, 
^armi  lesquelles  Torganisation  des  clans  et  leur  ani- 
mosité  réciproque  n'était  pas  la  moins  active,  con- 
couraient alors  à  désoler  la  malheureuse  Ecosse.  L'An- 
gleterre y  fomentait  les  discordes,  et  le  pays  avait  à 
vaincre  la  guerre  civile,  en  face  de  la  guerre  étrangère, 
d'ètaieiit  des  vices  particuliers  de  sociabilité,  ajoutés 
aux  habitudes  générales  de  l'anarchie  féodale.  Ainsi 
la  vie  politique  éUat  empoisonnée,  en  Ecosse,  dans  la 
source  même  où  elïe  puisait  son  énergie.  Combien  de 
fois  les  ï)oug1as  et  les  Hamilton  se  sont  livré  des  com- 
bats  meurtriers,  eh  présence  des  Anglais  de  la  fron- 
tière, ravis  de  voir  leurs  ennemis  s'en tre-détruire  eux- 
mêmes  (l). 
b'aùires  causés  d^àffaiblissement   et  de  désordres 

(1)  Voy.  Bnèbanliti,  IXêrum'icûticamfn  hist&rxœy  Ub.  XHI  6t  XIV 
{0pp.  t.  I.)  et  Robertson,  Histoire  d'Ecosse- 
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provenaient  d*une  série  malheureuse  de.  minorités 
royales,  prolongées,  à  Holyrood,  pendant  plus  d^iin 
siècle.  Les  règnes  de  ttobert  lll  et  de  Jacques  1*"  s  é- 
taient  consumés  sous  la  régence  de  la  maison  d'Albanie. 
Jacques  II  avait  été  roi  à  six  ans,  Jacques  III  à  sept 
ans,  Jacques  IV  à  quinze  ans,  Jacques  V  à  deux  ans, 
en  1513  ;  et  les  divisions  de  la  noblesse  sous  les  mino- 
rités avaient  dégénéré  en  brouilleries  de  la  royauté 
avec  la  noblesse,  sous  la  majorité  des  rois.  La  politique 
anglaise  entretint  avec  une  constance  habile  ces  divi- 
sions déplorables. 

Enfin  une  nouvelle  cause  de  dissidences  survint  au 
xvi^  siècle  et  s'ajouta  aux  précédentes  :  je  veux  dire  le 
prosélytisme  de  la  réforme.  L'Angleterre  en  fit  aussi 
Tinstrument  de  son  ambition  envahissante,  avec  d*au- 
tant  plus  d^empressement  que  la  politique  française  se 
prononçait  alors  pour  le  catholicisme /et  que,  sous  Tin- 
fluence  de  la  France,  la  même  propension  se  mani- 
festait dans  le  gouvernement  royal  de  TÉcosse.  En 
effet,  le  roi  Jacques  V  avait  été  marié  deux  fois,  et 
deux  fois  il  avait  demandé  une  épouse  à  la  France.  Son 
grand-père  Jacques  III  avait  été  Talliéde  LoulifCCI  ;  sou 
père,  Jacques  lY,  avait  continué  ses  relations  étroites 
avec  Louis  XII,  quoiqu'on  épousant  Marguerite,  sœur 
de  Henri  Vin,  il  eut  fait  un  acte  providentiellement 
utile  à  rÉcosse,  car  il  avait  ménagé,«pour  une  époque 
uIt<Srieure,  à  l'avantage  des  Écossais,  la  réunion  tant 
poursuivie  des  deux  couronnes  sur  la  tète  de  l'arrière- 
petit-âls  de  Jacques  IV  et  de  Marguerite  d* Angleterre. 
Jusqu'au  jour  où  fut  consommée  cette  union  si  tardive 
et  si  contestée,  l'intimité  de  TÉcosse  avec  la  France 
fut  entreténue  par  une  affection  réciproque.  Les  rois 
do  France  avaient  une  garde  écossaise,  et  une  branche 
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cadette  de  la  maison  de  Stuart  avait  un  établissement 
seigneurial  à  Paris.  Aussi  Jacques  V  n'hésita  point  à 
resserrer  les  liens  qui  l'unissaient  aux  Valois. 

Les  deux  régences  de  sa  minorité  avaient  indisposé 
en  sens  divers  la  noblesse  des  clans»  et  les  troubles  de 
religion  qui  agitaient  l'Angleterre  avaient  leur  contre- 
coup à  Edimbourg.  Jacques  V,  suivant  le  penchant  de 
son  cœur  et  de  ses  alliances,  s'appuya  sur  le  parti  ca- 
tholique, rompit  avec  Henri  VIII,  donna  sa  main  d'abord 
à  la  flile  de  François  P','  et  en  second  mariage  à  Marie 
de  Lorraine,  fille  de  Claude  de  Guise,  le  fondateur  de 
la  grande  et  puissante  maison  qui  fut,*en  France,  à  la 
tête  du  parti  catholique,  pendant  le  xvi'sifecle.  De  cette 
dernière  union  il  eut  Marie  Stuart,  et  mourut  huit  jours 
après  la  naissance  de  sa  fille,  en  1542. 

Le  roi  Jacques  V  avait  donc  laissé  pour  unique  héri- 
tier un  enfant  au  berceau,  et  les  affaires  de  son  royaume 
dans  une  grande  confusion  :  la  réforme  et  le  catholi- 
cisme romain  en  présence,  l'influence  anglaise  et  Tin- 
fiuence  française  se  disputant  la  domination  ;  une  aris- 
tocratie puissante,  mais  divisée,  excitée  k  la  fols  par 
les  passions  féodales  et  par  les  passions  religieuses,  et 
aussi  incapable  d*obéir  à  un  roi  que  de  gouverner  elle 
seule  l'État. 

Parmi  les  principaux  personnages  du  pays  était  le 
cardinal  Beaton,  chef  du  parti  opposé  aux  novateurs, 
esprit  médiocre,  à  qui  tous  les  moyens  étaient  bons, 
mais  fort  influent  dans  le  clergé,  comme  dans  les  autres 
rangs  de  la  population  écossaise.  Il  était  venu,  de  sa 
personne,  négocier  à  Paris  le  mariage  de  Jacques  V 
avec  la  fille  de  François  P^  et  cette  ambassade  avait 
donné  un  nouveau  lustre  à  sa  considération,  tout  en 
lui  suscitant  l'aversion  secrète  des  réformés.  Ceux-ci 
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comptaient  des  esprits  distingués  etdesprédicants  zélés, 
mais  dont  aucun  ne  pouvait  se  mesurer,  pour  Timpor- 
tance,  à  Beaton.  La  reine  douairière,  Marie  de  Lorraide, 
sœur  de  François  de  Guise,  qui  fut  assassiné  par  Poltrot, 
avait  acquis  aussi  une  grande  influence.  En  elle  se  per< 
sonnifiait  le  parti  français.  Ses  qualités  éminentes  n*ont 
pas  été  peut-être  appréciées  à  leur  juste  valeur,  mal- 
gré  le  témoignage  qu'en  a  laissé  de  Thou,  non  sus- 
pect en  ce  point,  et  bien  informé.  A  la  différence  des 
aatres  membres  de  sa  famille,  elle  était  ennemie  des 
violences,    et  son  esprit  inclinait  vers  la  liberté  de 
conscience.  Mais  Tagent  de  ses  frères,  Nicolas  de  Pel- 
levé,  qu'on  avait  placé  auprès  d  elle,  pour  la  diriger, 
la  ramenait  dans  la  voie  des  rigueurs,  en  faisant  valoir 
les  ordres  de  la  cour  de  France  et  Tintérêt  de  sa  maison, 
à  laquelle  elle  était  fort  dévouée. 

Quant  à  la  noblesse,  elle  était  dominée  par  trois 
puissantes  familles,  divisées  entre  elles  par  de  vieilles 
inimitiés  :  la  maison  de  Lenox,  rameau  séparé,  depuis 
longtemps,  de  la  branche  ainée  des  Stuarts  ;  la  maison 
de  Douglas,  Tune  des  plus  vieilles  races  du  pays,  alliée 
plusieurs  fois  à  la  maison  royale,  célèbre  par  les  croi- 
sades, par  les  guerres  de  France  du  xv*  siècle,  et  par 
ses  combats  dans  les  Highlands  ;  enfin  la  maison  d'Ha- 
milton,  autre  race  antique,  puissante  par  le  prestige 
de  sa  noblesse  et  par  l'étendue  de  ses  domaines.  A  dé- 
faut de  l'enfant  royal  de  Jacques  Y,  elle  était  la  plus 
rapprochée  d'un  trône  qui  admettait  la  succession  fé- 
minine, par  le  mariage  d'une  sœur  de  Jacques  III  avec 
un  Hamilton,  au  siècle  précédent.  La  maison  d'Hamil- 
ton  était  alors  réprésentée  par  Jacques,  comte  d'Aran, 
figure  historique,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
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de  ce  temps,  et  qu*iLfaut  faire  connaitre,  car  c*est  de 
lui  qu'il  s'agit  déâormais  (!}. 

Jacques  Hamilton,  comte  d'Aran  a  été  trës-maltraité 
par  Buchatian,  qui,  dans  son  Histoire  d'Ecosse,  s'est 
montré  fort  partial  contre  tons  ceux  qui  ayaient  eu 
de  rafîectioii  pour  Marie  Stuart.  C'était  un  cœur  lionnête, 
doul  par  habitude,  versatile  par  nature,  simple  mais 
rusé,  intéressé,  accessible  à  la  vanité,  esprit  étroit, 
avec  des  allures  de  loyauté  chevaleresque.  Bien  qu'il 
fût  resté  catholique,  le  comte  d*Aran  ne  montrant  au- 
cune passion  contre  la  réforme  ;  sa  modération  laissait 
aux  réformés  l'espérance  de  l'attirer  à  eux,  mais  le 
rendait  suspect  aux  hommes  ardents  du  parti  opposé, 
tels  que  Beâton  et  Pellevé.  Jointe  à  son  importance 
personnelle,  cette  espèce  de  neutralité  entre  les  par- 
tis lui  avait  créé  cependant  une  clientèle  nombreuse. 
Une  faute  de  ses  adversaires  hâta  son  avènement  au 
pouvoir. 

Jacques  Y  était  mort  sans  disposer  de  la  régence, 
comme  il  en   avait  le  droit,  d'après  les  lois  écossaises. 

(l)  Voici  lo  tableau  deea  paraet)  avao  kis  Sliiarto. 

JAOQUBS  II. 
I 


Jacques  III. 


Marie, 

épouse  ea  seconde  Boeea 

de  Jacqaes  Hamilton. 


>iit..>. 


Jacques  IV.  MAftiE, 

épouse  <4e  Mathieu  Stmort, 
comte  de  Lenox. 


Jacques  II  Hamilton, 
coi»te  d^Aiian.* 


Jaoqusb  V.  remué  de  germain  avec. . .     Jacques  III  Haiclton, 

comte  d*Aran,  régent  d'Ecosse, 
t  1576. 
Maris  Stuart. 
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A  àéùint  de  dispositions  du  roi  défunt,  U  régdace  étftk 
dévolue^  d'après  Tusage,  au  plus  proche  héritier  de  la 
ooxuronne.  JLe  parti  de  Beaton  ne  craignit  point  de  pro- 
duire UA  {Hréteadu  testament  du  roi,  d*après  laquel  le 
oardiBal  était  nommé  rëigent  du  royaume,  pendant  la 
minorité  4e  Marie  Stuart.  Le  comte  d*Aran  ne  â*émut 
point  de  telle  audace  et  demeura  Croid  spectateur  de 
cette  odieuse  entreprise,  ^ui  avait  pour  kut  de  le  dé- 
pouiller d'ua  droit  dont  la  coutume  d'Ecosse  lui  assu- 
rait Tavantage.  Il  se  fit  beaucoup  d'hoAueur  par  sou 
aÉtUnde  «aime  et  digne.  Au  contraire,  lors4ue  le  tes- 
tament allégué  fut  apporté  au  Parlement,  l'acte  a}  ant 
été  reconnu  faux,  le  parti  qui  avait  essayé  de  s*en 
prévaloir  y  perdit  sa  considération  et  son^^édit.  La  - 
sagesse  du  comte  d'Aran,  en  cette  conjx>ncture,  lui  con- 
oilia,  sans  difficulté,  les  suffiragea,  et  une  forte  mt^o- 
rl4é  le  proclama  régent  d*Écoâse,  au  déplaisir  de  Marie 
de  Lcffiwne  que  ses  amis  politiques  venaient  ainsi  de 
compromettre.  Cepeadaot  ce  triomphe  même,  à  Tocca- 
>ioa  duquel  le  comte  d*Aran  fut  soutenu  par  les  réfor* 
mes,  faillit  Tentraîner  vers  le  parti  anglais,  qui  avait 
pris  une  part  active  à  la  détermination  de  la  majorité 
parlementaire.  L'enfant  royal,  qui  gisait  au  berceau, 
était  une  pvoie  que  les  paseions  se  disputaient  dé^à.  La 
malheui^euae  Marie  ne  bégayait  point  encore,  et  son 
allianœ  était  convoitée  par  Henri  VIII,  pour  son  flls 
Edouard;  Timpâneux  monarque  voulait  même  que, 
comme  gage  de  cette  union  future,  on  lui  livrât  la  per- 
sonne de  la  royale  héritière.  Sur  ia  rumeur  qui  eu 
courut,  François  I*%  briguant  la  même  alliance  pour 
un  enfant  de  Ftanee,  iépêchait  en  Ecosse  le  comte  de 
Lenox,  lequel,  à  la  tête  de  son  clan  armé,  menaça 
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d*enlever  la  Jeune  reine  des  mains  du  régent  qui,  trop 
mémoratif  peut-être  en  ce  moment  du  testament  sup- 
posé par  Beaton,  ne  se  montrait  point  hostile  au  projet 
de  mariage  avec  le  prince  royal  d'Angleterre.  Une 
émeute  violente  éclatant  dans  la  ville  d'Edimbourg, 
avertit  le  comte  d'Aran  que  le  sentiment  national  était 
froissé,  et  il  n'hésita  point  à  rompre  avec  les  amis 
d'Henri  VIII.  Mais  le  parti  français  voulut  prendre  ses 
sûretés  avec  lui,  la  mobilité  de  son  caractère  inspirant 
une  défiance  justifiée. 

Marie  de  Lorraine,  habile  et  séduisante,  profita  du 
moment  favorable  pour  se  réconcilier  avec  Jacques 
Hamilton,  qu'elle  gagna  complètement  à  ses  intérêts. 
Le  ressentiment  d'Henri  VIII  éclata  par  des  hostilités 
sanglantes  sur  la  frontière  :  hostilités  dont  les  consé- 
quences auraient  été  plus  graves,  si  la  mort  ne  l'avait 
point  inopinément  arrêté  dans  ses  vengeances  ;  c'est 
ici  surtout,  et  h  propos  du  rôle  de  Jacques  Hamilton, 
que  le  récit  du  récent  historien  de  Marie  Stuart, 
appelle  des  rectifications.  Les  dates,  autant  que  le 
fond  des  choses,  diffèrent  des  témoignages  que  nous 
produisons. 

Henri  VIII  mourut  le  28  Janvier  1547,  devançant  de 
peu  de  semaines  (30  mars  1547)  François  1^  lui-même 
son  compétiteur.  A  ce  moment,  le  cabinet  français, 
sentant  le  péril  qu*il  y  avait  dans  la  situation,  et 
voulant  soustraire  la  personne  de  Marie  Stuart  aux 
mains  de  Jacques  Hamilton,"^  avait  résolu  d'attaquer 
vivement  cette  difficulté  par  une  entreprise  hardie 
autant  que  délicate.  Il  s'agissait  de  gagner  le  comte 
d'Aran,  qu'on  savait  accessible  à  l'intérêt  autant  qu'à 
la  vanité  ;  d'obtenir  de  lui  labdicatîon  de  la  régence, 
pour  la  faire  déférer  à  Marie  de  Lorraine,  et  d'enlever 
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la  jeune  reine  d'Ecosse  pour  la  conduire  en  France  et 
la  fiancer  au  petit-fils  du  roi.  La  conduite  de  cette 
intrigue  était  fort  épineuse.  La  dextérité  des  agents 
français  n'y  réussit  qu'à  moitié,  mais  dans  sa  partie  la 
plus  importante,  et  l'argent  de  François  P'  y  contribua 
puissamment.  Une  négociation  secrète  ouverte  avec  le 
comte  d'Àran  fut  cachée  à  l'observation  des  partis  en 
Ecosse,  et  le  comte,  répondant  aux  propositions  du  roi 
de  France,  donna  ses  pleins  pouvoirs  à  un  diplomate 
son  ami,  l'évêque  de  Ross,  lequel,  ayant  en  France  le 
rôle  d'ambassadeur  de  la  reine,  y  noua  la  trame  avec 
les  ministres  du  roi  ;  arrêta  dans  le  plus  grand  mystère 
les  conventions  réciproques,  et  signa  le  28  janvier 
1547,  à  Ghâtillon,  le  jour  même  de  la  mort  de 
Henri  VIII,  un  véritable  contrat  synallagmatique  entre 
le  roi  de  France  et  le  régent  d'Ecosse,  contrat  dont 
aucun  historien,  du*  moins  à  ma  connaissance,  n'a  fait 
mention  jusqu'à  ce  jour. 

Par  ce  traité,  François  P%  reprenant  pour  son  petit- 
fils  les  errements  que  poursuivait  Henri  VIII  pour  le 
prince  de  Galles,  recevait  la  promesse  de  Jacques 
Hamilton  de  réunir  les  états  du  pays  d'Ecosse,  pour 
obtenir  leur  consentement  au  mariage  de  leur  reine 
enfant,  alors  âgée  de  cinq  ans,  avec  un  autre  enfant, 
âls  de  France,  figé  de  quatre  ans  seulement.  lie  plus, 
le  régent  d'Ecosse  s'obligeait  à  remettre  et  délivrer 
es  mains  dudit  seigneur  roi  de  France  la  personne  de 
la  jeune  reine,  en  même  temps  que  quelques-unes  des 
principales  et  plus  fortes  places  du  royaume  d'Ecosse. 
En  récompense  de  quoi,  le  roi  de  France,  pour  recon* 
naître  un  aussi  grand  et  signalé  service,  s'engageait, 
entre  autre  choses,  à  conférer  au  comte  d'Aran,non«» 
seulement  le  titre  de  duc,  alors  inconnu  dans  la  no- 
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blesse  écossaise  et  vivement  ambitionné,  partit-il,  par 
Jacques  Hamiiton,  mais  encore  un  4ucjié  territorial, 
en  ce  royaume  de  France,  et  pro<iui3ant  douze  mille 
livres  d9  rente,  revenu  considérable  pour  TépoquQ  et 
pour  les  fortunes  écossaises,  où  la  richesse  coQ^stait 
plus  Qn  la  possession  seigneuriale  de  terres  v^^^tes  et 
de  nombreux  clients,  qu*en  produits  d*argent  disponible 
au  gré  du  seigneur  du  fief.  Jacques  H^milton  dev^t 
jouir  de  ce  duché  en  toute  propriété,  pour  Jui,  ses  hoirs 
et  ayant9  cause,  à  perpétuité.  On  lajissa  pruden^^^ent  à 
récart  rengagement  demandé  au  comte  d*Arar)  de  se 
démettre  de  la  régence  en  faveur  de  Marie  de  Lorraine. 
Tel  était  Tétat  des  choses  le  jour  dp  la  mori  de 
François  I*^'.  Henri  IJ  et  les  Quises  poursuivirent  acti- 
vement Texécution  du  traité  de  Ch&tUlon,  au  profit  du 
jeune  prince  devenu  dauphin  de  France  par  Mt  mort 
de  son  aïeul.  L'héritier  de  Henri  VIII  était  un  enfant, 
hors  d'état,  croyait-on,  de  prendre  une  oflTensive  re- 
doutable ;  tout  semblait  donc  conspirer  pour  Taccom- 
plissement  des  desseins  de  la  cour  de  France  et  de  la 
mère  de  Marie  Stuart.  Une  expédition  d*hommes  et 
d'argent  envoyés  de  France^  sous  le  commandement 
d'Easé  de  Montalembert,  devait  tenir  les  Anglais  en 
respect,  occuper  les  places  importantes,  et  enlever  la 
jeune  reine.  Elle  aborda  TÉcosse  en  septembre  1547  (1), 
et  ses  faits  d'armes  ont  été  racontés  curieusement  par 
un  contemporain,  Jean  de  Beaugué  (2).  Mais  la  direction 
de  ce  corps  auxiliaire  ne  fut  point  heureuse,  malgré  la 

(1)  Vay.  A\JL  Tillet,  Bectml  des  ms  ge  Frakce,  au  apponaire  hia^ 
torique  ou  chronique,  p.  192. 

(2;  U Histoire  de  la  gtiei^e  d'Ecosse,  par  Jean  de  Beaugué,  1556, 
in-8«. 
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yaillance  de  son  chef.  Marie  de  Lorraine  en  fut  très- 
lûécontente,  ainsi  que  le  témoigne  sa  correspondance. 
Elle  demanda  le  remplacement  du  comte  d*Ëssé,  dont 
le  successeur  accomplit  avec  plus  de  succès  le  plan  de 
campagne  arrêté  entre  les  cours  de  France  etd*Écosse. 

€  Si  du  commencement,  dit  Marie  de  Lorraine  au 
€  duc  d'Aumale,  son  frère  (François  de  Quise),  j*eusse 
f  eu  un  homme  aussi  prudent  que  celui-là  (M.  de 
t  Thermes), ^e  n*eusse  eu  tant  de  maux,  ni  le  roy  tant 
€  dépensé  d'argent  (1).  > 

Quant  au  comte  d*Aran,  il  accomplit  fidèlement  les 
obligations  que  son  mandataire  avait  contractées  à 
Châtiilon.  Marie  Stuart  fut  mise  à  la  disposition  des 
agents  français,  et  par  les  soins  de  Jacques  Hamilton 
et  de  Marie  de  Lorraine,  les  lords  écossais  promirent 
la  main  de  leur  petite  reine  au  dauphin,  fils  de  Henri  II, 
et  consentirent  à  ce  qu'elle  fût  élevée  à  cour  de  France. 

L'acte  du  parlement  écossais  est  des  premiers  jours 
de  Tannée  1548  (2).  Le  traité  de  Châtiilon  avait  mis  le 
régent  dans  les  intérêts  de  la  France,  depuis  près  d'un 
an;  et  au  moment  où  s'accomplissait  le  vote  parlemen- 
taire à  Stirling,  le  comte  d'Aran  recevait  la  récom- 
pense de  son  dévouement.  Le  brevet  du  roi  qui  lui 
délivrait  le  titre  de  duc  de  Châtellerault  est  du  5  fé- 
vrier 1548.  Ce  brevet  est  une  pièce  décisive,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  et  son  importance  historique 
nous  oblige  à  le  rapporter  textuellement  ici  : 

Ce  jourdlmy  5  février  1548,  le  roy  estant  à  Saint-Germain-en- 
Laye  en  mm  oonaeil,  duquel  estoient  messeigneurs  les  cardinal  de 

(1)  Voy.  la  nouvelle  édition  de  Jean  de  Beaugué  (1862),  p.  300. 

(2)  Labanoff,  t.  I,  p.  3,  donne  la  date  du  8  février.  C'est  une 
erreur  démontrée  par  le  bievet  de  Henri  II,  rapporté  ci-après. 
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Lorraine  et  dnc  d^Anmalle,  les  conneetable,  chaaoellier  et  sieur  de 
Saint-André»  maréchal  de  France,  et  autres  de  son  dit  conseil  priréi 
où  Boroit  esté  appelé  monseignear  Tévesque  de  Ross,  ambassadeur 
d^Escosse,  a  déclaré,  présent  ledit  ambassadeur,  comme  par  ey- 
devant  il  avoit  prié  et  requis  messire  Jacques  Hamilton,  comte  d*Aran, 
tuteur  unique  de  la  reyne  d'Escosse^  protecteur  gouverneur  et  se- 
conde personne  dudit  royaume,  durant  la  minorité  d^icelle,  de  vou- 
loir entendre  à  Talliance  et  futur  mariage  de  ladite  reyne  aveo  mon- 
seigneur le  dauphin  son  fils,  et  qu'estant  averty  que  d^ailleurs  il  y 
avoit  entreprise  pour  prévenir  ledit  mariage,  considéré  que  si  cela 
eust  eu  lieu  il  eust  pu  à  Tavenir  préjudider  au  repos  et  tranquillité 
de  la  république  de  oe  royaume,  il  avait  instamment  fait  solliciter 
ledit  comte  de  s*y  vouloir  emploîer  pour  luy,  luy  promettant  en  ce 
fiûsimt,  entr^autres  choses,  douze  mUle  livres  de  rente,  en  titre  de 
duché,  en  cedit  royaume,  pour  luy,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  fûnsâ 
qu'il  est  plus  à  plein  contenu  es  articles  de  ce  passez  et  signez  de  la 
main  dudit  seigneur,  à  Chastillon,  le  vingUseptième  jour  dejan^ 
vier  1547,  chose  à  quoy  iceluy  comte  s'estoit  libérallement  accordé  ; 
Et  de  fiaict,  suivant  cela,  ayant  assemblé  les  estats  du  pals,  et  par 
luy  fait  consentir  ledit  mariage^  et  pour  la  seureté  d*iceluy,  délivré 
et  mis  es  mains  dudit  seigneur  roy  ladite  reyne  d^Escosse,  ensemble 
aucunes  des  principales  et  plus  fortes  places  du  royaume,  de  quoy 
ledit  seigneur  roy  disoit  se  sentir  grandement  tenu  à  luy,  et  qu'il 
méritoit  très  bien  qu'il  luy  en  fist  bonne  et  grande  récompense,  et 
telle  qu'il  luy  avoit  promis  faire  par  les  susdits  articles;  ce  qu'il  avoit 
délibéré  ûdre,  et  sur  ce,  ledit  évesque  de  Ross,  fondé  de  procuratien 
dudit  seigneur  comte,  et  stipullant  pour  lui,  a  remonstré  audit  sei- 
gneur roy  que  véritablement  icéluy  comte  avoit  par  tous  moyens 
cherché  luy  obéir  et  £ûre  service  en  cet  endroit,  Jusques  à  rompre 
toutes  les  entreprises  de  ceux  qui  ont  essayé  le  contraire  ;  et  qui 
plus  estait,  avoit  mis  en  arrière  Taflection  que  naturellement  il 
devoit  porter  à  son  propre  sang,  d'autant  que  luy-mesme  étant  le 
plus  proche  et  présomptif  successeur  du  royaume,  s^il  plaisoit  à  Dieu 
appeler  à  sa  part  ladite  reyne  d^Ecosse,  avoit  quelque  moyen  de 
conduire  le  mariage  d'icelle  reyne  avec  son  fils  ;  toutesfois  aymant 
mieux  gratifier  audit  seigneur  et  à  son  royaume,  il  auroit  de  son 
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pion  et  firanc  voiiloir,  tant  £ût  avec  lesdita  estais  d^Escosse^  que  le 
mariage  de  ladite  rejne  auroit  esté  accordé  avec  monseigneur  le 
danphin,  et  icelle  mise  es  mains  dudit  seigneur,  ensemble  aucunes 
des  principales  et  plus  fortes  places  dudit  pais,  comme  dit  est  cj- 
dessus; 

Suppïïant,  à  cette  cause,  ledit  seigneur  roy  de  sa  part  Todoir, 
pour  satisfaction  et  accomplissemMit  de  sa  promesse,  octroyer  et 
Rsaigiitf  «ncfit  eeîgnear  comte,  pour  lay,  ass  hoirs,  saoQBSseorB  et 
syaolB  cause,  les  douze  miHe  livres  de  retate  en  titre  de  duiolié; 

Ce  que,  ledit  eeîgaenr  Roty  désiraat  fiiire,  comme  il  est  plus  qœ 
nûsoimable,  après  «a  avoir  ccMunuxiqué  à  son  conseil,  a,  comme 
priaee  de  fùj  et  d'honneur,  donne  et  octroyé,  donne  et  octroyé  par 
ces  présentes,  audit  seigneur  comte  le  duché  de  Chàtellerault,  ses 
appartenances  et  dépendances,  et  a  commandé  à  moi,  secrétaire  de 
ses  finances,  dépêcher,  en  la  plus  simple  et  plus  sûre  forme  que  faire 
se  pourra,  audit  sieur  comte  d'Âran,  lettres  de  don  dudit  duché  de 
Chàtellerault,  pour  en  jouir  par  lui,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants 
cause,  perpétuellement  et  à  toujours,  lui  promettant  iceluy  &ire 
valoir  douze  miUe  livres  de  rentes  annuelles,  toutes  chai^ges  déduites 
et  payées,  et  les  lui  assigner  de  proche  en  proche. 

Et,  pour  sûreté  de  ce,  a  voulu  estre  domié  ce  présent  acte  audit 
évesque  de  Ross,  procureur  dudit  seigneur  comte,  qu'il  a  signé  de 
sa  propre  main  et  fait  contresigner  de  moy,  Hknrt. 

Cet  acte  royal  fut  suivi  de  lettres  patentes  d*inYes- 
tHures,  régnliërent  rédigées  et  octroyées  pendant  ce 
même  mois  de  février  1548  ;  et  le  tout  fut  enregistré 
auParlementde  Paris  le  2  avril  suivant,  après  que  les  for- 
malités exigées  pour  valider  une  aliénation  du  domaine 
eurent  été  scrupuleusement  accomplies.  Par  lettres 
subséquentes,  le  roi  détacha  du  ressort  de  Poitiers  la 
justice  du  duché  de  Chàtellerault,  et  ordonna  qu  elle 
ressortirait  nuement,  désormais,  du  parlement  de 
Paris  (1).  Rien  n'a  donc  altéré,  depuis  le  mois  de  jan- 

^1)  Requête  de  1685,  pièces  justificatives,  p.  8. 

2. 
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Yier  1547,  jusqu*au  mois  de  février  1548,  les  relations 
amicales  et  dévouées  du  comte  d*Aran  avec  la  cour  de 
France  ;  le  comte  fut  nommé  chevalier  de  Tordre  du 
roi,  ce  qui  le  flatta  beaucoup.  Mais  après  la  collation 
de  ces  faveurs^  le  comte  d*Aran  en  éprouva  de  rembar- 
ras et  sa  situation  fut  gênée. 

Le  caractère  faible  et  mobile  de  Jacques  HamUton  le 
rendait  aisément  accessible  aux  intrigues  des  partis. 
On  essaya  de  lui  persuader  que  sa  complaisance  pour 
rintérêt  français  tournait  à  la  ruine  de  son  pouvoir,  de 
sa  maison  et  de  sa  fortune  ;  qu'il  jouait  jeu  de  dupe  et 
qu'il  serait  mis  à  Técart,  dès  qu'on  n'aurait  plus  besoin 
de  lui.  Il  fallut  un  nouvel  acte  diplomatique  d'Henri  II, 
pour  rassurer  le  comte  d'Aran,  et  pour  déjouer  les 
menées  des  partisans  secrets  de  TAngleterre.  Cet  acte, 
nous  l'avons  dans  les  lettres  patentes  d'Henri  II  du 
8  avril  1548,  restées  inconnues  aux  écrivains  écossais 
eux-mêmes.  Leur  texte  est  assez  important  pour  être 
encore  ici  rapporté  (1). 

Heniy,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin,  le  comte  d'Aran,  chevaiier  de  nostre  ordre,  gouTemeur  du 
royaume  d'Ëscosse,  voyant  les  efforts  que  le  roy  d'Angleterre^  leur 
ancien  ennemv,  a  faits  en  Tannée  dernière,  et  les  préparatifs  qui  se 
dressent  de  sa  part,  plus  grands  que  jamais,  pour  de  nouveau  en- 
vahir et  assaiUir  ledit  royaume  d'Ëscosse,  et,  s*il  peut,  se  saisir  de 
la  personne  de  la  petite  Reyne  d*Escosse,  nostre  très  chère  et  très 
amée  sœur  et  cousine,  ait  résolu,  pour  la  seureté  de  la  personne  de 
sadite  princesse,  protection  et  défense  de  la  liberté  commune  dudit 
royaume,  envoyer  de  deçà  ladite  Reyne  sa  princesse^  laquelle  U 
nous  a  offert  et  promis  de  livrer,  a  cette  fin,  es  mains  de  tels  de  nos 

(1)  Voy.  la  Requête  de  1685,  et  celle  de  1713,  aux  pièces  Justifi- 
catives. 
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oomims  et  députés  qa*il  nous  plaira  envoyer  audit  pays,  pour  la  re- 
cevoir et  amener  par  devers  nous,  avec  plusieurs  autres  grandes  et 
honnêtes  offres,  que  nous  avons  acceptées,  et  en  ce  ûdsant  délibéré 
de  prendre  la  personne  de  ladite  princesse,  et  Pestât  de  sondit 
royaume,  en  la  même  protection  que  les  nostres  propres; 

Et  afin  qu^estant  ladite  princesse  partie  et  arrivée  par  deçà,  il  ne 
le  trou've  aucun  différend  audit  royaume  d^Escoase,  pour  le  ûtit  du 
gouvemement  dMceluy»  mais  y  soient  toutes  choses  maniées  avec  la 
plus  grande  union  et  concorde  que  ûdre  ce  pourra  ; 

NouK  avons  dit,  déclaré  consenty  et  accordé,  disons  déclarons, 
ooosentons  et  accordons,  voulons  et  nous  plait,  que  durant  la  mino- 
rité de  ladite  princesse,  nostre  dit  cousin  le  comte  d*Aran  ait  la  to- 
talle  et  entière  disposition  de  toutes  choses  au  dit  royaume  d^Es- 
eosae,  ainsi  qu'il  a  de  présent,  et  qu^elle  parvenue  en  âge  de 
nugorité  il  ait  et  continue  le  gouvemement  sa  vie  durant  ; 

Et  pour  ce  que  nous  sommes  très-bien  informés  du  bon,  diligent 
et  fidèle  devoir,  que  nostre  dit  cousin  a  fait  à  la  deffense  de  sa  dite 
princesse,  et  de  son  dit  royaume,  et  des  grandes  et  extrêmes  dé- 
penses qu'il  a  eu  à  supporter  en  cela,  y  ayant  mesme  employé  et 
consommé  le  bien  de  luy  et  de  ses  propres  enfans,  ce  qui  nous 
donne  Tassurance  qu'il  ne  fera  pas  moins  à  l'avenir  ; 

Nous  luy  avons  promis  et  promettons  qu'après  que  la  dite  prin- 
cesse sera  majeure,  nous  le  ferons  tenir  quitte  et  déchargé  de  toutes 
choses,  par  luy  maniées  et  administrées,  et  qu'il  maniera  et  admi- 
nistrera pour  la  dite  princesse,  durant  sa  dite  minorité,  sans  qu'en 
ce  nostre  dit  cousin  soit  de  rien  comptable. 

Et  davantage,  que  si  durant  la  minorité  de  la  dite  princesse, 
aucun  voulait  entreprendre  contre  Tautorité  de  nostre  dit  cousin, 
nous  luy  tiendrons  la  main  à  la  conservation  d'icelle.  Et  afin  que 
chacun  entende,  que  nous  le  voulons  et  désirons  favoriser  en  toutes 
choses,  et  mesmement  en  son  dit  gouvemement  et  autorité,  nous  luy 
adresserons  tout  le  secours  et  force  que  nous  envoyerons  ci-après  au 
dit  pays,  comme  déjà  nous  y  adressons  les  secours  que  nous  y  en- 
voyons. 

En  témoin  de  ce,  nous  avons  signé  les  présentes  de  nostre  main, 
et  à  ioelles  fait  apposer  et  mettre  nostre  séel.  Donné  à  l'abbaye  de 
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Vanlmsant,  le  9*  jour  ^smi.  Tan  de  graoe  1548,  et  de  noetre  régne 

le  denziènie* 

Signé  BaxÈr. 

11  paraît  bien  qœ  Tacte  royal  que  nous  Yonons  de 
traQficrire  calma  les  inqaiétudes  du  comte  d'Aran.  Les 
partis  prirent  alors  un  autre  chemin  ;  ils  réveillèrent 
dans  le  ccsur  dv  père  inquiétude  des  intérêts  de  son 
fils.  Ce  dernier  ne  pouvait-il  pas,  ne  devait41  pas  être 
répoux  de  Marie  Stuart,  dans  rintérêtmême,  de  Tindé- 
pendance  écossaise  f  En  1547,  Jacques  Hamîlton  avait 
étouffé  ce  sentiment  d*ambition  ;  mais  en  1548,  alors 
que  rintervention  efficace  des  armes  françaises  en 
Ecosse  rencontrait  tant  d'obstacles,  le  régent  prêta  une 
oreille  plus  attentive  à  ces  insinuations.  11  fallut  donc 
satisfaire  la  tendresse  paternelle  du  comte  d*Aran  par 
de  nouvelles  promesses  et  par  des  engagements  parti- 
culiers; une  compensation  matrimoniale  fut  garantie 
au  régent,  pour  son  fils,  etil  s'en  montra  content.  Nous 
avons  encore  ici  des  lettres  patentes  d*Henri  II  qui  sont 
restées  ignorées. 

Henry  par  la  grâce  de  IHea  Roy  de  France,  a  tous  ceux  qui  ces 
présentae  lettres  yerront,  salut,  sçavoir  faisona  :  Que  nous,  ayaaA 
connu,  par  ses  vertueux,  agréablesi  et  très  recommandables  service» 
etplaiaûre,  que  noetre  très  cher  et  très  amé  cousin,  le  comte  d^Aran, 
chevalier  de  nostre  ordre,  gouverneur  du  royaume  d^Esooase,  a 
faits  a&u  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  le  roy  dernier  décédé, 
que  Dieu  absolve,  a  nous  consécutivement,  et  a  la  maison  et  cou* 
r^mie  de  France,  et  que  puis  naguères  il  nous  a  offerts  et  promis  de 
faire,  quel  est  le  désir  qu*il  a,  à  la  continuation  des  anciennes  al-^ 
liances  et  amitiés,  d'entre  les  royauhnes  de  France  et  d'Ësoosse^  et 
à  la  perpétuelle  union  d'iceulx,  et  semhlablement  Taffection  qu'il 
porte  a  nous  et  au  bien  de  bob  affiûrea; 

Désiransi  en  &veur  de  ce,  luy  faire  voir  par  démonstration  et 
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efiets  d^ttoitiéy  en  quelle  ré|miatioa  et  reooinimndAtkm  noue  avoue 
hty  et  les  aiens»  et  combien  Bons  déeiroiie  les  approcher  de  nous, 
psr  alKandes  ef  affinitéei 

Pouf  oee  eaneee,  avone  a  icelny  nestre  dit  cousin,  le  ccmite  d'Ajraa, 
entre  lee  satrea  graees,  libéralitéey  et  honnêtetés  dont  nous  voulons 
oser  envers  luj,  promie  et  promettons  par  ces  prësentesi  bailler  a 
aon  fila  aisné,  par  loy  de  mariage>  la  fille  aisnée  de  no8ti*e  très  cher 
et  très  amé  cousin,  le  duc  de  Montpensier,  et  si  toat  que  les  deux 
parties  seront  en  âge  suffisant  de  pouvoir  contracter  mariage,  le 
faire  consommer  et  accomplir  de  la  part  de  nostre  dit  cousin  le  duc 
de  Montpensier  et  sa  dite  fille.  En  témoin  et  pour  seureté  de  laquelle 
nostre  dite  promesse,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main,  et  a  icelles  fait  mettre  notre  séel.  Donné  a  l'abbaye  de  Vau- 
Inisaot  le  28"  jour  d'avril,  Tan  de  grâce  1548,  et  de  nostre  règne 
le  deuxième.  ;St^?t^  Hxnkt. 

Cette  deraière  diffictilté  soulevée,  et  le  successeur 
militaire  du  comte  d'Essé  montrant  plus  de  décision 
et  obtenant  plus  de  succès  que  ce  dernier,  le  dénoû- 
ment  fut  brusqué  avec  une  habileté  qui  fait  honneur 
aux  agents  français  en  Ecosse,  et  à  Marie  de  Lorraine, 
reine  douairière.  La  jeune  reine  fut  transportée  avec 
autant  de  rapidité  que  de  secret  à  Dumbarton,  où  un 
hardi  marin  français,  Yillegagnon,  qui  avait  doublé  les 
Orcades,  vint  la  recueillir,  et  d'où  il  la  conduisit  heu- 
reusement à  Brest,  par  le  canal  de  Saint-Georges, 
trompant  ainsi  les  amiraux  anglais  croisant  en  force 
dans  la  mer  d'Allemagne,  qui  semblait  devoir  être  la. 
voie  d^évasion  de  la  princesse.  Marie  Stuart  aborda  en 
France  le  15  août,  et  fut  conduite  à  Saint-Germain,  où 
résidait  alors  la  cour  d'Henri  II,  lequel  la  reçut  et  la 
traita  comme  une  fille;  mais  une  fois  maître  de  la 
royale  héritière,  il  ne  songea  plus  à  l'exécution  des 
lettres  patentes  du  mois  d'avril  1548,  octroyées  à 
Jacques  Hamilton.  Celles  du  mois  de  février  eurent 
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seales  leur  complet  accomplissement,  et  Ton  crut  être 
quitte,  par  leur  moyen,  envers  un  homme  qui  avait 
donné  tant  de  peine  à  maintenir  en  bon  point.  M.  Mignet 
a  montré  en  des  pages  saisissantes  la  funeste  influence 
qu*eut  le  séjour  à  la  cour  des  Valois,  sur  la  nature 
exquise  et  la  destinée  fatale  de  Marie.  Nous  n*avons 
rien  à  y  ajouter,  sinon  le  regret  qu'elle  n*ait  pu  épouser 
Henri  de  Montmorency,  le  dernier  connétable  de  sa 
maison,  qui  eut  pour  elle,  après  son  veuvage,  un  vio- 
lent attachement  dont  on  a  peu  parlé,  mais  qui  a  été 
Torigine  des  folies  de  Chastelard  si  tragiquement 
expiées  (1). 

(1)  Yoy.  Le  Laboureur  sur  Castelnau,  t,  1,  p.  528.  €  Elle  vesquit 
€  fort  exemplairement  avec  le  roy  François  II,  son  premier  mary, 
€  qu'elle  épousa  Tan  1558 Je  n'ay  tu  aucun  libelle  qui  touche 

€  à  sa  conduite  tant  qu'elle  régna;  et  depuis  qu'elle  fut  veuve 

* 

c  jusqu'à  son  retour  en  Ecosse,  il  est  Tray  qû*elle  souffrit  les  indi- 
«  nations  de  quelques  seigneurs  de  la  cour,  et  entr'autres  du  s**  de 
€  Damville,  depuis  mareschal^  duc  de  Montmorency  et  connétable 

<  de  France,  et  qu'elle  déclara  qu'elle  l'épouserait,  si  par  la  mort 
€  de  sa  femme  ou  autrement,  il  rentrait  en  liberté  de  se  remarier. 
€  Cette  passion  le  fit  embarquer  avec  elle,  pour  la  conduire  en  son 
€  royaume,  où  il  envoya  un  gentilhomme  de  sa  part,  nommé  Chas- 

<  tellard,  qui  en  devint  si  épris,  qu  il  s^oublia  soy  même,  aussi  bien 
«  que  le  service  de  son  maitre,  et  se  montra  si  obstiné  dans  sa  folie, 
c  qu'elle  fut  obligée  d'en  fidre  une  victime  à  son  honneur. 

<  La  reine  Catherine  qui  n'aimait  point  cette  princesse,  à  cause 
€  de  l'autorité  que  son  mariage  avait  donnée  à  ceax  de  Guise,  crai- 
€  gnit  encore  qu'elle  ne  servît  à  leurs  intérêts,  soit  qu'on  tachast 

<  de  la  conserver  avec  sa  couronne  pour  le  roy  Charles,  ou  qu'on 
€  la  voulue  donner  au  roy  de  Navarre,  qu'on  taschait  de  desgouter 
€  de  sa  femme, ...  ou  que  par  l'espérance  qu'on  en  pouvait  donner 
c  à  d'autres  grands,  ou  enfin  par  la  force  de  ses  charmes,  qui  luy 
€  attiraient  tous  les  cœurs,  elle  ne  fût  capable  de  faire  un  parti.  Le 
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Jacques  Hamilton  reçut  en  juillet  1548  des  lettres 
de  naturalité,  et  vint  prendre  personnellement  posses- 
sion du  duché  concédé.  Il  y  rendit  la  justice,  il  en 
exerça  les  droits  utiles,  et  prit  part  à  la  réforme  de  la 
coatume  de  Poitou,  comme  Tatteste  le  procès-verbal 
de  réformation,  de  1559.  En  France  et  en  Ecosse,  il 
prit  et  porta  le  titre  de  duc  de  Châtellerault.  Mais  après 
dix  ans  de  paisible  jouissance,  le  vent  des  révolutions 
vinttroubler  son  existence,  etle  noble  écossais  subit  en 
France  le  contre-coup  des  guerres  de  religion  qui  ont 
remué  si  profondément  Fépoque  où  il  a  vécu.  Les 
querelles  religieuses  s*envenimant,  il  se  montra  faible 
et  changeant,  comme  toujours,  et  son  pouvoir  étant 
ruiné,  en  Ecosse,  la  France  ne  fit  rien  pour  le  lui  con- 
server. Quant  à  son  fils,  qui  avait  pris  le  titre  de  comte 
d'Âran,  il  se  prononça  ouvertement  pour  la  réforme.  Il 
fit  plus  encore,  il  convertit  le  duché  de  Châtellerault 
en  foyer  de  propagande  réformée,  en  refuge  pour  les 
partisans  poursuivis  des  nouvelles  idées  religieuses, 
et  brouilla  les  Hamilton  avec  la  cour  de  France.  Fran- 
çois II  régnait  alors,  et  Marie  Stuart  à  ses  côtés.  Les 
déportements  du  jeune  comte  d*Aran  furent  de  telle 
nature,  que,  malgré  la  solennité  des  engagements  pris 
envers  le  père^  la  cour  de  France  crut  devoir  mettre 
la  main  sur  les  revenus  du  fils  dans  le  duché,  sans 
toucher  toutefois  au  titre  lui-même.  Le  séquestre  de 
ses  revenus  parut,  peut-être,  fournir  un  moyen  d'ac- 
tion sur  une  famille  qui  exerçait  en  Ecosse  la  plus 
haute  influence.  Mais  peu  de  temps  après,  François  II 

t  cardinal  de  Lorraine,  flon  oncle,  qui  s'en  aperçut,  la  ooneeîlla  de 
<  retourner  en  Eecoeie,  et  on  peut  dire  qu*il  Vj  força,  etc.  » 

L'infortunée  Marie  fut  très  mal  conaeiUée,  car  eon    retour  en 
Kcona  a  été  sa  perdition. 
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étani  mort,  et  Mario  Staart  étant  rôtonrrnée  en  Ecosse, 
le  séquestre  devint  en  quelque  sorte  définitif. 

La  maison  d*Hamiltôn,  s'étant  plus  tard  prononcée 
de  nouveau  pour  la  cause  de  Marie  Stuart,  renoua  des 
relations  avec  la  cour  de  France.  Le  duc  titulaire  de 
Châtellerault  fit  le  voyage  de  Paris,  en  juillet  1567, 
pour  solliciter  Tappuî  de  Charles  IX  en  faveur  de  la 
reine  d*Écosse.  Sous  rfnspiration  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  qui  n'aima  jamais  Marie  Stuart,  Charles  IX  évita 
de  donner  à  Tancien  Régent  un  entretien  personnel. 
Une  dépêche  du  24  juillet,  émanée  de  don  Francès  de 
Alava,  ambassadeur  de  Philippe  II  à  Paris,  dépêche 
qu'on  peut  lire  en  nos  archives  nationales,  contient  à 
ce  sujet  les  lignes  suivantes  :  <  Le  duc  de  Châtelle- 

<  rault,  qui  est  Écossais,  est  arrivé  ici  il  y  a  trois  jours  ; 

<  il  s'occupa  immédiatement  d'aller  trouver  le  roi.  J'ai 
€  appris  qu'on  s'est  empressé  de  le  renvoyer  en  Ecosse 
€  avec  beaucoup  de  bonnes  paroles  et  un  peu  d^argent. 

<  Le  roi  a  évité  de  lui  accorder  une  audience  particu- 
€  lière,  à  cause  des  sommes  jconsidérables  qu'il  lui  doit 
«  pour  le  duché  de  Châtellerault,  dont  ledit  duc  a  été 
«  dépossédé  il  y  a  bientôt  dix  ans  (1).  » 

Des  négociations  se  sont  prolongées  à  ce  sujet,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  vie  de  Marie  Stuart,  sans  ja- 
mais aboutir.  Les  dépêches  de  Bertrand  de  Salignac 
en  font  foi.  On  n'en  parla  plus  après  la  réunion  de 
l'Ecosse  à  l'Angleterre.  De  temps  à  autre,  les  Hamilton 
obtenaient  |  quelque  satisfaction,  notamment  sous 
Louis  XIII.  Louis  XIY  continua  même  une  pension 
accord'ée  Tan  1616,  en  compensation  des  revenus  con- 
fisqués en  1569;  puis  les  choses  en  restèrent  à  ce  point, 

(1)  Fonds  de  Simancas,  liasse  B,  21,  n.  140. 
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par  l'effet  des  rérotiKtiods  dT Angïet^rM  et  des  guerres 
survenues  entre  ce  pays  et  la  France.  A  la  trêve  de 
Ratisbonne,  en  1685,  une  rérquêto  fut  présentée  au  roi, 
et  n*eut  aucun  résultat.  C'est  la  pièce  inscrite  en  tête 
de  eet  ârtfcle.  Aux  conférence?  d'Otrecht,  ott  figurait 
an  descendant  du  comte  d*Aran,  le  comte  de  Selkirk, 
on  obtint  que  la  reine  Anne  demandât  au  cabinet 
de  Yersaille»  de  prendra  9m  considération  les  droits 
des  Hamilton;  mais  cette  intervention  puissante  ne 
produisit  qu'une  stipulation  insérée  au  traité,  laquelle 
permettait  d*espérer  une  liquidation  satisfaisante 
des  revenus  confisqués,  liquidation  qui  par  des  causes 
dirersesr  n*a  jamais  ^é  réalisée,  quoique  le  titre  de 
dac  de  Cbfttellerault  ne  f&t  pas  contesté  aux  héritiers 
de  Jaeques  Hamilton.  Ce  titre  a  même  été,  de  nos  jours, 
ravivé  par  décret  de  Tan  1866,  en  faveur  de  la  maison 
de  Douglas  substituée  par  succession  aux  noms,  do- 
maines et  bonneurs  de  ht  branche  aînée  des  descen- 
dants de  randen  régent  d'Ecosse. 

Gh.  OlBAUD. 


t*V" 


DISCOURS  D'OUVERTURE 


PBONONCé  A  LA 


SÉANCE  PUBLIQUE   ANNUELLE 

DD  lERCREDl  15  OCTOBRE  1870 

Par  m.   BERSOT,   PREsroENT. 


■^■>li»«< 


Messieurs, 

Lorsque  nos  règlements  ont  établi  que  Tlnstitut  se 
réunirait  en  séance  publique  le  jour  anniversaire  de 
sa  fondation,  ils  lui  ont  imposé  la  nécessité  de  parler 
de  lui-même  et  de  son  histoire.  Vous  connaissiez  donc 
par  avance  le  sujet  de  ce  discours.  C'est  toujours  une 
étude  très -intéressante,  d'examiner  le  passé  d'une  ins- 
titution, ridée  qu'avaient  ceux  qui  l'ont  fondée,  l'idée 
qu'elle  avait  d'elle,  ce  qui  l'a  emporté  à  la  fin.  En  ce  qui 
concerne  les  Académies,  on  ne  peut  ici  qu'indiquer, 
mais  il  vaudrait  la  peine  d'étudier  par  quel  curieux 
travail  de  leur  instinct  et  des  événements  elles  sont 
arrivées  à  se  constituer  dans  l'état  où  elles  sont  au- 
jourd'hui. 

Il  est  difficile  de  croire  que  Richelieu  ait  créé  l'Aca- 
démie française,  comme  Dieu  a  créé  l'homme,  pour  être 
libre.  L'excellent  Malesherbes  est  allé  plus  loin.  11 
disait  en  1775  :  «  Rendons  justice  aux  vues  profondes 
<  de  votre  fondateur.  Quand  ce  ministre,  dont  toutes 
€  les  pensées  étaient  celles  d'un  homme  d'État,  conçut 
a  le  projet  de  créer  en  France  un  corps  littéraire, 
€  croyons   qu'il  avait  prévu  jusqu'où  s'étendrait  un 
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<  jour  Tempire  des  lettres  dans  la  nation  qu*il  avait 
i  entrepris  d'éclairer.  >  C'était  s'aventurer  beaucoup 
que  de  faire  de  Richelieu  un  philosophe  et  un  libéral, 
n  était  au  même  degré  que  Napoléon,  cet  autre  génie 
impérieux.  Tous  les  deux  entendaient  créer  des  instru- 
ments d*État,  établir  un  régime  où  les  Académies  gou- 
verneraient les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  et  où  ils 
gouverneraient  les  Académies  ;  ils  ne  voulaient  pas  pré- 
cisément éclairer  la  nation,  ainsi  qu'on  parlait  en  1775, 
ils  voulaient  l'illustrer,  comme  une  part  de  leur  gloire. 
C'est  dans  cette  double  vue,  d'autorité  personnelle  et 
d'illustration  nationale,  que  Louis  XIV  fonda  l'Aca- 
démie des  sciences  et  l'Académie  des  beaux-arts.  Il 
comprenait  ses  intérêts  plus  étroitement  quand  il 
fondait  l'Académie  des  médailles,  devenue  depuis  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  destinée  à 
peq)étuer  l'histoire  de  son  règne  par  des  médailles,  à 
inventer  des  inscriptions  et  des  devises  pour  les  monu- 
ments et  les  fêtes  ;  et  qu'il  disait  :  <  Vous  pouvez  juger, 
t  Messieurs,  de  l'estime  que  je  fais  de  vous,  puisque 
f  je  vous  conQe  la  chose  du  monde  qui  m'est  la  plus 
f  précieuse,  qui  est  ma  gloire.  »  La  Convention,  dans 
sa  prédilection  pour  l'Académie  des  sciences,  songeait 
surtout  à  l'utilité  qu'elle  pourrait  en  retirer  dans  la 
guerre  qu^elle  soutenait  contre  l'Europe  ;  elle  songeait 
aussi  àTunité  des  poids  et  mesures  ;  l'utilité,  quelque 
grande  qu'elle  fut,  ne  pouvait  la  contenter.  Préoccupée 
d*idées  universelles,  possédée  par  les  abstractions,  elle 
avait  dans  l'œil  d'autres  proportions  que  les  proportions 
ordinaires  ;  mais  elle  rencontrait  quelquefois  heureu- 
sement la  simple  grandeur,  comme  il  lui  arriva  quand 
elle  eut  la  pensée  de  réaliser  l'unité  des  scienoes,  des 
lettres  et  des  arts  dans  un  corps  unique. 
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lia  première  Académie  qui  exûtaM  tarda  pas  k  avoir 
Toccasion  4^  se  recoaa^tre.  EUe  ae  désiriit  pas  aip- 
tant  de  pouvoir  qu*on  désirait  lui  en  donner,  et  savait 
bien  que»  pour  les  prodoctîons  littéraires,  legoitetla 
langue,  le  public  aussi  prétend  être  juge,  et  qu'il  fant 
le  traiteor  aveo  ménagement.  Pressée  par  le  ministre 
à'e%âminer  le  Citf,  eUe  se  prêta  difficilement  à  Dura  la 
dritiqu^  qu'il  lui  âenuaidait  et  la  fit  avec  modération  ; 
elle  témoigna  la  sorte  d'obéissance  qui  prévient  des 
deonandes  nouvelles.  Malgré  la  prescription  de  ses 
statu ts#  elle  eut  a«ssi  la  prudence  de  ne  rédiger  ni  une 
rbétQprique  ni  une  poétique  et  fondit  la  granmiaire  dans 
son  dictionnaire  ;  dans  ce  dictionnaire  même,  elle  ne 
prétendit  point  ûjbt  la  langue  ;  elle  se  borna  à  dis- 
tinguer ce  qui  lui  paraissait  oonforme  ou  contraire  au 
génie  de  cette  langue,  le  bon  ou  le  mauvais  usage,  et  y 
reçut  des  mots  loomme  elle  reçoit  dans  son  sein  des 
hommes  qu'elle  n*a  pas  faits.  Lorsque  Napoléon  la 
réorganisa^  sous  le  nom  de  classe  de  la  langue  ^  de  ia 
littérature  françaiseai  il  inséra  bien  dans  un  article  des 
statuts  qu'elle  ferait,  <  sous  le  rapport  de  la  langue, 
<  Texamen  des  ouvrages  importants  de  littératnret 
4:  d'histoire  et  de  sciences  ;  »  mais  cet  article  devait 
rester  inappliqué. 

Un  article  du  statut  primitif,  plus  discret,  portait  que 
si  TAcadémie  examinait  des  ouvrages  de  personnes 
étrangères;  <  elle  donnerait  seulement  ses  avis;  sans 
en  faire  aucune  censure  et  sans  en  donner  l'approba- 
tion ;  »  seulement  on  avait  oublié  d'ajouter  un  petit  com- 
mentaire, pour  expliquer  comment  il  est  possible  de 
donner  un  avis  qui  ne  soit  ni  une  censure  ni  une  appro- 
bation. Un  règlement  qui  dormît  toujours,  fut  celui  qui 
invitait  les  membres  à  juger  réciproquement  leurs 
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ouTrages.  C'est,  en  effet,  beaucoup  de  demander  à  des 
écrivains  de  se  critiquer  les  uns  les  autres  et  de 
vivre  ensemble.  Si  TAcadémie  avait  obéi  à  l'invitation 
qui  lui  était  faite,  elle  n*aurait  pas  duré  longtemps. 
L'urbanité  a  prévalu,  qui  veut  que  Ton  soit  content  des 
ouvrages  de  ceux  avec  qui  on.  doit  vivre,  afin  de  se 
rencontrer  avec  plaisir;  on  a  réservé  deux  jours  à  la 
vérité  ;  le  jour  où  Ton  reçoit  un  confrère  et  celui  où 
on  le  remplace. 

L* Académie  des  aciences  et  rAcadétmie  des  beaui^ 
arte  n*ont  paseuù  passer  par  ces  difficultés  pourprendre 
leur  forme  propre.  L'Académie  des  sciences  a  toujours 
eu  la  liberté  de  juger  des  questions  qui  se  tranchent  par 
un  raisonnement  abstrait  ou  par  un  fait  positif.  A  la 
mort  de  Louis  XIV,  des  membres  de  TAcadémie  des 
beaux^-artaont  été  privés  des  commandes  du  prince,  maie 
l'Académie  elle-même  agrandementgagné  à  quitter  la 
décoration  pour  Tart,  &  qui  elle  a  été  fidèle.  Un  chan-' 
gement  inouï  est  celui  qu'a  subi  l'Académie  des  inscri- 
ptiona  et  belles-lettres.  Quelle  étonnante  tranafonnation, 
depuis  le  moment  où  le  roi  la  chargea  de  consacrer  par 
des  médailles  les  faits  de  son  règne«  et  de  composer  des 
inscriptions  et  des  devises  pour  les  monuments  et  les 
fêtes  !  Par  quelle  ironie  des  mots  elle  a,  en  gardant  son 
nom,  passé  des  inscriptions  royales  aux  inscriptions 
antiques,  pour  lesquelles  elle  était  faite,  sans  le  savoir  1 
Par  quels  progrès  elle  a  passé,  ne  demandant  d*abord 
à  ces  inscriptions  antiques  que  des  modèles  du  style 
lapidaire,  pour  son  propre  usage,  jusqu'à  ce  qu'elle  y  vit 
ce  qui  y  est:  des  témoignages  historiques  de  la  plus  haute 
valeur  1  Ces  beUes-lettreu,  anssi,  dont  l'étude  ne  fut,  au 
début,  qu'une  lecture  admirative  des  auteurs  grecs  et 
latins,  une  douteuse  rhétorique,  devaient  devenir,  avec 
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le  temps,  la  restitution  et  Tinterprétation  des  textes  et, 
par  là,  la  restitution  de  la  vie  des  peuples  anciens.  L'an- 
tiquité, à  son  tour,  s'étendit  à  l'Orient  et  au  moyen-âge  ; 
le  champ  des  recherches  fut  fixé.  Quant  à  l'esprit  qu'on 
apporta  dans  ces  recherches,  combien  il  se  modifia  avec 
les  années  I  Avec  quelle  timidité,  quelle  terreur  des  opi- 
nions reçues  en  histoire,  en  religion,  en  politique,  on 
procéda  d'abord  I  Quelle  émancipation  de  l'esprit  scien- 
tifique, depuis  le  jour  où  Ton  encourait  l'exclusion  et  la 
Bastille  pour  avoir  parlé  comme  on  pensait  de  la  fonda- 
tion de  Rome  et  de  l'établissement  des  Francs  en  Gaule, 
jusqu'au  jour  où  la  critique  s'est  librement  exercée, 
sans  autre  préoccupation  que  de  l'erreur  et  de  la  vérité  I 

Toutes  les  Académies,  les  unes  plus  tôt,  les  autres 
plus  tard,  sont  donc  parvenues  à  se  constituer  et  à 
prendre  leur  forme  naturelle.  Diverses  dans  leur  objet, 
elles  ont  ce  caractère  commun  de  n'avoir  plus  qu'une 
autorité  d'opinion,  celle  que  le  public  leur  accorde,  et 
qu'il  faut  constamment  mériter.  Leur  influence,  elles 
n'ont  rien  de  plus,  est  tout  indéterminée  :  la. pente  des 
élections,  le  choix  des  sujets  de  prix,  le  choix  des  ou- 
vrages couronnés,  les  Rapports  qui  expliquent  les  pré- 
férences et  n'ont  pas  l'immutabilité  d'un  traité,  les  tra- 
vaux collectifs,  les  travaux  personnels,  les  bons  conseils 
et,  s'il  se  peut,  les  bons  exemples  ;  des  séances  comme 
celle-ci,  où  nous  retrouvons  le  public  familier  qui  veut 
bien  se  contenter  de  nos  plaisirs  sérieux. 

Une  histoire  encore  plus  instructive  que  celle  des 
changements  survenus  dans  Tintérieur  des  Académies, 
leurs  travaux  et  leur  esprit,  est  l'histoire  des  entre- 
prises qui  ont  été  faites  pour  régler  leur  nombre,  sup- 
primer tantôt  Tune  tantôt  l'autre,  selon  les  temps.  La 
Révolution  avait  trouvé  quatre  classes  en  activité,  la 
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Convention  les  détruisit,  puis  les  refonditen  trois  classes. 
La  première  représentait  Tancienne  Académie  des 
sciences,  la  deuxième  lanouyelle  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  ;  dans  la  troisième,  TAcadémie 
française  disparaissait  sous  le  nom  de  section  de  gram-* 
maire  et  de  poésie  et  se  confondait  avec  deux  autres 
sections,  qui  seprésentaient  plus  ou  moins  clairement 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  et  celle  des 
beaux-arts.  Le  premier  Consul  distingua  lea trois  classes 
que  la  Convention  avait  confondues,  ^ans  oser  rétablir 
les  titres .  vrais.  L'Académie  française  ne  fut  que  la 
classe  de  la  langue  et  delà  littérature  françaises,  TAca* 
demie  des  inscriptions  et  belles-lettres  fut  la  classe 
d'histoire  et  de  littérature  anciennes,  qui  pouvait  s'oc- 
cuper des  sciences  morales  et  politiques  <  dans  leur 
rapport  avec  Thistoire.  »  L'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  disparut.  La  Restauration,  en  main- 
tenant l'exclusion  précédente,  rendit  aux  autres  classes 
les  noms  consacrés,  qu'elles  ont  gardés  depuis.  La 
révolution  de  1830  a  rétabli  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Comme  l'instinct  de  chaque  gouvernement  se  montre 
ànu  dans  ces  opérations!  La  Convention  tenait  peu  à 
l'Académie  des  inscriptions,  occupée  d'objets  peu  pré- 
sents, ou  plutôt,  elle  l'ignorait  ;  elle  n'aimait  point 
l'Académie  française^  qu'elle  regardait  comme  un  luxe, 
un  vain  ornement  d'un  régime  détesté,  qui  ne  devait 
plus  reparaître  dans  une  société  régénérée.  Tout  gou- 
vernement a  le  désir  plus  ou  moins  avoué  de  refaire  le 
monde  à  nouveau,  et  que  désormais  tout  date  de  lui; 
jamais  gouvernement  ne  dut  croire  ce  désir  plus  légi- 
time que  la  Convention,  entourée  des  ruines  du  passé. 
Absorbée  par  la  pensée  de  refondre  la  société  et  le 
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geiîre  humain,  elle  méprisait  les  frivolités  qui  avaient 
charmé  la  légèreté  de  Tancien  régime  ;  elle  repoussait 
tout  ce  qui  troublait  son  rêve  ardent.  Elle  voulait  donc 
supprimer  sans  retour  TAcadémie  française  ;  elle  ny 
a  pas  réussi.  Après  la  crise  passée,  laviearepris,  toutes 
les  élégances  sont  revenues,  et,  parmi  elles,  oe  goût  du 

« 

bien  dire,  qui  est  une  des  vives  et  durables  passions  de 
ce  pays. 

Il  n'y  a  pas  à  s*étonner  que  Napoléon  ait  supprimé 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  peuplée  de 
ce  qu'il  appelait  des  idéologues.  Il  s'entendait  quand  il 
parlait  ainsi.  Si  les  philosophes  s'étaient  contentés 
d'analyser  et  de  classer  les  idées  ou  de  faire  de  la  méta- 
physique, il  leur  aurait  aisément  pardonné  ces  occupa- 
tions innocentes,  et  il  lui  aurait  plu  que  toute  la  France 
s'y  livrât;  mais  il  ne  pouvait  souffrir  qu'ils  vinssent  sur 
son  terrain,  qu'ils  s'occupassent  de  la  bonté  des  gou- 
vernements et  du  bonheur  des  nations  ;  il  savait  aussi 
que,  lorsqu*on  traite  de  l'homme,  il  est  difficile  qu'on 
n'en  arrive  pas  là.  La  Restauration  partagea  ses  anthi- 
pathies  et  ses  craintes. 

Quand  on  considère  ces  révolutions,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  réfléchir.  Qu'a-t-il  servi  à  la  Convention  de 
supprimer  l'Académie  française,  au  premier  Consul  et  à 
la  Restauration  de  supprimer  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et,  quand  on  ne  supprimait  pas 
formellement,  de  changer  les  places  et  les  noms,  pour 
ôter  à  des  compagnies  la  conscience  d'elles-mêmes  et 
pour  dépayser  le  public?  on  a  beau  faire,  en  rayant  ou 
changeant  les  noms,  on  ne  raye  pas  et  on  ne  change  pas 
les  choses  ;  en  les  mêlant  avac  d'autres,  on  n'empêche 
pas  qu'elles  soient  distinctes;  malgré  ces  artifices;  elles 
savent  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  sont,  elles  se  recon- 
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naissent  sous  ces  ikusses  étiquettes  et  on  les  reconnaît; 
si  bien  qu*un  jour  on  en  finit  avec  ce  jeu  d'enfant,  qu'on 
leur  rend  leur  être  et  leur  nom'.  Il  eût  mieux  yalu  com- 
mencer par  là. 

Les  gouyernements  ont  sagement  renoncé  à  ces  entre- 
prises et  ont  livré  les  Académies  à  leur  liberté.  Tout  ce 
qui,  à  diverses  époques,  avait  marqué  leur  intervention  : 
nomination  directe  de  certains  membres,  droit  d'exclu- 
sion ou  d^ajournement,  choix  sur  une  liste  de  candidats, 
choix  des  présidents  et  des  secrétaires,  recommandations 
trop  fortes  pour  n'être  pas  des  ordres,  interdiction  de 
prononcer  des  discours,  tous  ces  privilèges  ont  peu  & 
peu  disparu  ;  il  ne  reste  plus  du  passé  que  l'approbation 
donnée  par  le  chef  de  l'État  aux  élections  académiques, 
approbation  qui  est  un  honneur  pour  Tlnstitut  et  asso- 
cie ses  actes  à  ceux  de  la  puissance  publique. 

Voilà,  Messieurs,  le  récit  impariait  des  changements 
par  lesquels  l'Institut  a  passé.  Ces  changements  ne 
sont,  à  vrai  dire,  que  des  tâtonnements,  pour  arriver 
à  on  état  où  l'on  se  repose.  L'Institut  est  un,  mais  il 
est  aussi  très-varié  ;  chaque  classe  y  a  son  régime. 
DiYîsioB  en  sections,  admission  de  correspondants,  de 
membres  libres  et  d'associés  étrangers,  élections,  no- 
mination du  président  ;  de  l'une  à  l'autre,  ce  sont  d'au- 
tres usages.  Ajoutons  que  chacun  est  satisfait  du  ré- 
gime qu'il  a,  sans  prétendre  l'imposer  à  son  voisin. 
Toute  autorité  est  élective  ;  on  la  reçoit  avec  honneur, 
et  on  la  quitte  avec  reconnaissance  ;  on  ne  hait  pas 
son  successeur.  Rien  n'est  perpétuel  que  les  secré- 
taires perpétuels  ;  encore  y  en  a-t-il  qui,  se  défiant 
trop  modestement  de  leurs  forces,  résignent  leurs 
fonctions  ;  qui,  comme  notre  confrère  M.  Naudet,  don- 
nent leur  démission  en  1860,  sous  prétexte  qu'ils  sont 

3. 
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nés  en  17g6.  Ils  prétendent  qu'ils  vieillissent,  mais  on 
ne  les  croit.pas. 

On  n'a  pas  Tintention  de  représenter  ces  Compagnies 
comme  des  sociétés  idéales,  où  il  ne  subsiste  plus  rien 
des  contradictions  d'opinions  qui  existent  ailleurs  ;  il 
serait  facile  d*y  retrouver  toute  la  variété  des  opinions 
religieuses  et  politiques  qui  est  dans  la  société,  car 
on  se  rencontre  ici  de  tous  les  points  de  l'horizon; 
mais,  tandis  que  le  monde  est  en  proie  à  ces  divisions, 
aux  passions  contraires,  qui  se  disputent  la  vie  et  la 
mort,  c'est  une  sérieuse  jouissance  de  s'élever  au- 
dessus  de  ces  querelles,  de  ne  voir  dans  des  hommes 
que  leur  mérite,  de  les  estimer,  de  les  rechercher  pour 
cela,  de  travailler  avec  eux  à  quelque  chose  qui  durera 
quand  les  haines  et  ceux  qui  les  portaient  ne  seront 
plus  :  la  science,  l'art,  la  bonne  renommée  de  la  na- 
tion. L'unité  n'est  pas  nécessaire,  l'union  suffit.  On  a 
quelquefois  mal  conseillé  les  Académies,  quand  on  les 
a  invitées  à  poursuivre  cette  unité,  à  se  recruter  uni- 
quement dans  des  opinions  identiques  à  celles  qui  do- 
minent chez  elles.  Lorsqu'elles  l'ont  essayé,  elles  ont 
été  vite  averties  par  l'opinion  publique  et  par  leur 
propre  conscience  du  danger  qu'elles  couraient  en 
éloignant  les  hommes  dont  le  mérite  les  inquiète.  La 
seule  orthodoxie  est  le  talent. 

A  défaut  de  l'identité  chimérique  et  périlleuse  des 
opinions,  un  même  sentiment  est  ici  |)artout  :  c'est, 
malgré  l'attache  particulière  à  une  seule  classe,  qui 
est  la  loi  ordinaire,  l'union  avec  tout  le  corps,  la  con- 
viction que  toutes  ses  parties  son  également  néces- 
saires. Tout  le  monde,  au  dehors,  n'a  pas  ce  sentiment. 
Avec  la  passion  des  recherches  savantes  qui  est  au- 
jourd'hui dans  certains  esprits,  ils  ne  garderaient  vo- 
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iontiers  que  les  étades  qui  s'y  prêtent,  les  sci^ces  exac- 
tes ou  d'érudition,  et  négligeraient  le  reste.  Or  ce  reste 
D*est  pas  moins  que  la  somme  des  idées  morales  dont 
vi?ent  la  philosophie  et  les  lettres.  Messieurs,  admi- 
rons les  découvertes*  des  sciences  abstraites  et  natu- 
relles, et  de  rérudition  ;  ce  n*est  pas  ici  qu'elles  ont 
besoin  d'être  défendues;  mais  ne  méprisons  pas  les 
idées  morales,  parce  qu'elles  ne  portent  pas  ce  carac- 
tère étonnant  de  l'invention,  qu'elles  semblent  appar- 
tenir à  tout  le  monde  et  ne  se  soumettent  pas  d'ail- 
leurs à  la  rigueur  du  calcul.  Non,  elles  n'appartien- 
nent pas  à  tout  le  monde  ;  elles  appartiennent  à  celui 
qui  le  premier  les  comprend  et  les  explique  ;  puis, 
une  fois  créées,  elles  s'échappent,  elles  sont  portées 
par  les  vents  dans  tous  les  pays,  elles  se  mêlent  à  l'air 
qu'on  respire,  elles  font  naître  dans  les  âmes  des  ré- 
flexions et  des  mouvements  inconnus,  elles  désorgani* 
sent  les  institutions  vieillies,  elles  excitent  sous  terre 
les  germes  des  institutions  nouvelles,  elles  changent 
la  vie  humaine  :  elles  sont  la  Renaissance  et  portent 
les  noms  de  Rabelais  et  de  Montaigne  ;  deux  cents  ans 
plus  tard,  elles  portent  les  noms  de  Montesquieu,  de 
Rousseau,  de  Voltaire,  et  sont  l'esprit  de  89.  La  France 
a  toujours  été  la  maîtresse  des  idées  morales,  toujours 
aussi  elle  a  été  éprise  de  la  raison.  On  se  trompe  si 
Ton  croit  qu'elle  puisse  enseigner  autre  chose. 

C'est  également  une  pensée  malheureuse,  de  ne  nous 
permettre  de  lyitter  contre  les  nations  étrangères  que 
sur  le  terrain  neutre  et  international  de  la  science,  en 
abandonnant  ce  qui  nous  est  propre,  et  où  nous  excel- 
lons. N'est-ce  rien,  par  exemple,  que  l'art  de  la  com- 
position et  la  parfaite  clarté,  qui  font  qu'on  se 
comprend  et  qu'on  est  compris  ?  et  ne  faut-il  pas  nous 


38         AGAD&MIB    DES   SCIENCES   MOItALES    BT  POLITIQUES. 

inviter  à  ne  pa6  perdre  ces  qualités,  qui  sont  bien 
nôtres  ?  Et  notre  langue  est  bien  ft*ançaîse  et  mérite 
sans  doute  de  nous  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  le  concours  entre  les  nations,  elle  mérite  bien 
qu'on  la  recommande  à  ceux  qui  la  parlent,  pour  qu'ils 
l'aiment  et  la  respectent,  et  en  soient  fiers  devant  l'é- 
tranger, Elle  ne  dit  pas  d'abord  ce  qu'elle  est;  elle 
semble  roide  dans  son  allure,  elle  n'a  pas  la  couleur  et 
la  sonorité  de  certaines  langues,  une  richesse  un  peu 
banale,  qu'on  jette  sur  tout  et  qui  trompe  sur  ht  qua- 
lité des  choses  ;  chez  elle,  le  mouvement,  le  son  et 
l'éclat  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  le  mouvement,  le 
son  et  l'éclat  des  pensées  mêmes  ;  elle  est  ce  que  l'écri* 
vain  la  fait  ou  plutôt,  elle  est  ce  qu'il  est,  s'empreint  de 
son  génie  et  de  sa  passion  ;  elle  est  à  la  fois  la  langue  de 
Racine  et  de  Corneille,  de  la  Rochefoucaud  et  de  la  Fon- 
taine, de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  Sévigné,  de  Fénelon, 
de  Pascal,  de  Bossuet  ;  ne  résistant  qu'à  ceux  qui  ris- 
quent d'altérer  sa  clarté  ou  qui  prétendent  forcer  son 
incomparable  justesse.  Elle  a  suffi  aune  littérature  qui, 
depuis  ISiChansond^  Rolland insqxx'mjovLTà'hm,  compte 
huit  cents  ans  ;  elle  a  donné  lexvi*,  le  xvn*,|le  xTnr  Je 
XIX*  siècle,  qui,  après  avoir  fourni  (on  ne  peut  parler 
que  des  morts)  des  poètes  comme  Alfred  de  Musset:  et 
Lamartine,  des  prosateurs  comme  Chateaubriand, 
M™*  de  Staël',  Georges  Sand,  n'est  ni  achevé,  ni  épuisé  ; 
elle  vaut  la  peine  qu'on  ne  laisse  pas  périr,  faute  de  les 
comprendre,  les  chefs-d'œuvre  qu'elle  a  produits. 
Soyons  modestes  chacun  pour  nous  ;  ne  le  soyons  pas, 
nous  n'en  avons  pas  le  droit,  pour  notre  nation  ;  ne 
faisons  pas  bon  marché  d'une  possession  qui  n^a  d'é- 
gale nulle  part.   La  patrie  est  aussi  là. 

E.  Bersot. 
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LES  APOLOGISTES  UU  LUXE  ET  LA  CIVILISATION. 
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EBBEURS  DES  PANEGYRISTES  DU  LUXE  OUTRE  DEMONTRE 
PAR  lA  CIVILISATION  ELLE-MEME  QU'ILS  INVOQUENT. 
—  SENS  ABSOLU  ET  SENS  RELATIF  DU  TERME  DE  LUXE. 

Nous  avons  examiné  les  doctrines  de  rigorisme  ab- 
solu, et  de  cette  étude  nous  avons  conclu  que,  loin  de 
sentr  tes  intérêts  de  la  morale,  elles  leur  porteraient 
uagrâve  préjudice  si  elles  avaient  quelque  chance  d*être 
adoptées.  Nous  allons  faire  subir  une  épreuve  analogue 
aux  systèmes  trop  relâchés  qui  se  font  les  apologistes 
du  lute  à  outrance.  Nous  les  suivrons  sur  leur  propre 
tettdàn.  Ces  systèmes  croient  pouvoir  se  justifier  par 
Ids  intérêts  supérieurs  de  la  civilisation.  C'est  au  nom 
de  la  civilisation  elle-même  que  nous  prétendons  les 
combattre.  Mais,  pour  ne  pas  abuser  des  termes  géné- 
raux, nous  essaierons  de  déterminer  ce  mot  de  civili- 
sation par  des  idées  nettes  et  précises;  nous  le  décom- 
poserons en  un  certain  nombre  d'éléments  constitutifs 
qui  forment  les   conditions  essentielles  de  la  société 
moderne.  On  doit,  par  exemple  et  sans   conteste    y 
comprendre  :  V*  Tindividu,  Thomme  pris  pour  sa  valeui 

(1)  V.  nouvelle  lérie,  t.  V,  p.  2*24,  676  et  801. 
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propre,  qu'il  tient  de  sa  nature  et  de  l'éducation,  et 
qu'il  a  charge  d'accroître  sans  pouvoir  être  sacrifié 
comme  dans  l'antiquité  à  l'omnipotence  de  l'État  2*  La 
famille,  également  mise  en  possession  d*une  notion  plus 
Traie  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits.  3*  L'élément  écono- 
mique constitué  par  la  propriété  acquise  au  prix  du 
travail  et  de  l'épargne,  par  la  richesse.  A  ces  éléments 
j'en  joindrai  un  autre  qui  tient  dans  la  civilisation  une 
grande  place,  et  qui  offre  avec  le  luxe  des  rapports  non 
moins  évidents,  c'est  l'art.  Il  s'agitde  rechercher  quelle 
influence  le  luxe  abusif  exerce  sur  ces  conditions  de 
la  civilisation. 

Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  le  luxe  abusif? 

Il  peut  être,  selon  nous,  absolu  ou  relatif.  Tout  luxe 
condamné  par  la  morale,  la  convenance  et  le  goût,  est 
absolument  mauvais. 

C'est  en  s'arrêtant  à  ce  côté  essentiellement  blâmable 
que  plusieurs  écrivains  ont  flétri  le  luxe  en  général. 
C'est  ainsi  qu'un  écrivain  moderne  définit  le  luxe,  un 
peu  longuement,  m  ce  qui  crée  des  besoins  mensongers, 
exagère  les  besoins  vrais,  les  détourne  de  leur  but, 
établit  une  concurrence  de  prodigalité  entre  les  ci- 
toyens, offre  aux  sens  des  satisfactions  d'amour-propre 
qui  enflent  le  cœur,  mais  ne  le  nourrissent  pas,  et  pré- 
sente aux  autres  le  tableau  d'un  bonheur  auquel  ils  ne 
pourront  atteindre  (1).  »  Un  écrivain  allemand,  Schœffer, 
définit,  à  peu  près  de  même  et  trop  longuement  aussi, 

(1)  M.  Nadault  de  Bufibn,  avocat  général,  auteur  du  livre  in- 
titulé :  Notre  ennemi  le  luxe^  cite  ce  passage  des  Inductions  philo^ 
sophiques  de  M.  de  Kératrj,  dans  son  discours  de  rentrée,  sur  le 
luxe  (1867).  Lui-mémo  définit  le  luxe  abusif  avec  exactitude  :  «  le 
mauvais  usage  du  superflu.  > 
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• 

cette  sorte  de  luxe  qu'il  appelle  «  la  caricature  du  pro- 
grès économi<me.  un  état  où  la  jouissance  cesse  de  for- 
tifier et  d'ennoblir  rhomme,  où  elle  est  purement  exté- 
rieure, et  où  quelquefois  même  elle  se  refuse  par.  vanité 
le  nécessaire  le  plus  indispensable,  et  se  rend  esclave 
de  rimmoralité  la  plus  raffinée  (1).  > 

11  y  a  une  autre  manière  d'abuser  du  luxe  :  elle  se 
manifeste  quand  il  y  a  disproportion  entre  la  dépense 
et  le  revenu.  Même  si  Tobjet  de  la  dépense  n'a  rien 
d'immoral,  même  si  cette  dépense  ne  paraît  point 
frapper  par  son  excès,  elle  peut,  en  sacrifiant  le  né- 
cessaire au  superflu,  devenir  essentiellement  blâmable. 
C'est  alors  le  «  mauvais  luxo  relatif.  »  —  €  Entre  gens 
menant  un  train  de  vie  pareil,  disait  déjà  Juvénal,  il  y 
a  des  différences  à  considérer.  Ce  qui  est  excès  pour 
Rutilus  semble  convenable  pour  Ventidius.  Il  faut  con- 
ndtre  sa  mesure  et  ne  se  point  oublier,  qu'il  s'agisse 
de  choses  grandes  ou  petites,  fût-ce  d'un  poisson  à 
acheter.  Ne  va  pas  te  mettre  en  tête  d'acheter  un  sur- 
mulet quand  ta  bourse  ne  te  permet  qu'un  goujon.  » 
Franklin  n'aurait  pas  mieux  dit. 

On  contestera  peut-être  la  légitimité  du  mot  luxe 
appliqué  à  certaines  consommations  qui,  dit-on,  n'ont 
rien  de  luxueux.  Rien,  en  effet,  ne  ressemble  moins  au 
laie  que  le  tabac  et  les  liqueurs  alcooliques  si  Ton 
joint  à  ridée  de  luxe  celle  d'une  certaine  élégance. 
Mais  ce  terme  s'applique  aussi  à  la  prodigalité,  et  dans 
le  langage  vulgaire  comme  pour  la  science,  c'est  un 
luxe  que  de  dépenser  trop.  On  applique  même  parfois 
cemot  à  la  perte  de  temps  comme  à  la  perte  d'argent. 
Telle  personne  très--occupée  dira,  en  parlant  d'un  répit 

'})  Voy.  Roecher,  Principes  d^écon.  polit. 
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qu'elle  ne  peut  s'accorder,  d'un  congé  qu'elle  refuse  de 
prendre  :  <  C'est  un  luxe  que  je  ne  puisse  donner.  » 
N'est-ce  pas  la  reconnaissance  implicite  de  cette  Yérité 
que  le  temps  est  aussi  un  bien  qu'on  peut  épargner  ou 
prodiguer? 

Il  est  donc  impossible  de  se  pas  (aire  figurer  au  cha- 
pitre du  luxe  abusif  les  consommations  intempérantes. 
Pour  être  un  luxe  p^^uUûre  il  n'en  est  pas  moins  dé- 
testable, et  il  est  souvent  exorbitant,  hè  chiffre  de  ces 
dépenses  superflues  et  malsaines  donne  un  énorme 
total.  On  est  à  ce  point  de  vue  tristement  frappé  de 
certains  résultats  de  la  statistique.  Par  exemple,  on 
verra  qu'en  Prusse  la  consommation  annuelle  de  l'eau- 
de--vie  suffit  à  épuiser  un  bassin  long  d'un  mille  prus- 
sien (environ  7  kilomètres  et  demi),  large  de  plus  de 
33  mètres  et  profond  de  10  mètres  (Dieterici).  En  Angle- 
terre>  où  les  impôts  absorbent  par  année  54  millions  de 
livres  sterling,  lit-on  dans  un  rapport  de  la  Société  de 
tempérance  (1859),  les  sommes  dépensées  en  boissons 
s^iritueuses  s'élèveraient  à  74  millions  de  livres  ster* 
ling,  soit  1  milliard  700  millions  de  francs  ;  il  est  vrai 
que  toute  cette  somme  ne  va  pas  aux  consommations 
inutiles  ou  exagérées. 

On  a  reproché  avec  raison  à  certains  économistes  de 
trop  confondre  le  luxe  avec  la  prodigalité.  Us  ont  eu 
raison,  assurément,  de  voir  dans  toute  prodigalité  un 
luxe  abusif  ;  mais  tout  luxe  n'est  pas  nécessairement 
prodigue.  Nous  n'admettons  même  pas  entièrement  la 
manière  dont  un  économiste  célèbre  définit  le  luxe 
qu'il  appelle  :  «l'usage  des  choses  rares  et  coûteuses.  » 
Un  objet  peut  n'être  ni  coûteux  ni  rare,  et  être  un 
luxe,  s'il  participe  de  la  nature  du  superflu,  tel  un 
miroir,  un  vase,  un  éventail,  etc.,  même  à  bon  marché. 


LU  AP0I.06IBTB8  DU  LUXC  ET  LA  CIVILISATION.  43 

Tmtos  €68  nuances  venileni  être  observées.  Nons  dé- 
flaissoiu  néanmoins  le  laxe  plutôt  par  te  superflu 
qae  par  ia  rareté  qui  y  ajoute.  Pournous,  tout  superflu 
iiBiBond  ou  ruineux  rentre  dans  la  catégorie  4tt  luxe 
abusif. 

Il  Importait  d'achever  de  fixer  la  valeur  des  mots. 
Nous  pouvons  maintenant,  sans  courir  le  risque  d^équi- 
Toque,  mettre  le  taxe  abusif  en  rapport  avee  la  civi- 
lisation. 

n 

(Xmam  U£  LUXB  ASUSIF»    aBLATXVBBfBMT  A  L*IN]>IVIDU, 
£ST  SIGNE  £T  CAUSE  D*AFFAIBUSSEMENT  MORAL. 

II  n*y  a  pas  un  moraliste  qui  n'ait  reconnu  dansée 
penchant,  des  qu'il  devient  un  goût  déréglé,  l'indice 
d'ane  ftme  sans  force,  et  une  des  formes  les  plus  sen^ 
sibles  de  Fégoïsme.  C'est  le  moi  se  confinant  dans  la 
préoccupation  exclusive  du  jouir  et  du  parûtre.  Une  des 
grandes  causes  de  cette  passion,  c'est  le  vide,  qui  vient 
de  notre  nature,  c'est-à-dire  avant  tout,  de  la  grande  dis- 
proportion qui  existe  entre  nos  désirs  et  les  satisfactions 
quils  reçoivent,  Mais  ce  vide,  cause  de  iamt  de  maux, 
a  une  autre  origine  pour  un  grand  nombre  dans  Fin-- 
différence  morale.  Trop  de  natures  restent  insensibles 
au  vrai,  an  bien,  à  tout  ce  que  les  hommes  nomment 
justice,  charité.  L'âme,  dans  cet  état,  s'agite,  cherche 
ailleurs  son  bien  :  elle  vit  d'emprunts,  elle  demande  au 
dehors,  selon  les  paroles  de  Bossùet,  qui  sonde  cette 
plaie  en  grand  moraliste,  <  tout  ce  qui  brille,  tdnt  ce  qui 
rit  aux  yeux,  tout  ce  qui  parait  grand  et  magnifique, 
devenu  l'objet  de  ses  désirs  et  de  ses  curiosités  (1).  » — 

(1)  Sermon  pour  la  profession  de  loi  de  M^  deLs  Vallière. 
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c  Ainsi,  cet  homme  croît  s'agrandir  avec  son  équipage 
qull  augmente )  avec  ses  appartements  qu'il  rehausse, 
avec  son  domestique  qu'il  étend,  etc.  Nous  aimons  au- 
tour de  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  :  notre  vanité 
se  repaît  dans  cette  fausse  abondance,  et,  par  là,  nous 
tombons  insensiblement  dans  les  pièges  de  l'avarice.  » 
—  Ailleurs,  le  célèbre  orateur  chrétien  s'écrie  éloquem- 
ment  :  f  Cœur  humain,  abîme  infini,  qui,  dans  tes  pro- 
fondes retraites,  caches  tant  de  pensées  différentes  qui 
échappent  souvent  à  tes  propres  yeux,  si  tu  veux  sa- 
voir ce  que  tu  adores  et  à  qui  tu  présentes  de  l'encens, 
regarde  seulement  où  vont  tes  désirs  ;  car  c'est  là  l'en- 
cens  que  Dieu  veut,  c'est  le  seul  parfum  qui  lui  plaît. 
Où  vont-ils  donc  ces  désirvs?  De  quel  côté  prennent-ils 
leurs  cours?  Où  se  tourne  leur  mouvement?  Tu  le  sais; 
je  n'ose  le  dire;  mais,  de  quelque  côté  qu'ils  se  portent, 
sache  que  c'est  là  ta  divinité  (1).  »  11  voit  dans  cette 
adoration,  qui  au  fond  a  l'homme  pour  objet,  le  prin- 
cipe de  toute  idolâtrie.  Or  cette  divinité^  vers  laquelle 
ici  se  tournent  tant  de  regards,  c'est  le  paraître.  Le 
luxe  à  l'état  de  passion  n'est  que  l'idolâtrie  'du  7noi 
sous  la  forme  que  nous  no\is  sommes  appliqué  à  dé- 
crire. 

L'influence  du  luxe  sur  l'individu  peut  se  voir  à 
l'avance  dans  une  telle  origine.  On  lit  dans  le  passage 
que  nous  venons  de  citer  qu'elle  crée  €  l'avarice.  >  Ce 
mot  est  pris  sans  doute  ici  au  sens  latin  :  c'est  l'avidité 
que  Bossuet  désigne.  Mais  cette  pensée  n'est  pas  moins 
vraie  si  l'on  donne  au  mot  d'avarice  son  sens  usurl. 
Qui  n'a  vu  se  produire  chez  ceux  que  les  besoins 
luxueux  dévorent  ce  mélange  bizarre  et  choquant  de 

(l)  Panégyrique  de  aaiot  Victor. 
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prodigalité  et  de  lésinerie  ?  Ceux  qui  veulent  paraître 
ne  sont-ils  pas  trop  souvent  obligés  de  retrancher  sur 
le  nécessaire,  sur  le  leur  et  aussi  sur  celui  des  autres» 
pour  tout  s'accorder  sur  le  superflu?  Mais  surtout  la 
cupidité  s'allume  quand  la  richesse  est  Tunique  moyen 
d'avoir  le  luxe  qu'on  désire.  Il  y  a  un  moment  dans 
l'histoire  des  peuples  où  la  question  (forgent  apparaît 
avec  un  relief  tout  nouveau  :  or,  ce  moment  coïncide 
toujours  avec  le  développement  déjà  excessif  des  be- 
soins de  faste  et  de  raffinements.  C'est  l'appât  du  luxe 
qui  excite  le  désir  de  faire  rapidement  fortune,  et  par 
tous  les  moyens.  Le  même  mobile  qui  faisait  chez  les 
anciens  de  grands  spoliateurs  crée  chez  nous  de  vul* 
gaires  fripons. 

t  Quand  l'amour  du  faste  inspire  le  désir  de  gagner, 
écrit  J.-6.  Say,  les  ressources  lentes  et  bornées  de  la 
production  véritable  suffisent-belles  à  l'avidité  de  ses 
besoins?  Ne  compte-t^il  pas  plutôt  sur  les  profits  ra- 
pides  et  honteux  de  l'intrigue,  industrie  ruineuse  pour 
les  nations  non-seulement  en  ce  qu'elle  ne  produit 
pas,  mais  parce  qu'elle  entre  en  partage  avec  les  profits 
des  autres.  Dès  lors,  le  fripon  développe  toutes  les  res- 
sources de  son  méprisable  génie;  le  chicaneur  spécule 
sur  l'obscurité  des  lois,  l'homme  au  pouvoir  rend  à  la 
sottise  et  à  Timprobité  la  protection  qu'il  doit  gratuite* 
ment  au  mérite  et   au  bon  droit,  i.   J'ai  vu  dans  un 
€  souper,  dit  Pline,  Paulina  couverte  d'un   tissu  de 

<  perles   et  d'émeraudes  qui  valait  quarante  millions 
i  de  sesterces,  ce  qu'elle  pouvait  prouver,  disait-elle, 

<  par  ses  registres  :  elle  le  devait  aux  rapines  de  ses 
€  ancêtres.  C'était,  ajoute  l'auteur  romain,  pour  que 

<  sa  petite  fille  parût  dans  un  festin  chargée  de  pierre- 

<  ries,  que  Lollius  consentit  à  répaudre  la  désolation 
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<  dans  plusieurs  provincôs,  à  être  diffamé  dans  tout 

<  rorieût,  à  perdre  Tamitié  du  flte  d* Auguste,  et  fina- 
€  iement  à  mourir  par  le  poison. 

<  Telle  est  Tindustrie  qu^inspire  le  goût  de  la  dé- 
€  pense.  > 

Faut-il  donc  ajouter  que  la  dette  et  le  masque  àa 
dignité  qui  en  HCCompAgne  le  sentiment  sont  aussi  les 
conséquences  habituelles  du  luxe  excessif?  Franklin  a 
dit  ingénieusement  «  qu*uâ  sac  vide  ne  saurait  se  tenir 
debout.  »  Tous  ne  sont  pas  en  mesure  de  recourir  à 
rinsolence  des  grands  seigneurs  endettés  ni  de  congé- 
dier M.  Dimanche  avec  la  désinvolture  de  don  Juan. 
L'impertinence,  quoi  qu'en  paraissent  croire  encore 
aujourd'hui  nos  faux  gentilshommes,  ne  tient  pas  li«u 
de  la  dignité.  On  a  tu  le  luxe  abusif  amener  la  gêne 
au  point  d'empêcher  de  solder  le  nécessaire,  non  pa» 
seulement  cbea  des  particuliers,  mais  chez  nos  rois. 
Au  temps  des  grandes  dépenses  de  cour,  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  on  ne  payait  que  très-irrégulière- 
ment  les  gens  de  la  maison.  Bn  1763,  les  domestiques 
de  Louis  XV  n'avaient  rien'  reçu  depuis  trois  années. 
Ses  palefreniers  allaient  mendier  pendant  la  nuit  dans 
les  rues  de  Versailles.  Sous  Louis  XVI,  en  1778,  U  était 
dû  793,600  francs  au  marchand  de  vin,  et  3,467,988 
francs  aux  fournisseurs  de  poisson  et  de  viande  (1). 
Croit*on  que  ce  qui  eût  paru  indigne  et  déloyal  venant 
d'un  simple  particulier  se  fît  accepter  sans  une  sourde 
indignation  venant  de  la  royauté  ? 

Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  l'influence  funesie 
qu'exerce  la  même  passion  du  luxe  relativement  aux 

(î)  Ce»  ûôtB  80iit>  fiappelâi  dans  TouTrage  reoenfc  de  M:  Taina  : 
Les  origines  de  la  France  contenyxiraine,  llv.  II . 
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forées  mapalea  derinâividu.  Comment  ne  serait-elle  pas 
cofitraîre  à  l'amour  du  travail? On  a  pourtant  soutenu  le 
contraire,  on  a  voulu  voir  dans  cette  passion  la  source 
cte  généreux  efforts.  Je  prie  les  moralistes  faciles,  ceux 
qui  se  leurrent  de  ce  sophisme  que  la  société  n'^avance, 
ne  se  développe  que  par  Faction  du  vice,  transformé 
en  agent  de  travail  et  de  civilisation,  de  méditer  ces 
lignes  dictées  par  la  science  unie  au  bon  sens  :  c  En 
excitant  les  hommes  à  dépenser,  dit-on,  on  les  excite 
à  produire  :  il  feut  bien  qu'ils  gagnent  pour  soutenir 
lenrs  dépenses.  —  Pour  raisonner  ainsi,  il  faut  sup- 
poser qu'il  dépend  des  hommes  de  produire  comme  de 
consommer,  et  qu'il  est  aussi  fkcile  d'augmenter  ses 
revenus  que  de  les  manger.  Mais  quand  cela  serait, 
quand  il  serait  vrai  de  plus  que  le  besoin  de  la  dépense 
donnât  l'amour  du  travail  (ce  qui  n'est  guère  conforme 
à  l'expérience),  on  ne  pourrait  encore  augmenter  la 
production  qu'au  moyen  d\xne  augmentation  de  capi- 
taux, qui  sont  un  des  éléments  nécessaires  de  la  pro- 
duction ;  or,  les  capitaux  ne  peuvent  s'accroître  que 
par  répargne;  et  quelle  épargne  peut-on  attendre  de 
^  ceux  qui  ne  sont  excités  que  par  l'envie  de  jouir  (1)?  > 
Il  serait  d'ailleurs  trop  singulier  qu'une  passion  de 
ce  genre  eût  d'autres  effets  que  la  mollesse  dans  l'effort 
et  l'emportement  dans  la  dépense:  si  l'effort  n'est  pas 
languissant,  il  sera  désordonné  et  fébrile,  et  sedéploiera 
en  dehors  de  toutes  les  voies  de  succès  lentes  et  régu- 
Hères  d'un  travail  habituel  et  soutenu.  On  a  donc  eu 
raison  de  faire  un  axiome  de  cette  proposition  :  le  luxe 
amollit.  On  n'a  pas  eu  inoins  de  droit  d'ajouter:  le  luxe 
corrompt.  Il  détruit  la  virile  énergie  des  âmes  par  dBs 

(1)  Traité  cTétxm.  pol ,  Uv.  IV. 
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goûts  de  jouissance  et  d'orgueilleuses  frivolités  :  il  tue 
Tesprit  de  sacrifice  sans  lequel  nulle  société  ne  subsiste, 
il  ôte  à  la  fois  Timpulsion  vive  au  bien  et  la  résistance 
au  mal.  On  yit  pour  les  plaisirs.  Plus  de  chose  publique. 
Historiens  et  moralistes  sont  unanimes  à  montrer  la 
dissolution  amenée  parle  culte  des  aises  et  des  raflSne- 
ments,  et  par  rabaissement  des  caractères  qui  en  est 
l'effet.  Les  premiers  livres  qu*on  nous  a  remis  entre  les 
mains  nous  ont  nourris  de  ces  maximes  où  notre  enfauce 
ne  voyait  guère  que  de  belles  déclamations.  Ces  lieux 
conununs  comme  tant  d'autres  devaient  s'éclairer  plus 
tard  pour  nous  à  la  lumière  de  l'expérience.  A  la  vue 
de  tant  de  bassesses,  de  chutes  honteuses,  causées  par 
la  passion  de  jouir  et  de  paraître,  nous  avons  reconnu 
que  ces  phrases  étaient  des  vérités,  le  résumé  d'une 
expérience  antérieure  à  la  nôtre.  Les  écrivains  classiques 
avaient  raison.  Cette  indifférence  à  la  chose  publique, 
ce  sacrifice  lâche  et  constant  des  intérêts  généraux  à 
un  moi  devenu  le  centre  de  toutes  les  pensées,  de  tous 
les  actes,  menacerait  encore  plus  peut-être  nos  sociétés 
démocratiques,  où  chacun  doit  payer  de  sa  personne, 
que  ces  vieilles  sociétés  à  esclaves  de  l'antiquité.  Cet 
état  moral  et  social  où  chacun  veut  jouir,  briller,  ne 
suppose  pas  toujours  la  richesse  chez  ceux  qui  sont 
possédés  de  cette  maladie.  Les  aspirations  ambitieuses 
se  rencontrent  à  tous  les  degrés.  Les  classes  moyennes 
peuvent  en  être  atteintes  plus  que  les  classes  élevées, 
les  inférieures  plus  que  les  moyennes.  En  vain  alors  le 
luxe  est-il  médiocre,  mesquin  :  la  société  n'en  est  pas 
moins  malade. 

Ainsi,  par  le  luxe  abusif  toutes  les  forces  morales  de 
l'individu  se  trouveront  atteintes,  soie  que  ce  luxe  ait 
un  objet  en  lui-même  blâmable,  soit  que,  s'at tachant  à 
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des  choses  qui  n'ont  rien  d'illicite,  il  se  tourne  en  goût 
immodéré  :  car  le  mal,  nous  Tavons  fait  entendre,  n'est 
pas  dans  les  choses,  il  est  dans  l'homme.  Voilà  pourquoi 
rétat  avancé  des  arts  et  des  consommations  n'est  pas  ce 
qui  nous  semble  effrayant:  en  effet,  ceux  qui  possèdent 
ces  avantages  peuvent  se  mettre  au  dessus  d'eux;  mais 
on  nous  fait  trembler  sien  nous  montre  que  les  hommes 
sont  prêts  atout  donner  et  à  se  donner  eux-mêmes  pour 
en  jouir.  Répétons-le  :  la  richesse  qu'on  accuse  n'est  pas 
coupable  ;  une  nation  peut  se  sauver  quoiqu'elle  ait 
beaucoup  de  richesses,  et  même  en  s'en  aidant  ;  en  re- 
vanche avec  une  faible  richesse  elle  peut  se  perdre; 
rhonneur  ou  la  honte  n'en  revient  qu'aux  individus:  ce 
sont  eux  qui,  selon  la  direction  morale,  à  laquelle  ils 
obéissent,  font  des  mêmes  choses  un  emploi  qui  relève 
la  société  ou  qui  rabaisse,  qui  la  conserve  ou  qui  la 
détruit. 

Ou  comprend  dès  lors  la  justesse  de  ce  mot  célèbre  : 
Quid  leges  sine  moribusf  Quelle  efficacité  les  réformes 
légales  auraient -elles  ||uand  le  cœur  est  gâté!  C'est 
doncà  rindividu  qu'il  faut  s'adresser.  Augmenter  en  lui 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  combattre  ce  qui  af- 
faiblit sa  vigueur  morale,  tel  est  le  buta  poursuivre.  Le 
travail  etlarichesse  elle-même  devront  y  gagner.  Si  on 
se  fait  une  idole  du  luxe,  on  finit  par  perdre  jusqu'à 
Ténergie  industrieuse  nécessaire^ la  production.  Dans 
les  sociétés  à  privilèges,  toute  une  classe  peut  con- 
sommer, tandis  que  lautre  travaille:  elle  peut  forcer  la 
masse  misérable  à  produire  pour  la  minorité  des  objets 
de  luxe  en  prédominance.  Aujourd'hui  une  société  qui 
veut  faire  une  part  au  luxe  est  tenue  de  travailler;  les 
gens  assez  riches  pour  ne  rien  faire  sont  peu  nombreux, 
c'est  ici  qu'il  faut  appliquer  ce  que  M.  de  Tocqueville  a 
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dit  fort  justement  des  biens  terrestres  en  général:  «Si 
jamais  les  hommes  parvenaient  à  se  contenter  des  biens 
matériels,  il  est  à  croire  qu*ils  perdraient  peu  k  peuTart 
de  les  produire,  et  qu*ils  finiraient  par  en  jouir  sans 
'  discernement  et  sans  progrès.  » 

III 

mFLUBNCB  DU  LUXE  ABUSIF  SUR  LA  FAMILLE. 

On  ne  peut  séparer  le  respect  et  le  développement 
des  forces  morales  de  la  personne  humaine  de  la  famille. 
Les  mêmes  panégyristes  ont  négligé  d'arrêter  leur  at- 
tention sur  ce  côté  du  tableau  dans  les  images  brillantes 
qu'ils  tracent  de  la  félicité  publique,  naissant  d*un  luxe 
qui  entraîne,  à  les  en  croire,  toutes  les  forces  produc- 
tives dans  sa  sphère  brillante. 

La  famille,  dans  nos  sociétés  civilisées^  se  résume 
dans  un  mot  :  le  ménage.  Ce  mot,  ennobli  par  Tidée 
morale  qu'il  représente,  exprime  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
fond et  d*intime  dans  le  lien  créé  par  la  famille  mo- 
derne entre  Thomme  et  la  femme,  en  même  temps  qu'il 
réveille  une  iù,ée  d'ordre  et  d'économie.  La  famille 
exige  du  sérieux,  même  dans  ses  joies.  Comment  s*ac- 
commoderait-elle  d'une  vie  qui  semble  n'être  qu'une 
fête  banale?  Nous  n'essaierons  pas  de  refaire  des  ta- 
bleaux qu'ont  tracés  des  mains  habiles.  Avons-nous  à 
apprendre  au  monde  ce  qu'est  le  défaut  de  considéra- 
tion réciproque  dans  le  mari  et  la  femme?  Est-ce  que 
les  enfants  peuvent  s'habituer  à  voir  un  père,  une 
mère,  dans  cet  homme  de  plaisir,  dans  cette  femme 
frivole,  occupés  et  comme  affolés  de  bagatelles?  On 
connaît  assez  les  misères  morales  de  ces  intérieurs 
gênés,  endettés,  se  donnant  à  eux-mêmes  la  plus  triste 
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oomédie  f  Qui  n*a  vu  à  Vœuvre  ces  oaLcuIs  misérablea. 
ces  ra8e9,  ces  xoensonges,  ces  humiliations  devaut  les 
fournisseurs  qui  pressent,  devant  les  usuriers  qui  me? 
nacent,  devant  les  domestiques  qui  volent  t  Est-ce  seu- 
lement au  théâtre  que  se  donnent  ces  représentations  t 
Non  :  la  réalité  les  montre,  et  combien  plus  souvent 
encore  on  les  devine  qu*on  ne  les  Voit  l 

Le  père  de  famille  se  jetant  ^ans  le  jeu,  Tagiotage 
dans  le$  affaires  honteuses,  dans  toutes  les  bassesses 
de  la  vénalité,  c*est  là  un  tableau  qui  est  partout.  On 
a  peint  sous  des  couleurs  non  moins  vives  les  dangers 
que  la  vie  luxueuse  crée  pour  la  femme,  peut-être 
encore  plus  soumise  à  la  tyrannie  des  habitudes,  plus 
violemment  attachée  aux  recherches  de  parure,  plus 
exposée  à  soujSrir  des  comparaisons  que  fait  naître  per- 
pétuellement ce  qu'on  nomme  le  monde,  plus  esclave 
des  compétitions  effrénées  de  la  vanité,  enfin  plus 
sujette  à  Tennui  du  désœuvrement.  Pour  ces  malheu- 
reuses créatures  livrées  au  néant  de  la  pensée,  il  y  a 
plus  d'une  manière  de  chercher  à  échapper  au  vide. 
Les  plaisirs  dispendieux,  un  grand  train  de  vie  sont  un 
de  ces  moyens.  La.  désertion  des  devoirs  sérieux,  Ta- 
bandon  des  enfants,  semblent  le  dernier  degré  d'un  tel 
mal  :  ce  n'est  souvent  que  le  commencement  de  plus 
graves  désordres. 

Il  est  beau  de  parler  civilisation,  progrès  et  richesse: 
il  ne  faudrait  pourtant  pas  oublier  la  famille  !  On  traite 
de  lieux  communs  de  convention  les  critiques  si  souvent 
adressées  aux  mariages  d'argent.  Il  est  de  bon  ton  de 
prêter  à  peine  l'oreille  aux  vieux  griefs  contre  le  cé- 
libat, si  fréquemment  déterminé  par  la  crainte  de  se 
priver  d'une  partie  de  son  superflu  et  de  se  créer  des 
charges  qui  exigeraient  un  surcroît  d'efforts.  Le  ce- 
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libat  pour  cause  de  luxe  tient  pourtant  dans  notre 
société  une  place  beaucoup  plus  grande  que  le  célibat 
pour  cause  de  misère.  Il  en  a  été  ainsi  dans  les  temps 
de  la  décadence  romaine.  L*histoire  montre  que  ce 
n'était  pas  sans  motif  que  le  monde  romain  s'en  in- 
quiétait. Je  m'étonne  de  voir  les  mêmes  hommes  impi- 
toyables pour  le  célibat  des  prêtres  et  très-indulgents 
pour  le  célibat  mondain.  On  se  plaignait  amèrement 
au  dernier  siècle  de  la  diminution  de  la  population  par 
le  célibat  religieux.  Ce  célibat  avait  pris  trop  d'étendue 
ainsi  que  les  communautés.  Mais,  outre  les  raisons  et 
sociales  que  fait  valoir  le  sacerdoce  catholique  pour 
rester  célibataire,  le  célibat  pour  cause  de  religion  me 
parsdt  beaucoup  moins  inquiétant  que  le  célibat  pour 
cause  de  luxe.  Le  premier  a  des  freins  et  trouve  un 
emploi  des  sentiments  affectueux  dans  la  religion  elle- 
même  et  dans  les  œuvres  de  la  charité.  Le  célibat  de 
rhomme  du  monde  aboutit  presque  toujours  à  un 
égoïsme  qui  reste  rarement  inoffensif.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  pratiquât  des  vertus 
difficiles,  qu'il  fût  chaste,  tempérant,  laborieux,  chari- 
table et  dévoué,  enfin  qu'il  trouvât  en  lui-même  ces 
sources  vives  du  cœur  que  l'isolement  tarit. 

Le  célibat  dans  les  classes  aisées  empêche  le  déve- 
loppement de  cette  partie  de  la  population  qui  naît 
avec  des  traditions  et  avec  un  capital.  Le  plus  souvent 
d'ailleurs  il  ne  se  passe  du  mariage  qu'en  faveur  du 
concubinat  qui  dégrade  la  femme  et  lui  ôte  ses  garan- 
ties, et  qui  sacrifie  les  enfants,  si  tant  est  qu'il  leur 
permette  de  naître.  Que  serait-ce  enfin  d'une  société 
où  le  concubinat  deviendrait  lui-même  un  état  relati- 
vement moral,  et  où  le  plus  souvent  il  ferait  place  au 
libertinage?  Le  nombre  des  célibataires  augmente  né- 
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cessairement  le  nombre  des  courtisanes.  II  est  cause 
qu*une  masse  énorme  de  filles  du  peuple  qui  seraient 
devenues  d*honnêtes  mères  de  famille  se  dépravent,  et 
cela  presque  toujours  par  Tappât  du  luxe,  ce  grand 
moyen  de  séduction.  Le  luxe!  voilà  la  source  perma- 
nente même  de  cette  débauche  de  bas-étage,  c'est  lui 
qui  aliiùenie  le  libertinage  vénal  et  patenté,  où  la 
toilette  et  la  misère  forment  un  si  triste  assemblage. 
Il  parait  en  vérité  difficile  après  cela  de  continuer  à 
parler  du  luxe  comme  d*un  vice  aimable  qui  fait  naître 
le  bien  général  de  maux  particuliers. 


IV 


EFFETS    DU    LUXE  ABUSIF  SUR   LA   PROPRIETE   ET  SUR  LA 
»       RICHESSE  PRIVÉE  ET  PUBLIQUE. 

C*est  pour  tous  les  observateurs,  économistes,  mora- 
listes, politiques,  statisticiens  (ces  différences  importent 
peu  ici)  une  sorte  d*axiome  vérifié  quotidiennement 
que  le  travail,  l'épargne,  la  bonne  conduite,  ne  sont  pas 
seulement  les  meilleurs  moyens  de  faire  naître  la  pro- 
priété, mais  qu'ils  sont  aussi  les  seuls  aujourd'hui  qui 
puissent  la  conserver.  Sans  ces  conditions,  elle  ne 
tarde  pas  à  fondre  entre  les  mains  des  possesseurs. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  un  autre  fait  ne  firappe  pas 
moins  :  notre  société  exige  que  ces  biens  acquis  ou 
reçus  soient  pour  ainsi  dire  incessamment  mérités.  La 
propriété  oisive  et  dissipatrice  paraît  une  anomalie  cho- 
quante. On  ne  comprend  pasaujourd'hui  des  droits  sans 
dévoilas.  Par  là  le  luxe  décrédite  moralement  la  pro- 
priété qu*il  ébranle.  C'est  enfin  un  fait  d'expérience 
qu'il  est  bon  que  la  masse  des  gens  intéressés  à  la  pro- 
priété augmente.   Or,  le  luxe  dissipateur  attaque  l'é- 
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patine  des  paurres  ^  empêcbe  la  transformation  du 
travailleur  en  petit  ou  moyen  capitaliste. 

Il  rëgné  là-dessus  toutes  sortes  de  préjugés  et  d'er* 
reurs  dont  les  apologistes  du  luxe  prétendent  faire  au- 
tant de  vérités.  L^économie  politique,  qui  n*est  que  Tob- 
servation  et  le  bon  sens  appliqués  à  Tétude  de  la  ri* 
chesse,  de  ses  sources,  de  ses  modes,  de  ses  lois  de 
production,  de  distribution  et  de  consommation,  les  a 
dès  longtemps  réfutés.  Pourtantles  préjugés  persistent, 
les  erreurs  vont  leur  train  :  beaucoup  de  gens  dits 
«  éclairés  »  répètent  sur  le  luxe  et  sur  ses  effets  de 
véritables  énormités.  Par  exemple,  Vidée  que  tout  est 
bien,  pourvu  que  la  dépense  se  fasse,  qu*elle  commande 
le  travail,  qu'elle  fasse  «  aller  le  commerce  »  pourvu 
enfin  que  l'argent  circule,  cette  idée  tient  bon.  Dieu 
sait  pourtant  si  les  économistes  ont  plaint  leur  peine 
pour  la  combattre  l  Ne  nous  lassons  donc  pas  d*op- 
poser  un  certain  nombre  de  réponses  décisives  à  ceux 
qui  soutiennent  la  dépense  à  tout  prix,  et  par  suite 
poussent  au  développement  presque  indéfini  du  su- 
perflu. -*  Ils  mettent  en  avant,  au  fond,  cette  mer- 
veilleuse thèse,  que  la  richesse  s'augmente  par  la  dé- 
pense, c'est-à-dire  par  ce  qui  la  diminue.  Ainsi,  la  des* 
truction  si  chère  à  la  prodigalité  et  à  un  certain  genre 
de  luxe,  la  destruction  même  a  du  bon,  à  les  en  croire, 
disons  davantage,  elle  est  bonne.  Un  de  ces  étranges 
théoriciens  est  allé  jusqu'à  supposer  Paris  détruit  par 
un  incendie  :  c'était,  disons-le,  bien  avant  les  incendies 
de  la  commune.  Il  s'interroge  sérieusement  sur  les 
conséquences.  Comme  moraliste  il  veut  bien  s'affliger  : 
comme  économiste  il  se  réjouit.  L'auteur  de  ces  so- 
phismes  était  pourtant  d'ailleurs  un  homme  de  bon 
sens  et  de  mérite.  Mais  M.  de  Saint-Ghamans  né  peu 
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s'empêcher  de  trouver  Taffaire  excellente  pour  le  tra- 
vail et  le  capital.  Voilà  donc  Téconomie  politique  me- 
nacéoi  avec  ces  terribles  théoriciens,  de  devenir  la 
science  non  plus  de  la  production^  mais  de  la  destruc- 
tion systématique.  Où  en  sommes-nous^ 

Les  économistes   n'ont  pas  eu.  besoin  pour  réfuter 
ces  raisonnements  de  dépenser  toutes  les  ressources 
d*esprit  qu'un  Pascal  déployait  contre  d'autres  sophismes 
de  la  morale  relâchée,  lesquels  prétendaient  s'appli- 
quer non  encore  à  la  vie  sociale,  mais  à  la  conduite 
privée.  Us  ont  pu  à  moins  de  frais  faire  justice  de  ces 
spécieux   mensonges.  De  simples  analyses  ont  suffi 
pour  faire  tomber  cet   échafaudage.  Pour  être  utile  à 
la  société  il  a  fallu  redevenir  raisonnable  et  honnête 
homme.  La  distinction  présentée  par  les  économistes 
entre  les  consommations  productives  et  les  consomma- 
tions improductives,  appuyée  par  des  raisonnements 
judicieux  et  des  exemples  frappants,  a  ruiné  par  la  base 
la  théorie  de  la  prodigalité,  de  la  destruction  systé- 
matique et  de  la  circulation  à  tout  prix.  Dans  ses  cha- 
pitres sur  la  consommation,  chefs-d'œuvre  de  bon  juge- 
ment et  d'observation,  J.-B.  Say  a  mis  en  lumière  les 
vrais  éléments   de  la  question.   U  cite  entre  autres 
preuves  les   fêtes  données  par  un  particulier  et  par 
l'autorité   publique.  Un  bal,  un  feu  d'artifice  sont  des 
consommations  improductives,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
nécessairement  à  blâmer,  l'homme  ayant  besoin  de  dis- 
tractions :  les  consommations  improductives  peuvent 
même  avoir  un  sens,  un  but  très-élevé,  par  exemple 
dans  certaines  manifestations  religieuses  et  nationales 
du  luxe  public.  Malheureusement  lorsqu'on  fait  l'his- 
toire des  consommations  improductives,  on  reconnaît 
qu'un  très-grand  nombre  n'échappe  pas  au  reproche 
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d*immoralité.  En  tout  cas,  qu*el]es  soient  moralement 
utiles  ou  funestes,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  qu*elles 
créent  ipso  facto  de  laKchesse.  Elles  déplacent  des  va- 
leurs et  elles  en  détruisent.  C'est  par  exemple  le 
cas  de  ces  fetfis  où  les  habillements,  les  pièces  d*ar- 
tiflces,  les  comestibles  ont  servi  à  un  usage  essentiel- 
lement passager.  Au  contraire,  que  le  capital  fertilise 
un  champ,  crée  ou  améliore  une  usine,  voyez  les  diffé- 
rences. L'économie  politique  reconnaît  que  là  aussi 
il  y  a  une  circulation  d'argent,  des  profits  pour  les  en- 
trepreneurs, des  salaires  pour  les  ouvriers  :.mais  elle 
s'applique  à  montrer  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus, 
c'est-à-dire  la  création  d'une  richesse  qui  donnera  lieu 
a  une  reproduction  annuelle  d'objets  utiles,  aune  re- 
production de  profits,  de  salaires  venant  sans  cesse  s*y 
alimenter.  C'est  la  même  vérité  que  Frédéric  Bastiat 
développe  d'une  manière  piquante  dans  son  excellent 
opuscule  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Il  s'y 
applique  particulièrement  à  distinguer  dans  la  destruc- 
tion des  objets  utiles  les  premiers  avantages  que  Von 
voit  des  inconvénients  sérieux  qu'on  ne  voit  pas  au 
premier  abord.  Qui  n'a  présente  l'anecdote  de  la  vitre 
cassée  î  On  voit  que  l'argent  circule  et  que  le  vitrier 
très-joyeux  est  encouragé  d'autant  :  on  ne  voit  pas 
qu'il  y  a  destruction  d'une  valeur,  et  que  le  même  ar- 
gent aurait  pu  procurer  à  son  possesseur  l'achat  d'un 
autre  objet;  cet  achat  aurait  encouragé  une  autre  in- 
dustrie, un  autre  commerce  ;  en  définitive  le  même 
homme  aurait  eu  deux  valeurs  au  lieu  d'une,  et  la  com- 
munauté, au  lieu  d'être  appauvrie,  n'en  aurait  été  que 
plus  riche.  Ainsi  parle  la  droite  raison.  Ainsi  est  portée 
la  condamnation  des  folles  dépenses.  Ainsi  se  trouve 
mise  une  digue.à  cette  prodigalité  publique  qui  prétend 
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multiplier  les  travaux  sans  besoin  réel.  C'est  vainement 
que  cette  prodigalité  s'imagine  favoriser  le  travail  et  la 
richesse.  Elle  ne  réussit  qu'à  détourner  vers  des  voies 
stériles  les  forces  productives  et  les  capitaux,  qui  se 
portaient  spontanément  vers  des  emplois  plus  utiles  et 
plus  féconds  au  commun  avantage  de  leurs  possesseurs 
et  de  la  masse. 

C'est  encore  une  vérité  économique  que  les  objets  de 
luxe  ne  peuvent  être  produits  en  quantité  illimitée. 
On  doit  considérer  l'ensemble  de  la  production  et  ne 
pas  rompre  tout  équilibre  entre  ces  objets  et  les  autres 
genres  de  produits  plus  utiles.  Supposez  une  quantité 
exagérée  du  capital  engagée  dans  la  production  des 
objets  de  luxe,  qu'arrivera-t-il?  Le  travail  s'en  trou- 
vera atteint  d'autant  dans  les  industries  de  nécessité 
ou  d'utilité  première.  Ainsi  l'agriculture  en  souffrira. 
Le  capital  sera  détourné  des  productions  d'une  nature 
plus  commune  et  plus  nécessaire  à  la  masse. 

Un  autre  inconvénient  se  présente  pour  les  travail- 
leurs  intéressés  à  une  certaine  régularité  dans  leurs 
occupations  et  dans  leurs  sdiaires.  C'est  un  fait  que 
les  travaux  offrent  en  général  cette  stabilité  en  raison 
de  l'utilité  qui  rend  leurs  produits  nécessaires  Dé- 
pendant de  besoins  permanents,  généraux,  renouvelés 
sans  cesse,  ils  offrent  par  là  même  une  assiette  plus 
sûre, «des  ressources  plus  régulières.  Les  industries 
de  luxe  sont  plus  exposées  aux  crises.  Survienne  une 
cause  de  trouble  dans  la  société,  le  moindre  ébranle- 
ment dans  le  crédit,  moins  encore,  un  caprice  de  la 
mode,  il  n'en  faudra  pas  plus  pour  bouleverser  pro- 
fondément ce  monde  de  la  fantaisie  et  jeter  sur  le  pavé 
une  multitude  d'ouvriers  qui  ne  sont  peut-être  pas  des 
plus  faciles  à  replacer  dans  d'autres   emplois.   On  ne 
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sait  que  faire  de  cette  masse  souvent  efféminée  par 
une  vie  sédentaire,  et  incapable  de  tout  autre  travail. 
Tels  seraient  les  dangers  du  développement  excessif 
des  industries  de  luxe,  même  dans  un  pays  qui  s*en 
fait  justement  honneur  et  qui  en  tire  une  partie  de  sa 
richesse.  Enfin  nous  avons  indiqué  déjà  que  le  pauvre, 
atteint  comme  producteur,  le  serait  aussi  comme  con- 
sommateur. Ces  magnifiques  et  délicats  produits  ne 
sont  pas  faits  pour  son  usage.  Il  ne  se  nourrit  pas  de 
mets  si  raflOlnés.  Il  ne  se  couvre  pas  d'étoffes  si  pré- 
cieuses. Il  ne  se  meuble  pas  avec  tout  ce  que  la  ma- 
tière et  l'art  offrent  de  rare  et  de  cher.  Ce  n'est  pas  . 
pour  lui  qu'existent  toutes  ses  consommations  dispen- 
dieuses, tous  ses  plaisirs  recherchés  et  hors  de  prix. 
Ainsi,  de  toutes  façons,  le  pauvre  gagne  à  ce  que  ce 
même  luxe  qui  lui  profite,  s'il  n'est  pas  excessif,  garde 
une  certaine  mesure.  On  l'a  dit  avec  raison  :  <  Un 
riche  fastueux  emploie  en  bijoux  de  prix,  en  repas 
somptueux^  en  hôtels  magnifiques,  en  chiens,  en  che- 
vaux, en  maîtresses,  des  valeurs  qui,  placées  producti- 
vement,  auraient  acheté  des  vêtements  chauds,  des 
mets  nourrissants^  des  meubles  commodes,  à  une 
foule  de  gens  laborieux,  condamnés  par  lui  à  demeurer 
oisifs  et  misérables.  Alors  le  riche  a  des  boucles  d'or, 
et  le  pauvre  manque  de  souliers;  le  riche  est  habillé 
de  velours,  et  le  pauvre  n'a  pas  de  chemise.  » 

C'est  le  même  principe  qui  sert  à  démontrer  qu'un 
peuple  perd  à  échanger  trop  les  denrées  nécessaires 
contre  celles  de  luxe,  en  exportant  les  premières.  On  l'a 
fait  observer  avec  vérité  :  le  système  suivi  par  rapport 
à  l'Irlande,  lorsqu'on  présence  d'une  masse  de  prolé- 
taires affamés,  on  exportait  les  denrées  nécessaires  à 
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la  vie  poar  les  échanger  contre  des  vins  fins,  etc.. 
ressemblait  à  la  conduite  d*une  mëre  qui  vendrait  le 
pain  de  ses  enfants  pour  se  procurer  des  (Mandises  et 
des  colifichets.  A  cette  façon  d*agir  impitoyable  et  im^- 
politique,  nous  opposerons  cet  aiiome  :  «  Les  besoins 
de  la  nation  doivent  servir  de  règle  au  cotninerce,  et 
les  besoins  les  plus  pressants  du  grand  nombre  sont 
les  premiers  dont  il  faille  s'occuper.  > 

Mettons  enfin  en  regard  de  ces  divagations  deux  véri- 
tés :  l""  n*est  acceptable  moralement  que  ce  genre  de  luxe 
qui  tend  à  ^lever  le  niveau  de  la  masse,  au  lieu  de 
contribuer  à  abaisser  les  âmes  et  les  caractères.  — 
2**  N'est  acceptable  économiquement  que  ce  luxe  relatif 
et  permis  qui  suscite  réellement  le  travail  et  qui  tend 
à  créer  plus  de  capital  qu'il  n'en  détruit.  Ayons  ces 
règles  présentes^  et  nous  nous  sentirons  forts  contre 
les  conseils  décevants  de  la  morale  relâchée  et  de  cette 
sorte  d'économie  publique  qui  s'autorise  de  trop  com- 
modes maximes. 


LES  RAPPORTS  ENTRE  LES  RICHES  ET  LES  PAUVRES 
ALTÉRÉS  PAR  LE  MAUVAIS  LUXE.  —  LES  REVOLUTIONS. 

Les  rapports  économiques  qui  unissent  les  pauvres 
et  les  riches  ne  sont  pas  seulement  déterminés  par  les 
considérations  que  nous  avons  indiquées  en  parlant 
des  mauvais  effets  d'un  luxe  abusif  sur  la  masse  qui  vit 
de  salaires.  Lorsque  le  capital  reçoit  cet  emploi  vi- 
cieux, le  mal  en  sort  naturellement,  comme  le  bien 
résuite  inévitablement  pour  les  pauvres  d'un  meilleur 
emploi.  Tout  cela  ne  naît  pas  du  cercle  des  lois  pour 
ainsi  dire  fatales  de  l'écnange.  Mais  il  existe  entre  le 
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pauvre  et  le  riche  des  relations  plus  personnelles,  plus 
particulièrement  marquées  à  l'empreinte  de  la  liberté, 
de  la  réflexion,  de  la  moralité  ;  le  riche  s'y  montre 
d'une  manière  plus  directe  préoccupé  des  intérêts 
moraux  et  des  misères  du  pauvre.  La  première  des 
relations  de  ce  genre  quLse  présente  à  la  pensée,  c'est 
la  charités  laquelle  revêt  bien  des  formes  et  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  l'aumône  jetée  aveuglement. 
L'âme,  le  choix  ne  sauraient  en  être  absents  sans  que 
souffre  ce  principe  lui-même  et  sans  que  les  bons  effets 
en  soient  compromis.  Or,  le  mauvais  luxe  par  ses  dé- 
penses folles  diminue  ce  fonds  de  l'aumône,  et  on  a 
pu  voir  qu'il  ne  tarit  pas  moins,  par  les  habitudes 
égoïstes  qu'il  entretient,  la  source  de  la  charité  dans 
les  cœurs.  Mais  l'aumône  n'est  pas  tout.  A  tort  on  a 
semblé  longtemps  réduire  à  cette  charité  qui  donne 
le  devoir  du  riche,  soumis  en  réalité  à  d'autres  obliga- 
tions. Si  le  travail  est,  comme  la  science  économique 
le  montre,  le  grand  lien  entre  la  richesse  et  la  masse 
nécessiteuse  le  riche  devra  se  préoccuper  de  ne  pas 
enlever  le  travail  au  pauvre  et  de  le  lui  donner  sous 
.  des  formes  qui  lui  soient  profitables.  C'est  ce  que  le 
luxe  abusif  a  toujours  méconnu.  Il  a  produit  dans  la 
société  antique  des  excès  qui  retombaient  en  misère 
sur  la  population  rurale  et  sur  la  classe  des  artisans 
libres.  Il  a  eu  pour  conséquence,  entre  autre  maux, 
dans  l'ancien  régime,  l'absence  habituelle  et  systéma- 
tique pour  ainsi  dire  des  nobles  propriétaires  fonciers. 
Le  propriétaire  du  sol  se  désintéressa  de  la  ter^e. 
Le  riche  se  désintéressa  trop  souvent  du  pauvre.  Les 
liens  naturels  entre  une  aristocratie  protectrice  et  le 
peuple  furent  rompus.  Nulle  influence  morale  :  des 
relations  froides,  des  froissements  pénibles,  enfin  les 


LES  APOLOGISTES  DU  LUXE   ET  LA  CIVILISATION.  61 

# 

sources  du  travail  et  du  salaire  fréquemment  taries 
par  rhabitude  de  dépenser  son  revenu  près  des  cours, 
qui  donnaient  le  ton,  dans  les  villes  où  un  luxe  frivole 
en  profitait  seul.  La  justice,  Téquité,  Thumanité,  la 
bienveillance  mutuelle,  la  sécurité  de  la  propriété 
reçurent  par  là  des  blessures  profondes  ;  tous  ces 
principes  sacrés,  toutes  ces  conditions  du  bien  public 
portèrent  la  peine  pour  bien  loutemps  d*un  faste 
vaniteux. 

Le  mauvais  luxe  a  pour  effet  d'exaspérer  une  guerre 
vieille  comme  le  monde,  mais  que  le  bon  emploi  de  la 
richesse  et  de  la  pauvreté  pourrait  adoucir  du  moins. 
Faire  vivre  le  riche  et  le  pauvre  sur  le  pied  de  paix  a 
paru  de  tout  temps.  Tobjet  le  plus  désirable  que 
puissent  se  proposer  les  mœurs  et  les  lois.  C*est 
aujourd'hui  un  problème  difficile  et  impérieux,  qui 
s'impose  aux  méditations  du  savant  et  de  Thomme 
d*État.  Le  sage  emploi  du  capital  lui-même  ne  désarme 
pas  toujours  Tenvie.  Il  est  habituel  que  le  pauvre  se 
plaigne  de  la  richesse  qui  rémunère  son  travail  et  qui 
crée  mille  besoins  dont  il  profite.  En  vain  on  crie  à 
l'envie  que  le  luxe  ne  fait  pas  le  bonheur,  que  de 
tristes  réalités  se  cachent  souvent  sous  de  menteuses 
apparences,  comme  le  dirait  déjà  Horace  aux  envieux 
de  sou  temps  : 

Non  enim  gazse,  oeque  consularis 
Sommovet  lictor  miseros  tumoltus 
MentÎB,  et  curas  laqueata  drcum 
Tecta  volantes  (1). 

En  vain  on  répète  à  Tusage  des  envieux  ces  vers  de 

* 

(l)  Horat.,lib.  1,  ode  16. 
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Lucrèce  sur  rimpuisaance  de  tout  ce  (aux  éclat  pour 
coi\iurer  les  souffrances  et  les  maladies  : 

Nec  cfi^Udœ  citius  docedunt  corpore  febr 

Textilibus  ai  in  picturis  ostroque  rubenti 

Jactaris,  quam  si  plebeia  in  veste  cubandum  est  (1). 

L^envie  n'a  pas  désarmé  devant  ces  vérités  de  tous 
les  temps.  Évitons  du  moins  de  lui  donner  des  prétextes 
légitimes. 

Vère  des  révolutions^  cette  ère  ouverte  depuis 
bientôt  un  siècle,  rend  plus  sensibles  ces  vérités 
éternelles. 

Que  se  passe-t-il  le  plus  souvent  au  moment  où  ce 
grondement  sourd  des  révolutions  qui  approchent 
commence  à  se  faire  .entendre  et  tient  le  monde  en 
émoi,  à  Texception  des  optimistes  ?  En  haut  le  luxe 
règne.  A  la  richesse  accrue  sous  Tinâuence  de  la  paix 
sociale  et  de  la  sécurité  publique  s'ajoute  un  mou- 
vement factice  de  valeurs.  Rien  n'est  dans  la  mesure. 
Ce  n'est  plus  la  vie  avec  ses  mouvements  réglés,  c'est 
la  fièvre.  Cette  fièvre  est  partout,  dans  la  spéculation, 
dans  le  plaisir,  dans  les  modes,  dans  la  recherche  de 
tout  ce  qui  brille.  Les  classes  moyennes  prennent 
modèle  sur  la  vie  luxueuse  des  hautes  classes.  La 
masse  fait  ce  qu'elle  peut  pour  l'imiter.  La  misère 
même  veut  avoir  son  luxe.  Elle  ne  se  contente  pas  des 
spectacles  et  de  tous  les  plaisirs  que  la  ville  offre  à  la 
masse  :  elle  se  jette  sur  les  boissons  excitantes.  Par- 
tout on-sent  fermenter  le  levain  des  grands  change- 
ments, le  dégoût  de  sa  situation,  l'ennui  du  travail,  le 
désir  ardent  de  la  jouissance.  L'égalité  absolue  a  ses 

(1)  Lucret.,  1, 11,  vers  39  etseq. 
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apôtres  :  la  propriété  est  dénoncée  comme  une  usur- 
pation :  un  air  de  générosité,  des  plans  de  réforme 
parfois  sincères,  mais  chimériques,  des  flatteries  inté- 
ressées adressées  à  la  classe  pauvre  viennent  en  aide 
à  ce  travail  de  l*envie.  Il  se  fait  une  alliance  de  tous 
les  mécontentements.  La  guerre  dés  classes  n'attend 
plus  qu*un  prétexte  pour  éclater.  Ce  prétexte  ne  man- 
quera pas.  Une  circonstance  quelconque  le  fera  naître. 
Alors  les  institutions  établies  s*écroulent.  Cela, 
semble-t-on  croire,  est  la  révolution  même.  On  se 
trompe,  ce  n*est  que  la  surface,  le  devant  de  la  scène. 
Qu'on  attende  seulement  un  peu  de  temps,  quelques 
mois,  quelques  semaines,  et  Toh  pourra  voir  se  réaliser 
la  vieille  et  terrible  sentence  de  l'Écriture  :  t  Dites  et 
pauper  obviaverunt  sibU  le  pauvre  et  le  riche  se  sont 
rencontrés.  »  Ils  s'étaient  rencontrés  dans  le  mépris  et 
dans  la  haine,  ils  se  heurtent  dans  lalutte  à  main  armée. 

Quel  pays,  quel  temps  viens-je  de  peindre  î  Ces  vé- 
rités ont-elles  une  date?  Les  attribuera-t-on  à  la 
France  ou  à  toute  autre  nation  ?  Cette  scène  se  passe- 
t-elle  à  la  date  récente  de  1870  ?  Se  rapporte-t-elle  aux 
derniers  temps  qui  ont  précédé  la  révolution  de  1848 
et  aux  journées  sanglantes  qui  l'ont  suivie?  S'agit-il 
de  ces  années  de  fausse  sécurité  et  d'éclat  trompeur 
qui,  sous  Louis  XVI  et  Marie- Antoinette,  à  Versailles, 
à  Paris,  précèdent  la  Révolution  de  1789  et  les  luttes 
sociales  qui  vinrent  après?...  Toutes  ces  époques 
différent,  mais  tous  ces  traits  leur  sont  communs. 

Ainsi  échouent  encore  ces  théories  relâchées.  Noua 
les  avons  vues  aboutir  à  la  corruption  :  elles  aboutis- 
sent à  la  guerre  sociale.  N'est-ce  pas  toujours  par  le 
sang  que  se  terminent  les  appels  aux  appétits  désor- 
donnés ? 
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VI 


LE   LUXE  ET  L'ART. 


Les  panégyristes  du  luxe  lie  confondent  pas  seule- 
ment la  richesse  avec  le  luxe.  Ils  confondent  le  luxe 
et  Tart. 

Les  rapports  du  luxe  et  de  l'art  ne  peuvent  être  mé- 
connus, et  le  moindre  regard  suffit  pour  en  montrer 
l'importance.  En  un  sens  il  est  parfaitement  vrai  d'af- 
firmer que  le  luxe  nourrit  l'art,  dont  il  aime  à  se  parer, 
et  dont  il  achète  chèrement  les  produits.  N'est-il  pas 
juste  aussi  de  remarquer  que  l'art  rend  avec  usure  à 
la  richesse  ce  qu'il  en  reçoit?  On  ne  saurait  blâmer  ce 
noble  luxe  qui  tire  sa  gloire  et  comme  sa  substance 
même  des  beaux-arts.  Tantôt  il  les  rémunère  dans 
leurs  formes  les  plus  élevées  :  tantôt  il  en  provoque 
l'essor  dans  ce  qu'ils  ajoutent  à  l'utile  d'heureux  ac- 
cessoires par  leurs  applications  variées  aux  besoins 
de  la  vie.  Mais  ici  s'arrête  le  juste  hommage  rendu 
au  génie  civilisateur  du  luxe.  Nous  nous  refusons  abso- 
lument à  suivre  ceux  qui,  dans  leur  aveugle  opti- 
misme, se  font  ou  les  défenseurs  même  des  excès 
auxquels  ils  attribuent  des  mérites  particuliers,  ou  les 
juges  indulgents  de  tendances  contre  lesquelles  il  faut 
réagir.  Principes  et  conséquences,  art  et  civilisation, 
ils  faussent  tout  en  méconnaissant  la  nature  même  de 
deux  termes  qui  en  réalité  présentent  des  différences 
telles  qu'elles  vont  fréquemment  jusqu'à  la  contradic- 
tion. 

Rousseau  a  opposé  non  sans  raison  le  faste  au  beau 
et  au  commode  :  4c  A  ne  consulter,  dit-il,  que  l'impres- 
sion la  plus  naturelle,  il  semblerait  que  pour  dédaigner 
l'éclat  et  le  luxe  on  a  moins  besoin  de  modération  que 
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de  goût.  La  symétrie  et  la  régularité  plaisent  à  tous 
les  yeux.  Limage  du  bien-être  et  de  la  félicité  touche 
le  cœur  humain  qui  en  est  avide  :  mais  un  vain  appa- 
reil qui  ne  se  rapporte  ni  à  Tordre  ni  au  bonheur,  et 
n*a  pour  objet  que  de  frapper  les  yeux,  quelle  idée 
favorable  à  celui  qui  Tétale  peut-il  exciter  dans  Tes- 
prit  du  spectateur  ?  L'idée  du  goût  t  Le  goût  ne  paraît* 
il  pas  cent  fois  mieux  dans  les  choses  simples  que  dans 
celles  qui  sont  offusquées  de  richesses  f  —  L*idée  de 
la  commodité?  Y  a-t  il  rien  de  plus  incommode  que  le 
faste?  —  L*idée  de  la  grandeur?  c*est  le  contraire. 
Quand  je  vois  qu*on  a  voulu  faire  un  grand  palais,  je 
me  demande  aussitôt  :  Pourquoi  ce  palais  n*est-il  pas 
plus  grand?  pourquoi  celui  qui  a  cinquante  domes- 
tiques n*en  a- t-il  pas  cent?  Cette  belle  vaisselle  d'ar- 
gent, pourquoi  n*est-elle  pas  d'or  ?  Cet  homme  qui  dore 
son  carrosse,  pourquoi  ne  dore-t-il  pas  ses  lambris' 
Si  ses  lambris  sont  dorés,  pourquoi  son  toit  ne  Test^il 
pas?  Celui  qui  voulut  bâtir  une  halite  tour  faisait  bien 
de  la  vouloir  porter  jusqu'au  ciel;  autrement  il  eût  eu 
beau  rélever,  le  point  où  il  se  fût  arrêté  n'eût  servi 
qu'à  donner  de  plus  loia  la  preuve  de  son  impuissance. 
0  homme  petit  et  vain  !  montre-moi  ton  pouvoir,  je  te 
montrerai  ta  misère  (1)  ...  > 

A  la  vérité,  l'art  et  le  luxe  dérivent  de  principes  non- 
seulement  dis'tincts,  mais  complètement  contraires. 
Principes  distincts  :  car  l'art  poursuit  la  réalisation 
soit  de  l'idée  du  beau,  soit  de  la  reproduction  de  cer- 
taines formes  ;  le  luxe  d'un  autre  côté  n'a  qu'un  but  : 
paraître.  Principes,  ajoutons-nous,  distincts  jusque-là 
la  contrariété  :  en  effet,  l'objet  de  l'art  est  essentielle- 

(1)  J.-J.  Rousseau  La  nouvelle Eéhnse,  5*  partie,  lettre  II. 
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ment  désintéressé  ;  celui  que  le  luxe  au  contraire  se 
propose  est  égoïste.  Qu'est-ce  aux  yeux  du  luxe  que  ce 
beau  lui-même,  objet  de  la  poursuite  passionnée  du 
véritable  artiste  épris  de  la  perfection  ?  Rien  de  plus 
qu*un  élément  de  ce  qui  brille.  Le  luxe  paye  Tartcomme 
il  paye  la  matière  ;  il  achète  les  chefs-d'œuvre  comme 
il  prodigue  l'or  pour  les  bijoux  et  les  étoffes.  Le  luxe 
veut  être  le  maître,  car  il  a  l'argent.  Ce  droit  de  com- 
mander qu'il  s'arroge,  il  ne  l'a  pourtant  pas  en  réalité. 
Non  que  je  conteste  le  libre  usage  delà  propriété,  la- 
quelle peut  à  volonté  se  communiquer  ou  se  refuser. 
Mais  si  l'on  considère  lequel  du  luxe  du  de  Tart  est  le 
supérieur,  lequel  l'inférieur,  le  luxe  n'a  pas  le  droit 
de  demander  à  l'art  d'abdiquer  son  indépendance  natu- 
relle, de  s'abaisser  pour  lui  complaire. 

Pourtant,  consultez  l'histoire  :  elle  vous  dira  qu§  ce 
droit  le  luxe  l'a  toujours  pris  sans  scrupule.  Alors  il 
n'est  plus  un  bienfaiteur,  il  est  un  maître.  Cela  n'a  pas 
eu  trop  d'inconvénients,  quand  le  luxe  a  eu  le  bon 
esprit  de  laisser  l'art  libre.  Ce  maître,  animé  d'un  géné- 
reux orgueil,  ce  connaisseur  éclairé,  alors  se  nommera 
Médicis  ou  portera  tout  autre  nom  cher  aux  arts.  Mais 
combien  de  moments  moins  glorieux  où  le  même  muître 
opulent,  vaniteux,  ne  se  nommera  plus  queTurcaretI 
Qu'attendre  de  ces  ignorants  et  fastueux  protecteurs  ? 
Qui  souffrira  le  plus  de  leur  patronage,  la  morale  ou 
le  goût?   - 

Cette  dégradation  de  l'art  par  le  mauvais  luxe  peut 
prendre  telle  ou  telle  des  formes  suivantes  ou  les  re- 
vêtir à  la  fois:  préférence  accordée  à  la  matière  sur  la 
forme  —  abaissement  de  l'inspiration  envisagée  rela- 
tivement aux  sujets  comme  à  l'exécution,  ~  corruption 
des  procédés  que  l'art  emploie   et  oubli  de  toutes  les 
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conditions  de  la  perfection,  au  profit  de  TimproTÎ- 
sation  facile  qui  obéit  à  la  fantaisie  indiyiduelle  et  aux 
engouements  de  la  mode. 

On  ne  fera  qu'indiquer  ici  le  premier  de  ces  écueils, 
la  préférence  accordée  à  la  matière.  Cette  corruption 
grossière  équivaut  à  Tabdication  de  Tart  lui-même.  A 
certaines  époques,  cette  cause  d'abaissement  a  exercé 
de  véritables  ravages.  C'est  alors  qu'on  a  vu  se  réaliser 
dans  les  proportions  les  plus  étendues  ce  mot  célèbre  : 
€  Ne  pouvant  faire  Vénus  belle,  il  l'a  faite  riche.  » 
L'art  a  pour  devise  ce  vers  du  poète  :  €  Materiam  su-- 
perabat  opus.  >  Le  luxe  exige  les  métaux  précieux  et 
les  pierreries.  En  vain  l'art  voudrait  employer  la 
pierre,  le  marbre,  le  bronze,  n*a-t-il  pas  entendu  que 
c'est  l'or  qu'on  lui  demande?  La  matière  par  sa  valeur 
parle  un  langage  compris  de  tous,  comme  il  Test  trop 
souvent  d'une  façon  exclusive  par  celui  qui  paye  :  igno- 
rant sans  doute  qu'à  Rome^  dans  les  bons  temps  de 
Tart,  la  façon  ajoutait  à  un  vase  d'or  jusqu'à  quinze  ou 
dix-huit  fois  sa  valeur.  Que  l'artiste  donc  se  fasse  ar- 
tisan; qu'il  s'efface  derrière  le  dieu  grossier  du  luxe. 
Aux  bonnes  époques,  le  luxe  est  moins  brutal,  je  l'a- 
voue :  mais  toujours  sa  nature  s'est  retrouvée;  et  tou- 
jours aussi  il  a  fallu  que  l'art  en  tînt  compte. 

Cette  cause  d'abaissement  est  particulièrement  re- 
doutable dans  ces  sociétés  démocratiques  où  règne  une 
assez  grande  égalité  dans  les  conditions  et  les  fortunes. 
Lorsque  la  richesse  est  concentrée  en  peu  de  mains, 
lorsqu'il  y  a  une  véritable  aristocratie,  fût-elle  for- 
mée de  marchands,  comme  à  Venise,  à  Florence  et  dans 
d'autres  États,  l'art  peut  fleurir  :  les  sacrifices  qu'on 
demande  parfois  à  son  indépendance  seront  à  quelques 
égards  compensés  du  côté  de  la  sécurité  qu'une  protec- 

6. 


68       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tien  opulente  lui  assure.  Mais  avoir  à  satisfaire  une 
foule,  fût-ce  de  riches,  c'est  joindre  une  médiocrité 
inévitable  à  la  dépendance.  Cette  foule  ne  voudra  que 
des.sujetset  une  exécution  à  sa  portée.  Elle  charge  l'art 
de  flatter  ses  instincts  vulgaires  souvent  à  Texcès,  et 
jamais  beaucoup  au-dessus  du  niveau  moyen.  Deux 
conditions  en  souffriront  :  la  grandeur  et  la  perfection . 
On  voudra  plaire,  rien  de  plus.  En  peinture  ce  sera  la 
prédominance  des  tableaux  dits  de  genre  sur  des  ins- 
pirations plus  élevées.  Aristote,  faisant  allusion  aux 
peintres  de  son  temps,  disait  qu'il  fallait  se  contenter 
de  passer  devant  ceux  qui  peignent  seulement  les 
hommes  comme  ils  les  voient,  fuir  les  tableaux  d'un 
Pauson  qui  les  peignait  plus  laids  que  nature,  mais 
s'arrêter  devant  un  Polygnote  qui  peignait  la  beauté  : 
il  eût  pu  ajouter  la  beauté  morale,  l'héroïsme,  le  dé- 
vouement, la  pensée  :  car  tel  était,  paraît-il,  le  mérite 
des  œuvres  fameuses  de  ce  grand  artiste  qui  avait  gardé 
toute  la  fierté  de  son  art  et  toute  la  liberté  de  son  ins- 
piration. Il  ne  dédaignait  pas  de  plaire  aux  contem- 
porains et  n'adorait  pas  une  beauté  abstraite  ;  mais,  en 
même  temps  que  ses  tableaux  brillaient  de  tout  l'éclat 
du  coloris  produit  avec  quatre  couleurs,  le  rouge,  le 
jaune,  le  bleu,  le  blanc,  et  que  le  peintre  savait  rendre 
en  perfection  la  beauté  des  femmes,  leurs  coiffures, 
leurs  parures  aux  nuances  variées,  leurs  étoffes  qu'il 
aimait  à  semer  de  fleurs  etd'oiseaux,il  excellait  à  saisir, 
à  faire  comprendre  le  caractère  moral  des  personnages 
dans  des  scènes  qui  retraçaient  les  grandeurs  et  les 
calamités  de  la  guerre,  et  il  arrachait  l'admiration 
même  des  philosophes.  Voilà  ce  que  le  mauvais  luxe 
n'obtiendra  jamais.  Il  ne  fera  naître  ni  un  Polygnote 
ni  un  Phidias  pénétré  du  même  genre  d'improvisation. 
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Comment  ne  pas  voir  qu'il  porte  par  là  une  mortelle 
atteinte  à  ce  grand  caractère  public,  national,  civilisa- 
teur des  beaux-arts,  considéras  comme  un  des  instru- 
ments les  plus  puissants  de  l'éducation  des  peuples  ? 
Je  n*ai  parlé  que  de  médiocrité,  je  n*ai  point  encore 
parlé  de  corruption.  Sous  cette  influence  voluptueuse 
et  frivole  on  a  toujours  vu  l'an  s'efféminer.  Il  cherche 
les  molles  langueurs.  La  rêverie  elle-même  y  res- 
semble à  un  allanguissement  sensuel.  La  beauté  même 
physique  manque  :  ce  n'est  plus  la  beauté,  c'est  tantôt 
la  grâce  maniérée,  tantôt  la  chair  exubérante.  La 
même  cause  peut  produire  aussi  un  effet  tout  opposé. 
L'art  devient  violenta  exagéré  :  comment  autrement 
ft'apper  un  goût  à  la  fois  inexpérimenté  et  blasé,  qui 
conspire  avec  une  sensibilité  dépravée  par  l'habitude 
des  émotions  grossières  ?  Les  arts  plastiques  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  ressentent  cette  action  tour  à  tour 
amollissante  et  violente.  La  musique  l'éprouve  au  plus 
haut  degré.  On  Ta  rémarqué  à  Rome  dans  les  temps 
de  la  décadence  morale.  Signalons  surtout  celle  de 
toutes  les  corruptions  de  l'art,  qui  semble  le  résultat 
le  plus  naturel  de  son  commerce  avec  le  mauvais  luxe, 
c'est  à  savoir  la  surcharge  des  ornements.  Elle  est  très- 
sensible  dans  l'architecture,  dans  la  sculpture,  dans  les 
arts  qui  servent  à  Tameublement.  Quant  à  la  peinture, 
l'abus  de  la  couleur  vient  s'y  joindre,  et  l'on  voit  le 
dessin  perdre  sa  pureté,  sa  fermeté,  c'est-à-dire  l'art 
perdre  son  élément  le  plus  essentiel  ;  car  sans  entrer 
dans  la  vieille  querelle  de  la  couleur  et  du  dessin,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que,  si  tous  deux  sont  né- 
cessaires,  la  nature,  comme  l'art,  dessine  avant  de 
peindre.  Des  lignes  nettes,  des  formes  arrêtées,  cons- 
tituent le  fond  sur  lequel  se  jouent  la  couleur  et  la 
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vie,  et  le  corps  humain  peut  ici  donner  les  meilleures 
leçons  aux  artistes.  Le  dessin  n'y  prime-t-il  pas  la 
couleur?  Si  la  nature  n'a  pas  toujours  été  dans  ses 
œuvres  aussi  sobre  de  coloris^  du  moins  la  couleur 
doit  rester  vraie  et  ne  pas  tomber  dans  les  effets 
heurtés  et  les  tons  excessifs.  Les  époques  de  faste, 
qui  sont  aussi  celles  où  domine  un  certain  matéria- 
lisme dldées  et- de  mœurs,  tendent  uniformément  à 
renverser  toutes  ces  lois. 

Sans  anticiper  sur  les  nombreuses  preuves  histo- 
riques de  ces  vérités,  comment  ne  pas  être  frappé  de 
Texemple  qu'offre  Byzance?  Ce  n'est  pas  assurément 
l'abondance  des  productions  de  l'art  qui  devait  man- 
quer à  cette  ville,  devenue  le  centre  des  arts  et  de  la 

richesse.  A  cette  époque,  comme  dans  les  siècles  pré- 

• 

cédents,  on  vit  l'art  orner,  égayer,  décorer  sous  mille 
formes  la  demeure  des  simples  particuliers  comme  les 
édifices  publics.  Le  génie  décoratif  s'était  attaché  dans 
l'empire  romain  aux  plus  vulgaires  ustensiles,  à  ce 
point  que  les  fouilles  ont  fait  retrouver  jusqu'à  des 
casseroUes  d'argent  qui  présentent  des  sujets  fort 
habilement  exécutés.  Certes,  Yon  a  le  droit  de  parler 
des  magnificences  de  l'art  à  Byzance,  prélude  pourtant 
d'une  décadence  profonde.  En  effet,  le  goût  manque 
de  plus  en  plus.  Or,  nous  ne  faisons  ici  que  répéter  le 
jugement  des  historiens  de  l'art  :  quelle  est  une  des 
causes  principales  de  ce  goût  faux  et  surchargé  ?  C'est 
le  faste  immodéré.  Parlant  de  Rome,  Vitruve  avait  pu 
écrire  que  les  artistes  qui  s'étaient  fait  admirer  par 
les  beautés  réelles,  ne  brillaient  plus  trop  souvent  que 
par  la  dépense  dans  laquelle  ils  entretenaient  le  pos- 
sesseur. €  Et  quam  subtilitas  artiflcis  adjiciebat  operi- 
bus  auctoritatem,  nunc  dominicus  sumptus  efficit  ne 
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desideretur  |1)  »  Ce  sera  bien  pis  à  Byzance,  où  le  faux 
brillant  et  le  choc  des  couleurs  dans  la  peinture,  Féclat 
même  de  For  qu*on  y  entremêlait  d'une  façon  singu- 
lière, feront  oublier  jusqu'au  mérite  réel  du  coloris 
lui-même.  La  décoration,  les  objets  matériels  éblouis- 
sants entraîneront  le  dédain  de  la  beauté  du  corps 
humain. 

Faut-il  rappeler  qu*on  en  vint  à  ce  point,  que  le  laid 
fut  substitué  au  beau,  dans  les  temples  où  des  orne- 
ments fastueux  tinrent  seuls  lieu  de  la  beauté  absente? 
Au  milieu  de  Tor  et  des  étoffes  brillantes,  l'image 
même  du  Christ  sera  représentée  sous  les  traits  de  la 
laideur,  par  suite  d'ailleurs  aussi  de  cette  idée  que 
celui  qui  avait  pris  sur  lui  tous  les  péchés  de  Thuma- 
.  Dite  avait  dû  prendre  aussi  la  laideur  physique  comme 
par  une  suprême  humiliation. 

Les  historiens  de  Tart  n'hésitent  donc  pas  en  ce  qui 
regarde  Byzance.  <  Le  luxe  toujours  croissant,  dit  à  ce 
sujet  l'un  des  plus  compétents,  M.  Emeric  David,  dé- 
figurait ce  qu'il  croyait  embellir  (2).  »  Il  ajoute  que, 
particulièrement  sous  Justinien  qui,  par  son  faste 
oriental,  surpassait  Constantin  lui-même,  tout  devint 
lourd,  insipide,  par  Teffet  d'une  magnificence  outrée. 
L'architecture,  perdant  sous  l'empire  du  luxe  toute 
simplicité  et  toute  véritable  grandeur,  mettra  son  or- 
gueil à  embrasser  un  vaste  terrain,  à  entasser  dans  les 
orne/nents  exubérants  d'innombrables  richesses.  Le 
langage  même  reflétera  cette  prédominance  du  luxe 
sur  l'art.  Âu  lieu  de  peindre  une  église,  on  dira  la  bril- 
lanier.  L'artiste  voué  à  la  mosaïque  sera  appelé  un 

(1)  Vitruve,  liv.  VII,  ch.  v. 
\7)  Htstoire  (U  la  peinture  au  moyen  âge* 
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doreur.  Dorer  deviendra  fréquemment  synonyme  de 
peindre,  et  sainte  Marie  la  Daurade  effacera  dans  la 
pensée  des  hommes  les  plus  beaux  temples  dé  Tunivers. 

Colossal  au  lieu  d^être  grand,  maniéré  et  non  plus 
gracieux,  mêlé  de  mesquinerie  et  de  gigantesque, 
éblouissant  par  la  matière  ou  la  profusion  des  détails, 
et  dépourvu  de  ce  pur  et  vif  éclat  qui  ne  lasse  jamais, 
l'art  subit  encore  d'une  autre  façon  l'influence  du 
mauvais  luxe.  Il  se  corrompt  par  une  facilité  due  à 
l'oubli  de  ses  conditions.  L'improvisation  s'en  empare. 
Elle  se  dispense  des  règles  flxes  qui  n'ont  plus  d'auto- 
rité, et,  se  passant  d'étude,  prend  pour  guide  soit  la 
fantaisie  individuelle  de  l'artiste,  dans  l'espérance  de 
l'imposer  à  l'engouement,  soit  les  caprices  de  la  mode, 
qui  suppriment  l'originalité  même.  L'improvisation  ! 
elle  seule  peut  donner  à  presque  tous  les  artistes  de 
quelque  talent  la  vogue  et  la  fortune.  Libanius,  par- 
lant de  l'enseignement  des  arts  (1),  particulièrement 
dans  la  ville  d'Antioche,  écrit  :  «  Les  maîtres  de  pein- 
ture gagnent  des  sommes  considérables,  et  souvent 
vivent  dans  la  débaucho.  Par  quel  artifice  captivent-ils 
donc  les  esprits?  Pourrait-on  le  croire?  Ils  enseignent 
à  peindre  vite.  > 

Quelques  riches,  d'un  goût  plus  grand,  animés  d'in- 
tentions généreuses,  n'arrêteront  pas  un  mouvement 
si  général,  et  aussi  nuisible  en  fin  de  compte  aux  in- 
dustries de  luxe  elles-mêmes  qu'à  l'art  lui-même;  car 
ces  industries  sont  intéressées  à  la  perfection  des  mo- 
dèles. On  ne  les  a  jamais  vues  plus  florissantes  que 
quand  quelque  artiste  supérieur,  et  plus  généralement 
que  lorsqu'un  soufllle  plus  large  et  plus  pur  vivifiait  tout 

(1)  Liban.  De  professonbus^  t  II,  p.  95.  * 
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le  domaine  du  beau.  A  ces  époques  priviligiées,  le  beau 
et  le  commode  concordent  presque  toujours  merveilleu- 
sement. Ce  sont  Téritablement  les  siècles  de  Fart.  Plus 
tard,  une  imitation  maladroite,  frnit  du  défaut  de  toute 
inspiration  propre  et  d'une  archéologie  déplacée,  ap- 
prendra comment  cette  alliance  se  rompt  au  profit  de 
ce  même  faste.  C*est  pour  flatter  un  luxe  vaniteux  que, 
sous  prétexte  de  restauration,  on  fabriquera  des  sièges 
où  l'on  ne  peut  s*asseoir,  des  lits  où  il  est  peu  probable 
qu*on  repose,  des  meubles  qui  rappellent  sans  exac- 
titude des  usages  qui  ne  sont  plus.  Chose  merveilleuse 
et  vraiment  morale  que  cet  accord  de  la  recherche 
patiente  de  la  perfection  dans  Tart  avec  Tutilité  et  la 
convenance  des  applications  auxquelles  n'avait  pas 
songé  Tartiste  !  Cette  recherche  de  la  perfection  qui 
est  rame  des  arts  suppose  une  foi  absolument  incom- 
patible avec  le  désir  hâtif  de  Tenrichissement^  devenu 
la  préoccupation  dominante  de  tous  les  artistes  aux 
époques  de  luxe.  Artistes,  soyez  riches  si  vous  pouvez, 
mais  pensez  à  Tœuvre,  non  au  prix  !  Un  Rubens,  un 
Yan  Dyck,  ont  eu  un  train  dévie  de  grands  seigneurs. 
D'autres  artistes  célèbres,  dans  les  temps  anciens,  ré- 
futent le  lieu  commun  exagéré  que  l'artiste  doit  néces- 
sairement être  pauvre.  La  misère  risque  d'éteindre  le 
talent  et  n'est  qu'une  autre  dépendance.  Pourtant  la 
simplicité,  l'austérité  même,  combien  elles  vont  mieux 
au  génie  !  On  a  dit  naguère  éloquemment,  en  parlant  de 
Michel-Ange  (1)  :  <  Ombrageux  et  farouche  parce  qu'il 
était  timide,  il  fut  accusé  de  misanthropie,  et  sa  fru- 
galité, la  simplicité  de  sa  vie,  son  habitude  de  n'avoir 
jamais  personne  à  sa  table,  le  firent  taxer  d'avarice. 

(1)  M.  Charles  Blanc,  au  4«  oentanaire  de  Michel-Ange 
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Avare  !  il  ne  le  fut  jamais  que  pour  lui-même,  afin  d*être 
généreux  pour  les  autres.  Quand  il  disait  à  Condovi  : 
<  Ascanio,  quoique  riche,  j*ai  toujours  vécu  comme  un 
pauvre,  »  son  jeune  ami  aurait  pu  lui  répondre  :  <  Vous 
avez  toujours  vécu  pauvrement,  parce  qtie  vous  avez 
toujours  donné  richement.  »Eh!  que  n*a-t-il  pas  donné, 
ce  grand  homme  !  Il  a  donné  ce  dont  il  devait  être  le 
plus  jaloux,  son  temps,  ses  ouvrages,  ses  dessins,  ses 
idées,  son  génie  même  1  >  —  Peut-être  faut-il  en  eflTet 
qu*il  y  ait  des  riches  et  des  pauvres  dans  le  monde  des 
arts  comme  dans  la  société,  pourvu  que  ces  pauvres  ne 
le  soient  pas  à  Texcès.  Ce  sont  deux  conditions  qui 
permettent  au  talent  de  se  déployer.  Tune  en  le  rendant 
indépendant,  Tautre  en  le  contraignant  à  produire. 
Mais  dans  les  deux  cas,  ce  n'est  pas  le  lucre  qui  doit 
être  Tinspiration  et  rohjet  des  efforts  :  il  suffit  qu'il  en 
soit  la  récompense.  Malheureusement  les  artistes,  en 
contact  perpétuel  avec  la  richesse  et  le  luxe,  s'habituent 
à  les  regarder  comme  les  premières  des  puissances  ; 
ils  en  contractent  le  goût,  et  aspirent  à  Tenrichisse- 
ment  par  des  succès  faciles,  de  même  qu*on  a  vu  la 
spéculation  y  aspirer  par  les  gains  rapides.  Ainsi  tout 
se  tient  :  tous  les  genres  de  corruption  s'attirent  ;  le 
mauvais  luxe  achève  non  œuvre  corruptrice  en  gagnant 
Tartiste  lui-même,  par  les  mêmes  raisons  qu'il  altère 
l'intégrité  et  la  valeur  des  produits  de  l'art. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  aspects  sous  lesquels  une 
telle  étude  pourrait  être  poursuivie  encore.  La  même 
influence  tantôt  s'insinue  lentement,  tantôt  semble 
tout  entraîner  avec  violence  dans  d'autres  formes  de 
la  pensée,  qui  lui  paraissent  au  premier  abord  le  plus 
étrangères.  C'est  ainsi  que  nous  pourrions  montrer  cette 
action  corruptrice,    se   faisant  ressentir  à    certaines 
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époques  jusque  sur  Tari  d*écrire,  et  le  goût  fastueu'x 
s^introdoisant  dans  le  style,  par  Teflét  de  ces  bftbitudéd 
contagieuses  de  laxe  eiLtérieur.  de^einu  comme  un  air 
qu'oc  est  haUtité  à  respirer.  C'est  alors  qire  naît  le 
goût  des  faux  brillants.  Le  style  se  parsème  de  paillettes  : 
les  procédés  des  arts  plastiques  sont  transportés  d^ns 
la  composii^n  littéraire;  on  n'écrit  plus,  on  sculpte*, 
on  cisèle,  et  sxnrtout  on  peint.  Les  Idées  sont  comptées 
pour  peu,  elles  se  perdent  au  milieu  de  luxuriants 
détails  :  les  images  multipliées  frappent  les  yeux  et 

m 

l'esprit  jusqu'à  Téblouissement.  Le  dessin,  e'est-à*dire 
la  netteté  du  plan  et  la  pureté  des  lignes,  est  ici  encore 
de  plus  en  plus  sacrifié.  Les  raffinés  professent  ici  pour 
ceux  qui  restent  attachés  à  ces  antiques  préjugés,  un 
mépris  non  moins  ouvert  que  les  raffinés  des  sens  pour 
1^  censeurs  surannés  qai  osent  rappeler  les  vérités 
élémentaires  de  la  morale.  L'imagination  du  public  sur- 
menée, à  la  fois  exaltée  et  affadie,  dégoûtée  du  simple, 
ne  reconnaît  plus  le  beau  que  dans  cette  fastueuse 
prodigalité  et  dans  ces  recherches,  qui  font  res- 
sembler le  goût  littéraire  au  sens  d'où  il  tire  son  nom. 
On  veut  savourer  comme  des  jouissances  matérielles 
les  beautés  intellectuelles.  Un  sensualisme  raffiné  jus- 
qu'à la  maladie  mêle  tous  les  genres,  comme  il  confond 
tous  les  arts  :  car  chaque  art  ne  se  suffit  plus,  même 
dans  son  excès  ,  il  emprunte  aux  autres  ses  procédés  ; 
la  statuaire  se  rapproche  de  la  peinture,  et  ce  qui 
paraît  plus  étrange  encore,  on  verra  la  musique  elle- 
même  vouloir  peindre  avec  dés  sons. 

Je  pourrais  montrer  ta  religion  elle-même,  subissant 
dans  certains  temps  cette  influence  du  faste  qui  l'al- 
tère profondément.  Nous  avons  reconnu  que  la  religion 
a  sa  part  de  luxe  légitime.  Parlaiit  par  le  culte  à  rima- 
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gination  et  aux  sens  comme  à  Tesprit,  à  tout  Thomme 
en  un  mot,  elle  peut,  elle  doit  emprunter  Téclat  des 
pompes  et  des  cérémonies,  mais  à  la  condition  que  de 
telles  représentations  symboliques,  gardant  un  carac- 
tère éleyé  et  touchant,  ne  seront  qu*un  moyen  de  plus 
d*agir  sur  Tâme  humaine.  Sous  ce  voile  magnifique, 
mais  transparent,  il  faut  que  Ton  continue  à  sentir  ce 
qui  en  fait  la  vie.  L*art  religieux,  — car  nous  sommes 
par  là  encore  ramenés  à  Tart  sous  une  de  ses  formes 
les  plus  grandes  et  les  plus  populaires,  —  peut  aider 
renseignement.  Mais  la  pensée  religieuse  elle-même 
périt  écrasée  souâ  le  faste.  On  cherche  alors  le  dieu 
dans  le  temple.  Ici  encore,  le  luxe  abusif  a  compromis 
gravement  Télément  précieux  auquel  il  s*est  allié  en 
le  dénaturant.  L'invasion  du  culte  par  le  luxe  a  porté 
le  plus  cruel  préjudice  à  la  religion  au  xvi*  siècle,  et 
servi  de  prétexte  à  des  réactions  terribles.  Ce  sont  ces 
réactions  qui  ont'  mis  le  marteau  aux  mains  des  icono* 
clastes  ;  ce  sont  elles  qui  ont  détruit  par  une  barbarie 
sans  nom  des  chefs-d'œuvre  frappés  pêle-mêle  avec 
des  objets  précieux  par  la  matière.  Les  croyances,  les 
parties  les  plus  hautes  et  les  plus  délicates  de  Tâme 
humaine,  en  ont  reçu  de  profondes  atteintes. 

Concluons  que,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  on 
voit  tomber  la  prétention  qu'élèvent  les  juges  com- 
plaisants d'un  luxe  peu  moral,  et  sous  tous  les  rap- 
ports abusif.  Non,  ils  ne  représentent  pas  la  cause  de 
la  civilisation.  On  a  pu  juger  de  ce  qu'un  tel  luxe  fait 
de  rindividu,  de  la  famille,  de  la  richesse,  des  rap- 
ports des  riches  et  des  pauvres,  enfin  de  l'art.  Les 
doctrines  relâchées  ne  font  que  perdre  cette  belle 
cause,  de  même  que  les  doctrines  étroites  d'un  rigo- 
risme qui  veut  s'imposer  comme  la  règle  souveraine 
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du  jugement  et  de  la  conduite  humaine,  ue  foni  que 
compromettre  les  véritables  intérêts  moraux  de  l'hu- 
manité, inséparables  d*une  civilisation  développée. 
Y  a-t-il  un  point  juste  entre  ces  deux  excès  ?  Nous  le 
croyons,  et  nous  ayons  essayé  de  le  montrer.  Ce  point 
est-il  facile  à  atteindre  dans  la  pratique?  Il  nous  suffira 
de  dira  qu'il  n*est  pas  du  moins  impossible  de  s'en  rap- 
procher, ou,  si  l'on  veut,  de  s'en  éloigner  beaucoup 
moins  par  de  honteux  écarts.  Éviter  tout  mauvais 
luxe,  tant  qu'il  y  aura  des  richesses  et  une  liberté  hu- 
maine, c'est  sans  doute  une  chimère.  Mais  on  peut 
éviter  de  retomber  dans  d'aussi  fréquentes  et  aussi 
graves  aberrations.  Ce  n'est  pas  trop  exiger  que  de 
vouloir  qu'on  resserre  dans  de  plus  étroites  limites  ce 
qui  corrompt  la  morale,  ce  qui  détiuit  la  richesse  et  ce 
qui  outrage  le  goût.  C'est  notre  force  et  notre  espoir  en 
nous  consacrant  à  ce  sujet  si  grave  et  si  délicat,  de 
penser  que,  si  l'expérience  invoquée  et  le  travail  de  la 
réflexion  ne  sauraient  amener  sur  la  terre  le  règne  de 
la  perfection,  ils  peuvent  mettre  l'opinion  en  posses- 
sion plus  pleine  de  quelques  vérités  désormais  acquises. 
Cette  opinion  trop  flottante  et  trop  indécise  peut  être 
rendue  par  là  plus  vigilante,  plus  efficace  dans  ses 
censures.  Faire  passer  à  l'état  d'axiomes  incontestés 
les  résultats  des  sciences  qui  s'occupent  de  l'homme  et 
de  la  société,  c*est  là  un  but  qui  ne  saurait  laisser  in* 
difi'éreut  ceux  qui  ont  à  cœur  le  progrès  de  la  société. 

Henri  Baudrillart. 


« 
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M.  IToiiridsaon  :  -  J'ai  l'honneur  d'offrir  &  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  deux  publications  en  italien, 
intitulées,  l'une  :  Sulla  vita  di  Çastruccio  Casiracani, 
descriitada  Nicolà  Machiav€lli,Rieerc?tesY^nisei  1875; 
l'autre:  Nicolà  Machiavelli  e  gli  ScriOori  greci^ 
Venise,  1875,  par  M.  Costantino  TriantafiUis. 

L'Académie  m'excusera,  si  je  me  yois  obligé  de 
rappeler,  à  cette  occasion,  deux  passages,  du  reste 
fort  courts,  des  Mémoires  sur  Machiayel  que  j'ai  eu 
l'honneiw  àe  lui  communiquer,  d'août  1872  à  janvier 
1873. 

Dans  un  premier  passage,  après  avoir  cité,  relative- 
ment au  roman  historique  qu'il  a  plu  à  Machiavel 
d'intituler  Vie  de  Çastruccio  Castracani  de  Lucques, 
les  opinions  diverses  de  Yossius,  de  Paul  Jove,  de 
Leibniz,  de  Bayle  et  de  l'abbé  Sallier,  qui  a  fait  de  cet 
ouvrage  un  examen  particulier,  €  ce  que  Bayle,  di- 
sais-je,  ce  que  l'abbé  Sallier  lui-même  n'a  point  noté 
et  ce  qui  semble  d'ailleurs  avoir  toujours  passé  ina«- 
perçu,  quoique  ce  soit  un  fait  d'une  bizarrerie  surpre*- 
nante,  c*est  que  Machiavel,  à  la  iSn  de  son  écrit,  met 
dans  la  bouche  de  Castracani  une  foule  de  sentences, 
dont  la  plupart  sont  littéralement  tirées  des  Vies,  doc- 
trines et  apophtegmes  des  philosopfies  célèbres,  par 
Diogëne  de  Laërce.  » 

Dans  un  second  passage,  j'écrivais  :  <  Sans  doute  ce 
n'est,  que  par  légèreté  ou  par  une  exagération  voisine 
du  dénigrement  que  Paul  Jove,  dans  son  éloge  de 
Machiavel,  a  prétendu  que,  chez  le  secrétaire  Florentin, 
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la  puissance  de  la  nature  avait  suppléé  au  défaut  dMns- 
tftiction,  et  qu'ainsi  on  devait  s'émerveiller  que  malgré 
son  ignorance   absolue  ou  sa  trës-faible  connaissance 
des  lettres  latines,  il  fût  parvenu  à  exceller  dans  l'art 
de  la  composition.  Le  lan^ge  de  l'évêque  de  Nocéra 
offre  même    ici  une  contradiction   étrange;  car  peu 
après  il  ajoute  avoir  entendu   dire  à  Machiavel  lui- 
même,  que  c'était  du  professeur  de  littérature  grecque 
et  latine  Marcello  di  Virgilio,  dont  il  fut  quelque  temps 
dans  les  emplois  publics   le    subordonné,  qu'il  tenait 
les  fleurs  de  littérature  grecque  ou  latine  qu'il  avait 
répandues  dans  ses  ouvrages.  Ce  qui  ne  signifie  raison- 
nablement   autre  chose  sinon  que   Machiavel  devait 
beaucoup  aux  leçons  du  traducteur  élégant  de  Diosco- 
ride.  Aussi  bien,  alors  même  que  Machiavel  ne  nous 
aurait  pas  fait  confidence,  et  en  termes  d'une  noblesse 
parfois  touchante,  de  ses  veilles  littéraires,  comment 
ne  pas  reconnaître  à  chaque  pas.  dans  ses  œuvres  ou 
sérieuses  ou  frivoles,  les   traces  manifestes  de  l'anti- 
quité? Par  exemple,  n'est-ce  pas  le  souflSe  de  Plante 
et  de  Térence,  de  Lucien  et  d'Apulée,  qui  anime  tout 
son  tl\éâtre  ou  qui  inspire  ses    poésies    satiriques? 
N'est-ce   point  à  Aristote,  à^énophon,  à  Polybe,    à 
Tacite,  qu'il  a  emprunté  nombre   de  traits  dont  il  a 
illustré  et  ses  Discours  sur  la  première   décade  de 
Tite-Live,  et  son  Traité  du  Prince  1  N'est-ce  pas  à 
Végèce  qu'il  doit  le  meilleur  de    ses  Sept  livres  sur 
Vart  de  la  guerre  f  Ne   le  surpreud-on  pas  enfin  en 
fréquentation  familière  avec  Homère  et  Platon,  Pindare 
et  Euripide?  > 

Ce  sont  précisément  ces  mêmes  observations  que 
M.  Triantafillis  a,  je  n'ai  garde  de  dire,  reproduites 
(il  les   doit  certainement  à  ses  propres   lectures  de 
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Machiavel  et  à  ses  propres  réflexions),  mais  qu'il  a 
produites  à  son  tour  dans  les  deux  présentes  publica- 
tionSy  en  les  appuyant  de  preuves  aussi  neuves  qu'ins- 
tructives. Ses  recherches  touchant  les  œuvres  de  Ma- 
chiavel s*étendent,  en  outre,  à  d'autre  détails  qui 
offrent  également  un  véritable  intérêt. 

Telle  est,  en  particulier,  l'interprétation  qu'il  donne 
du  morceau  intitulé  :  Vie  de  Castruccio  Cusiracani. 

Quel  a  été  en  effet,  en  rédigeant  ces  pages,  le  dessein 
de  Machiavel  ? 

Les  uns  ont  prétendu  qu'il  avait  tout  simplement 
ajouté  foi,  sans  prendre  aucun  souci  delà  vérité  histori- 
que, aux  légendes  qui  avaient  cours  concernant  le  célè- 
bre guerrier  de  Lucques.  Les  autres  ont  pensé  qu'ayant 
entre  les  mains  l'ouvrage  de  Plutarque,  qui  contient 
les  apophtegmes  des  rois  et  des  empereurs,  l'idée  lui 
était  venue  d'écrire  la  vie  de  Castruccio,  à  cette  seule 
fin  de  mettre  dans  la  bouche  de  son  héros  le  plus  grand 
nombre  de  ces  dits  mémorables.  D'autres,  et  parmi 
eux  Leibniz,  se  sont  persuadé  que  Machiavel  avait 
voulu,  à  l'exemple  de  Xénophon  dans  la  Cyropédie, 
proposer  un  idéal  du  prince. 

M.  TriantafiUis  ne  s'arrête  point,  et  on  le  comprend 
sans  peine,  à  discuter  les  deux  premiers  sentiments 
qui,  en  effet,  ne  peuvent  guère  se  soutenir.  Suivant  lui, 
bien  que  plus  plausible,  l'opinion  de  Leibniz  ne  saurait 
non  plus  être  adoptée.  Car  quelle  différence  n'y  a-t-il 
pas  entre  le  prince  parfait  qu'imagine  Xénophon  et 
l'idéal  du  prince  que  Machiavel  personnifie  dans  Cas- 
truccio ? 

Peut-être  M.  Triantafilis  est-il  moins  éloigné  quMl 
ne  le  croit,  de  s'entendre  avec  Leibniz.  D'une  part, 

« 

effectivement,  si  Leibniz  affirm   que  Machiav  el  ,    à 
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l'exemple  de  Xénophon,  a  moins  écrit  une  histoire 
qu*une  sorte  d'allégorie  héroïque,  il  ne  lui  est  jamais 
tombé  dans  Tesprit  que  Tidéal  du  prince  fût  pour  le 
secrétaire  Florentin  le  même  que  pour  le  disciple  de 
Socrate.  D'un  autre  côté,  que  M.  Triantafillis  lise  ou 
relise  le  texte  jde  Leibniz  et  il  se  convaincra  que  l'il- 
lustre philosophe  de  Hanovre  a  pénétré  ce  qu'il  estime 
avec  raison  lui-même  être  le  fond  de  la  pensée  de  Ma- 
chiavel :  €  Hœc  Machiavellus,  observe  Leibniz  (1),  tU, 
Xenophontis  imitatione,  heroicam  quamddtn  ideam 
potius  quam  veram  historiam  nobU  daret  :  nec  ipse 
dissimulât  voluisse  exemple  illustri  excitare  Italos 
ad  antiquam  virtulem,  excutiendumqtie  extemarum 
jtigum;  nam  Castrucium  fïUurum  fuisse  ItcUiœ  libéra^ 
tarem  arbiinatur,  si  vixisset,  quanquam  ea  resparum 
verisimilis  videatur  temporum  conditionem  intuenti.  » 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  TriantafiUis  me  paraît  avoir  ren- 
contré juste,  t  rem  acu  tetigisse  »  Jorsqu'après  s'être 
demandé  quel  est  le  personnage   historique,  auquel 
Machiavel  a  emprunté  les  traits  dont  il  a  doté  le  per- 
sonnage imaginaire  de  Castruccio,  il  répond  que  c'est 
Agathocle.  Que  l'on  considère  en  effet  le  portrait  que 
nous  a  légué  d'Agath.ocle  Diodore  de  Sicile  aux  10*  et 
20*  livres  de  son  Histoire,   et  qu'on  le  compare   à 
celui  que  Machiavel  a  tracé  de  Castruccio.  Il  sera  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  c'est  à  lliistoire  que 
Machiavel  a  emprunté  presque  tous  les  traits  du  ro- 
man, où  plus  d'un  passage  d'ailleurs  trahit  son  indi- 
vidualité puissante,  ex  ungue  leonem.   C'est  ce  que 
montreM.  Triantafillis  avec  la  dernière  évidence,  par 

(1)  Cf.  Duten»,  Leibniiii  Opéra  amnia,  t.  IV,  p  293.  De  actorum 
ablicomm  obu,  etc.  Dissertatio,  1. 
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des  rapprochements  de  textes  aussi  nombreux  qu'ir- 
récusables. Il  aurait  même  pu  remarquer  qu*à  lire 
réloge  que  fait  Machlayel  d'Agathocle,  notamment  au 
chapitre  VIII  du  Prince  (1),  on  serait  incliné  à  croire 
que  c'est  peut-être  autant  d'Agathocle  que  du  Duc  de 
Valentinois,  comme  Ta  écrit  Montesquieu,  qu'il  con- 
viendrait de  dire  que  Machiavel  «  était  plein  de  son 
idole.  >  . 

Machiavel  n'a  donc  pas  essayé  de  falsifier  l'histoire, 
en  rédigeant  la  Vie  de  Cdstruccio,  et  ceux-là  ne  Tout 
point  compris  qui  ne  se  sont  pas  aperçus  que  dans  cet 
ouvrage  comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  préoccu- 
pation qui  domine,  qui  obsède  Machiavel,  c'est  de 
rendre  présente,  vivante,  sensible  à  l'Italie  l'image 
d'un  prince  capable  de  la  délivrer  de  ses  discordes 
intestines  et  du  joug  étranger.  Conception  généreuse, 
s'écrie  M.  Triantafillis,  et  qui  devait  devenir  une  réalité 
quatre  longs  siècles  après  la  mort  du  grand  patriote  ; 
celui  qui  devait  la  réaliser  n*était  cependant  ni  un 
Agathocle  ni  un  Castruccio,  mais  un  géant  ressuscité, 
le  Peuple  italien,  conduit  par  un  Roi  valeureux  et 
galanthomme.<  Questo  augurio  veniva  coynpiutoqtiaitro 
longhi  secoli  dopo  la  morte  del  grande  pairiota^  e 
colui  cTie  U)  compieva  non  era  ne  un  Agatocle  ne  un 
CastrucciOj  ma  un  gigante  redivivoj  il  Popolo  iion 
liano,  condotto  da  un  Re  valoroso  e  galaniuomo.  » 

On  ne  peut  s'empêcher  de  l'observer.  Il  est  regret- 
table qu'à  ces  accents  d'une  lyrique  effusion  ne  se 
mêle  pas  un  mot  de  gratitude  pour  un  pays  qui  n'a  pas 
peu  contribué  sans  doute  à  la  résurrection  du  Géant. 
€  Les  Français,  écrivait  naguère  ironiquement  l'auteur 

(1)  De  ceux  qui  sont  devenus  Princes  par  des  scélératesses» 
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des  Lettres  de  Jacopo  Ortis^  les  Français  deviendront-ils 
des  Timoléon  seulement  dans  notre  intérêt  î  »  Cd  mi- 
racle s'est  pourtant  accompli.  Contrairement  aux 
prévisions  de  Foscolo,  les  Français  sont  devenus 
des  Timoléon  seulement  dans  Tintérêt  des  Italiens,  et 
c'est  €  armée  de  Français  »  armata  di  Fy^ancesiy  sui- 
vant l'expression  de  Machiavel,  c'est  «armée  de  Fran- 
çais  >  que  lltalie  a  pu  se  constituer  telle  qu'elle  est. 
De  pareils  services,  et  pour  ceux  qui  les  ont  rendus, 
d'une  portée  si  incalculable,  mériteraient  à  coup  sûr 
de  n'être  pas  systématiquement  et  dédaigneusement 
oubliés. 

Mais  je  passe  aux  questions  de  pure  érudition  qui 
occupent  M.  Triantafillis,  et  c'est  par  là  que  sa  seconde 
publication  se  relie  à  la  première. 

Dans  ses  recherches  sur  la  Vie  de  Castruccio^ 
M.  Triantafillis  a  constaté  que  les  traits  sous  lesquels 
Machiavel  a  représenté  le  vaillant  Italien  sont  pour  là 
plupart  empruntés  à  la  peinture  que  Diodore  de  Sicilô 
a  laissée  d'Agathocle. 

D'autre  part,  il  ne  lui  est  point  échappé  que  les  apo- 
phtegmes que  Machiavel  attribue  au  guerrier  de  Lucques 
sont  tous  tirés,  non  de  Plutarqué,  mais  de  Diogène  de 
Laèrce  dans  sa  vie  d'Aristippe. 

Machiavel  savait-il  donc  le  grec,,  ou  plutôt,  comme 
on  rafflrme  d'ordinaire,  n'était-ce  point  uniquement 
dans  des  traductions  latines  qu'il  le  lisait  ? 

Ce  problème,  dont  l'examen  fait  l'objet  de  îa  pre- 
mière publication  de  M.  Triantafillis  est  tout  d'aboifrf 
résolu  par  lui  d'un  seul  mot  et  de  la  façon  la'  plus 
péremptoire.  Effectivement,  Machiavel,  né  en  14C9', 
décéda  en  1527.  Or,  M.  Triantafillis  rappelle  que  parmi 
les  ouvrages  grecs  dont  s'est  servi  Machiavel,  les  uns 

6. 
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ne  furent  traduits  en  latin  que  nombre  d'années  après 
la  publication  des'  travaux  de  l*auteur  du  Prince,  les 
autres  lorsqu'il  n'était  déjà  plus.  C'est  ainsi  que  la 
première  traduction  latine  de  Diodore  de  Sicile  ne 
remonte  pas  au-delà  de  1578  (1).  Les  traductions 
latines  de  Diogène  de  Laërce  (1570),  de  Plutarque 
(1525),  dePolybe  (1557),  d'Isocrate  (1513-1593)  sont,  de 
même,  postérieures  aux  publications  de  Machiavel. 

M.  TriantafiUis  ne  s'est  pas  du  reste  contenté  d'é- 
tablir d'une  manière  générale  que  Machiavel  entretint 
le  commerce  le  plus  étroit  avec  les  principaux  repré- 
sentants de  l'antiquité  grecque  et  qu*il  leur  déroba 
souvent  leurs  idées  et  jusqu^à  leurs  paroles.  Il  fait  voir 
par  des  rapprochements  de  textes  irrécusables,  que 
cette  fréquentation  fut  si  intime  que  plus  d'une  fois  le 
secrétaire  Florentin  ne  craignit  point  d'incorporer 
presque  de  toutes  pièces  dans  ses  compositions,  des  pa- 
ges entières  dues  à  ces  écrivains.  En  veut-on  un  exem- 
ple ?  Tout  un  fragment  du  6*  livre  de  Y  Histoire  de 
Polybe  a  été  transporté  par  Machiavel  dans  le  premier 
livre  de  ses  Discours  sur  Tite-Live,  où  il  forme  le 
chapitre  2,  qui  traite  :  De  conibien  (t espèces  sont  les 
irépuJbliques  et  de  quelle  espèce  fut  la  république 
romaine. 

Ce  n'est  pas  tout.  Suivant  M.  TriantafiUis,  ce  serait 
la  lecture  d'Isocrate,  notamment  de  son  Discours  à  Ni- 

(1)  Des  recherches  bibliographiqaes,  plus  étendues,  donneraient 
peat-être  pour  les  traductions  latines  dont  parie  M.  TriantafiUis,  des 
dates  moins  récentes  que  celles  qu'il  leur  assigne.  C*est  ainsi  que  le 
Manuel  de  Brunetj  par  exemple,  indique  des  ti*aductions  des  Vies 
paraUèletde  PluUirque^  de  1478^  de  1473  et  même  de  1470.  Mais 
l'aigumentation  de  M.  TriantafiUis  n'en  subsiste  pas  moins  dans  son 
entier. 
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coclès  sur  le  principal  et  de  son  Discours  à  Philippe 
de  Macédoine  pour  t exhorter  à  la  paix,  qui  aurait 
suggéré  à  Machiavel  l'idée  d'écrire  le  Prince.  Sans 
admettre  cette  hypothèse  que  Fauteur  lui-même  qua- 
lifie de  hardie,  ardita  (je  crois,  pour  ma  part,  que 
ce  n*est  pas  dans  Isocrate  qu'il  faut  chercher  les  ori- 
gines du  Prince),  il  est  indubitable  que  le  début  de  la 
dédicace  du  Prince  à  Laurent  de  Médicis  reproduit 
mot  pour  mot  les  paroles  qu'au  commencement  de  son 
Discours  sur  le  principal,  Isocrate  adresse  au  roi  de 
Salamine. 

Enfin,  c'est  avec  une  pleine  lumière  et  encore  textes 
en  mains  que  M.  Triantafillis  démontre  que  le  Dialogue 
de  Machiavel  sur  la  colère  et  les  moyens  de  la  répri- 
mer (dialogue  qu'il  tient  et  que  je  tiens  avec  lui  pour 
une  œuvre  authentique  de  la  jeunesse  du  célèbre  poli- 
tique) n'est  qu'une  transcription  ou  traduction  à  peu 
près  littérale  du  traité  de  Plutarque  sur  le  même 
sujet,  irgpc  àopYuacoc.  Car  tout  le  changement  que  Ma- 
chiavel a  introduit  dans  ce  dialogue  se  réduit  à  peu 
près  à  y  avoir  substitué  aux  noms  des  interlocuteurs 
Sylla  et  Fundanus,  celui  de  Gome  Ruccellai  et  le 
sien  même. 

Cependant,  làne  doiventpoint  s'arrêter  les  recherches 
de  M.  TriantafiUis,  relatives  à  Machiavel.  Non-seule- 
ment il  promet  de  publier  prochainement  une  étude 
SUT  le  Prince,  mais  il  projette  encore  de  comparer 
tous  les  ouvrages  de  Machiavel  avec  ceux  des  histo- 
riens grecs.  L'Académie  applaudira,  j'ose  en  avoir 
l'assurance,  aux  efforts  du  savant  Italien. 

M.  TriantafiUis  l'observe  justement.  Cette  comparai- 
son n*aura  pas  .simplement  pour  résultat  de  mettre 
hors  de  conteste   que  Machiavel  savait  le  grec.  En 
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servant  surtout  à  faire  connaîtra  les  sources  où  il  a 
puisé,  elle  permettra  aussi,  sans  qu'aucune  atteinte 
soit  portée  à  roriginalité  de  son  génie,  de  mieux  in- 
terpréter une  pensée  qui  semble  fréquemment  énigma- 
tique  et  des  intentions  souvent  équivoques.  On  pourrait 
jouter  qu'elle  expliquera  pareillement  ce  qu'il  n'est 
qu'exact  d'appeler  le  paganisme  de  Machiavel.  C'est  en 
effet,  en  grande  partie,  pour  avoir  répudié,  comme 
autant  de  préceptes  de  faiblesse  et  de  bassesse,  les 
maximes  chrétiennes  de  devoir  et  de  droit,  en  s'atta- 
chant  de  préférence  et  uniquement  aux  leçons  de 
l'antiquité  grecque  et  romaine,  que  Tauteur  du  Prince 
en  est  venu  à  professer  les  théories,  dont  l'infamie, 
quoi  qu'on  fasse,  terniront  éternellement  sa  mémoire  : 
l'idolâtrie  de  la  force  et  la  poursuite  éhontée  du  succès. 


*^ii^iO»' 


ÉTUDES  SUR  L'HISTOIRE  DE  Là.  PROPRIÉrrÉ! 


LE  DROIT  DE  MARCHÉ. 


^oi<*»- 


Dans  le  nord  de  la  France,  dans  la  partie  de  la  Picardie 
qui  s'appelait  jadis  le  Santerre  et  qui  forme  aujourd'hui 
Test  du  département  de  la  Somme  (1),  il  existe  un  usage 
singulier:  le  Droit  de  Marché,  en  vertu  duquel  les  fer- 
miers détiennent  à  perpétuité  et  héréditairement  les 
biens  qu'ils  ont  loués.  Quoique  toujours  en  vigueur  de 
nos  jours,  cette  pratique,  convertie  en  droit  par  les 
gens  du  pays,  est  peu  connue,  si  ce  n'est  des  habitants 
de  la  région  du  Nord.  Il  n'y  a  guère  que  des  écrivains 
locaux  qui  en  parlent  et  M.  Troplong  est  le  seul  juris- 
consulte classique,  à  notre  connaissance  du  moins,  qui 
ait  consacré  au  Droit  de  Marché  quelques  pages  de  son 
Traité  du  Louage  (2),  Nous  avons  déjà  abordé  ce  sujet 
dans  notre  Histoire  des  Contrats  de  location  perpé- 
tuelle couronnée  par  l'Académie  (3);  mais  aujourd'hui, 
disposant  de  matériaux  nombreux  et  importants  réunis 
depuis  la  publication  de  notre  ouvrage,  nous  voudrions, 
dans  cette  étude  entreprise  sur  les  conseils  de  notre 
savant  maître,  M.  Ch.  Giraud,  retracer  Thistoire  du  Droit 
de  Marché,  en  constater  l'état,  rechercher  les  causes 

(1)  Le  San  terre  se  divisait  en  Haut  et  Bas  Santerre;  il  compre- 
nait, dans  le  Haut  Santerre,  Péronne,  chef-lieu  général,  Bray  et 
Chaolnes  ;  dans  le  Bas  Santerre,  Montdidier  et  Roye. 

2)  Louage i  préface  p.  lxxx  à  lxxxv. 

(3^  V  Jh  Lefort,  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à 
longue  durée.  Paris,  Thorin  1874,  Uv.  II,  ch.  xxi,  p.  254. 
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de  sa  persistance  et  enfin  examiner  s'il  se  trouve  à  l'é- 
tranger des  situations  analogues  à  celle  que  le  droit  de 
marché  fait  aux  propriétaires  picards. 

Tout  d'abord  nous  le  définirons  en  disant  que  c'est  la 
détention  perpétuelle  et  à  titre  de  louage  des  terres 
appartenant  à  autrui  par  un  fermier  et  par  ses  descen- 
dants, moyennant  l'accomplissement  des  clauses  et  con- 
ditions énoncées  dans  l'acte  de  fermage,  ou  bien  en- 
core le  droit  aux  baux  successifs  des  biens  concédés  à 
un  fermier  primitif  (1). 

CHAPITRE  I**. 

ORiaiNE  DU  DROIT  DE  MARCHÉ. 

L'origine  du  Droit  de  Marché  est  fort  controversée. 
Les  uns  font  reposer  cet  usage  sur  un  accord  intervenu 
entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  agriculteurs  ;  les 
autres  pensent  qu'il  est  le  résultat  d'un  malentendu; 
d'autres  enfin,  estiment  qu'il  n'a  pointde  fondement  légal, 
et  qu'il  n'est  qu'une  usurpation  des  fermiers.  Telles 
sont  les  opinions  émises  à  ce  suîet  ;  nous  allons  indi- 
quer succinctement  les  arguments  produits  à  l'appui 
de  chaque  système  et  rechercher  ce  qu'ils  ont  de  fondé. 

Au  dire  de  certaines  personnes  cherchant  à  donner 
une  base  légale  à  la  coutume,  le  Droit  de  Marché  re- 
monterait aux  Croisades.  A  cette  époque,  les  seigneurs, 
propriétaires  du  sol,  désireux  de  se  rendre  en  Pales- 
tine et  voulant  se  procurer  des  ressources,  auraient 
abandonné  à  leurs  fermiers  le  droit  de  jouir  à  perpé* 

(1)  <  Son  nom  vient  de  Marché  de  terres,  mots  qui  indiquent  le 
lot  de  terres  que  chaque  fermier  tient  d*un  propriétaire.  »  {Le  Droit 
de  Marché^  son  passé,  son  présent,  son  avenir  ou  sa  trans/brmation 
par  M.  G**^'  ancien  notaire.  Péronne  1865,  br.  in-8«,  p.  7. 
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tuité  des  terres  données  à  bail,  en  retour  d'avances  pé- 
cuniaires. Bien  que  cette  opinion  soit  admise  d'une  fa- 
çon générale  dans  le  Santerre  et  qu'elle  s'y  élève  même 
à  la  hauteur  d'un  dogme,  ainsi  qu'on  Ta  dit«  elle  nous 
semble  manifestement  erronée.  Non-seulement  lors 
des  Croisades  les  tenanciers  étaient  trop  misérables 
pour  pouvoir  (aire  des  économies  et  acheter  ainsi  le 
droit  à  la  propriété,  mais  jamais  l'idée  du  contrat  de 
prêt  n'a  dû  entrer  dans  l'esprit  des  seigneurs  du  temps 
qui,  pour  obtenir  ce  qu'ils  désiraient,  n'avaient  qu'à  pil- 
ler et  à  confisquer.  Remarquons  de  plus  que  l'on  n'a 
pu  produire  aucun  acte,  aucune  pièce,  aucun  fait,  au- 
cune tradition  se  rattachant  à  cette  transmission  ;  une 
convention  si  importante  aurait  certainement  été  cons- 
tatée. Sans  doute,  à  ce  moment  les  seigneurs  vendirent 
plusieurs  droits  et  consentirent^  moyennant  des  sommes 
d'argent,  à  se  dépouiller  de  quelques-unes  de  leurs  pré- 
rogatives, et  nous  avons  des  Chartes  qui  prouvent  que 
des  serfs  et  des  vassaux  purent  racheter  des  droits  et 
que^  d'autre  part,  les  bourgeois  purent  arriver  à  l'éta- 
blissement des  communes  grâce  à  des  redevances  ver- 
sées entre  les  mains  des  grands  de  l'époque,  mais  il 
ne  s'agissait  là  que  de  la  liberté  individuelle  ou  des  fran- 
chises municipales  et  nullement  des  partages  de  la 
propriété.  Aucun  texte  ne  permet  de  croire  à  une  mo- 
dification des  relations  qui  existaient  entre  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur.  Bien  mieux,  le  Droit  de 
Marché  a  frappé  et  frappe  encore  de  nos  jours  un  grand 
nombre  de  terres  libres  qui  n'ont  jamais  eu  un  carac^ 
tère  féodal.  Enfin  les  terres  seigneuriales  et  ecclésias- 
tiques furent  en  dernier  lieu  soumises  à  cette  coutume. 
Le  préambule  de  Tédit  du  25  mars  1724  dit,  en  effet,  en 
propres  termes^  que  cet  aibus  qui,  dans  les  premiers 
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temps,  ne  s'était  fait  sentir  que  sur  les  héritages  des 
particuliers  bourgeois  des  villes,  avait  fini  par  s'étendre 
jusqu'aux  biens  des  églises  et  des  seigneurs. 

Des  auteurs  font  du  Droit  de  Marché  la  récompense 
de  grands  travaux  exécutés  par  les  gens  des  campagnes 
Ainsi  M.  Vion  (1)  croit  qu'au  début  il  fut  la  rémunéra- 
tion du  défrichement  ou  le  prix  de  sacrifices  excep- 
tionnels dépassant  les  obligations  d'un  preneur  ordi- 
naire. Au  commendement,  la  redevance  imposée  aurait 
été  faible,  parce  que  la  terre  rendait  peu  et  parce  que 
le  maître  était  intéressé  à  ménager  le  travailleur  qui 
mettait  le  sol  en  rapport;  avec  le  temps,  cependant, 
les  anciennes  relations  se  seraient  gravement  modifiées. 
En  présence  d'un  propriétaire  n'ayant  qu'un  vain  titre, 
l'idée  de  partage  se  serait  faussée,  aurait  disparu  pn>- 
gressivement  et  le  cultivateur  en  serait  arrivé  à  se  con- 
sidérer comme  le  détenteur  légitime  du  bien  dont  il 
avait  augmenté  la  valeur.  A  rencontre  de  ce  système 
il  est  facile  de  remarquer,  d'une  part,  qu'au  Moyen- 
âge  les  idées  de  bienveillance  à  l'égard  des  cultivateurs 
n'avaient  guère  cours  auprès  des  seigneurs  et,  d'une 
autre  part,  qu'on  ne  retrouve  aucune  institution  sem- 
blable dans  les  contrées  ou  de  grands  travaux  furent 
exécutés  par  les  vilains  et  les  campagnards.  Si  le  Droit 
de  Marché  axait  été  adopté  pour  favoriser  les  défri- 
chements on  le  rencontrerait  ailleurs  et  notamment 
dans  les  pays  boisés  ;  or,  l'on  peut  afldrmèr  que  cette 
coutume  est  véritablement  unique.  Il  est  impossible  de 
ranger  cette  prattque  parmi  les  contrats  usités  au 
Moyen^âge  ;  nous  ne  voyons  aucun  point  de  contact 

(1)  E.  Vion;  I«  Droit  de  Marché,  Péronne  1868,  1  br.  in-8*, 
p.  14,  etc. 
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avec  les  concessions  alors  en  vigueur.  On  sait  parfai- 
tement que  dans  plusieurs  localité  de  notre  pays  le 
clergé  concédait  des  espaces  boisés  à  défricher  en  re- 
tour de  certains  avantages,  et  M.  L.  Delisle  a  men- 
tionné plusieurs  chartes  relatant  cette  convention  (1), 
mais  il  s'agit  là  tout  simplement  du  précaire,  contrat 
bien  connu  aujourd'hui  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
la  coutume  picarde.  Nous  avons  d'ailleurs  un  très- 
grand  nombre  de  formules  de  précaires,  tandis  que  pour 
le  droit  de  Marché  l'on  n'a  jamais  pu  citer  un  seul  texte, 
un  seul  modelé  de  concession.  M.  Vion,  il  est  vrai, 
semble  avoir  prévu  cette  réponse  car  il  dit  gue  le  dé- 
fricheur-fermier étant  un  malheureux  serf  ne  put  ja- 
mais songer  à  faire  constater  ses  droits  par  écrit  ;  pour- 
tant n'a-t-on  pas  des  exemples  de  précaires  et  d'autres 
contrats  passés  par  des  serfs  ou  par  des  personnes  qui 
ne  disposaient  pas  d'une  plus  grande  autorité  morale  (2;  ? 
L'auteur  anonyme  d'une  brochure,  fort  intéressante, 
du>reste^  fait  remonter  l'origine  au  partage  des  terres 
qui  suivit  l'invasion  franque  (3).  Remarquant  que  les 
vainqueurs,  après  s'être  emparés  des  terres,  réduisirent 
les  vaincus  au  rôle  de  colons  chargés  de  cultiver  pour 
des  maîtres,  cette  personne  ajoute  :  «  On  dût  respecter 
de  suite  dans  le  nouveau  colon  sou  ancien  titre  de  pos- 
sesseur, voir  dans  les  terres  qu'il  cultivait  le  sceau  non 
encore  effacé  de  la  propriété,  et  considérer  son  droit  à 
exploiter  ses  propres  biens,  quoique  perdus,  comme 
incontestable.  Le  fils  succéda  au  père  dang  la  culture 

(1)  Classes  agricoles  en  Normandie,  p.  392,  etc. 
f2)  V.  notre  Histoire  des  contrats  de  locat.  perpét.,  p.  150,  Cf. 
Grimm  DeiOsch.  Rechts  Alierth.  361. 

(3)  Le  Ih'oit  de  Àfarc^,  etc.  par  G'-,  p.  14. 
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de  ses  terres  à  ferme,  comme  il  lui  eût  succédé  dans  la 
culture  de  ses  terres  en  propriété.  Il  en  fut  de  même 
des  descendants  de  celui-ci.  C'est  ainsi  que  le  droit  de 
marché  commença  et  s'établit  à  Tabri  de  Fancien  droit 
de  propriété  dont  il  fut  une  conséquence  aussi  natu- 
relle que  légitime.  »  Ce  système  ne  nous  paraît  pas  plus 
admissible  que  le  précédent,  et  Thistoire  du  droit  de 
propriété  après  Tinvasion  germanique  permet  de  le 
réfuter.  Il  est  bien  certain  qu'après  la  conquête  les 
barbares ,  se  contentant  du  titre  de  propriétaire,  lais* 
seront  les  anciens  possesseurs  exploiter  le  sol,  sous 
certaines  conditions,  mais  la  transaction  qui  intervint 
(rhospitalitas)  diffère  essentiellement  du  droit  de 
marché.  Comme  nous  Tavons  dit  ailleurs  (I),  du  reste, 
rhospitalitas  disparut  à  tout  jamais,  sans  laisser  de 
traces,  quand  le  barbare,  d'abord  heureux  de  jouir  de 
la  propriété  sans  avoir  à  cultiver,  en  arriva  à  vouloir 
le  domaine  entier,  et  à  diriger  l'exploitation  à  son  gré. 
L'histoire  de  rhospitalitas  est  trop  bien  connue  aujour- 
d'hui pour  que  Ton  puisse  croire  à  la  persistance  de 
ce  contrat  sous  un  nom  nouveau.  —  Un  historien  local, 
M.  L'abbé  Paul  de  Cagny  (2),  établissant  une  complète 
analogie  entre  le  droit  de  marché  et  le  précaire,  croit 
que  le  premier  remonte  à  la  coutume  qu'avaient  beau- 
coup de  particuliers,  dès  la  an  du  ix'  siècle,  de  donner 
leurs  biens  à  des  monastères,  à  la  condition  d'en  con- 
server l'usufruit  pour  eux  et  les  leurs,  moyennant  une 
redevance  fixe  et  perpétuelle.  Cet  auteur  cite  même 
des  documents  qui  nous'montrentdes  individus  donnant 

{!)  V.  Eist.  des  contrats  de  locat,  perpét.^  p.  154. 
(2)  Histoire  de  l'arrondissement  de  Péronne  et  de  plusieurs  loca- 
lités ciroonvoisineSy  2*  édit.  Péronne  1869,  t.  I,  p.  xix-xx. 
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leurs  biens  à  des  établissements  religieux,  à  la  charge 
de  les  recevoir  à  titre  de  précaire  (1).  Toutefois,  il 
faut  objecter,  d*un  côté,  que  les  terres  seigneuriales 
et  ecclésiastiques,  cVst-à-dire  celles  qui  donnaient  sur- 
tout lieu  au  contrat  de  précaire,  furent  les  dernières 
qu*atteignît  le  droit  de  marché,  et  d*un  autre  côté,  que 
tout  ce  que  Ton  sait  de  la  législation  propre  aux  pré- 
caires s*oppose  à  une  assimilation.  D'abord,  un  écrit 
(precaria,  autrement  ditcarta^  epistolaprecaria)  (2)  de- 
vait toujours  être  rédigé  et  devait  même  être  renou- 
velé tous  les  cinq  ans  (3),  tandis  qu'il  n*a  jamais  été 
question  d'un  contrat,  d'un  écrit  en  matière  de  droii  de 
marché.  Ensuite  le  précaire  était,  de  son  essence,  tem- 
porare.  Si  fréquemment  l'Église  consentait  à  laisser  les 
enfants  en  possession,  il  est  juste  de  noter  qu'elle  n*y 
était  point  obligée^  que  la  plupart  du  temps  cette  con- 
dition lui  était  imposée  lors  de  la  donation,  et  que 
cette  prolongation  de  jouissance  coïncidait  toujours 
avec  une  aggravation  de  la  redevance,  bien  que  les 
fermiers  aient  pendant  très-longtemps  refusé  d'ad- 
mettre cette  augmentation.  M.  Saudbreuil  a  cité  une 
autre  opinion  qu'il  convient  de  mentionner  et  qui  ferait 
reposer  le  droit  de  marché  sur  une  sorte  de  malen^ 
tendu.  D'après  lui  (4),  on  dit  parfois  pour  justifier  les 
prétentions  des  fermiers  que  ces  derniers  ayant,  à  leur 

(i)  Cart.  8  sept.  883  (V.  Migne  Patrol.i  t.  136,  p.  1251  et  D. 
Qmérard  Chariularium  Folquini)  ;  C?uron.  àbb.  Longip.  1G7  ;  Eist. 
d'Arrcfuaise^  p.  290. 

(2)  Y.  Pertz  Manum.  Légal.  I,  $9  et  Bened.  LeYita,  V.  198. 

,3)  Capit.  846,  Baluze  II,  32  :  cart.  771^  Marten.  Amplift,  collect. 
1,35. 

(4)  Discours  prononcé  à  Vaud,  de  rentrée  de  la  cour  d* Amiens, 
Du  Dixnt  deMarcfié^  Amiens,  Lemer  18()4,  p.  16-17. 
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entrée  en  jouissance  ou  à  l'époque  du  renouvellement 
des  baux,  payé  des  droits  d'entrée  (ou  intrade)  qui  ne 
leur  étaient  point  restitués  à  leur  sortie,  auraient  fini 
par  se  considérer  comme  ayant  acquis  une  fraction  du 
droit  de  propriété.  Le  même  auteur  nous  fournit  une 
réfutation  de  ce  système  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Il 
est  à  craindre,  dit-il,  qu'ici  ce  soit  l'explication  elle 
même  qui  repose  sur  une  méprise  et  que  Ton  n'ait 
confondu  l'effet  avec  là  cause.  La  plupart  des  pro- 
priétaires ont  subi  et  subissent  encore  les  exigences 
du  droit  de  marché,  mais  de  mauvaise  grâce,  et  ne 
pouvant  l'attaquer  en  face,  ils  lui  ont  fait  une  guerre 
détournée.  La  grande  querelle  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier  c'est  le  feraage  que  l'un  voudrait  aug- 
menter et  que  l'autre  entend  maintenir  immuable.  A  quel 
expédient  le  propriétaire  a-t-il  eu  recours  afin  d'ob- 
tenir une  compensation  telle  quelle  aux  avantages  dont 
il  est  privé?  Il  a  imaginé,  à  chaque  substitution  d'un 
fermier  à  un  autre,  d'exiger  une  sorte  de  droit  d'inves- 
titure  qui  se  résout  en  une  somme  une  fois  payée  et 
qui  a  reçu  le  nom  de  droit  d'entrée  ou  intrade.  Cet 
usage  est  aujourd'hui  fréquemment  pratiqué  et  on  en 
trouve  la  trace  dans  les  plus  anciens  baux.  Les  fer- 
miers y  ont  facilement  consenti,  car  il  est  une  recon- 
naissance implicite  de  la  coutume  contre  laquelle  les 
propriétaires  ont  toujours  protesté.  Il  consacre,  en 
quelque  sorte,  le  droit  de  marché,  mais  il  ne  le  crée  pas, 
il  suppose  même  son  existence  préalable.  »  Ce  qui  1^ 
prouve  surabondamment,  c'est  que  l'intrade  se  paye  en 
même  temps  que  l'on  dispose  du  droit  de  marché  lui- 
même.  Le  fermier  qui  veut  céder  sa  jouissance  à  un 
tiers  en  reçoit  d'abord  le  prix  et  pour  ce  premier  con- 
trat il  ne  consulte  pas  son  propriétaire,  mais  comme 
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il  a  besoin  de  faire  agréer  cette  Bubstitutioii  (in- 
terdite d^ordinaire  par  les  baux),  il  conduit  son  suc- 
cesseur au  propriétaire  qui,  à  son  tour,  fait  payer  sa 
ratification  par  une  intrade.  «Voilà  le  droit  de  marché 
XNris  sur  le  fait  et  celui-ci  est  tellement  dans  ses  habi- 
tudes que  le  chiffre  de  Tintrade  est  prévu  par  la  cou- 
tume, à  défaut  de  stipulation  dans  les  contrais.  > 

A  notre  avis,  la  seule  opinion   admissible   e^t  cell« 
qui,  refusant  au  droit  de  marché  une  origine  légale,  le 
fait   dériver  d'une  détention   abusive  parles  cultiva- 
teurs. A  l'époque  féodale,  la  propriété  étant  exposée  à 
de  graves  dangers,  lors  du  renouvellement  d'un  bail  le 
fermier  dût  se  servir  de  sa  possession  et  profiter  de  la 
dificuité  qu'éprouvait  le  propriétaire  à  trouver  d'autres 
cultivateurs  pour  se  faire  attribuer  des  avantages  ex- 
ceptionnels. Le  propriétaire,  peu  désireux  de  sortir  des 
villes  où  il  était  en  sûreté  pourreprendre  une  exploita- 
tion dangereuse,,  hors  d'état,  par  suite,  de  veiller  à  ses 
biens  ruraux,  dût  fréquemment  subir  la  loi  de  celui  qui 
se  savait  nécessaire  et  indispensable.  Il  se  peut  parfai- 
tement que  les  fermiers  en  possession  aient  refusé  de 
quitter  la  place,    et  que  les  bailleurs,  incapables  de 
réiBister,  voulant  parfois  se  soustraire  aux  soucis  de  la 
culture,  aient  consenti  plus  ou  moins  volontairement  à 
garder  ces  locataires,  reconnaissant,  du  reste,  les  heu- 
reux résultats  des  baux  à  longue  durée  entourés  alors 
d'une  grande  faveur.  En  un   mot,  d'après  ce  système 
qui  nous  paraît    le  plus  fondé,  le  droit  de  marché  pro- 
viendrait d'une  usurpation  commise   par  les  fermiers. 
Les  pères  croyant  avoir  une  possession  juridique  et  ne 
reculant  point  devant   les    voies  de  fait  pour  écarter 
ceux  qui  tentaient  de  porter  atteinte  à  ceux  que  Yojh 
prenait  pour  un  droit,  lea  fils  en  ariivèroni  à  se  cpn- 
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sidérer  comme  co-propriétaires  et  comme  ayant  un 
droit  aussi  respectable  que  celui  des  bailleurs.  Le  fait 
prit  l'apparence  du  droit. 

Telle  est  Topinion  qui  nous  semble  la  plus  yraisem- 
blable  et  que  nous  nous  décidons  à  adopter^  après  de 
longues  hésitations,  Pour  la  confirmer,  nous  invoque- 
rons plusieurs   preuves.  Et  d*abord  nous  dirons  que 
cet  usage  se  retrouve  seulement  dans  le  nord  de  la 
France,  dans  un  pays  frontière  où  les  rivages  de  la 
guerre  se  firent  tant  sentir,  (surtout  à  partir  du  xv*  siè- 
cle), où  par  suite  la  propriété  exposée  à  tous  les  dangers 
et  à  tous  les  risques,  était  très-peu  sûre.  Une  contrée 
qui  n'eut  pas  moins  à  souffrir,  le  Hainaut,  nous  offre, 
du  reste,  l'exemple  d'une  coutume  à  peu  près  sembla- 
ble, le  mauvais  gré.  11  ne  faut  point  invoquer  les  mots 
de  droit  de  marché  pour  soutenir  qu'un  contrat  primitif 
est  intervenu  entre  les  propriétaires  et  les  exploitants, 
car  l'on  sait  en  Picardie  que  marché  de  terres  désigne 
l'objet  même  d'un  bail.  Les  documents  que  l'on  possède 
prouvent,  au  surplus,  que  dès   le   xvm*  siècle  cette 
opinion  était  regardée  comme  la  seule  vraie.  Nous  li- 
sons, en  effet,,  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du 
25  mars  1724  :  <  Le  roi  étant  informé  que  les  longues 
guerres  que  les  rois,  ses  prédécesseurs,  ont  été  obligés 
de  soutenir  sur  les  frontières  de  Picardie,  ayant  privé 
la  plus  grande  partie  des  propriétaires  des  terres  qui  y 
sont  situées  de  la  liberté  de  sortir  des  villes  où  ils  fai- 
salent  leur  résidence  pour  veiller  à  leurs  biens  de  cam- 
pagnes, les  fermiers  pendant  tout  ce  temps  et  même 
depuis,   surtout   dans  la  partie  de  Picardie    appelée 
Sangterre,  se  sont  maintenus  de  père  en  fils  dans  leurs 
exploitations,  en  payant  seulement  aux  propriétaires  de 
modiques  redevances  telles  qu'elles  étaient  établies 
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pendant  les  anciennes  guerres  où  les  biens  n'étaient 
point  en  valeur  et  se  sont  insensiblement  accoutumés  à 
en  jouir  comme  de  leur  propre  bien,  sans  vouloir  ni 
renouveler  leurs  baux,  ni  en  proportiojiner  le  prix  aux 
circonstances  des  temps,  ni  même  souffrir  leur  dépos- 
session, suivant  une  ancienne  tradition  et  une  espèce  de 
convention  qu'ils  ont  eu  la  témérité  de  faire  entre  eux 
de  se  maintenir  réciproquement  dans  Tindiie  possession 
des  biens  qulls  avaient  à  ferme,  sans  qu'aucun  pût 
prendre  le  bail  de  l'autre,  ni  le  déposséder  de  sajouis- 
sa^ice....  »  Un  édit  royal  du  4  novembre  1679  nous  par- 
le également  d'  <  un  désordre  causé  par  la  longueur  et 
la  rigueur  des  guerres  »  et  ,des  fermiers  s'emparant 
des  biens  €  à  la  faveur  et  pendant  les  dites  guerres  »  (1). 

(1)  DaoB  an  travail  communiqué  €n  1834  à  TAcadémie  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  aous  le  titre  de  siat^ique  de  l'arrond.  de 
Pércnne  (Mémoires  3830-35,  t.  I,  p.  174,  etc.)  M.  Hyverpère  a'oc- 
cupant  de  cette  question  du  Droit  de  Marché  a  indiqué  Torigine 
saivante.  D'après  lui,  à  Tépoque  où  la  Picardie  était  en  proie  aux 
dévastations  et  aux  guerres,  comme  la  culture  des  terres  était  dé- 
laissée, des  habitants  de  la  campagne  se  seraient  hasardé  à  cultiver 
des  portions  de  domaines  abandonnés  et  auraient  offert  leurs  ser- 
Yices  aux  moines.  Partagés  entre  la  crainte  d'élever  à  grands  frais 
des  fénn^  qui  pouvaient  devenir  de  nouveau  la  prc>ie  des  flammes, 
et  le  désir  de  reconstituer  leurs  anciens  domaines,  partant  leur  an- 
cienne suprématie,  ces  derniers  auraient  accueilli  ces  propositions 
et  leur  exemple  aurait  été  suivi  par  les  propriétaires  qui,  moins  que 
les  couvents,  avaient  le  pouvoir  de  tirer  parti  de  leurs  terres.  Sans 
croire  à  l'intervention  d'une  convention  verbale  entre  les  proprié- 
taires et  ces  colons  volontaires,  M.  Hy  ver  pense  que  ces  derniers 
ont  abusé  de  leur  position  pour  faire  la  loi  aux  propriétaii'es.  Sur  ce 
dernier  point  comme  sur  Tépoque  nous  sommes  d'accord  avec  Fau- 
teur, mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  Droit  de  Marché  ait  d'ar 

nouvblls  ssris.  —  vu.  7 
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CHAPITRE  IL 
Histoire  du  droit  de  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'au  xvn*  siècle  les  renseigne- 
ments sur  le  droit  de  marché  manquent  totalement  ; 
les  recueils  du  temps  sont  muets  à  son  encontre  et 
son  histoire  ne  date,  pour  ainsi  dire,  que  de  l'époque 
de  Louis  XIY.  Sans  contredit,  il  existait  avant,  et  les 
abus  auxquels  il  a  donné  lieu  se  produisaient  bien, 
mais  l'autorité  ne  semblait  pas  s'en  inquiéter  outre 
mesure.  C'est  ce  que  permet  de  croire  l'absence  de 
toute  décision  importante.  Il  y  eut  certainement  des 
mesures  édictées  antérieurement  puisque  l'édit  de  1679 
constate  que  l'on  n'a  pu  remédier  par  les  voies  ordinaires 
de  la  justice,  mais  l'on  ne  sait  absolument  rien  à  cet 
égard.  Les  textes  eux-mêmes  sont  entièrement  incon- 
nus. Le  premier  document  juridique  que  Ton  possède 
remonte  à  l'année  1679.  C'est  un  édit  du  4  novembre 
rendu  dans  le  but  de  faire  cesser  les  excès  de  tous  gen- 
res que  venait  de  constater  l'intendant  de  Picardie  et 
d'Artois,  M.  de  Breteuil.  Le  préambule  de  cet  édit  ex- 
pose les  griefs  ainsi  que  la  situation  actuelle  :  <  Le  roi 
ayant  été  informé  que  par  un  désordre  causé  par  la 
longueur  et  la  rigueur  des  guerres  il  est  arrivé  que 
dans  les  villages  de  la  Picardie,  du  côté  de  l'Artois, 
Cambrésis  et  Vermandois,  la  plus  grande  partie  d«s 
biens  et  fermes  appartenant  à  plusieurs  particuliers 
ont  été  et  sont  encore  présentement  occupés  et  détenus 
par  fo^'ce   et  sans  le  consentement  des  propriétaires, 

bord  porté  sur  les  terres  ecclésiastiques.    Nous  avons  donné  plus 
haut  nos  raisons  basées  sur  des  textes,  nous  n'y  reviendrons  pas. 
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âoit  par  leurs  anciens  fermiers  ou  autres  qui  s'en  sont 
emparés  à  la  faveur  et  pendant  les  dites  guerres,  les 
ayant  partagés  à  leurs   enfants  qui  les  ont  fait  passer 
par  Tentes,  échanges,  ou  autrement  es  mains  d*autres 
personnes,  ne  les  voulant  point  rendre,  reprendre  à 
nouveau  fermage,  ni  passer  aucun  bail,  nonobstant  les 
divers  commandements  qui  leur  en  ont  été  et  leur  sont 
journellement  faits  ;  jusque  là  même  qu'encore  qu'ils 
témoignent  par  leurs  discours  ne  vouloir  pas  en  em- 
pêcher la  jouissance  aux  dits  propriétaires,  sans   un 
exprès  consentement  d'eux,  signé  volontairement  et 
sans   contrainte  de  justice^  moyennant   des  sommes 
considérables  qu'ils  en  retirent.  Personne  n'oserait  re- 
prendre ces  biens  en  ferme  desdits  propriétaires,  par 
les  menaces  secràtes  du  feu  ou  autres  mauvais  traite- 
ments et  outrages  qui  leur  sont  faits  par  des  voies  in- 
directes de  la  part  des  dits  occupeurs,  dont  il  est  pres- 
que impossible  d'avoir  des  preuves....  >  Désireux  de 
supprimer  cette  pratique   qui  engendrait  des  abus, 
troublait  la  tranquillité  publique,  mais  voulant  surtout 
remédier  aux  voies  de   fait  exercées  par  les  fermiers 
qui  se  prétendaient  évincés,  Louis  XIY  se  décida  à  em- 
ployer «unesévéritédedroit  extraordinaire,»  «lesvoies 
ordinaires  de  la  justice  »  n'ayant  pu  suffire.  Il  défendit, 
en  conséquence,  de  retenir  et  occuper  les  biens  sans 
le  consentement  des  propriétaires  et  il  ordonna  d'en 
laisser  immédiatement  la  libre  possession  et  jouissance 
à  ces  derniers,  sous  peine  de  châtiments  sévères.  En 
effet,    prévoyant  le   cas  où  ceux   qui  détenaient  les 
terres  empêcheraient,  <  par  malice  et  artifice,  >  de  les 
prendre  à  ferme,  de  manière  à  laisser  les  domaines  en 
friche,  l'édit    déclara  responsables  <  les  manants  et 
habitants  de  la  communauté  de  la  situation  principale 
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desdits  bien,  eu  égard  à  la  demeure  du  fermier  d'iceux.  » 
En  pareille  circonstance,  ils  devaient  payer  annuelle- 
ment les  loyers  et  fermages,  et  d'autre  part,  supporter 
les  charges  foncières  et  impositions  au  profit  des  pro- 
priétaires. L'intendant  général  de  la  province,  chargé 
de  l'exécution  de]  cet  édit,  reçut,  en  outre,  le  droit  de 
coilnaître  de  la  matière  ;  la  juridiction  était  bien  attri- 
buée précédemment  aux  justices  seigneuriales,  mais 
le  roi  semblait  s'en  méfier  avec  raison. 

Ces  injonctions  n'effrayèrent  point  les  cultivateurs 
car  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  6  avril  1 688 
prescrivant  à  l'intendant  Chauvelin  d'informer  à  ren- 
contre des  méfaits  signalés,  nous  voyons  que  les 
paysans  recouraient  à  l'incendie  et  à  l'assassinat  pour 
se  venger  des  dépointeurs.  De  plus,  ils  coupaient  les 
arbres  dans  les  jardins  des  curés  coupables  de  leur 
avoir  fait  des  remontrances,  ils  tiraient  des  coups  de 
fusil  et  de  pistolet  dans  les  fenêtres  et  les  portes,  et  ils 
exerçaient  même  des  violences  contre  les  juges  qui 
voulaient  réprimer  ces  désordres.  Les  menaces  de 
l'autorité  ne  restèrent  pourtant  pas  vaines.  Nous  eh 
trouvons  la  preuve  dans  un  document  manuscrit  et 
inédit  du  temps  (1)  reproduisant,'  avec  une  .ordonnance 
de  Chauvelin  contre  les  habitants  de  Pozière  (29  fé- 
vrier 1693),  un  curieux  placet  au  roi  renvoyé  à  l'inten- 
dant. Un  sieur  de  Monstrelet  y  formulait  ses  plaintes 
en  disant  que  depuis  qu'il  avait  dû  reprendre  et  faire 
valoir  lui-même  un  marché  de  terres  abandonnées  par 
les  fermiers,  ces  derniers,  soutenus  par  leurs  parents 

(1)  Nous  en  devons  la  communication  à  M.  E.  Cazin  à  qui  nous 
nous  empressons  d'adresser  tous  nos  remerciements  pour  les  rensei- 
gnements qu'il  a  bien  voulu  nous  donner. 
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et  par  plusieurs  habitants  de  Pozière,  s'étaient  sans 
cesse  livrés  à  des  voies  de  &it  à  son  égard.  D*aprës 
lui,  ces  gens  menaçaient  les  personnes  à  son  service, 
tuaient  les  animaux,  coupaient  les  récoltes,  décou- 
vraient les  granges  et  emportaient  les  grains,  brisaient 
les  portes,  les  charrues  etc,  brûlaient  les  meubles, 
tiraient  la  nuit  des  coups  de  fusil  dans  les  maisons  et 
les  écuries  dans  Tintention  de  blesser  les  serviteurs  et 
de  tuer  les  animaux.  Averti  de  ces  faits,  Tintendast, 
visant  Tédit  du  4  novembre  1679,  décida  que  les  habi- 
tants de  Pozière  paieraient  au  sieur  de  Monstrelet  la 
redevance  et  le  fermage  des  terres  pendant  deux  années 
sur  le  pied  des  terres  voisines  de  même  nature  et,  de 
plus,  qu'ils  feraient  les  labours  et  semailles  comme  des 
cultivateurs  ordinaires.  Quatre  des  principaux  habi- 
tants furent,  en  outre,  déclarés  responsables  du  paie- 
ment de  la  redevance. 

Toutes  ces  dispositions  n'amenèrent  aucun  change- 
ment ;  elles  manquaient,  d'ailleurs,  de  précision  et  ne 
s*attachaient  pas  directement  au  but  qu'il  importait 
d'atteindre.  Ce  qui  excitait  des  plaintes,  en  effet,  ce 
n'était  point  l'abandon  des  terres,  mais  bien  leur  occu- 
pation à  perpétuité  par  les  fermiers.  C'était  cette  usur- 
pation qu'il  fallait  réprimer,  et  pas  autre  chose.  On  le 
comprit  enfin  et  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1707  fut 
rendu.  Le  souverain  déclarait  d'abord  évoquer  la  con- 
naissance de  tous  les  procès  criminels  commencés  par 
les  ofBcieqg  des  juridictions  de  la  généralité  d'Amiens 
pour  fait  d'incendie  et  assassinat  commis  sous  pré* 
texte  de  dépossession  de  baux  des  terres  appartenant  à 
des  particuliers  ;  il  remettait  ensuite  la  mission  exclu- 
sive de  diriger  les  poursuites  au  commissaire  départi 
dans  la  généralité,  lequel  était  aussi  chargé  d'informer 
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sur  les  plaintes  nouvelles  et  de  les  j uger .  Dans  sa  se- 
conde partie  Tarrêt  édictait  des  mesures  pénales.  Ainsi 
il  enjoignait  à  tous  fermiers  et  censiers,  jouissant  sans 
baux  et  sans  le  consentement  des  propriétaires,  d'aban- 
donner immédiatement  Texploitation  des   terres;  de 
plus,  il  interdisait  aux  notaires  et  tabellions,  à  peine  de 
100  livres  d'amende  et  de  dommages  intérêts,  de  passer 
des  actes  concernant  le  droit  de  marché  ;  bien  mieux, 
des  copies   coUationnées   de  ceux  qui  contenaient  des 
partages,  donations  et  des  rétrocessions  d  es  biens  appar- 
tenant à  autrui  devaient  être  remises  aux  procureurs 
du  roi  chargés,   à  leur  tour,  de  les  transmettre    au 
commissaire.  A  l'égard  des  terres  que  les  anciens  fer- 
miers pouvaient  laisser  en  friche^  le  roi  voulait  qu'elles 
fussent  exploitées  par  les  habitants  les  plus  haut  co- 
tisés à  la  taille  de  la  paroisse  de  leur  situation ,  et  met- 
tait à  la  charge  des  cultivateurs  la  redevance  due  aux 
propriétaires  et  perçue  soit  sur  le  pied  des  terres  voi- 
sines, soit  d'après  le  tarif  dressé  par  le  commissaire 
départi. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  l'autorité 
pour  faire  respecter  l'édit  de  1707  (1),  le  droit  de  mar- 
ché persista.  On  était  d'ailleurs  sous  le  coup  de  dé- 
sastres répétés  et  la  France  était  dans  une  telle  crise 
que  l'insuccès  des  mesures  ordonnées  se  conçoit  aisé- 
ment. Le  préambule  d'un  édit  du  3  novembre  1714  cons- 
tate bien  le  peu  de  résultats  obtenus  par  les  ordon- 
nances précédentes.  Il  nous  parle  longuement,  en  effet, 

(1)  Une  ordonnance  de  Bignon,  intendant  de  Picardie  et  d'Artois, 
en  date  du  21  juin  1707,  prescrivait,  par  exemple,  la  lecture  et  la 
publication  de  Tarrêt  dans  les  villages,  bourgs  et  paroisses  par  le^ 
curés,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 
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des  incendies,  meurtres  et  autres  excès  commis  par 
les  fermiers  et  leurs  adhérents  soit  qontre  les  personnes 
et  les  biens  des  propriétaires  exploitant  leurs  domaines, 
soit  contre  leurs  valets,  leurs  domestiques,  leurs  bes- 
tiaux et  leurs  instruments  de  travail.  Pour  plus  de 
sûreté  seulement,  les  afEidés,  paraît-il,  avaient  soin  de 
ne  commettre  leurs  méfaits  que  la  nuit  et  le  visage 
masqué  ;  aussi  était-il  fort  difficile  d'acquérir  la  preuve 
des  voies  de  fait.  La  notoriété  et  la  présomption  ne 
laissaient  certainement  aucun  doute  sur  les  auteurs, 
mais  la  conviction  n'était  pas  suffisante  pour  que  Ton 
pût  sévir.  €  Cette  impunité,  lisons-nous  dans  le  docu- 
ment précité,  cause  la  perpétuité  du  mal  au  grand  pré- 
judice des  particuliers  propriétaires  de  la  culture  des 
terres,  d'autant  plus  que  par  la  durée  de  ces  abus,  les 
manants  et  paysans  de  qualité  à  exploiter  les  terres 
se  sont  fait,  dans  leur  esprit,  une  espèce  de  droit  de 
leur  indue  possession,  de  telle  sorte  que  la  vengeance, 
en  pareil  cas,  passe,  selon  eux,  poiir  une  espèce  de 
légitime  défense  de  leurs  biens  et  qu'on  ne  peut  dé- 
truire que  par  des  remèdes  extraordinaires  et  singu- 
liers, convenables  à  un  mal  aussi  intéressant  et  aussi 
invétéré.  >  Cette  situation  déplorable  était  due,  selon 
l'arrêt,  aux  t  nombreuses  occupations  que  les  affaires 
de  la  dernière  guerre  avaient  données  au  commissaire 
départi  dans  la  province,  et  qui  avaient  mis  l'intendant 
dans  rimpossibilité  de  suivre  la  connaissance  de  l'ins- 
truction de  toutes  les  affaires  produites  par  une  aussi 
ample  matière  dont  l'abondance  était  même  telle  qui 
lui  était  très-difficile  d*en  être  seul  chargé  avec  les 
autres  services  indispensables.  »  Aussi  lorsque  les  pé- 
rils furent  ponjurés  et  lorsque  la  France  eut  été  sauvée 
à  Denain,  songea-t-on  à  faire  cesser  ces  désordres. 
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C'est  à  cela  que  tendit  rarrêt  du  3  novembre  1714 
édictant  à  la  fois  des  règles  de  procédure  et  des  pres- 
criptions pénales.  Afin  d'activer  la  répression  des  crimes 
et  délits  on  enleva  au  commissaire  départi  le  droit  (con- 
féré par  l'arrêt  de  1707)  de  faire  instruire  les  procès  de- 
vant tel  siège  à  son  choix  et  Ton  confia  au  seul  prési- 
dial  d'Amiens  la  connaissance  des  infractions  commises 
sous  prétexte  de  dépossession  de  baux  des  terres  ap- 
partenant à  des  particuliers.  Le  juge  en  dernier  ressort 
fut  toujour<î  le  commissaire  départi  statuant  avec  le 
concours  des  ofllciers  du  siège.  Le  roi  ordonna  aux 
fermiers  ou  censiers  d'abandonner  l'exploitation  des 
terres  détenues  sans  bail  ou  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  en  même  temps  il  leur  défendit  soit  de 
détourner  par  menaces  ou  autrement  ceux  qui  se  pré- 
senteraient pour  cultiver  à  leur  place,  soit  de  céder, 
transporter  et  délaisser  leurs  baux  et  marchés,  en  to- 
talité pu  en  partie,  à  leurs  enfants,  à  des  parents  ou 
à  des  étrangers,  menaçant  les  notaires  concourant  à 
Tacte  d'une  amende  de  500 livres,  dédommages  intérêts 
et  même  de  l'interdiction.  L'arrêt  fit  plus  encore. 
Il  aggrava  le  système  de  responsabilité  imaginé  quel- 
ques années  auparavant.  Les  personnes  et  les  biens  des 
propriétaires  et  nouveaux  fermiers,  de  leurs  enfants, 
de  leurs  domestiques  et  des  exploitants  furent  placés 
sous  la  sauvegarde  particulière  des  anciens  fermiers 
tenus  de  veiller  à  la  conservation  el  garde  desdites 
personnes  et  de  leurs  biens,  à  peine  d'être  garants  et 
responsables  des  incendies,  meurtres  [ou  autres  excès. 
En  cas  de  méfait  commis  à  rencontre  de  ces  personnes, 
les  anciens  fermiers,  sur  simple  dénonciation  et  sans 
autre  preuve  que  la  notoriété,  encouraient  l'em- 
prisonnement jusqu'à  la  découverte  des  vrais  coupa- 
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bles.  Toutefois,  on  ne  se  borna  pointa  ces  mesures  sévè- 
res et  le  roi  enjoignit  pareillement  aux  communautés 
des  villages  et  paroisses  du  domicile  des  nouveaux  fer- 
miers de  veiller  à  la  sauvegarde  de  leurs  personnes 
ainsi  qu'à  celle  de  leurs  biens.  Si  ces  cultivateurs  ou  si 
les    propriétaires  exploitants  leurs  domaines  éprou- 

0 

valent  quelques  troubles  et  si  leurs  biens  étaient  aban- 
donnés par  le  fait  des  fermiers,  les  plus  imposés,  étant 
déclarés  responsables,  devaient  faire  travailler  les  ter- 
res et  payer  le  fermage  fixé  d'après  celui  qu'acquittaient 
les  tenanciers  voisins,  ou  d'après  le  chiffre  fixé  par  le 
commissaire.  Ces  pénalités  pourtant  n'eurent  point  le 
résultat  que  l'on  espérait;  bien  mieux,  le  droit  de  mar- 
ché parut  grandir.  On  s'aperçut,  en  effet,  qu'il  fran- 
chissait les  limites  du  Santerre  pour  s'étendre  petit  à 
petit  dans  le  surplus  des  élections  de  Péronne,  Mont- 
didier  et  Saint-Quentin, dans  celles  d'Amiens,  Abbeville, 
DouUens  et  dans  le  comté  d'Artois  :  on  le  signala  dans 
une  partie  des  élections  de  Noyon  et  de  Beauvais 
dépendant  de  la  généralité  de  Paris.  Un  document 
officiel,  que  nous  aurons  l'occasion  de  citer  tout  à 
l'heure,  ajoute  également  que  cette  coutume  qui,  dans 
les  premiers  temps,  ne  s'était  fait  sentir  que  pour  les 
héritages  des  bourgeois  des  villes  commença  à  grever 
les  biens  des  églises  et  des  seigneurs.  Il  fui  même  ré- 
clamé par  de  simples  ouvriers  des  champs  (moisson- 
neurs, batteurs  en  grange,  bergers,  gardes  de  bois  etc) 
regardant,  à  leur  tour,  leur  emploi  comme  une  fonction 
héréditaire.  Évidemment^  en  voyant  les  résultats  aux- 
quels étaient  arrivés  les  fermiers,  ces  serviteurs 
devaient  vouloir  faire  de  même  ;  c'était  dans  l'ordre 
dos  choses.  Les  oocnpeurs  ne  pouvaient  guère  se 
plaindre  car  leurs  prétentions  n'étaient  pas  plus  fon- 
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dées  que  celles  de  leurs  bergers.  Aussi  ces  derniers  en 
profitaient-ils.  Si  un  maître  renvoyait  son  domestique 
il  lai  était  fort  difficile  de  le  remplacer  car  celui  qui 
consentait  à  se  louer  pouvait  être  mis  à  mort  comme 
s*ll  s'agissait  d'un  dépointeur.  Ces  travailleurs,  se  sen 
tant  unis  et  forts,  abusèrent  de  leurposition  à  tel  point 
qu'en  cas  de  .vacance  le  maître  était  tenu  de  choisir  tm 
remplaçant  dans  un  certain  nombre  de  familles  de  ber- 
gers, à  Texclusion  de  toute  autre  personne.  CTest  alors 
que  Ton  eût  recours  à  une  sévérité  exceptionnelle,  et 
qu'à  la  date  du  25  mars  1724  fut  rendu  le  terrible  arrêt 
du  Conseil  prescrivant  d'abord  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  4  novembre  1679,  celle  des  arrêts  des  17  juin 
1707  et  17  octobre  1714  et  ajoutant  plusieurs  dispositions 
nouvelles  destinées  à  aggraver  les  anciennes  pénalités. 
On  ne  se  contenta  pas  de  défendre  aux  agriculteurs 
d'exploiter  les  biens  d'autrui  à  titre  de  fermiers,  sans 
un  bail  écrit,  et  de  se  livrer  à  des  voies  de  fait  à  ren- 
contre des  propriétaires  et  nouveaux  fermiers,  on  ne 
se  borna  pas  à  interdire  aux  notaires,  tabellions  et  au- 
tres officiers  de  justice  de  passer  et  recevoir  entre 
fermiers  aucun  acte  portant  transport,  cession,  vente, 
donation  même  par  contrat  de  mariage,  partage  de 
baux  à  ferme,  en  tout  ou  en  partie,  à  peine  de  500  li- 
vres  d'amende,  de  destitution  et  de  dommages  intérêts  ; 
on  employa  encore  des  moyens  exceptionnels  pour 
abattre  et  déraciner  la  pratique  du  droit  de  marché. 
Comme  les  preneurs  qui  détenaient  la  terre,  non  d'après 
un  bail  actuel,  mais  en  vertu  d'un  bail  ancien,  invo- 
quaient la  tacite  réconduction,  de  manière  adonner 
un  fondement  légal  à  leurs  occupations,  on  la  déclara 
abolie  et  Ton  prescrivit  aux  parties  de  ne  plus  s'en 
servir   et  auxjuges  de  n'y  avoir  plus  égard.  Il  fut  en- 
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joint  aux  fermiers  qui  n'avaient  pas  un  bail  écrit  éma- 
nant du  vrai  propriétaire  ou  bien  qui  n'avaient  pas  fait 
renouveler  leur  titre,  de  cesser  sur  le  champ  leur  ex- 
ploitation, de  notifier  leur  abandon  aux  propriétaires 
dans  les  trois  moid  de  la  publication  de  Tarrêt  et  de 
déposer  l'acte  au  greflTe  de  l'intendance,  sauf  répéti- 
tion pour  les  labours,  semences  et  amendements.  Les 
contrevenants  étaient  passibles,  pour  la  première  fois, 
d'un  fermage  double  et  pour  la  seconde,  de  l'empri- 
sonnement. Sur  simple  dénonciation  et  sans  autre 
preuve  que  la  notoriété  de  leur  exploitation,  ils  de- 
valent  être  arrêtés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
et  transportés  aux  colonies.  Pour  les  terres  à  louer 
par  suite  des  abandons  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ou 
par  suite  de  l'expiration  des  baux,  les  propriétaires 
qui  n'avaient  point  trouvé  de  nouveaux  fermiers  volon- 
taires devaient,  aussitôt  après  la  signification  des  actes 
d'abandon  ou  dix-huit  mois  avant  la  dernière  dépouille 
des  baux  à  expirer,  les  faire  publier  et  afficher  à  la 
porte  des  églises  paroissiales,  à  Tissue  de  la  messe, 
par  trois  dimanches  consécutifs.  Si  au  bout  de  quatre 
mois  il  ne  se  présentait  point  de  nouveaux  fermiers, 
volontaires  et  solvables,  pour  prendre  les  terres  à  bail 
et  eQ  payer  un  loyer  équivalant  ou  bien  égal  soit  à 
celui  des  biens  voisins,  soit  à  l'estimation  faite  d'office, 
les  habitants  les  plus  imposés  de  la  paroisse  sur  la- 
quelle les  domaines  étaient  situés  devaient  les  faire 
valoir  d'après  le  chiffre  fixé  par  les  bailleurs  (1).  Les 

(1)  Dans  Tantiquité  il  existait  une  coutume  à  peu  près  semblable, 
destinée  à  mettre  obstacle  aux  abandons  de  biens  ;  seulement  il  s'a- 
gissait à  cette  époque  des  intérêts  du  trésor.  Les  cultivateurs  devaient 
prendre  les  fonds  stériles  voisins  de  leur  exploitation  et  qui  n^étaient 
point  cultivés.  Ce  droit  d'acyonction  des  terrains  stériles  aux  do- 
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communautés  étaient  déclarées  responsables  envers 
ces  derniers  de  l'entretien  des  terres  en  bon  état  et 
garantissaient  la  solvabilité  du  fermier;  les  précédents 
fermiers  étaient  chargés  de  payer  la  moitié  de  la  taille, 
à  la  décharge  du  locataire  actuel  ou  des  communautés, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  des  fermiers  solvables.  A  l'avenir 
les  preneurs  étaient  tenus  de  mettre  et  d'entretenir  les 
terres  en  bon  et  suffisant  état  de  labours  et  amende- 
ments, à  peine  de  dommages  intérêts  prononcés  par  la 
justice  au  profit  des  propriétaires  et  fermiers  subsé- 
quents. 

Pour  mettre  à  exécution  l'art.  9  de  l'arrêt  défendant 
de  molester  les  [»ropriétaires  et  nouveaux  fermiers 
dans  leurs  personnes,  leurs  parents,  leurs  serviteui's 
et  leurs  biens,  le  roi  rendait  responsables  les  anciens 
fermiers,  les  communautés  des  villages  et  paroisses, 
enjoignant  aux  uns  et  aux  autres,  spécialement  aux  plus 
imposés  à  la  taille,  de  veiller  à  la  conservation  et 
garde  des  dites  personnes  et  de  leurs  biens,  à  peine 
d'être  garants  des  incendies,  meurtres  et  autres  excès. 
Cette  responsabilité  ne  devait  pas  être  un  vain  mot  car 
si  les  coupables  ne  pouvaient  être  connus  ou  arrêtés, 
sur  simple  dénonciation  et  sans  autre  preuve  que  la 
notoriété  du  méfait,  les  anciens  fermiers  dépossédés, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  demeurant  avec  e*ux  ou 
dans  le  même  village,  devaient  être  arrêtés  et  mis  enpri- 

luaines  cultiTes,  nommé  tni^oXn  et  remontant  à  Constantin,  avait 
pour  but  de  permettre  au  pouvoir  de  recouvrer  les  impôts  auxquels 
essayaient  de  se  soustraire  les  cultivateurs  qui  préféraient  délaisser 
leurs  biens,  tant  étaient  écrasantes  les  charges  imposées  (V.  sur  ce 
\  oint  Vhisioire  du  droit  privé  greco-romain  par  Zacharise  de  Lingen- 
thaï  traduite  par  M.  E.  Lauth  et  notre  Histoire  des  contrats  de 
locai.  perpét,  p.  73  etsuiv.) 
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son  pour  être  ensuite  transportés  aux  colonies  ;  leurs 
biens  devaient  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  rentière 
réparation  du  dommage  causé.  Le  seul  moyen  d'éviter 
ces  châtiments  consistait  dans  la  preuve  (fournie  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  l'emprisonnement)  que  les  méfaits 
avaient  été  commis  par  d'autres.  Les  communautés  de 
villages  et  paroisses  étaient  obligées  de  prêter  aide  et 
secours  .aux  archers,  huissiers  et  sergents  venus  pour 
remplir  leur  mission  ;  naturellement  la  peine  consistait 
dans  la  responsabilité  que  supportaient  prin«'ipalement 
les  plus  imposés  à  la  taille.  On  a  tu  plus  haut  quelle 
peine  était  prononcée  contre  les  coupables;  disons  que, 
par  une  barbare  disposition,  après  la  condamnation  et 
l'exécution  des  individus  prévenus  d'incendie,  de 
meurtre  et  autres  excès,  le  survivant  des  époux  et  les 
enfants,  lorsque  le  domicile  était  le  même,  pouvaient 
être  arrêtés  et  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
transportés  aux  colonies.  L'arrêt  s'occupait  encore  de 
la  résistance  opposée  par  les  ouvriers  cherchant  à 
faire  porter  le  droit  de  marché  sur  leurs  fonctions  ; 
l'art.  14  était,  en  effet,  ainsi  conçu  :  t  Les  habitants  et 
fermiers  pourront  se  servir  de  tels  moissonneurs,  bat- 
teurs en  grange,  bergers,  domestiques  ou  telles  autres 
personnes  nécessaires  à  leurs  exploitations  qu'ils  vou- 
dront choisir  en  tels  lieux  que  ce  soit,  et  demeureront 
les  dits  nouveaux  moissonneurs,  bergers  et  autres 
sous  la  sauvegarde  des  anciens  auxquels  ils  seront  as- 
sociés et  substitués.  •  L'articlt  suivant  prévoyait  le 
cas  de  voies  de  fait  commises  à  l'égard  des  nouveaux 
serviteurs  etdéclaraitapplicableslespeinesmentionnées 
plus  haut.  Enfin  ajoutons  que  l'arrêt  se  terminait  par 
l'attribution  exclusive  aux  officiers  du  bailliage  et  siège 
présidial  d'Amiens  de  la  connaissance  des  actes  accom* 
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plis  à  roccasioQ  du  droit  de  marché,  le  commissaire 
départi  dans  la  généralité  jugeant  toujours  en  dernier 
ressort. 

Cet  édit  si   sévère  avait  bien   en  vue  les  grands 
crimes,  Tincendié  et  l'assassinat,  notamment;  il  laissait 
toutefois  de  côté  certaines  infractions  qui,  pour  être 
moins  sérieuses,  n'en  causaient  pas  moins  de  graves 
dommages  aux  propriétaires  (bris  de  charrue,  vols  de 
grains  et  récoltes,  coups  et  blessures  portés  aux  ani- 
maux, mutilation  des  arbres  etc.)  On  ne  se  fit  pas 
faute  de  recourir  à  ces  voies  de  fait  d'autant  plus 
facilement  que  la  loi  était  muette  et  l'impunité  presque 
certaine.  Tous  les  habitants  semblaient  d'accord   et 
unis  par  une  étroite  solidarité  :  ils  refusaient  énergi- 
quement  d'aider  l'œuvre  de  la  justice,  se  contentant 
parfois  d'une  résistance  passive,  mais  parfois  aussi 
ne  craignant  pas  de  désobéir  ouvertement  aux  ordres 
de  l'autoiûté.  C'est  ainsi   qu'en   1727,  au  village  de 
Follie,  les  habitants  refusèrent  de  signer  le  procès- 
verbal  que  les  sergents   venaient  de    dresser   pour 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens  à  l'occasion  du  droit  de  marché 
(afr.  Cassin,  Wagnier  et  autres,  Louis  Lemaire,  citée 
par  M.  Saudbreuil,  p.  31).  Au  surplus,  un  arrêt  de 
1747  constate  bien  l'impossibilité  de  punir  les  auteurs 
de  ces  inû:*actions  qui  ne  tombaient  point  sous  le  coup 
de  l'édit  alors  en  vigueur  du  moment  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  dépossession.  On  remarque,  d'ailleurs,  selon 
ce  document,  que  parmi  les  coupables  il  n'y  avait  ni 

« 

bandits,  ni  gens  sans  aveu;  l'unanimité^  le  concert  et 
l'intelligence  rendaient  les  manoeuvres  impénétrables 
et  mettaient  les  seigneurs  ainsi  que  les  propriétaires 
hors   d'état    d'obtenir  une    réparation   des    méfaits 


DROIT  DE  MAHGHÉ.  411 

commis  à  leur  encontre.  Des  arrêts  rendus  en  1732  et 
1747  vinrent  alors  compléter  les  décisions  précédem- 
ment prises.  Ils  portaient  que  sur  le  vu  de  procès- 
verbaux  relatant  des  dommages,  Tintendant  pouvait, 
par  une  simple  ordonnance,  placer  les  propriétaires  et 
fermiers  ainsi  que  leurs  biens  sous  la  sauvegarde  .des 
habitants.  Sans  assignation  préalable,  et  diaprés  une 
estimation  fait^  par  des  experts,  le  même  magistrat 
était  en  droit  de  prononcer  une  condamnation  solidaire 
contre  le  général  des  habitants  et  vassaux  avec  con- 
trainte par  corps  pour  quatre  des  plus  fo.rts  contri- 
buables. Une  disposition  particulière  décidait,  en 
outre,  que  les  habitants  des  paroisses  qui  se  trouve- 
raient dans  les  cas  indiqués  plus  haut  verraient  doubler 
le  chiffre  de  leur  contribution  ordinaire  pour  les 
corvées,  fournitures  de  pionniers,  levées  de  milices 
et  autres  charges  extraordinaires  dont  la  Picardie  et 
TArtois  étaient  tenus  pour  le  service  du  roi  et  de  ses 
armées. 

Après  Texposé  de  toutes  ces  mesures,  de  toutes  ces 
pénalités,  et  de  toutes  ces  précautions  prises  par 
l'autorité,  on  pourrait  croire  à  la  supression  du  droit 
de  marché.  11  ne  disparut  point  cependant  ;  une  décla- 
ration royale  signée  à  Compiègne  le  20  juillet  1768  le 
fait  bien  voir  en  déclarant  applicables  aux  généralités 
de  Soissons  et  de  Châlons  les  arrêts  de  1679,  1707, 
1714,  1724,  1732,  1747.  Pour  montrer,  du  reste,  la 
tendance  manifeste  du  droit  de  marché  à  s'étendre  il 
jîous  suffira  de  dire  que  copie  de  la  déclaration  de  1768 
fut  envoyée  aux  sénéchaussées  de  Soissons,  Laon, 
Coucy,  Marie,  Ribecourt,  Noyon,  Crépy-en-Valois,  La- 
ferté-Milon,  Clermont,  Château-Thierry,  Ham,  Chauny, 
Amiens,  Boulogne,  Péronne,  Abbeville,  Saint-Queniin, 
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Montreuil,  Calais,  Ardres,  Montdidier,  Roye,  Chàlons, 
Troyes,  Epernay,  Sézanne,  Reims,  Langi'es,  Chaumont, 
Vitry-le-Ffançais,  Sainte-Menehould,  Fismes,  Bar-sur- 
Aube  et  Saint-Didier. 

A  la  guerre  déclarée  par  l'autorité  royale  les  fer- 
miers répondirent  par  la  guerre.  Ils  ne  se  bornèrent 
pas  à  commettre  des  voies  de  fait  (pillage  des  récoltes, 
bris  des  instruments  de  culture,  meurtre  des  animaux), 
ils  ne  reculèrent  ni  devant  Tincendie,  ni  devant  l'as- 
sassinat. Les  décisions  jendues  par  le  commissaire  et 
les  officiers  du  présidial  montrent,  mieux  que  tout 
document,  les  excès  commis  parles  fermiers  ou  par  leurs 
affldés  en  même  temps  qu'elles  permettent  de  juger 
de  l'implacable  sévérité  déployée  par  la  justice  (1). 

(1)  En  1727,  le  17  novembre,  un  jugement  condamne  les  habitants 
du  village  de  Follie  à  payer  le  double  des  redevances  portées  au 
bail  pour  menaces  et  insultes  à  1*  égard  de  personnes  désireuseb  d'aug- 
menter la  redevance  des  terres  de  Téglise  (aff.  Cassin,  Wagnier  et 
autres)  En  1728,  le  28  août,  un  cultivateur,  sa  femme  et  ses  enfants 
sont  condamnés  à  la  transportation  aux  colonies  pour  continua- 
tion de  jouissance  de  5  menandées  de  terre  appartenant  à  tm  bour- 
geois de  Cambrai,  durant  les  années  1725  à  1727  (aff.  A.  Fourneaux 
de  Honnecourt).  En  1729,  le  29  mars,  la  même  pemo  est  prononcée 
contre  une  femme  coupable  d^avoir  troublé  des  fermiers  en  labou- 
rant sans  bail  une  partie  des  terres  qu  ils  avaient  louées,  en  brisant 
plusieurs  charrues,  en  les  molestant  et  en  les  menaçant  (aff.  Marie 

t 

de  Beauval,  ^  Délavai,  de  Morlancourt)  ;  6  août,  la  même  peine  est 
infligée  à  un  laboureur  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  ses  enfants  pour 
blessures  faites  à  deux  chevaux  appailenant  à  une  personne  qui, 
peu  auparavant,  avait  pris  à  ferme  d^un  prêtre  un  marché  de  14  ou 
15  journaux  déterre  (aff.  E.  Defruy,  de  Morcourt).  A  la  même  date, 
on  condamnait  À  3  ans  de  galères  S  témoins  qui,  lors  d'une  confron- 
tation, s'étaient  rétractés  dans  leurs  dépositions  et  avaient  ausse- 
ment  accusé  le  nouveau  tenancier  de  leur  avoir  demandé  de  déposer 
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Toutefois  ces  punitions  frappaient  principalement 
les  petits  délinquants  et  les  auteurs  de  méfaits  peu 
importants  ;  les  grands  criminels  vivaient  dans  l'impu- 
nité par  suite  de  la  cmnte  qu'ils  savaient  inspirer  et 
qui  imposait  le  silence  le  plus  complet,  mais  grftce 
surtout  à  l'étroite  solidarité  qui  unissait  tous  les 
cultivateurs.  Dans  la  correspondance  d'un  subdélégué 
(citée  par  M.  Sazdbreuil,  p.  33),  à  la  date  de  1785, 
nous  lisons  que  les  violences  continuaient  et  qu'elles 
restaient  impunies,  les  témoins  déclarant  rarement 
la  vérité  sur  des  faits  qu'ils  connaissaient  fort  bien, 
soit  par  peur,  soit  par  esprit  de  parti.  C'est  ainsi 
que  du  1*' juillet  1775  au  mois  de  novembre  1776,  dans 
le  seul  bailliage  de  Péronne,  25  délits,  plus  criminels 
les  uns  que  les  autres,  furent  commis  et  que  l'on  ne 
pût  produire  aucune  preuve.'  Quelque  temps  après, 
un  berger  du  Mesnil-Bruntel  qui  occupait  depuis 
quelques  jours  la  place  d'un  ancien  berger  congédié, 
passant  dans  les  rues  du  village,  fut  tué  d'un  coup  de 
fusil  en  présence  de  deux  amis  qui  l'accompagnaient  ; 

contre  la  yérité.  —  En  1733,  le  33  ayril,  une  faxnille  fut  envoyée  aux 
colonies  pour  avoir  maltraité  le  fermier  d^un  bien  qu'elle  occupait 
précédemment  et  pour  avoir  cherché  à  en  conserver  la  Jouissance 
par  force  (aff.  Lescoval,  de  Camois).  —  En  1734,  le  17  août,  une 
autre  famille  fut  condamnée  à  subir  la  même  peine  pour  avoir  me- 
nacé le  fermier  qui  lui  avait  succédé  et  pour  avoir  brisé  et  enlevé 
pluaieuTB  pièces  de  charrue  (aff.  Prez>  de  Croixrault).  —  En  1736, 
le  ô  septembre,  une  nouvelle  famille  fut  condamnée  à  la  transpor- 
tation  comme  coupable  de  menaces  envers  le  fermier  son  successeur 
et  débris  de  charrue  (aff.  Dallon^  duPont-Saint-Remy).  — En  1757, 
le  23  juillet,  des  laboureurs  ou  valets  de  charrue  an  nombre  de  13 
furent  condamnés  au  banmssement  ou  aux  galères  pour  avoir  sdé 
18  à  19  charrues  et  enlevé  du  fourrage  dans  la  campagne. 
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ces  dernier&ne  nommèrent  point  Tassassin.  En  1783, 
le  caré  de  Dompierre  près  Péronne  ayant  voulu 
exploiter  une  partie  des  terres  de  sa  cure  et  ayant 
démoaté  les  fermiers  fut  assassiné  à  la  porte  de  son 
église  ;  le.  nom  du  meurtrier  était  bien  connu  de  tous 
et  pourtant  il  ne  fut  révélé  par  personne  (1).  A 
Yillers-NGuislaiiiy  un  fermier  ayant  démonté  son  voisin 
et  se  trouva»nt  un  dimaneho  à  Téglise  fbt  tué  â*un 
coup  de  fusil  au  milieu  de  la  population  qui  laissa 
le  coupable  se  retirer  tranquille  et  inconnu.  Bien 
mieux,  dans  Tinstruction  deux  cents  témoins  affir- 
mèrent n^avoir  rien  vu  (2). 

Une  autre  cause  de  succès  pour  le  droit  de  mardié 
(et  dont  il  convient  d'autant  plus  de  parler  ici  qu'elle 
fournit  l'explication  de  l'intervention  directe  de 
l'autorité  royale),  ce  fut  la  quasi  indifférence  de  la 
justice  ordinaire  de  la  province.  Soit  par  crainte^  soit 
par  répugnsmce  k  appliquer  les  édits,  elle  semblait 
hésiter  dans  Faccomplissement  de  sa  tâche.  Un  fait 
rapporté  par  M.  Sattdbreuil  et  après  hii  par  ceux 
qui  se  sont  occupés  du  droit  de  marché  va  le  prouver. 
Il'  s'agit  d^in  procès  soumis  en  1787  au  baillage  de 
Montdidier  (3).  L'abbé  de  Saint-Éloi  de  Noyon,  soigneur 
de  la  paroisse  de  Vrely,  possédait  sur  son  territoire 
un  domaine  de  370  journaux  de  terres  labourables 
aflOerméa  à  112  habitants.  En  1779,  voulant  augmenter 
le  fermage  qui  n'était  que  de  9  fr.  par  journal  alors 
que  Les  terres. voisines  rapportaient  20  fr.,.  le  titulaire 
de  l'abbaye  qui  était  alors  l'abbé  de  Breteuil  paâsa 

(1)  Sfooidlïfeuil,  opi  cit.,  p«  34* 

(2)  G^**.  op.  dt,  p,  27. 

(3)  Saudbieail,  p.  35  à  37. 
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bail  avec  un  cultivateur  de  Yréif,  DilngëM,  qtri  êoH* 
sentit  à  payer  une  somme  de  33  flr.  pat  jo^itmà).  Vidto 
fut  signé  dans  le  courant  d'avril  ;  dàn^  l!sl  ntiit  SA  3  àti  4 
jctiii  un  incendie  terrible  éclata  et  Mi  eu  célidre^  les 
graniges  ainsi  que  leé  autres  bâtlmen^^  dtt  tetMér; 
iln'y  eut  d^'épârgné  que  le  corps  de  logis.  Les  haïitS&nfè 
â€t  te  localité  se  gardèrent  bien  dliitetVeilir  et  tôtit  en 
assistant  froidement  k  Tinceiidie  ils  n*apporièi^èiit 
aucun  secoutls.  Lé  fermier  se  tint  pour  dterti  et  àprïs 
la  ré^Ilsttion  du  bail  Fafabé  Breteuil  raippèflà  les  àûciéns 
fermiers  qui  reprirent  Texploitatidii  aux  Conditions 
primitives.  En  1784,révêqué  d'OIboc,  coàdJùtèWtf  d'Or- 
léans, devenu  abbé  de  Saini-Éloi  de  Noyoh,  flf  àtÉric  àéâ 
terres  aux  habitants'  9ë  Vrely  làojrènnànt  S6  fr.,  èan's 
pots  de  vin  ;  après  un  refus,  comme  nul  babftànt  dés 
communes  voisrine^  n'acceptait  Ses)  proposrtlons*,  ït  fit 
afficher  à  Vrely  et  dans  les  paroisses  enviroânàntes 
que  setf  terres  étaienf  à  affermer  pour  i7SS.  Il  ne  faisait 
ainsi  que  se  conformer  à  Tart.  6  de  là!  déclaration 
royale  de  1764.  Bn;[ présence  du  silence  générale  il 
soumit  une  requête  au  Heufenant  général!  de  Mont- 
didier  afin  d'obtenir  que  quatre  dés  pïus  imposés*  de 
Vrely  fussent  condamnés  à  cultiver  son  domaine  et  & 
payer  le  fermage  fixé  par  experts.  Par  jugemen-É  du 
27  juin  1797  il  fut  débouté  de  sa  demancle  et  côndaniné 
aux  dépens,  sous  prétexte  que  les  affiches  ]fa:vaient 
point  été  â^osées  dans  le*  délai  voulu,  cô*  quiF  était 
une  erreur  manifeste  puisqu'elles  avaient  été  mises 
2  ans  avant  la  dernière  récolte  tandis  que  rordônnance 
n'imposait  que  18  mois.  Du  reste,  la  sentence  des  juges 
de  Montdidier  est  trop  curieuse  pour  ne  pas  être 
rapportée:  c  N'ayant  aucunement  égard  aux  ofirés 
faites  par  les  fermiers  actuels  de  prendre  les  terres  à 

8. 
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nouveau  bail»  aux  mêmes  charges  et  redevances  que 
celles  portées  par  celui  qui  vient  d'expirer  et,  faute 
parTabbéde  Saint-Éloid*avoir  fait  apposer  dans  le  temps 
voulu  par  la  déclaration  du  roi  de  1764  les  affiches 
qu'elle  prescrit,  avons  les  fermiers  et  principaux 
habitants  renvoyés  quant  à  présent  de  la  demande 
contre  eux  formée  ;  condamnons  ledit  abbé  de  Saint- 
Éloi  aux  dépens,  sauf  à  lui  à  faire  cultiver  et  exploiter 
ses  terres  par  qui  bon  lui  semblera  et  par  qui  il 
avisera  bon  être  (1).  »  Cette  décision  est  importante 
car  elle  montre  bien  que  la  justice  ordinaire  du  pays, 
loin  d'adopter  les  idées  du  gouvernement,  protestait 
contre  les  mesures  de  repression  et  partageait  les 
préjugés  de  la  population  au  milieu  de  la  quelle  elle 
se  trouvait. 

A  la  veille  de  la  Révolution  française,  le  droit  de 
marché,  bravant  les  défenses  de  la  royauté,  continuait 
donc  d'exister  dans  toute  sa  force.  Tous  les  documents 
de  l'époque  le  constatent.  Dans  la  correspondance  d'un 
subdélégué  que  nous  avons  déjà  citée  nous  lisons  ces 
mots  :  €  Il  n'est  pas  douteux  que  la  propriété  des 
terres  dans  les  quatre  bailliages  de  Péronne,  Mont- 
didier,  Roye  et  Saint-Quentin  est,  pour  ainsi  dire,  fic- 
tive. Les  anciens  fermiers  se  maintiennent  dans  l'ex- 
ploitation des  biens,  malgré  les  mitres  et  moyennant 
une  redevance  toujours  fort  modique,  par  l'exemple 
des  châtiments  affreux  qu'ils  font  éprouver  à  ceux  des 

a 

(1)  Les  baux  ayant  pris  fin  en  1788,  l'abbé  de  Saint-Eloi  fut  obligé 
de  cultiver  lui-même  ses  terres.  Nous  lisons  dans  une  requête  au 
parlement  de  Paris  qu'en  présence  des  insuites  et  des  menaces 
adressées  par  les  habitants  de  Vrely  à  ses  ouvriers,  il  dût  renoncer 
à  Texploitation  de  ses  terres  et  les  laisser  en  friche. 
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autres  caltiyatears  qai  osent  les  déplacer  de  leurs 
fermes.  »  Un  autre  mémoire  de  la  même  date  dit 
encore  que  les  propriétaires  recoTaient  à  peine  la 
moitié  des  fermages  que  la  terre  devrait  produire,  et 
qu*il  leur  était  également  impossible  d'obtenir  de  leurs 
anciens  fermiers  une  augmentation  proportionnée  à 
la  valeur  de  leurs  terres  et  de  les  affermer  à  d'autres 
cultivateurs.  Ce  document  ajoute  :  <  Une  ligue  crimi- 
nelle unit  tous  les  fermiers.  Tous  ceux  qui  ont  osé 
passer  bail  des  terres  que  d'autres  cultivaient  ont  été 
regardés  comme  des  scélérats  et  des  ennemis  publics. 
On  les  a  désignés  sous  Todieux  nom  de  dépoinieurs. 
Ils  ont  été  punis  par  le  fer  et  par  le  feu.  »  Bt  pourtant 
loin  de  se  laisser  instruire  par  ces  leçons,  loin  de  re- 
connaître les  minimes  résultats  obtenus  on  semblait 
persévérer  dans  la  même  voie  et  croire  que  la  violence 
était  seule  capable  de  détruire  cette  pratique.  Que  fait, 
en  effets  rassemblée  provinciale  de  1787  ?  Elle  déclare 
que  les  arrêts  rendus  jusque-là  sont  insuffisants  et 
que  pour  abolir  le  droit  de  marché  il  est  absolument 
nécessaire  d^édicter  des  mesures  plus  sévères  et  d'un 
caractère  plus  exceptionnel.  Dans  le  beau  livre  con- 
sacré par  M.  de  Xiavergne  aux  assemblées  provin- 
ciales (1)  nous  voyons  qu'après  avoir  pris  connaissance 
d'un  mémoire  dénonçant  l'abus  des  dépointements, 
l'assemblée  de  la  généralité  d'Amiens  décida  que  le  roi 
serait  supplié  de  prendre  des  mesures  plus  efficaces 
que  ceHes  édictées  par  la  déclaration  du  20  juillet  1764 
et  elle  chargea  son  président  d'insister  à  cet  égard 
auprès  du  gouvernement. 

(1)  L.  de  Lavergne.  Les  attembUeê proûinciaiei  s<mê  Louis  XYJ9 
1864,  p.  134. 
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%ff^^  ^\  taj^  flue  da?  coçir^iU  repps^t  siur  ub§  pri- 
fg^%  ç^a^e  dlspar^sfssûQi^t,  1^  droit  de  marché  per^ 
M?t%»  fdf^ifXfi^nmp^ê^i^Q  4^  d^'^i^  exclusif  ppur  le  feiï^ior 
d^aclietor  les  ^^rJ^s  j^nue^  à  baU  lorsqu'elles  apQi;  à 
yendr^.  AujQifr4*buiî:l  continue,  comme  p$^r  la  passée  à 
SS^ySF  t^s  W^R^  rRrjtux  4'ime  pftptie  4ô  ^  Picfirdie, 
c'iç^trri^-i^^  qjj'il  ejciste  d^i)s  ^  plus  grande  portion  clés 
a^pn4f;|sements  4^  Montdidier  et  de  Péronne,  i^ns 
plas^^r^  cgntops  de  cel^i  de  Saint-Quentin  et  saême 
daa§  (uelqi^^  localités  du  pas-de-Oalais  et  du  Nord(l)- 
Il  9*y  jE|^a»inUent  avec  force  et  semble  d  éâer  se^  adver- 
sairppiiji  pomme  les  faits  Font  ]}ien  montré. 

(1)  M.  Hyver  pèrOi  àapa  sa  statistique  de  l'arrond.  de  Péronne 
Mémoires  de  VAcad.  de  la  Somme  1830-35,  t.  I,  p.  180)  soutient 
que  tous  les  cantons  de  rarrondissement  ne  sont  pas  sous  rinfluence 
du  Droit  de  Marché.  Ainsi  il  n*a  jamais  été  connu  dans  le  canton 
d* Albert,  sauf  dans  une  ou  deux  communes;  dans  le  canton  de  Bray, 
plusieurs  villages  s^en  sont  affranchis.  Tout  nous  atteste  que  dans  le 
canton  de  Comble  il  a  perdu  de  sa  force.  A  Motslain,  le  village  le 
plus  populeux  du  canton  de  Paonne,  les  Droits  de  Marché  ne  trou- 
Toat  plttS'd^acqvérenrs.  Dana  le  canton  de  Roisel,  beaucoup  de  pro- 
j^taîreq  ont  vetiné  leocs  terres  poor  les  flaire  valoir. 

Joseph  Lbfort. 


DEUXIÈME  CONCOURS 


L4  PSYCHOLOGIE  DES  ANIMÂOX, 


k**« 


L*Académle  n'a  pas  oublié  qu^en  1870  elle  atait  niis 
au  coBCOurg,  pour  le  prix  do  budget,  ie  mqêt  ettivatit  : 

«  Des  phénomènes  psyohologiqms  de  la  naiure  ûM- 
maie  comparés  auœ  faetMés  de  V6me  humaine,  h 

Quatre  mémoires  avaient  été  envoyés  à  la  an  de  1872. 
Deux  d'entre  eux  présentaient  de  réels  mérites  ;  mais 
aucun  n*ayant  été  jugé  digne  de  récompense,  le  con* 
cours  fut  prorogé  jusqu'à  la  fln  de  1875.  Cette  fbis» 
nous  avons  reçu  sept  mémoires,  dont  nous  allons  Vous 
rendre  compte  rapidement.  Une  décision  lmmé£ate 
est  nécessaire  pour  des  motifs  d'ordre  et  de  comptabi* 
lité. 

Le  mémoire  n^  5,  n*est  pas  le  plus  court  de  tous,  car 
il  a  467  pages  ;  mais  il  est  certainement  le  plus  faîUe. 
L'auteur  y  disserte  de  toutes  <^ses,  du  socialisme,  des 
classes  pauvres,  des  saducéens,  du  clergé,  du  syllabus 
et  des  principes  de  1789  ;  tout  cela  à  propos  de  la  psy- 
chologie des  animaux.  S^il  a  l'esprit  philosophique  c^est 
à  un  trop  faible  degré.  Il  parle  souvent  de  la  question^ 
mais  ne  la  traite  presque  jamais. 

Le  mémoire  n*  4  n'a  que  73  pages  a!une  écriture  très- 
espacée.  Dans  ce  jnince  cahier  l'auteur  se  propose  un 
vaste  dessein  :  il  n'entreprend  rien  moins  que  la  cons- 
titution d'une  science  nouvelle  qu'il  nomme  l'anatomie 
métaphysique  de  la  création.  Son  travail  est  plein  de 
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hors-d'œuvre  historiques  et  théoriques  sur  les  sciences 
exactes,  surlamusique,  sur  la  métaphysique.  Saméthode 
consiste  «  à  placer  Tâme  vivante  sur  la  table  glacée 
de  rhypothëse.  >  Quand  il  arrive  àranimal,il  lui  accorde 
peu  de  chose  et  en  porte  des  jugements  bizarres  dans  un 
langage  emprunté  mal  à  propos  à  la  géométrie.  Ce  mé- 
moire où  la  question  est  à  peine  effleurée,  ne  remplit 
aucune  des  conditions  du  concours. 
.  Le  mémoire  n""  3  n'a  ni  les  proportions  ni  les  qualités 
d'un  travail  sérieux.  Ce  n'est  qu'une  dissertation  su- 
perficielle.   La  lecture  n'en  est  pas  désagréable,  mais 
elle  instruit  peu.  Partisan  enthousiaste  du  transfor- 
misme, l'auteur  exprime  les  opinions  les  plus  absolues 
sans  analyses,   sans  démonstration.  Sa  thëse  favorite 
c'est  qu'entre  l'animal  et  l'homme,  il  n'y  a  nulle  diffé- 
rence essentielle  :  de  là  une  sympathie  excessive,  une 
tendresse  extrême,  de  sa  part  pour  les  bêtes  et  une 
indignation  mal  contenue  contre  les  savants  barbares 
qui  pratiquent  les  vivisections.  Dans  cette  œuvre  peu 
scientifique,  il  n'y  a  rien  à  récompenser. 

Le  mémoire  n»  2  est  au-dessus  des  précédents.  L'au- 
teur pose  passablement  la  question.  Il  a  des  connais- 
sances exactes  en  zoologie  et  en  histoire  de  la  philo- 
sophie. On  est  étonné  qu'il  n'en  tire  pas  un  meilleur 
parti.  Les  conclusions  auxquetlles  il  aboutit  dépassent 
de  beaucoup  les  faits  sur  lesquels  il  les  appuie.  Il  at- 
tribue aux  animaux  toutes  les  facultés  humaines.  Des- 
cartes disait  qu'il  est  difficile  de  parler  de  la  nature 
des  animaux  <  parce  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
leur  cœur.  »  On  dirait  que  l'auteur  du  mémoire  a  pé- 
nétré dans  le  cœur  des  bêtes.  Les  particularités  mo- 
rales qu'il  a  cru  apercevoir  au  fond  de  leur  nature  sont 
parfois  bien  étranges  et  tout  à  fait  inattendues.   Trop 
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de  bonté  complaisante  envers   les  animaux,  trop  de 
crédulité  naïve,  trop  peu   de  sagacité  psychologique 
bref  trop  peu  de  raison  critique  nous  obligent  à  laisser 
ce  mémoire  dans  les  rangs  inférieurs. 

Le  mémoire,  qui  porte  le  n*"  7  est  de  tous  le  plus  dé- 
veloppé. Il  n*a  pas  moins  de  1100  pages  grand  in-folio. 
Nous  voudrions  pouvoir  dire  que  la  valeur  philoso- 
phique en  égale  retendue.  Ce  n^estpas  cependant  qu^on 
n'y  puisse  louer  certaines  qualités  sérieuses  :  nous  y 
avons  remarqué  un  savoir  abondant,  des  connaissances 
variées,  Thabitude  de  consulter  les  maîtres  et  de  dis- 
cuter leur  opinion.  L'auteur  a  étudié  avec  soin  la  partie 
physiologique  du  sujet  et  il  a  de  bonnes  notions  d'his- 
toire naturelle.  En  ce  qui  touche  le  transformisme,  il 
est  au  courant  des  objections  et  des  difficultés.  Mais 
il  s'égare  dans  des  digressions  sans  fin.  Il  disserte,  à 
propos  des  bêtes,  sur  le  langage,  les  sophismes,  l'au- 
torité du  témoignage  des  hommes,  et  parcourt  ainsi  la 
logique  presque  tout  entière.  Son  langage  est  des  plus 
bizarres,  ses  expressions  manquent  souvent  de  goût. 
Il  parle  de  la  <  couronne  psychique  animale.  »  Il  nomme 
la  mouche  <  dame  mouche  »  et  l'action  réflexe  <  dame 
action  réflexe.  »  Enfin,  il  abuse  des  procédés  matériels 
de  la  discussion,  de  la  division,  de  la  subdivision,  de 
la  synthèse  primitive,  de  la  synthèse  ultérieure,  etc. 

La  section,  après  avoir  mis  en  balance  les  défauts  et 
les  qualités  de  cet  énorme  travail,  regrette  de  ne  pou- 
voir demander  pour  celui  qui  nous  l'a  adressé  ni  le 
prix,  ni  même   une  mention  honorable. 

Les  deux  mémoires  dont  il  nous  reste  à  parler  sont 
de  beaucoup  les  plus  distingués  de  ce  concours. 

Le  mémoire  numéro  1,  qui  a  pour  double  épigraphe 
ces  mots  :  «  Jaeta  est  aléa,  eXttk  napà  ifkni^a.  »  est  assez 
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considérable  par  retendue,  par  la  diversité  des  connais» 
sances»  surtout  en  histoire  naturelle,  et  par  la  richesse 
des  développements.  L*auteur  est  un  esprit  studieux  et 
curieux.  Il  a  une  idée  juste  de  la  méthode  qu'il  faut 
appliquer  k  la  solution  du  problème.  Il  inontre  bien 
que  les  plus  vives  lumières  sur  le  siget  doivent  être 
cherchées  dans  l'expérience  intime.  Il  se  sert  donc  avant 
tout  de  la  méthode  psychologique,  y  rattache  de  fortes 
études  zoologiques  et  se  livre  à  de  judicieuses  compa- 
raissons. Il  aboutit  à  des  conclusions  générales  assez 
correctes,  heureusement  résumées  dans  cette  formule  : 
<  L'animal  n'est  que  l'analogue  de  l'homme  et  non  son 
semblable.  » 

Des  deux  parties  qui  composent  le  mémoire,  la  pre- 
mière est  la  plus  intéressante  et  la  meilleure.  Si  Tauteur 
la  publiait,  après  l'avoir  retravaillée  et  complétée,  ce 
serait  un  petit  ouvrage  attrayant.  —  Mais  nous  devons 
ajouter  que  la  seconde  partie  ne  fait  guère  que  répéter 
celle  qui  la  précède,  avec  moins  de  précision  et  d'ordre- 
Ce  n'est  pas  U  le  seul  défaut  du  mémoire.  Les  mêmes 
questions  revieanent  plusieurs  fois  sans  nécessité.  Les 
citations  littérales  sont  trop  longues.  U  y  a  trop  de  ré- 
cits, d'anecdxïtes,  de  faits  accumulés  sans  interprétation 
psychologique.  Au  fond,  l'auteur  semble  avoir  un  parti 
pris  coatre  les  animaux  qu'il  s'attache  à  rabaisser  outre, 
mesure.  Enfin  l'esprit  philosophique  et  métaphysique 
n'égale  pas  assez  chez  lui  la  connaissance  des  faits. 

A  cause  de  ces  défauts,  il  est  impossible  de  décerner 
le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n^  1  ;  mais  ses  mérites 
distingués  lui  donnent  droit  à  une  mention  honorable. 

Le  mémoire  n""  6,  comme  le  précédent,  est  soumis  à 
notre  exameik  pour  la  seconde  fois.  U  nous  revient  cor- 
rigé, accru,  fortifié.  L'auteur  a  tenu  compte  des  avis 
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que  loi  avait  donnés  la  section  à  l'occasion  de  son  pre*- 
mier  travai). 

Ge  qui  Qrappe  dès  Tabord  dans  c^  mémoirei  c'est  la 
sûreté  et  la  fermeté  de  la  méthodes  l«a  âness^  des  ana* 
lyses  et  la  rigueur  des  déductions.  On  ayart  reprQché  4 
Fauteur,  lors  du  premier  concours»  la  l>rièveté  et  rin-^- 
suffls^ç^  de  son  introduction.  U  déi^ute  ici  par  d'^x-^ 
cMlenjis  préliminaires  où  il  établit  aieo  autorité  la 
supériotité  de  la  Qiétl^ode  subjective  sur  celle  qui  se 
vante  de  résoudre  les  questions  psychologiques  en 
partant  du  dehors. 

L'auteur  est  aussi  familier  avec  les  découvertes  les 
plus  récentes  de  l'histoire  naturelie»  de  la  physiologie, 
de  la  biologie  qu'avec  les  doctrines  les  plus  fu)pro(Qn- 
dies  et  les  procédés  les  plus  délicats  de  la  psychologie. 
Connaissf^nt  4  fojiyd  les  ouvrages  de  ceux  qui  prétendent 
aller  de  Vaniinal  à  l'homme  pour  pénétrer  dans  les 
mystères  de  notre  nature  morale  et  intellectuelle»  il 
peut,  à  la  fois  avec  force  et  avec  modération,  s^empacer 
des  armes  dont  se  servent  les  psychologues  purement 
natijuralistes  et  les  retourner  victorieusement  contre 
eux.  La  section  apprécie  tout  particulièrement  ce  débu^ 
du  n^émoire  relatif  à  la  méthode.  C'est  du  choix  de  la 
méthode  que  .dépendront  en  effet  les  progrès  et  l'avenir 
de  la  psychologie  comparée, 

La  jjQiéthode  qu'il  a  choisie,  l'auteur  l'applique  avec  ' 
succèi^.  U  a  un  art  particulier  de  modter  des  phéno^ 
mènes  âl^entaires  aux  plua  élevés  qui  cappallent  les 
procédés  habituels  de  Maine  de  Biran,  et  il  n'hésite 
pas  à  eiapruiuker  à  l'école  évolutionniste  ce  qu'elle  a 
de  b<ui;  maisc* est  aftn  d'en  nûeux  coiobattre  les  eix»* 
gérations  et  le§  transitions,  impossibles. 

Sa  description  générale  de  la  nature  animale,   ses 
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études  sur  la  sensation,  rimagination,  Tassociation  des 
idées  dans  leurs  rapports  avec  Tinstinct;  la  dis- 
tinction profonde  et  neuve  à  certains  égards  qu'il  fait 
entre  le  langage  humain  qui  est  objectif  et  le  langage 
animal  qui  n'est  que  subjectif  ;  Thabileté  avec  laquelle 
il  oppose  rintelligence  à  Tinstinct  et  prouve  que  les 
deux  principes  diffèrent  par  leur  essence  ;  ses  analyses 
de  la  raison,  de  la  volonté  ,  de  la  conscience  ;  son  châ* 
pitre  sur  le  moi  et  sur  la  personnalité,  ont  satisfait  la 
section  et  provoqué  une  approbation  unanime.  Sa  ré- 
futation de  la  séduisante  doctrine  de  révolution  psy- 
chologique a  paru  plus  forte  et  plus  décisive  que  tout 
ce  qui  a  été  jusqulci  tenté  dans  le  même  sens.  Il  en 
a  été  de  même  de  la  partie  métaphysique,  où  est  traitée 
la  question  du  principe  des  facultés  animales  et  où 
sont  réfutés  avec  vigueur  ceux  qui  admettent  des  asso- 
ciations d'idées  et  de  successions  de  phénomènes  en 
assurant  qu'ils  peuvent  se  passer  de  toute  subs- 
tance et  de  tout  principe. 

L'auteur  aura  à  compléter  la  partie  historique  de 
son  travail,  plus  nourrie  que  la  première  fois^  mais 
encore  insuffisante  ;  il  aura  aussi  à  donner  la  dernière 
main  à  son  mémoire  tout  entier.  En  plus  d'un  endroit, 
en  effet,  le  travail  n'a  pas  reçu  sa  forme  définitive. 
Certaines  parties  en  sont  plutôt  juxtaposées  qu'unies 
et  fondues  ensemble.  Il  arrive  même  que  l'auteur, 
reconnaissant  que  sa.  pensée  n'est  pas  complète,  ins- 
crive en  marge  ces  mots  :  t  À  développer.  >  Il  devra 
corriger  ces  défauts,  remplir  ces  lacunes  et  employer 
partout  le  style  clair,  rapide,  élégamment  philoso- 
phique qu'il  rencontre  quelquefois.  Mais  néanmoins 
nous  trouvons  dans  ce  manuscrit»  tel  que  le  voici,  de 
la  force,  de  l'esprit  de  méthode,  une  grande  clarté  dans 
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« 

Texposition,  de  la  vivacité  et  néanmoins  de  la  modéra- 
tion dans  la  polémique  ;  de  la  finesse  et  de  la  pénétra- 
tion psychologique  ;.  une  aversion  décidée  pour  le  lieu 
commun,  un  style  de  bonne  qualité.  L*ouvrage*est  in- 
téressant et  persuasif.  Il  répond  dans  une  mesure 
satisfaisante  aux  espérances  de  la  section  et  aux  exi* 
'  gences  actuelles  de  la  science.  Voilà  pourquoi  il  nous 
a  paru  digne  de  la  récompense  promise. 

En  conséquence,  la  section  a  Thonneur  de  proposer 
à  TAcadémie  de  décerner  le  prix  au  mémoire  nu- 
méro 6,  et  une  mention  honorable  au  mémoire 
numéro  1. 

Pour  la  section  de  philosophie  : 

Le  Rapporteur^ 

Gh.  Lbvâque. 


LE 
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M.  Jos^ll  Ckai^ier  :  —  La  presse  a  reproduit  nue  lettre 
de  M.  de  LaTergnesur  lemouTementdela  popnlatioii(l).  Je  demande 
à  rAcadémie  la  permissioD  de  Ivi  c<«iiniiaiqaer  les  reflétions  que 
m'a  suggérée»  cette  lettre  qui  a  été  trèe-reiâarqaée^  comme  tout  ce 
qui  sortde  la  plume  de  notre  sayant  Confrère. 

D'abord,  il  ressort  des  différences  calculées  par  M.  de  Latergne 
que  la  population,  en  1873»  est  restée  stationnaire  ou  à  peu  près 


(1)  Cette  leKre;  vAtéttêà  au  journal  VBeonomUte  français,  est 
ainsi  conçue: 

«  Monsieur  le  rédacteur,  permettes-moi  d'appeler  yotre  attention 
sur  une  question  fort  graTe,  qui  ne  me  paraît  pas  étudiée,  en  France, 
avec  le  soin  qu'elle  mérite. 

«  Je  veux  parler  du  mouTement  de  la  population.  Il  7  a  mainte- 
nant bien  près  de  vingt  ans  que  j'ai  signalé  dans  U  Revue  des  DeuX' 
Mondes  (livraison  du  l*'  avril  1857),  les  faits  affligeants  révélés  par 
le  recensement  de  1S56.  La  population  s'était  toujours  accrue  en 
France  avec  une  lenteur  particulière  ;  mais  dans  la  période  quin- 
quennale de  1851  à  1856,  le  ralentissement^  avait  pris  les  proportions 
d'un  véritable  désastre.  Depuis  ce  moment,  la  population  avait  paru 
se  relever  un  peu,  quand  est  survenue  la  fatale  guerre  de  1870  qui 
nous  a  fait  perdre,  outre  l'Alsace  et  la  Lorraine,  550,000  habitants, 
par  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances  en  1870  et  1871. 

«  L'année  1872  avait  présenté  un  résultat  plus  consolant.  Les  nais- 
'sances  s'étaient  accrues,  les  décès  avaieni  diminué,  les  mariages 
avaient  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'on  ait  vu,  et  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  avait  été  de  17^.936.  C'était  encore  bien  peu, 
sans  doute,  en  comparaison  des  nations  qui  nous  avoisinent,  mais 
enfin  c'était  un  signe  favorable  après  tant  de  malheurs,  et  on  pouvait 
espérer  qu'avec  le  maintien  de  la  paix  la  nation  reprendrait  peu  à 
peu  sa  progression  normale. 

«  Le  tableau  du  mouvement  de  la  population  en  1873,  publié  dans 
l'Annuaire  de  V Économie  politique,  vient  de  démentir  cette  espé- 
rance. L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  n'a  plus  été  que  de 
101,776,  et  les  symptômes  les  plus  inquiétants  se  sont  reproduits. 
Dans  25  départements,  les  décès  ont  excédé  les  naissances.  Ce  triste 
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dans  trente  départements,  qu'elle  a  augmenté  sensiblement  dans 
47  et^ffliniii  seasil^lement  seulement  dans  une  dizaine. 

n  ne  peut  y  avoir  de  discussion  snr  le  coffre  des  550i,<XX)  habi- 
tants perdus  par  l'excédant  des  décès  sor  les  naissances  en  t870 
et  1871. 

Les  efiëts  de  la  gnerre  «a  sont  continnétf  en  1873  et  1873.  La 
misère,  oommenoée  par  to  éténemente  de  1^0>7f ,  n'est  pas  en- 
core finie;  tous  les  joars,  les  familles  subissent  des  pertes  par  suite 

résultai  est  dft  à  hk  fois  à  U  diminution  des  naissancea  et  à.  Yutp- 
mentation  des  décès. 

c  Voici,  en  effet,  les  cbiifres  : 

1872.  187a. 

Naissanoei. . . .    966  000                  Naissanoes« . . .    046.334 
Décès 793.064  .   Décès 814.588 


Mbk^at^ 


Excédant..    172.936  Excédant..    101.776 

«  Oa  xttJL  que  les  naissances  ont  diminué,  d'oee  année  àrauirS' de 
19,636,  e%  que  les  décès  se  sont  accrus  de  51,524. 

«  Je  ne  veux  pas  entrer  aujourd'hui  dans  Texamen  des  caases.  La 
principale  a.  dâ  être  la^  mautaise  uécolte  de  1873,  naii'eHe  n^est  pas 
1&  seule,  puisque  la  réductiou  est  permanente  et  semble  prendre  le 
caractère  d'une  loi.  Cette  recherche  sera  nécessairement  très-longue^ 
et  très-complexe.  Elle  doit  être  constante,  £  la  fois  locale  et  géné- 
rale-, comme  le  mai  luivmtee.-  /e  me*  boniev  pomr  le*  mcnxAmt,  à  la 
provoqjuer.  Le  public  françaiB  paratt  avoir  pris  son  pasli  de.  la  ré- 
duction de  la  population  comme  de  l'augmentation  du  budget,  deux 
faits  qui  ne  sont  peut-être  pas  aussi  étrangers  l'un  A  l'autre  qu'ils^  en 
ont  l'air..  Cette  iasouoianee  doit  afoi«  un  Ittvme.  Ili  yta  de  l'esiseenoe 
même  de  noire  nation,  car  :  <  11  n'y  a  pas^comms^ledisaildéjARo us- 
seau  au  xviii^  siècle,  de  pire  disette  pour  un  Etat  que  celle  des  hom- 
mes .  »  Pendant  que  nous  restons  stactionnatres  ou  que  nous  recu- 
lons,. l'Angleterre:  et  rAllamagne  s'acenHeeent  <AaeuKMf  <le'  plus  de 
400,000  Ames  par  an,  ce  qui  fait-  4  millions  en  dix  ans. 

«  Je  joins  ici  le  tableau  des  naissances  et  des  décès  de  1873,  tel 
quil  a*  paru  dans  ÏAnnuairr,  avec  f  indication  de  la  dîfTèVence  pour 
chaque  département.  On  y  puisera  des  renseignementsi  asiles  pooff 
l'enquête  devenue  plus  que  jamais  nécessaire.  On  remarquera,  par 
exemple,  que  les  départements  de  l'ancienne  Normandie  présentent 
de  torts  excédants  de  décsèe;  et  les  départements  bretons^f  au  con- 
traire, de*  forte  eseédantsi  de  naissanaes . 

c  Receves,  etc., 

«  L.  ns  Lavxuons.  • 
Verasilles,  9  août  1876. 
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des  priyations  éprouvées  pendant  la  guerre  et  des  maladies  con- 
tractées à  cette  époque.  RemarquonSi  de  plus,  qu'une  partie  des 
550,000  disparus  n^ont  pas  contribué  à  l'augmentation  de  la  popu* 
lation. 

•Cette  déperdition  de  1870  et  1871  explique  l'augmentation  de  1873« 
qui  s'est  ralentie  en  1873  par  une  réaction  inverse  et  naturelle. 
Mais  au  lieu  de  juger  ces  résultats  par  années  séparées,  il  est  plus 
Juste.de  les  juger  par  la  moyenne,  qui  ne  sera  tout  à  fiât  vraie  que 
quand  nous  connaîtrons  les  chiffres  de  la  période  quinquennale 
1872  à  1876,  et  notanunent  le  recensement  qu'on  nous  aimonce 
pour  les  premiers  jours  de  1877,  conformément  à  un  voeu  récent 
formulé  par  les  sociétés  de  Statistique  et  d'Economie  politique,  et 
qui  donnera  l'effectif  de  la  population  de  la  France  en  1876. 

En  l'état,  si  nous  prenons  la  moyenne  de  1872  et  1873,  soit  la 
moitié  du  total  des  deux  (accroissements  274,  712),  nous  trouverons 
une  augmentation  moyenne  annuelle  de  137,S^,  qui  n'a  rien 
d'alarmant,  et  qui  nous  donne  un  accroissement  de  1  million  et  un 
tiers  de  million  en  différences  &  ajouter  aux  36  millions  actuels. 

11  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  que  les  Français  s'accroissent  da- 
vantage; il  est  bon  qu'ils  ne  s'accroissent  que  pandlèlement  au 
•progrès  des  terres  mises  en  culture,  de  la  productivité  des  indus- 
tries, de  l'augmentfitîon  des  épargnes  et  des  débouchés  de  l'émi- 
gration. Que  si  toutes  ces  améliorations  qui  vont  assez  lentement 
se  trouvaient,  dans  les  dix  ans,  dépasser  la  population  habituelle, 
il  en  résulterait  simplement  une  plus  grande  aisance,  ce  qui  est 
précisément  le  résultat  à  poursuivre. 

Dans  les  pays  où  la  population  augmente  lentement,  la  propor- 
tion des  adultes,  c'est-à-dire  des  producteurs,  est  plus  forte  que 
dans  les  pays  où  les  naissances  sont  nombreuses  et  où  ce  sont  sur- 
tout les  en£BLntB  qui  grossissent  les  chiffires  de  la  population,  et  ceux 
aussi  de  la  mortalité. 

Mais,  dit-on,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  l'accroissement 
normal  est  de  4.00,000  par  an,  soit  4  millions  en  dix  ans. 

Il  £Eiut  d'abord  remarquer  que  l'émigration  prend  une  forte  por- 
tion de  ces  400,000.  Or,  il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  ces  exportations 
d'hommes  qui  enlèvent  les  plus  intelligents,  les  plus  vigoureux, 
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les  plus  productif,  ainsi  que  les  capitaux  de  la  terre  natale*  Pour 
la  différence,  il  n^y  a  rien  à  dire  si  TAngleterre  et  TAilemagne  &ont 
dans  la  situation  progressive  que  nous  venons  de  préciser.  Mais  est- 
on  bien  sûr  qu*il  en  soit  ainsi,  et  s^il  j  a  une  partie  pour  laquelle 
ces  conditions  ne  soient  pas  remplies,  c'est  un  surplus  de  misère, 
et  alors  il  n'y  a  aucune  nécessité  à  ce  que  la  France  imite  FAngle- 
terre  et  rMlemagne. 

En  tout  ceci,  il  ne  s'agit  pas  de  la  disette  des  hommes  dont  par- 
lait Rousseau  que  rappelle  M.  de  Lavergne,  il  n*y  a  pas  de  disette 
d*hommes  en  France»  et  il  s'agit  seulement  de  savoir  si»  passé 
36  millions,  les  Français  doivent  s^accroître  plus  ou  moins  vite. 

Sur  ce  point,  je  pense  que  la  progression  lente  seule  est  pré- 
férable, pour  que  Taisance  s'accroisse  proportionnellement.  Je 
pense  avec  Rossi  que  2  millions  de  Suisses  prospères  valent  mieux 
que  8  millions  d*Irlandais  misérables. 

M.  de  Lavergne  demande  une  enquête  constante,  locale  et 
générale. 

Qui  peut  faii*e  cette  enquête  1  L'administration  'préfectorale  ?  Mais 
le  personnel  de  ses  fonctionnaires  est  impropre  à  cette  besogne. 

Sera-œ  une  commission  spéciale  parlementaire  ou  administra- 
tive composée  de  sénateui'S,  de  députés,  de  magistrats  l  Elle  ne  se- 
rait pas  plus  compétente. 

La  seule  enquête  possible  est  celle  des  publicistes,  des  travailleurs 
intelligents  et  capables  de  rechercher  et  de  fidi*e  connaître  les  &its 
et  les  documenta  qui  se  produisent  en  dehors  de  toute  impulsion 
officielle. 

Je  me  trouve  d'accord  avec  M.  de  Lavergne,  quand  il  a  dit  que  la 
grosseur  du  budget  n'est  peut-être  pas  étrangère  au  ralentissement 
de  la  population.  Ce  <  peutrêtre  »  est  même  de  trop,  à  mon  avis.  Il 
£iut  dire  que  toute  dépense  publique  nécessite  un  prélèvement  sur 
le  revenu  des  familles  et  appauvrit  la  population  dont  une  partie, 
obligée  de  se  priver  davantage,  souffre  davantage  et  limite  volon- 
tairement les  naissances,  en  prévision  des  privations,  des  souf- 
frances et  des  mprts. 

Sui'  cette  question,  Timprévoyance  du  public  tient  à  son  irréflexion, 
A  son  ignorance  ;  il  pense,  en  général,  qu*on  ne  saurait  trop  emprun- 

NOUV£LLB  SÊRIB.    -    VU.  9 
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ter,  trop  dépenser  publiquenient|et  que  eela  fait  aller  le  comme  r  ce 
Il  applaudit  à  tout  ce  qui  est  fait  dans  ce  genre  et  par  les  pouvoirs 
publics  en  maugréant  néanmoins  contre  la  progression  des  dépenses 
et  Taugmentation  des  impôts.  Il  applaudit,  par  exemple,  à  la  dé- 
pense de  60  millions  que  va  coûter  Ta  venue  de  l'Opéra,  oublian 
complètement  que  ce  luxe  municipal  va  coûter  trois  millions  pa  r 
an,  que  l'impôt  prendra  sur  l'alimentation  des  Parisiens,  dont 
les  trois  quarts  sont  pauvres  et  dont  le  vingtième  ne  met  pas  les 
pieds  à  rOpéra. 

M.  de  X^avergne  :  —  Je  regrette  de  n'avoir  pas  assisté  à 
la  séance  où  mon  savant  confrère^  M  Joseph  Gamier^  a  présenté 
ses  observations  à  propos  de  la  lettre  que  j*ai  publiée  sur  le  mou 
vement  de  la  population  nationale.  Il  m*eût  ^té  facile  et  agréable 
de  montrer  que  nous  ne  sommes  pas  aussi  loin  Tun  de  l'autre 
qu'il  paraît  le  croire.  Si  nos  conclusions  sont  différentes,  nous  ne 
différons  pas  sensiblement  sur  les  principes.  Ce  que  je  n'ai  pu  faire 
alors,  je  demande  à  T Académie  la  permission  de  le  faire  aujour- 
d'hui. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  ont  retardé  le  progrès  de  notre 
population,  M.  Joseph  Garnier  place  la  guerre.  Je  n'ai  jamais  dit 
le  contraire.  J'aidèj'i  beaucoup  écrit  sur  cette  question.  Partout 
et  toujours,  j'ai  considéré  la  guerre  comme  la  principale  cause  de 
notre  infériorité  numérique.  Au  commencement  de  ce  siècle^  les 
gaerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  nous  ont  coûté  au  moins 
deux  millions  d'hommes.  Cette  perte  énorme  a  laissé  un  vide  qui 
ne  cesse  de  se  faire  sentir,  car  les  hommes  qui  ont  disparu  ont  em- 
porté avec  eux  leur  postérité.  La  Restauration  a  été  une  période 
de  paix  et  c'est  aussi  calle  où  la  population  s'est  le  plus  accrue. 
Sous  la  monarchie  de  Juillet,  la  guerre  d'Afrique  a  amené  un  ra- 
lentissement; si  la  chute  s'est  précipitée  sous  le  second  empire, 
c'est  que  nous  D*avons  pu  impunément  verser  le  sang  de  nos  sol- 
dats, suivant  une  expression  de  l'empereur  Napoléon  III  lui-même, 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  de  TAsi'e,  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique.  Même  en  temps  de  paix  les  nécessités  qu'entrai* 
nent  1^  chances  de  guerre  nous  ont  forcés  à  entretenir  soit  pen. 
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daot  sept  ans,  soit  pendant  cinq  ans,  la  fleur  de  notre  population 
TÎrile  dans  le  célibat,  à  l'âge  le  plus  favorable  i  la  génération. 

Sur  un  second  point,  M.  Joseph  Gamier  a  déclaré  encore  parte- 
ger  mon  opinion.  11  attribue  comme  moi  nne  faneste  influence  aux 
impôts  qui  pèsent  sur  la  production  et  la  consommatitMi,  et  qui 
amènent  ce  qu'on  appelle  si  justement  la  cherté  à$  la  vie.  Cet  eiel 
des  gros  budgets  était  déjà  sensible  arant  1870,  il  ne  peut  que  s'ao- 
croître  depuis  que  nous  atons  été  contraints  de  mettre  700  millions 
de&  noufelles  taxes  pour  acquitter  les  charges  de  la  dernière 
guerre. 

A  mon  tour,  je  n^airien  à  opposer  à  la  citation  que  fait  M.  Joseph 
Gamier  de  cette  phrase  de  Rossî  :  Uiew^  vcaut  un  petit  nom^e 
if  hommes  prospéi'es  qu'un  plus  grand  nombre  cT habitants  misera^ 
blés.  Je  suis  loin  de  nier  que  Texcès  de  population  ne  pubse  être 
nn  mal  ;  mais  sommes-nous  dans  ce  cas  et  que  laut-ii  entendre  par 
ce  mot  à^hommes  prospères  f  C'est  ici  que  la  dissidence  commence 
entre  mon  confrère  et  moi.  Il  y  a  deux  sortes  de  prospérité  :  Tune 
qui  se  concilie  avec  le  travail  et  les  bonnes  mœurs  ;  l'autre  qui 
iaTorise  Tégoîsme,  l'oisiTeté,  le  luxe  et  in  débauche.  La  première 
active  les  progrès  de  la  population,  la  seconde  les  entrave. 

On  a  cm  assez  généralement,  par  Texemple  de  la  Normandie, 
que  les  pays  les  plus  riches  étaient  ceux  où  la  population  restait 
stationnaire  ou  déclinait.  Il  y  a  dans  cette  opinion  une  part  de  vé* 
rite,  mais  il  ne  faut  pas  la  généraliser.  Nous  trouvons  sans  sortir 
de  France  des  exemples  frappants  du  contraire .  Le  département  du 
Nord  est  sans  comparaison  le  plus  liche  de  tous,  après  la  Seine,  et 
c*est  celui  où  la  population  s'accroît  le  plus  vite.  Si  le  reste  de  la 
France  s'accroissait  comme  ce  département,  nous  n'aurions  rien  à 
envier  à  TAngleterre  et  à  l'Allemagne  Le  département  du  Pas-de- 
Calais,  celui  de  la  Loire,  sont  dans  le  méu<e  cas.  A  l'étranger,  l'Aa-* 
gleterre,  la  Belgique,  une  partie  de  l'Allemagne,  les  pays  les  plus 
prospères  de  T Europe,  sont  en  même  temps  ceux  où  la  population 
fait  le  plus  de  progrès. 

Je  reconnais  que  la  richesse  peut  être,  dans  certains  cas,  une 
cause  de  dépopulation.  On  a  rea:arqué  partout  que  les  Cunilles  led 
plus  riches  séttiignenl  rapidement  et  qu une  ascension  constante 

9. 
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des  familles  nouvelles  est  nécessaire  pour  remplir  les  vides  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  nations  entières^  la  question  change  de  face.  Si 
riche  que  soit  une  nation,  elle  ne  l'est  jamais  assez  pour  que  beau- 
oup  de  ses  membres  puissent  avoir  les  inconvénients  de  la  ri- 
chesse ;  et  À  prendre  les  choses  d.ins  leur  ensemble,  une  popula- 
oa  en  progrès  est  un  signe  de  prospérité. 

Un  pays  mérite  surtout  le  nom  de  prospère,  quand  la  durée 
moyenne  de  la  vie  y  est  plus  longue  qu'ailleurs,  ce  qui  est  le  signe 
e  plus  sûr  d'une  forte  santé  physique  et  morale.  Or,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Loua  dans  V Economiste  français,  la  durée 
moyenne  de  la  vie  est  plus  grande  en  Angleterre  et  en  Belgique 
qu'en  France. 

La  dépopulation  de  la  Normandie  s'explique  en  partie  par  une 
transformation  de  l'économie  rurale,  qui  remplace  de  plui^  en  plus 
a  culture  des  grains  par  le  régime  pastoral.  Cette  transformation 
elle-même  est  la  conséquence  des  débouchés  qui  s*ouvrent  de  plus 
eu  plus  aux  produits  des  herbages  normands  soit  en  Angleterre, 
soit  à  Paris.  Si  la  population  ne  s'accrott  pas  en  Normandie^  elle 
monte  dans  les  p^ys  que  la  Normand 'e  approvisionne. 

M.  Joseph  Garnier  parait  admettre  que  la  France  est  assez  peu- 
plée dans  son  état  actuel.  Je  ne  saurais  partager  son  sentiment. 
La  France  est,  après  l'Espagne,  le  pays  le  moins  peuplé  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Plusieurs  États  ont  une  population  spécifique 
double  de  la  sienne  sur  un  territoire  moins  favorisé  de  la  nature. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  popuiatiou  est  un  insUrument  de  pro- 
duction en  même  temps  que  de  coiisoiLmation,  et  l'expérience 
prouve  qu'un  accroissement  numérique  peut  parfaitement  se  conci- 
lier avec  une  aisance  croissante. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  Joseph  Garnier  ne  soit  de  mon  avis  si 
j'ajoute  que  lagriculture  française  ne  produit  pas  assez  et  qu'elle 
pourrait  produire  bien  davantage.  Nous  avons  beaucoup  de  peine  à 
nourrir,  comme  le  prouvent  les  importations  de  denrées  alimen- 
t aires,  une  population  relativement  clair-semée  et  dont  le  régime 
est  encore  bien  défectueux  sur  beaucoup  de  points.  Sans  un  sur- 
croît de  production,  tout  surcroît  de  population  est  impossible,  car 
une  population  qui  croîtrait  plus  vite  que  les  moyens  de  subsistance 
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serait  fatalement  condamnée  h  la  souffrance  et  à  la  mort.  Cet  effet 
se  produit  déjà  dans  les  départements  comme  Vauclnse,  qni  tra- 
Tersent  une  crise  agricole,  et  dans  les  années  de  roauTaise  récoite 
comme  1873. 

Quand  l'attention  pnbliqae  a  été  appelée  snr  cette  question  li 
grave  pour  notre  avenir  national,  elle  a  paru  surtout  se  préoccu- 
per des  naissances.  On  a  coùstalé  une  décroissance  proportionnelle 
dans  ie  nombre  des  naissances  et  on  s'en  est  justement  alarmé. 
L'autre  face  de  la  question,  le  nombre  des  décès,  a  moins  frappé 
l'attention:  elle  n'a  pas  cependant  moins  d'importance.  Une  grande 
augmentation  des  naissances,  si  elle  devait  être  suivie  d'une  plus 
grande  multiplication  de  décès,  irait  contre  le  but,  tandis  qu'une 
réduction  de  décès,  mémo  en  présence  d'une  réduction  de  nais- 
sances, pourrait  amener,  en  fin  de  compte,  un  ac  roissement  de 
population.  La  mortalité  est  surtout  énorme  daus  la  première  en- 
fance. L'Assemblée  nationale  a  reconnu  le  mal  et  a  voté  une  loi  pour 
y  porter  remède. 

Le  problème  à  résoudre  se  présente  à  peu  près  ainsi  :  augmenter 
d'un  dixième  (100,000  environ)  le  nombre  annuel  moyen  des  nais- 
sances, réduire  d'un  dixième  ;85,000)  le  nombre  des  décès.  Posée 
en  ces  termes,  la  question  ne  parait  pas  insoluble  :  on  a  déjà  vu 
plusieurs  fois  les  naissances  dépasser  un  million  et  les  décès  tomber 
au-dessoas  de  800,000.  Ce  sont  les  mêmes  causes  qui  arrêtent  le 
progrés  des  naissances  et  qui  multiplient  les  décès  ;  Malthus  les  a 
signalées  depuis  longtemps.  Elles  soûl  au  nombre  de  trois:  la 
guerre,  la  pauvreté  et  ie  vice.  Voilà  les  ennemis  qu'il  faut  com- 
battre. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  quatrième  cause  qui  rappelle  parti- 
culièrement le  nom  de  Malthus  ;  c'est  l'abstention  volontaire. 

On  peut  abuser  de  tout,  même  de  la  prévoyance,  et  l'abstention 
volontaire  agit  réellement,  surtout  dans  les  classes  les  plus  aisées, 
mais  c'est  beaucoup  en  exagérer  les  effets  que  de  la  présenter  comme 
la  cause  unique  du  ralentissement.  La  guerre,  en  y  comprenant 
les  lois  militaires,  la  pauvreté  et  le  vice,  ne  suffisent  que  trop  pour 
expliquer  la  plus  grande  partie  du  déficit.  La  pari  de  l'abstention 
volontaire  doit  être  assez  restreinte,  telle  du  moins  que  la  conseille 
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Maltbus,  car  il  a  eu  soin  de  dire  que  tout  ce  qui  nuit  à  la  généra- 
tioo  en  dehors  de  la  chasteté  appartient  à  la  clause  des  vices.  Ou  a 
aussi  attaché  trop  d*iinportance  au  célihat  ecclésiastique  dans  les 
paya  catholiques  ;  nul  doute  qu'il  n*y  ait  encore  une  part  à  faire  & 
celte  cause,  mais  les  célibataires  de  cette  catégorie  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  y  compris  les  ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes, 
n'excèdent  pas  en  France  170,000.  ce  qui  suppose  une  perte  de 
quatre  à  cinq  mille  naissances  par  an.  L*action  du  célibat  militaire 
Oit  bien  autrement  puissante ,  non^^seulemeat  à  cause  du  nombre 
(400,000  hommes  et  par  conséquent  autant  de  femmes),  mais  à 
cause  de  l'âge. 

La  question  de  la  population  n'est  pas  une  question  isolée  qui 
puisse  être  traitée  par  des  remèdes  spéciaux;  elle  est  une  consé- 
quence de  l'état  général  delà  société.  Nous  nous  réunirons  doric,  je 
l'espère,  M.  Joseph  Garnier  et  moi,  pour  conseiller  l'emploi  des 
remèdes  généraux  qui  peuvent  être  classés  sous  cinq  chefs  : 

1*  Conserver  la  paix  ; 

5{o  Apporter  aux  lois  militaires  tous  les  adoucissem*  nts  compati- 
bles avec  la  bonne  organisation  de  la  défense  nationale  ; 

3*  Arrêter  la  progression  des  dépenses  publiques  afin  de  pouvoir 
réduire  progressivement  les  impôts  les  plus  lourds  ; 

4o  Favoriser  par  tous  les  moyens  la  production  agricole  ; 

6^  Développer  rhygiène  générale,  et  en  particulier 'combattre  la 
mortalité  de  la  première  enfance. 

Le  rdste  ne  peut  être  fait  que  par  les  mœurs.  Il  appartient  aux 
enseignements  des  moralistes  et  aux  prédkations  de  la  religion  de 
lutter  contre  les  entraînements  de  Tégoîsme  et  de  la  débauche,  avec 
cette  conviction  fortifiante  qu'en  travaillant  à  la  moralité  publique, 
on  travaille  en  même  temps  à  accroître  la  puissance  et  la  richesse 
de  la  nation. 

M.  Passy  ajoute  à  Tappuide  ce  qui  vient  d*ètre  dit  par  M.  L. 
de  Lavergne,  que  d'après  les  chiffres  relevés  au  ministère  de  la 
guerre  en  1831,  et  communiqués  à  une  commission  parlementaire 
dont  il  faisait  partie,  les  guerres  du  premier  Empire  ont  coûté  k  la 
France  actuelle  1 ,760,000  hommes.  De  plus,  ces  guerres,  ayant 
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enlevé  la  partie  la  plas  jeune,  la  plus  robuste  et  la  plus  saine  de  la 
population,  ce  sont  les  individus  plus  figés  et  plus  faibles  qui  sont 
restés  cbez  eux,  qui  se  sont  mariés  et  qui  ont  eu  des  enfants  ;  et  la 
génération  suivante  s'est  nécessairement  ressentie  de  cet  effet  des 
conscriptions  de  Tépoque.  M.  Passy  confirme  également  l'opinion 
de  U .  de  Lavergne  en  ce  qui  concerne  l'extension  en  Normandie 
de  la  culture  pastorale.  Le  besoin  de  bras  diminue  dans  les  cam- 
pagnes ;  de  là  pour  les  journaliers  moins  d'occupation  et  une  exis- 
tence plus  difficile.  De  la  aussi  leur  émigration  dans  les  villes  ma- 
nufacturières. U  est  curieux  de  remarquer  que,  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, par  exemple,  les  villes  continuent  à  présenter  plus  de  nais- 
sances que  de  décèi,  et  c*e«t  le  contraire  dans  les  campagnes. 
Quant  au  service  militaire,  qui  retient  pendant  plusieurs  années  un 
grand  nombre  d'hommes,  les  effets  en  sont  considérables  :  il  retarde 
les  mariages,  et  l'on  sait  que  les  mariages  tardifs  sont  gioins  féconds 
que  les  autres.  En  France^  l'âge  des  mariages  est  ainsi  retardé  de 
près  de  trois  ans,  comparé  à  ce  qu'il  était  il  y  a  cinquante  ans,  et 
certainement  ce  retard  ne  laisse  pas  que  de  contribuer  à  la  diminu- 
tion du  chiffre  des  naissances.  La  continence  volontaire  est  incon- 
testablement dans  les  classes  aisées  une  cause  puissante  de  ralen- 
tissement où  même  de  diminution  de  la  population.  Est-ce  là  un  fai* 
naturel?  L'avenir  le  dira.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  un  fait  nouveau 
puisque  Moheau  le  signalait  et  le  déplorait  déjà  il  y  a  un  siècle, 
dans  &es  Recherches  sur  la  population,  à  une  époque  où  subsistaient 
et  opéraient  les  lois  en  vigueur  sous  l'ancien  régime.  Ce  qu'il  faut 
espérer,  conclut   M.  Passy,  c'est  que  le  phénomène  qui   tient  en 
partie  aux  changements  économiques  produits  par  des  lois  nouvelles, 
—  lois  excellentes  en  elles-mêmes,  mais  au  niveau  desquelles  les 
mœurs  ne  se  sont  pas  encore  élevées,  —  perdra  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  l'intérêt  général,  et  que  le  temps  viendra  où  les  causes  ar- 
tificielles du  ralentissem»nt  de  la  population,  et  il  y  en  a  plusieurs, 
pourront,  sinon  disparaître  entièrement,  au  moins  être  notablement 
et  p''Ogressivement  atténuées. 

Dans  Tordre  habituel  Ja  population  croit  d'autant  plus  rapidement 
que  les  moyens  d'existence  et  de  bien*étre  augmentent  davantage. 
Or,  en  France,  grâce  aux  progrés  des  arts  et  de  l'industrie,  la  pro^ 
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duction,  et  la  richesse  se  développent  de  plus  en  plus,  et  il  serait 
élrang<>,  anormal  cpi'une  cause  qui  psrtout  opère  efficacement,  ne 
finit  pas  par  opérer  dans  notre  pays  II  est  nécessaire  toutefois  que 
la  richesse  s'amasse  plus  Tîte  que  la  population  qui  la  crée,  c'est  ce 
qui  fÎBdt  la  prospérité  des  nations,  et  à  ce  point  de  vue  du  moins 
nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre. 


M*  Josepli  G-amier  accepte  sans  difficulté  les  conclusions 
de  ses  deux  éminents  confrères,  et  il  retient  .surtout,  pour  s'y  asso- 
cier, cette  opinion  de  M.  de  LAvergne,  que  le  point  important 
est  moins  encore  de  donner  la  vie  à  un  grand  nombre  d'êtres 
humains  que  de  la  leur  conserver. 


/ 
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Histoire  de  la  marine  xnarcliande  et  du 

oonuuerce  ancien* 

Par  M.  LiNDSAT,  ancien  membre  du  Paiiement  britannique. 

IM[.  SCicliel  Clie  valier  fait  hommage,  au  nom  de  Tauteur, 
M.  Lindsay  y  ancien  membre  du  Parlement  britannique,  d*un  ouvrage 
en  i  Yolnmes  grand  in-8o,  avec  cartes  et  gravures,  intitulé  :  History 
ùf  merchant  àhipping  and  ancient  commerce  {Histoire  de  la  marine 
marduxnde  et  du  commerce  ancien).  En  présentant  cet  important 
ouvrage,  M.  Chevalier  croit  devoir  dire  d*abord  quelques  mots 
de  Fauteur.  M.  Lindsay  est  un  homme  lettré  :  le  style  de  son 
livre  et  les  citations  latines  dont  il  est  semé  prouvent  un  esprit  cul- 
tivé. Cependant  ses  débuts  ont  été  humbles  et  difficiles.  Ce  n^est 
qu^après  avoir  navigué  pendant  quelques  années  avec  un  grade  in- 
férieur qu*il  est  devenu  capitaine  de  navire,  puis  petit  armateur,  puis 
grand  armateur  possédant  jusqu'à  100,000  tonneaux,  puis  membre 
du  parlement.  Un  jour,  M.  Lindsay  s'est  vu  frappé  d'une  paralysie 
des  jambes.  Forcé  de  renoncer  alors  à  toute  carrière  active,  il  a 
employé  ses  loisirs  à  écrii*e  sur  l'industrie  maritime  et  l'art  de  la 
navigation,  qu'il  a  pratiqués  longtemps  et,  on  le  voit,  avec  succès. 
Il  avait  naguère  navigué  dans  le  golfe  Persique  et  observé  attentive- 
ment les  mœurs  des  peuples  qui  habitent  ces  parages.  En  rédigeant 
son  ouvrage,  il  a  eu  la  curiosité  de  comparer  ses  observations  à 
celles  des  voyageurs  anciens,  notamment  de  Néarque,  et  la  satisfac- 
tion de  trouver,  dans  le  rédt  du  célèbre  navigateur  Cretois,  la  con- 
firmation de  ce  qu'il  avait  vu. 

Arrivant  au  sujet  traité  par  M.  Lindsay,  M.  Michel  Chevalier  &it 
ressortir  le  rôle  considérable  que  joue  la  navigation  dans  le  mouve- 
memt  économique  des  peuples  modernes:  Il  faut,  pour  s'en  faire 
une  idée,  visiter  les  immenses  docks  de  Londres  et  de  Liverpool. 
Se  trouvant  dans  ce  dernier  port  l'année  pjtssée,  M.  Michel  Che- 
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valier  fut  étonné  d^j  voir  débarquer  denormes  quantités  de  blé 
venant  de  San-Francisco  (Californie).  Il  lui  semblait  que  la  longueur 
de  la  route  par  mer  et  les  friûs  de  transport  devjraient  accroître 
le  prix  de  cette  marchandise  de  façon  à  rendre  Topération  mineuse. 
On  le  détrompa  :  la  distance  de  San-Francisco  à  Liverpool  est 
de  95,000  kilomètres.  Uue  tonne  de  blé  à  amener  à'un  port  à 
l'autre  coûte  3  liv.  st.  ou  75  fr.,  soit  3  fr.  par  1,000  kilomètres.  Or 
le  transport  de  la  même  quantité  de  blé  revient,  sur  une  route  de 
terre  en  bon  état,  à  250  fr.  par  1,000  kilomètres;  sur  un  chemin  de 
fer,  &  50  fr.  ;  «ur  un  canal  en  bon  état  et  exempt  de  péage,  à  15  fr. 
C  est  donc  le  transport  par  mer  qui  est  de  beaucoup  le  plus  écono- 
mique, et  il  se  trouve  que  TOcéan,  au  lieu  de  séparer  les  peuples,  les 
rapproche  au  contraire,  au  point  de  vue  commercial,  à  la  condition, 
bien  entendu,  d'être  librement  ouvert  à  tous. 

M.  Lindsay  ^t  remonter,  autant  que  possible,  son  histoire  de  la 
marine  aux  temps  les  plus  anciens;  mais  les  documents  relatifs  à  la 
marine  primitive  sont  assez  incomplets.  Toutefois,  on  peut  admettre 
un  certain  nombre  de  faits  généraux  comme  suffisamment  établi^, 
soit  par  les  récits  des  historiens,  soit  par  lee  sculptures,  gravures, 
peintures  et  dessins  qu'on  trouve  tant  sur  les  monuments  que  sur 
les  manuscrits  que  noue  ont  laissés  l'antiquité  et  le  moyen  ÊLge. 

On  sait,  en  premier  lieu,  que  la  plupart  des  vaisseaux  d'aatr^is 
ne  seraient  pour  nous  que  d'humbles  barques  :  ils  étaient  de  dimen- 
sions assez  exiguës  pour  qu'on-  pût  les  tirer  à  bras  sur  la  grève.  Cette 
remarque  s'applique  uou-aeulement  aux  navire^  des  Grecs  du  temps 
de  la  guerre  de  Troie,  mais  à  la  fameuse  flotte  de  Xerxès,  et  mémo 
à  la  plupai't  des  vaisseaux  des  Phéniciens,  des  Carthaginois  et  même 
des  piemiers  Romains  ;  en  second  lieu,  les  navires  n^étaient  pas 
pontés  ou  ne  l'étaient  qu'à  Tavant  et  à  l'arrière.  Cela  tenait  à 
l'état  imdimentaire  où  l'art  des  constructions  navales  et  celui  de  la 
manœuvre  des  navires  sont  longtemps  demieurés. 

Au  moyen-Age  d'abord  on  ne  construisait  guère  de  grands  bâti- 
ments méritant  le  aom' moderne  ùb  wxisseauœ.  Il  parait  toutefois 
qu'il  se  trouvait  déjà  dans  la  flotte  armée  par  saint  Louis  pour  son 
expédition  en  Egypte  (1248),  quelques  vaisseaux  pontés  pouvant 
jauger  de  400  à  600  tonneaux:  Mais  des  trois  navires  avec  lesquels 
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Christophe  Colomb  osa  traverser  rOcéan  atlantique,  deux  étaient 
des  caravelles  n'ayant,  comme  ceux  des  anciens,  de  pont  qu'aux 
deux  extrémités.  Un  seul,  celui  que  vontait  Tamiral,  était 
entièrement  ponté  et  jaugeait  150  ou  ?00  tonneaux.  \je  prîncipa 
et  presque  le  seul  moyen  de  propulsion  autrefois  employé,  c'était 
la  Vame. 

A  ce  propos,  M.  Michel  Chevalier  fait  remarquer  cotaîbien  les 
peuples  anciens  savaient  peu  utiliser  ces  forces  naturelles  qui,  grîice 
aux  progrès  des  sciences,  sont  devenues  entre  les  maiiis  des  mo- 
dernes des  instruments  à  la  fois  si  puissants  et  si  dociles.  On  n*a 
guère  employé,  durant  de  longs  siècles,  que  les  forces  musculaires 
de  rhomme  et  des  animaux.  Le  grand  Aristote  insinue  une  idée  qui, 
pour  son  temps,  était  d'une  hardiesse  singulière,  lorsqu'il  dît  dans 
sa  Politique^  que  si  l'on  parvenait  à  faire  travailler  les  outils  par 
Faction  de  forces  extérieures,  on  pourrait  abolir  l'esclavage. 

On  ignorait  m 'me  Tusage  des  roues  hydrauliques  :  l'origine  de  ce 
moteur  ne  remonte  pas  au-delà  du  règne  de  Constantin.  On  ne  fai- 
sait que  des  chars  lourds,  incommodes  et  nullement  suspendus.  Ce 
fut  un  grand  progrès  quand  on  eut  l'idce  de  poser  les  caisses  des 
voitures  sur  des  lanières  de  cuir.  Les  carosses  de  gala  du  ro^ 
Louis  XIV  étaient  suspendus  de  cette  façon.  Les  forces  de  la  nature 
n'inspirent  aux  peuples  primitifs  que  de  la  terreur,  et  loin  de  cher- 
cher à  les  utiliser,  ils  ne  songent  qu'à  s'en  défendre. 

La  voile  ne  jouait  donc  dans  la  marine  ancienne  qu'un  rôle  très- 
secondaire  :  elle  servait  à  diriger  le  navire  plus  qu'à  le  faire  avancer. 
Le  vrai  propulseur,  c'était  la  rame,  et  c'étaient  aussi  des  rames  plus 
larges  que  les  autres  et  placées  à  l'arrière  qui  faisaient  l'office  de 
gouvernail.  La  manœuvre  des  rames  était  un  métier  pénible^ 
auquel  on  employait  de  préférence  les  prisonniers  et  les  criminels. 
Ce  furent  aussi  des  criminels  qui  pendant  des  siècles  ramèrent  sur 
les  galères,  au  moyen  âge  et  jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  de 
a  ndtre;  si  bien  qu'aujourd'hui  encore  le  moi  galérien  est  encore 
lusité  comme  synonyme  de  forçat. 

Le  type  du  vaisseau  à  rames,  en  effet,  c'était  la  galère.  On  put 
s'en  contenter  tant  que  les  principales  puissances  maritimes  furent 
des  Etats  situés  sur  la  Méditerranée,   mer  relativement  clémente. 
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OÙ  les  traversées  n'étaient  jamais  bien  longues.  Les  galères  formaient 
la  plus  grande  partie  des  flottes  qui  prirent  part  à  la  terrible  ba^ 
taille  de  Lépante  en  1571,  c'est-à-dire  un  siècle  environ  après  la 
découverte  de  l'Amérique.  Cependant  V Invincible  Armada  de  Phi- 
lippe II  n'en  comprenait  qu'un  très-petit  nombre  :  elle  était  presque 
entièrement  composée  de  navires  à  voiles.  Aussi  cette  flotte,  qui 
vécut  si  peu,  était-elle  destinée  à  naviguer  sur  TOoéan,  où  la  rame 
est  absolument  insuffisante. 

M.  Michel  Chevalier  suit,  avec  M.  Lindsay,  les  progrès  de  la 
grande  navigation  depuis  les  Normands,  qui  osèrent  les  premiers 
B^aventurer  en  pleine  mer.  Les  Normands  étaient  allés,  à  ce  qu'on 
croit,  au  Groenland,  au  Labrador.  Ces  pécheurs  intrépides 
poursuivirent  aussi  les  baleines  jusqu'aux  rivages  de  l'Amérique 
septentrionale.  Après  eux,  les  Hanséates  et  plus  encore  les  Hollan- 
dais, péchant  aussi  la  morue  et  le  hareng,  explorèrent  ces  parages 
et  devinrent,  au  dix-septième  siècle,  la  première  puissance  maritime 
et  commerciale  du  monde.  Le  tonnage  des  diverses  marines  mai^ 
chaudes  de  l'Europe  représentait  à  cette  époque  un  total  d'environ 
deux  millions  de  tonneaux,  dans  lequel  la  marine  hollandaise  figu. 
rait  à  elle  seule  pour  900,000  tonneaux. 

L'Angleterre  venait  ensuite  avec  500,000  tonneaux  ;  les  villes 
hanséatiques  et  les  ports  Scandinaves  en  comptaient  environ  250,000  ; 
l'Espagne  et  le  Portugal  autant;  la  France  n'en  avait  que  100,000. 
Les  marines  des  Espagnols  et  des  Portugais  étaient  bien  faibles, 
bien  que  le  pape  eût  partagé  entre  ces  deux  peuples  tous  les  pays 
à  découvrir  dans  les  <  Indes  occidentales,  >  et  qu'ils  eussent  pris, 
en  effet,  possession  du  Mexique,  du  Brésil,  du  Pérou.  M.  Lindsay 
remarque  incidemment  que,  comme  conquistadores j  les  Espagnols 
se  montrèrent  beaucoup  moins  cruels  que  les  Portugais,  et  il  oppose 
la  douceur  de  Christophe  Colomb  à  la  férocité  de  Vasco  de  Gama. 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  Colomb  était  Génois,  et  que  s'il 
usa  de  douceur  envera  les  Indiens,  les  conquérants  espagnols  du 
Mexique  et  du  Pérou,  Cortez,  Pizarre,  Almagro  et  les  autres,  ne  se 
monti'èrent  ni  moins  sanguinaires  ni  moins  avides  que  les  Portugais. 

Quoi  qu*il  en  soit,  c'est  surtout  au  régime  de  despotisme  fanatique 
qui  pesait  sur  l'Espagne  et  sur  le  Portugal,  que  M.  Lindsay,  et  avec 
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lui  M.  Michel  Chevalier,  attribuent  la  décadence  maritime  de  ces 
deux  pays.  Les  Hollandais,  qui  avaient  la  plus  grande  force  navale 
dans  les  deux  Indes,  ne  fondèrent  d*abord  que  très-peu  de  colonies 
en  Amérique.  Ils  surent  cependant  choisir  remplacement  des  villes 
de  New-York  et  d^Albanj,  dont  ils  furent  dépouillés  par  le  roi 
d'Angleterre,  Charles  I**".  VActe  de  la  navigation  de  Cromwell  di- 
rigé contre  les  Provinces -Unies,  contribua  sans  doute  à  affaiblir 
cette  République  comme  puissance  maritime,  et  la  prépondérance, 
au  moment  de  la  Révolution  française,  appartenait  incontesta- 
blement à  TAngleterre,  malgré  Témancipation  de  ses  colonies 
continentales  du  Nord. 

Mais  pendant  les  guerres  de  Tempire,  les  Américains,  pour 
échapper  aux  croiseurs  anglais,  construisirent  leurs  merveilleux 
dippers  de  Baltimore,  dont  la  marche  était  bien  supérieure  à  celle 
de  tous  les  autres  navires,  et  après  la  paix  ce  lut  l'Angleterre  et 
les  États-Unis  qui  se  disputèrent  la  suprématie.  L'Angleterre  eût 
sans  doute  succombé  si,  en  1849,  le  parlement  ne  se  fût  décidé  à 
abolir  l'acte  de  navigation  et  tous  les  actes  qui  s'y  rattachaient. 
A  partir  de  ce  moment,  les  armateurs  et  les  constructeurs  qui 
s'étaient  trop  longtemps  endormis  pleins  de  confiance  dans  la  pré- 
tendue protection  que  leur  assurait  l'ancienneloi,  se  réveillèrent. 

Au  bout  de  quelques  années,  les  dippers  américains  furent  dé- 
passés :  l'Angleterre  eut  des  voiliers  qui  allaient  en  Chine  en  90  jours 
et  en  Australie  en  60  joui*8.  M.  Michel  Chevalier  cite  deux  de  ces 
navires,  les  Thermopyles  et  le  Sir  Lancelot^  qui  ont  été  le  résultat 
de  la  lutte  des  constructeurs  anglais  contre  ceux  des  Ëtats-Unis,  et 
dont  la  voilure  avait,  pour  chacun,  une  superficie  totale  de  près 
d'un  demi-hectare  :  4,500  métrés  caiTés  ;  leur  tonnage  nominal  était' 
de  850  tonneaux,  et  leur  tonnage  réel  de  1,500.  Aujourd'hui,  c'est 
a  vapeur  qui  tend  à  remplacer  la  voile,  en  même  temps  que  les  na- 
vires en  fer  se  substituent  peu  à  peu  aux  navires  en  bois.  Il  y  a  déjà 
vingt-cinq  ans  que,  grâce  à  la  vapeur,  on  va  d'Europe  en  Amé- 
rique en  neuf  ou  dix  jours. 

En  1860,  l'effectif  de  la  marine  marchande  à  voiles  en  Angle- 
terre était,  d'après  le  mode  légal  de  jaugeage,  de  4,134,300  ton- 
neaux. En  1870, il  était  monté  à  4,506,3 L8  tonneaux;  maid  à  partir 
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de  ce  moment,  il  commença  à  décroître,  et  à  la  fin  de  1874,  il  était 
réduit  à  4,043,000  tonneaux.  Par  contre,  Teffectif  légal  de  la  ma- 
rine marchande  à  vapeur  était  de  452,352  tonnea,  en  1660.  En  1874, 
il  avait  quadruplé  :  il  était  do  1,808,359  tonnes.  En  France,  les 
efiectifa  des  mannes  marchandes  à  voile  et  à  vapeur  étaient  de 
916,088  tonnes,  en  1874.  La  marine  à  voiles  comptait  pour  843,000 
tonneaux,  et  la  marine  à  vapeur  pour  194,000. 

Un  intéressant  chapitre  du  livre  de  M.  Lindsaj  est  consacré  aux 
sinistres  de  mer.  L*auteur  n^hésite  pas  à  déclarer,  et  il  prouve  par 
des  faits  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  sinistres  arrive  par  la 
faute  des  hommes,  c'est-à-dire  qu*il  &ut  les  attribuer  à  la  mauvaise 
construction  des  navires,  àTignorance  ou  à  Tincurie  des  capitaines, 
à  rindiscipline  des  équipages,  etc.  A  quoi  bon,  s*écrie-t-il,  les  cloi- 
sons étanches,  si  on  laisse  ouvertes  les  portes  de  service!  Â  quoi 
bon  les  pompes,  si  on  les  fait  jouer  à  rebours,  de  façon  à  remplir  le 
navire  au  lieu  de  le  vider  !  Â  quoi  bon  les  signaux,  si  on  les  né- 
glige ou  si  on  les  manœuvre  mal  !  A  quoi  bon  les  officiers  de  quart, 
s'ils  s^endorment  sur  leur  banc  I  Un  bâtiment,  surtout  un  bfitiment  à 
vapeur  a  besoin  d'être  gouverné  avec  une  science  et  un  soin  ex- 
trêmes. G^est  de  là  que  tout  dépend,  aussi  voit-on  que  les  diverses 
compagnies  présentent  des  chiffres  d'accidents  très-différents.  Il  en 
est  une,  la  C'«  Cunard,  qui  fait  le  service  entre  l'Angleterre  et  T Amé- 
rique, et  qui,  depuis  trente-cinq  ans,  n^a  pas  perdu  un  seul  navire, 
ni  noyé  un  seul  passager.  C'est  qu'elle  n'a  pas  seulement  des  na- 
vires bien  construits,  des  capitaines  expérimentés  et  attentif,  des 
marins  choisis  avec  soin,  mais  qu'elle  a  établi  à  bord  de  ses  bâti- 
ments une  discipline  inflexible,  et  dans  son  service  des  règles  qui 
ne  souffrent  aucune  exception. 

On  peut  citer,  conune'  contre-partie,  une  autre  compagnie  an- 
glaise qui  fait  le  service  des  mers  de  Chine,  et  qui  a  perdu  des  na- 
vires en  plein  calme  et  en  plein  jour,  par  la  faute  des  constructeurs, 
ou  des  officiers  ou  des  matelots.  En  résumé,  sur  un  total  de  761  na- 
vires ayant  fait  naufrage,  de  1856  à  1872,  et  dont  on  a  pu  connaître 
Thiatoire,  60  onf'péii  par  suite  de  vices  dans  leur  construction  ou 
parce  qu'ils  étaient  en  mauvais  état,  et  711  par  des  faits  de  navi- 
gation mal  entendue,  de  négligence  ou  d'incurie. 
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M.  Michel  Chevaliet"  termino  cette  communication  en  indiquant 
quelques  points  d'appréciation  historique  sur  lesquels  il  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  M.  Lindsay.  Selon  lui,  pir  exemple,  l'empereur  Napoléon  !«' 
aurait  été  contre  rAngletcrre  le  défenseur  de  la  liberté  des  mers. 
L'Angleterre  soutenait,  au  xviii*  et  au  commencement  du  xiz*  siècle, 
le  principe  de  Mare  Clausum  en  rertu  duquel  la  souveraÏBeté  des 
mers  lui  appartenait.  Les  deux  célèbres  décrète  de  Berlin  el  de 
Milan  rendus  par  Napoléon  en  1806  et  1807,  et  le  système  conti- 
nental lui-même,  étaient  des  protestations  contre  cette  prétention 
tyraunique,  et  on  a  lieu  de  rappeler  les  paroles  prononcées  à  Sainte- 
Hélène  par  l'Empereur  renversé  :  €  Nous  devons  nous  rabattre  sur 
«  la  liberté  des  mers  et  sur  l'entière  liberté  d'un  échange  universel.  > 


X^ettres  inédites  de  ISp^^  de  Sévigné  &  M""*  de 

G-rignan,  sa  fille,  extraites  d'un  ancien  manuscrit. 
Par  M.  CharlM  Caphaa,  1876,  2  vol.  in-^"». 

M.  Ctl.  Qiratld  :  —  Si  Ton  découvrait  denmin  une  tragédie 
inédite  de  Corneille  ou  de  de  Racine,  ne  fût-elle  pas  meilleure 
qvL*Âgé8ilas  ou  la  Thébaide,  les  lettres  françaises  seraient  en  juste 
émoi,  et  la  critique  empressée  chercherait,  par  une  curieuse  analyse, 
à  démêler  dans  la  pièce  nouvelle  les  germes  ou  les  dernières  traces 
du  talent  des  deux  plus  beaux  génies  qui  aient  illustré  la  littérature 
et  Ift langue  nationale. 

Une  pareille  émotion  n'est-elle  pas  permise,  en  certaine  mesure, 
à  l'annonce  de  deux  volumes  de  lettres  inédites  de  M<°*  de  Sévigné  ; 
de  cette  femme  incomparable  qui  noua  a  laissé  dans  des  chefis- 
d'œuvre  inimitables  de  naturel,  d'esprit  et  de  délicatesse,  le  tableau 
le  plus  piquant,  le  plus  intime,  le  plus  vrai,  des  mœurs,  des  idées  et 
des  sentiments  d'une  époque  à  la  ibis  si  brillante  et  si  attachante  de 
la  société  française  au  xvu«  siècle  ?  Tout  le  monde  voudra  connaître 
l'histoire  singulière  de  cette  découverte,  se  rendre  compte  de  l'au- 
tiienticitô  des  pièces  et  de  la  valeur  qu'elles  ajoutent  à  la  richesse 
acquise  du  trésor  que  nous  possédions  déjà  dans  la  correspondance 
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de  la  cousine  spirituelle  de  Bussy-Rabutin,  de  la  mère  admirable  de 
Mm«  de  Grignan.  Tout  dans  cette  affaire  excite  Pintôrét  et  la  curio- 
sité, jusqu'à  la  personne  de  Péditeur  heureux  de  ces  lettres  si  long- 
temps égarées,  retrouvées  et  publiées  par  un  grave  professeur  de 
Tune  de  nos  Facultés  de  droit. 

En  un  temps  où  les  journaux  ne  suffisaient  pas  à  TaUment  quoti- 
dien de  la  curiosité  publique,  les  esprits  fins  et  acti£B  remplaçaient 
par  la  correspondance  privée  les  communications  qu'ils  ne  recevaient 
point  alora  de  la  presse  périodique.  Ces  correspondances  n^étaient 
point  un  pur  étalage  d^esprit,  un  vain  exercice  littéraire,  une  satis- 
faction stérile  de  l'intelligence  individuelle.  C'était  la  conversation 
des  salons  transformée  en  lettres  missives;  le  charme  de  la  causerie 
transplanté  dans  le  commerce  épistolaire  ;  la  peinture  naturelle  et 
vraie  des  mesura  publiques  ;  l'échange  aimable  et  sincère  des  senti- 
ments, des  surprises,  des  opinions  et  des  nouvelles  qui  circulaient 
dans  le  grand  et  dans  le  petit  monde  ;  et  lorsqu'une  telle  habitude 
de  la  société  polie  avait  pour  organe  quelqu'un  de  ces  esprits  supé- 
rieurs, fins  et  délicats  qui  honorent  une  société  civilisée,  il  en  sortait 
la  correspondance  deBussy-Rabutin^de  M°^*  de  Sévigné,  de  Voltaire 
ou  de  Mma  du  Deffand. 

Une  conversation  écxite  :  j'ai  dit  en  deux  mots,  et  au  point  de 
vue  de  l'art,  la  théorie  et  surtout  les  difficultés  du  genre  ;  car  n'écrit 
pas  qui  veut  comme  on  jase,  et  d'ailleurs  on  ne  recherche  pas  éga- 
lement la  conversation  de  tout  le  monde  ;  et  tel  est  un  brillant,  un 
aimable  causeur,  qui  n'a  pas  le  don  de  transporter  au  bout  de  sa 
plume  l'agrément  ou  l'intérêt  de  sa  parole.  On  est  médiocre,  sot  ou 
pédant,  par  écrit,  hélas  !  conmie  on  Test  de  vive  voix.  Au  xvii*  siècle, 
lorsque  se  forma  le  salon,  cette  puissance  que  ne  connut  pas  l'anti- 
quité, qui  a  pris  tant  d'influence  sur  la  société  française,  et  sur  la 
société  européenne  elle-même  ;  lorsque  la  vie  de  château  fut  rem- 
placée pai*  la  vie  des  capitales  ou  de  la  cour,  on  comprit  parfaite- 
ment, et  Ton  saisit  avec  avidité  le  charme  et  l'occasion  de  la  conver- 
sation. Il  y  eut  d'admirables  causeurs^  recherchés  dans  toutes  les 
compagnies,  dont  on  voulut  quelquefois  avoir  raison  par  la  Bastille, 
mais  dont  il  ne  reste  pas  une  ligne  écrite.  L'esprit  s'exerça  même, 
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dans  les  cercles  choisis,  à  rédiger  des  conversations,  coaime  il  fut  de 
mode  de  formuler  des  maximes f  ou  de  faire  des  portraits  (l).  Tou- 
tefois il  Q*a  survécu  de  ces  fantaisies  de  Tesprit  français  qu'un  petit 
nombre  d'ouvrages  gardés  par  la  postérité,  la  Conversation  du  ma- 
réchal d'Hocquincourt,  les  Mœmmes  de  La  Rochefoucauld,  et  bien 
peu  d'autres.  Ce  qui  fait  le  prix  et  le  mérite  d'une  lettre,  c'est  le 
premier  jet.  Une  lettre  relue  et  corrigée  n'est  plus  une  lettre,  c'est 
on  discours,  un  récit  étudié,  un  mémoire  d'affaires,  une  composition 
de  rhétorique.  Paul- Louis  Courier  a  des  lettres  travaillées  qu'on 
ne  peut  admirer  qu'au  collège.  Celui  qui  s'exerce  à  faire  des  lettres, 
comme  Voiture,  n'en  laissera  pas  une  pour  la  vraie  postérité.  C'est  la 
qualité  contraire  qui  a  fait  la  fortune  de  la  correspondance  de 
M»*  (1q  Sévîgné,  comme  de  celle  de  Voltaire. 

Quoique  M*^*  de  Sévigné  n'écrivît  point  pour  la  satisfaction  de  sa 
vanité,  ses  lettres  qui  passaient  de  main  en  main,  coname  une  foule 
d'autres  chefs-d'œuvre  de  l'art  d'écrire,  au  xvu*  siècle,  savourés  pen- 
dant longtemps  dans  les  salons,  avant  d'être  livrés  au  gros  public  ; 
ces  lettres  de  la  belle  et  piquante  marquise  avaient  de  la  réputation 
du  vivant  même  de  leur  auteur,  et  Dieu  sait  si  elle  était  avare  des 
trésors  de  son  esprit  et  de  sa  plume.  Mais  c'était  surtout  avec  sa  fille 
qu'elle  épanchait  son  âme  aimante  et  sa  verve  inépuisable  :  «  Je  vous 
«  donne  avec  plaisir,  lui  écrivait-elle,  la  fleur  de  tgus  les  paniers, 
<  c'est-à-dire  la  fleur  de  mon  esprit,  de  ma  tête,  de  mes  yeux,  de  ma 
«  plume,  de  mon  écritoire,  et  puis  le  reste  va  comme  il  peut.  » 

Il  faut  aussi  le  reconnaître,  presque  tous  les  mortels  honorés  de  la 
correspondance  de  M"**  de  Sévigné,  en  apprécièrent  la  valeur  litté- 
raire, et,  dans  sa  famille  surtout,  ces  délectables  che£i-d'œuvre 
furent  conservés  avec  im  culte  véritable.  Bussy  donna  Texemple  d'un 
zèle  religieux  à  cet  égard,  et  par  ce  motif,  il  mérite  absolution  pour 
autre  cause,  du  moins  parte  in  qùa.  Nais  la  fille  et  la  petite-fille  de 
Marie  de  Rabutin  s'honorèrent  surtout  par  le  soin  qu'elles  prirent 
d'une  mémoire  qui  leur  était  si  chère,  et  par  la  conservation  exacte, 

(1)  Voy.  mon  Hist,  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Saint-Évremond, 
en  tête  de  réditioo  des  Œuvres  mêlées  publiée  chez  Techeoer,  3  vol. 
in-12. 
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trop  discrète  même,  des  monuments  inappréciables  de  Teaprit  et  da 
ccBur  de  leur  mère  et  de  leur  aïeule. 

L'exploitation  de  la  mémoire  des  hommes  illustres,  dans  une  pé- 
riode si  féconde  en  grandeur,  n'était  point  dans  les  pratiques  du 
xvn*  siècle.  L'indiscrétion  de  notre  époque  était  étrangère  aux 
mœurs  de  ce  temps-là.  La  constitution  môme  de  cette  société  ne 
comportait  pas  l'abus  de  publicité,  dont  nous  gémissons  quelquefois 
aujourd'hui.  Ainsi,  ce  .n'est  que  (rente  ans  après  la  mort  de  M"**  de 
Sévigné  qu'un  premier  échantillon  de  cette  corresijondance  si  ad- 
mirée fut  livrée,  par  un  spéculateur,  à  la  curiosité  publique,  dans 
un  volume  petit  in-12,  de  75  pages,  imprimé  à  Trojes,  en  1725.  Des 
éditions  plus  étendues,  mais  toujours  renfermées  en  un  seul  volume, 
furent  imprimées,  en  1726,  à  Rouen  et  à  la  Haye  ;  près  de  dix  ans 
s'écoulèrent  encore  jusqu'au  jour  où  un  chevalier  de  Perrin  publiait, 
sous  l'oeil  de  Mm«  de  Simiane,  six  volumes  in -12  de  lettres  plus  ou 
moins  pures  d'altération,  lesquels  furent  suivis  de  réimpressions 
augmentées,  où  le  public  prit  grand  goût,  mais  qui  n'ont  reçu  de 
sérieux  et  considérables  compléments  que  depuis  cent  ans  environ. 
Dans  notre  siècle,  un  homme  surtout  s'est  illustré  dans  cette  voie 
nouvelle  ouveiie  à  l'érudition  littéraire,  un  magistrat,  homme  de 
lettres,  membre  de  l'Institut,  M.  de  Monmerqué.  Il  s'était  distingué 
par  le  soin  qu'il  avait  pris  de  rétablir,  dans  la  pureté  possible,  un 
texte  que  les  éditions  du  xviiie  siècle,  par  des  considérations  di- 
verses, souvent  par  simple  négligence,  avaient  corrompu  de  mille 
manières.  Aidé  par  des  ressources  et  des  communications  qui  avaient 
manqué  à  ses  prédécesseurs,  et  doué  d'une  sagacité  critique  remar- 
quable, il  avait  publié  (1818),  en  dix  volumes  in-8o,  la  première 
édition  à  laquelle  il  a  donné  son  nom . 

Mais  à  peine  avait-il  terminé  son  œuvre  qu'il  en  reconnut  les 
imperfections,  et  qu'il  appliqua  ses  loisirs  à  de  nouvelles  études,  à 
des  recherches  plus  exactes,  pour  réunir  les  éléments  d'une  édition 
nouvelle,  qui  fut,  de  sa  pari,  l'objet  d'une  longue  et  assidue  prépa- 
ration. Il  est  mort  sans  y  avoir  mis  la  dernière  main,  et  c'est 
M.  Adolphe  Régnier,  de  l'Académie  des  inscriptions,  son  légataire 
à  ce  sujet,  qui  a  livré  au  public,  avec  les  travaux  de  M.  de  Mon- 
merqué, la  grande  et  belle  édition  de  la  maison  Hachette,  l'un  des 
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I 

plus  beaux  ouvrages  de  la  collection  si  estimée  des  Qrcmds  écrivains 
de  la  France. 

Oest  le  cas  de  parler  maintenant  des  sources  où  les  divers  éditeurs 
de  M"^  de  Sévigné,  et  surtout  MM.  de  Monmerqué  et  Ad.  Régnier,  . 

ont  puisé  les  éléments  de  leurs  compilations,  ce  qui  doit  nous  ' 

conduire  à  la  publication  des  lettres  inédites  dont  on  est  redevable  . 

aux  soins  de  M.  Capmas.  Les  principales  sources  sont  les  lettres  i 

originales  mêmes  adressées  à  divers  personnages  en  commerce  avec 
M"^  de  Sévigné,  lettres  qu^on  a  pu  retrouver  dans  diverses  archives 
privées,  ou  dans  les  cabinets  des  curieux  ;  pms,  et  en  grande  partie, 
des  copies  dignes  de  confiance,  provenant  de  la  lieunille  de  la  mar- 
quise, copies  qui  nous  ont  livré  spécialement  la  correspondance  de 
M"*  de  Oiîgnan,  dont  M"^  de  Simiane  ne  s*est  jamais  dess^^ 
qu'avec  beaucoup  de  scrupules  et  d'hésitation.  Chacune  de  ces 
sources  a  son  histoire  particulière. 

Les  lettres  de  M*>*  de  Sévigné  circulaient  déjà,  de  son  temps, 
nous  l'avons  dit,  et  les  curieux  en  recherchaient  la  possession.  On 
sait  avec  quel  empressement  quelques  grands  amateurs  du 
xviic  siècle  s'appliquèrent  à  collectionner  les  pièces  manuscrites  de 
correspondance  littéraire,  politique,  ou  de  société  privée.  Louis  XIV 
avait  lu  avec  intérêt  celles  qui  furent  trouvées  dans  les  cassettes  de 
Foaquet.  après  la  disgrâce  du  surintendant.  M"'*  de  Goulanges  nous 
apprend,  en  1673,  qu'on  se  prêtait,  dans  la  haute  société  parisienne, 
les  lettres  que  la  marquise  écrivait  à  ses  amis.  Heureusement  pour 
les  lettres  firançaises,  il  est  resté  de  cette  correspondance  disséminée 
des  épaves  précieuses  réunies  aujourd'hui  pour  ne  plus  s'égarer, 
grâce  aux  peines  de  M.  de  Monmerqué  et  des  autres  éditeurs  qui 
l'avaient  précédé,  paitni  lesquels  il  faut  distinguer  Qrouvelle  et 
M.  Oault  de  Saint-Germain.  La  plus  riche  collection  aigourd'hui 
existante  des  lettres  de  M™*  de  Sévignô  se  trouve  au  cliâteau  d'Epoisse, 
chez  M.  le  comte  de  Guitaut  ;  elles  avaient  été  publiées  en  1814, 
avec  n/'gligence;  M.  de  Guitaut  les  a  mises  de  nouveau  &  la  disposi- 
tion des  derniers  éditeurs.  L'inventaire  détentes  ces  lettres  diverses 
se  peut  lire  dans  la  grande  édition  Hachette  à  la  table  générale  des 
sources  manuscrites  et  imprimées  do  la  collection,  table  rédigée 

10. 
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avec  une  exactitade  qui  fait  honneur  à  leurs  auteurs  habiles  et 
consciencieux. 

Quant  aux  aourcea  provenant  de  la  famille  de  Sévignô,  elles  sont 
de  deux  espèces.  Bien  avant  que  le  public  fût  admis  à  la  connais- 
sance des  lettres  de  la  célèbre  marquise,  Bussy-Rabutin,  qui,  malgré 
ses  démêlés  avec  sa  cousine,  rendit  toujours  hommage  à  son  esprit, 
ayait  recueilli  toutes  les  lettres  qu*il  avait  reçues  d^elle,  et  en  avait 
fait  prendre  des  copies  qu*il  avait  distribuées  dans  sa-  famille.  Une 
de  ces  copies  est  encore  aujourd'hui  en  la  possession  de  M.  le  marquis 
de  la  GuiciMy  et  M.  de  Monmerqué  en  a  eu  la  oommunieajtion  (1). 
Presque  toutes  les  lettres  provenant  de.  Bussy  ont  été  livrées  À  la 
publicité  dès  Tan  1697,  date  de  la  première  édition  de  la  Carr€9^ 
potf^ftce  de  Bussy -Rabutin.  Quelques-unes  avaient  été  publiées 
dans  les  Mémoires  de  ce  dernier,  en  Tannée  1 696  ;  elles  sont 
toutes  aujourd'hui  recueillies  et  placées,  à  leur  date  respective,  dans 
la  dernière  et  grande  édition  publiée  par  M.  Ad.  Régnier  et  la 
maison  Hachette  ;  une  autre  copie  est  déposée  aux  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale;  une  autre  copie  appartient  à  notre  bibliothè- 
que de  rinstitut  (2),  et  ces  copies,  émanant  peut-être  de  Bussy  lui- 
même,  ont  été  Tobjet  elles-mêmes  d^autres  copies  que  Ton  retrouve 
dans  les  archives  de  quelques  maisons. 

Une  autre  soui'ce  de  famille  provient  directement  de  M***  de  Si- 
miane,  et  sous  une  double  forme,  celle  des  imprimés  auxquels  elle 
a  donné  la  sanction  de  son  assentiment  supérieur,  et  celle  des  copies 
manuscrites  émanées  d^elle,  copies  dont  elle  s'était  réservé  la  dispo- 
sition en  faveur  d*tin  petit  nombre  de  personnes.  Nous  ne  parlerons 
pas  d^un  résidu  important  de  correspondeace  dont  elle  n^a  jamais 
autorisé  la.  divulgation,,  et  dont  le  temps  ou  les  révolutions  ont  anéanti 
les  originaux.  A  Tégard  des  copies  qu'elle  a  surveillées  et  distribuées, 
nous  avons  une  indication  qui  ne  peut  nous  tromper;  c^eat  une  lettre 
de  M™*  de  Simiane  à  l'un  de  ses  cousins,  lettre  dont  Pauthenticité 
n'a  jamais  été  contestée,  qui  a  été  rendue  publique  en  1726,  sans 

(1)  Yoy.  l'édition  Hachette,  XI,  p.  429. 

(2)  Voy.  ibid.,  p.  429  et  430.  Bayie  parle  de^ces  lettres  avec  admi- 
ration, en  1698,  Œuvres ^1-  IV,  p.  776."; 
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protastation  de  peraoxme.  D  panii  donc  oertain  que  M"^  de  Smiiane 
ftwt  fittt  prendre  des  oopiee  d^iui  dunx  de  lettres  de  sa  g^and^mère, 
et  qu'elle  en  avait  envoyé  un  exemplaire  au  comte  de  Bussj,  son 
oDiuiny  on  an  fràne  de  «e  dernier,  éveqne  de  Lnçon,  aient  1726  (1). 

EUeee  fréta,  en  1734,  à  satuûdre  les  vœox  da  publie,  en  laissant 
rd0ver  su*  les  originaux  des  copies  qui  servirent  à  l'édition  du  che- 
vefier  de  Persin,  ami  de  la  famille  ;  mais  ce  fut  au  prix  de  bemcoup 
de  mutilatioBs  (S).  En  1737,  un  homme  bien  informé  écrivait.: 
«  L'éditftûo  des  lettres  de  M"»'  de  Sévigné  a'avance;  mais  l'éditeur, 
«  notre  «mi,  se  voit  sur  les  bras  un  fâcheux  procès  à  démêler  avec 
«  M"^  de  Simiane.  Il  est  venu  à  cette  dame  de  nouveaux  eerupules, 
€  et  plus  difficiles  à  lever  :  elle  est  alarmée  des  histoires  galuites 
€  que  sa  grand'mère  se  plaît  quelquefois  à  raconter,  et[des  réflexions 
€  qu'dle  se  permet,  qui  ne  s'accordent  pas  toigours  avec  cette  haute 
<  dévotion  dont  elle  faÛBait^quelquefois  parade.  Ce  contraste  est  en 
c  effet  plsÎMnt  (3).  »  Le  chevalier  de  Perrin  fut  si  contrarié  de  ces 
difficultés,  qu'il  en  fut  aux  regrets  d'avoir  entrepris  la  publication, 
laquelle  fiûUit  être  supprimée. 

De  cette  anthologie  de  lettres  de  M">*  de  Sévigné,  rédigée  sous  la 
surveillance  de  M"**  de  Simiane  (4),  et  envoyée  aux  Bussy  en  Bour- 
gogne', il  reste  deux  monuments.  Le  premier  est  un  volume  in-folio 
manuscrit,  de  plus  de  1 ,000  pages,  qui  depuis  plus  d*un  siècle  gisait 
dans  la  bibliothèque  du  château  de  Grosbois,  en  Bourgogne,  ap- 
partenant aujourd'hui  à  M"*'  la  duchesse  d'Harcourt.  M.  de  Monmer- 
qué  tfvait  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  sous  ses  pas  ce  volume  pré- 
cieux que  ses  possesseurs  avaient  libéralement  mis  &  sa  disposition.* 
11  en  tira,  Ters  1827,  un  volume  nouveau  de  lettres  inédites,  et  il  lui 
fut  d*untel  secours  peur  préparer  l'édition  à  laquelle  M.  Âd.  Régnier 

• 

^1)  Yoy.  une  lettre  de  M°^<  de  Simiane  à  M.  de  Bussy,  en  téta  de 
l'éditioD  de  La  Haye  de  1726,  et  dans  le  tome  XI  de  l'édition  Hachette, 
p.  15. 

(î)  Voy.  l'édition  Hachette,  XI,  p.  499. 

(3)  Lettres  de  Sévigné  y  édition  Hachette^  XI,  p.  10.  Voy.  aasbi 
p.  13,  ibid.,  une  lettre  curieuse  du  chevalier  de  Perrin,  attestant  les 
mêmes  faits  et  d'une  manière  plus  piquante. 

(4)  Voy.  le  tome  XI,  de  l'édition  Hachette,  p.  431. 
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a^misla  dernière  main,  qu'il  est  mentionné  deux  cent  trente-huit  fois 
dans  la  table  des  sources  dont  j*ai  |déjà  parlé,  malgré  les  ûuites  de 
copiste  dont  il  fourmille. 

Le  seomd  monument  est  le  manuscrit  que  le  hasard  a  fait  tomber 
en  la  possession  de  M.  Capmas.  Composé  de  six  volumes  in-4®,  il 
appartint  pendant  longues  années  à  la  fismùlle  de  Massol  en  Bour- 
gogne, et  il  fut  relié  aux  armes  de  cette  maison  connue  dans  Fan- 
cienne  magistrature,  avec  un  soin  qui  prouve  que  ses  premiers  pro- 
priétaires en  avaient  apprécié  le  mérite  et  la  valeur.  D*oii  était-il 
tombé  dans  la  bibliothèque  des  Massol,  on  l'ignore,  et  les  derniers 
descendants  de  la  famille  Tignoraient  tellement  eux-mêmes,  qu  en 
janvier  1872,  il  fut  exposé  en  vente,  à  Semur,  tout  auprès  des  sei- 
gneuries des  Rabutin,  avec  d'autres  débris  de  la  vieille  bibliothèque, 
et  les  meubles  de  l'hôtel,  ne  trouvant  aucun  autre  acheteur,  aux 
enchères  publiques,  qu'une  honnête  revendeuse  de  D^on,  dans  la 
boutique  de  laquelle  il  est  resté  exposé  pendant  quinze  mois,  sans 
que>  dans  cette  ville  lettrée,  personne  se  doutât  du  trésor  qui  s'offrait 
sur  la  voie  publique'aux  amateura.  C'est  là  que  M.  Capmas,  savant 
et  laborieux  professeur  de  la  Faculté  de  droit,  après  avoir  quelque 
temps  hésité,  a  pu  l'acquérir  pour  un  prÎK  très-modique,  sans  ren- 
contrer de  concurrent.  Le  titre  portait  bien  :  Recueil  (U  plusieurs 
lettres  de  Marie  deHàbutin-Chantalf  marquise  de  Sémgné  ;  nuûs  tous 
ceux  qui  avaient  flaire  cette  vieillerie  n*y  avaient  vu  que  la  copie 
manuscrite  d^une  œuvre  que  chacun  pouvait  avoir  en  beaux  volumes 
imprimés.  C'est  à  Theureuse  fortune  de  M.  Capmas  que  la  littéra- 
«  ture  française  doit  les  deux  volumes  de  lettres  inédites  publiés  au- 
jourd'hui, cent  soixante-dix  pièces  ou  fragments  que  le  docte  pro- 
fesseur livre  au  public,  après  en  avoir  lait  l'objet  d^une  étude  appro- 
fondie, qui  se  manifeste  en  une  introduction  de  deux  cent  quarante 
pages,  et  en  un  commentaire  aussi  solidement  érudit  qu*aurait  pu  le 
faire  M.  de  Monmerqué  lui-même. 

Les  deux  copies  de  Grosbois  et  de  Capmas  ont  évidemment  pré- 
cédé toutes  les  éditions  connues  des  lettres  de  M™*  de  Sévigné.  Com- 
ment s'expliquer'en  effet,  la  présence,  dans  ces  deux  recueils,  d'une 
partie  des  textes  imprimés,  et  l'absence  des  autres  ?  Les  auteurs  de 
la  copie  si  soignée  de  M.  Capmas  auraient  dû  laisser  en  dehors  toutes 
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les  lettres  déjà  publiées ,  on  pour  rendre  lenr  collection  aussi  com- 
plète que  possible,  len  admettre  toutes.  La  remarque  est  péremptoire 
et  s'applique  autant  au  Grosbois  qu'au  Capmas.  Les  deux  copies  sont 
donc  antérieures  à  Tannée  1725,  date  de  la  première  édition. 

Il  est  certain  d*un  autre  côté  que  les  deux  manuscrits  de  Grosbois 
et  de  Capmas  sont  d'une  époque  postérieure  à  Tannée  1714.  Vacant" 
propos  qu'on  lit  en  tête  des  deux  copies  donne  des  dates  et  fournit 
des  inductions  d'où  M.  Capmas  conclut  avec  une  égale  évidence  que 
les  deux  recueils  n'ont  pu  être  fÎEdts  qu'après  la  moi*t  du  comte  de 
Grignao,  laquelle  est  du  31  décembre  1714,  puisqu'il  est  dit  dans 
Vacani-^opos  que  Pauline,  tant  aimée  par  M"^*  de  Sévigné,  est 
Tunique  héritière  des  biens  de  la  maison  deGrignan.  Les  deux  copies 
sont  donc  d'une  époque  indécise  qui  se  place  entre  1714  et  1725, 
époque  où  M°**  de  Simiane  était  en  pleine  disposition  des  archives 
de  la  fimûlle  de  Grignan. 

De  ces  premières  conclusions,  M.  Capmas  est  arrivé  à  une  autre 
plus  importante  encore,  à  savoir  que  le  manuscrit  de  Grosbois  a 
été  exti'ait  du  manuscrit  plus  volumineux  et  plus  soigneusement 
transcrit  que  la  fortune  a  mis  aux  mains  du  professeur  de  Dijon. 
Les  preuves  qu'il  en  donne  sont  si  concluantes,  que  le  doute  n'est 
plus  possible  aujourd'hui. 

Reste  à  savoir  quel  est  Tauteur,  le  promoteur,  le  rédacteur  ou  le 
cori  ecteur  du  manuscrit  de  M.  Capmas.  C'est  ce  qu'il  &ut  chercher 
dans  Tintroductiou  du  professeur,  et  Ton  arrivera^  conmie  lui,  à  ce 
résultat,  que  le  précieux  manuscrit  provient,  ou  de  première  ou  de 
seconde  main,  de  la  source  originale,  c'est-à-dire  des  archives  de 
M"**  de  Simiane. 

De  charmantes  lettres  complètement  inédites  de  M°^*  de  Sévigné, 
et  entre  autres  la  dernière  qu'elle  ait  écrite  à  sa  fille,  prouvent  qu'au- 
cun des  précédents  éditeurs  n'a  eu  la  communication  du  manuscrit 
de  M.  Capmas,  ni  le  chevalier  de  Perrin,  ni  personne  autre.  Ce 
manuscrit  nous  fournit  donc  des  fleurs  qu*on  ne  trouve  nulle  autre 
part;  et  indépendamment  des  lettres  entières,  que  de  fragments  iné- 
dits qui  équivalent  à  des  lettres  entières  !  que  de  restitutions,  de 
rectifications,  de  compléments  qui  jettent  un  Jour  nouveau  sur  des 
centaines  de  lettres  mal  lues,  mal  relevées,  odieusement  mutilées, 
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maladroitement  abrégées,  pm*  Fimpéritie  ou  Tignorance  d'autres 
copistes  et  d*abréviateurs  malavisés  I  Sur  toutes  ces  perles  nouvelle- 
ment rendues  à  la  lumière,  M.  Gapmas répand  la  vie  et  Tintérêt,  par 
des  explications  qui  ne  laisseront  plus  rien  à  faire  au  futur  éditeur 
de  M°^  de  Sévigné,  lorsqu'une  main  experte  refondra  l'édition  com- 
plète de  ses  lettres,  et  remettra  chacune  des  cent  soixante-dix  pièces 
publiées  par  M.  Capmas  à  leur  place  naturelle  et  chronologique.  En 
attendant,  la  maison  Hachette  offre  ces  deux  volumes  aux  lettrés, 
en  supplément  de  sa  grande  et  belle  édition. 


Conférences  sur  l'Administration  et  sur  le 

droit  administratif, 

Par  M.  Léon  Aucoa 

M.  Vuitry  :  —  J'ai  Phonneur  d'offrir  à  l'Académie ^  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Léon  Aucoc,  trois  volumes  intitulés  :  Confé^ 
rences  sur  V administration  et  le  droit  administratifs  faites  à  l'École 
des  Ponts  et  Chaussées, 

Ce  n'est  qu'en  1831  qu'un  cours  de  droit  administratif  a  été  créé 
à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  établi,  près  d'un  siècle  aupara- 
vant, en  1747,  par  Trudaine  qui  dirigeait  alors  le  service  des  tra- 
vaux publics^  sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances, 
Machault.  Cette  création  s*explique  d'elle-même.  Les  ingénieurs  ne 
sont  pas  seulement  des  constructeurs  :  ils  sont  autant  et  plus  encore 
des  administrateurs  :  ils  administrent  le  domaine  public.  On  pour- 
rait donc  s'étonner  qu'une  telle  institution  eût  été  si  tardive,  si  on 
ne  savait  que,  même  dans  l'enseignement  général  du  droit,  le  droit 
administratif  n^a  pris  place,  d'une  manière  sérieuse  et  distincte,  que 
quelques  années  avant  1830,  par  les  leçons  de  l'un  de  nos  anciens  et 
éminents  confrères,  M.  de  Gérando. 

Le  premier  professeur  chargé  de  ce  cours  fut  un  jurisconsulte 
estimable,  M.  Cotelle,  qui  conserva  ses  fonctions  pendant  3â  ans. 
Quand  il  fallut  pourvoir  à  son  remplacement,  en  1864,1e  ministi'e 
des  travaux  publics  d'alors,  c'était  M.  Bchic,  crut  devoir  confier  cet 
enseignement  à  un  membre  du  conseil  d'Etat.  11  voulait,  ainsi  que 
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M.  Attcoc  le  rappelle  dans  sa  préface,  que  les  doctrines  qui  dtHvent 
guider,  dans  la  pratique  des  affaires,  V administration  des  Ponts  et 
Chaussées,  fussent  dominées  par  les  traditions  de  iw^pect  du  droit 
prvûé,  de  modération  et  d'équité^  qui  s'affermissent  et  sedéoelqppent 
chaque  jour  davantage  dans  la  jurisprudence  du  oomeU  d'État, 
C'était  là  une  pensée  qu'il  suffit  d'énoncer  ^our  an  Haire  saisir  le 
caractère  et  la  portée. 

M.  Boulatigmer>  conseiller  d'Etat,  accepta  d'abord  cette  mission  ; 
mais  ses  occupations  ne  lui  permirent  pas  de  la  conserva  plus  d*un 
an,  et  en  1865,  il  fut  remplace  par  M.  Aucoc,  alors  maître  des  requêtes, 
et  commissaire  du  Gouvernement  au  contentieux. 

Les  trois  volumes  ofiérts  àTAcadémie  reproduisant  avec  des  déve- 
loppements nouveaux»  les  leçons  qu'il  a  faites  pendant  quatre  ans. 

L'esprit  de  son  enseignement  «st  aettement  indiqué  dans  deux 
passages  de  sa  première  kçon,  qu'il  rapporte  dans  sa  préface  (P.  ix 
et  xi),  et  qui  sont  assez  courts  et  assez  signifioati&  pour  mériter 
d'être  textuellement  cités.  S'adressant  à  des  jeunes  gens  qui  sortent 
de  l'Ecole  polytechnique  :  €  J'ai  à  vous  introduire,  dit-il,  dans  un 

<  monde  tout  nouveau;  dans  un  ordre  d'idées  auquel  vos  éludes 
€  antérieures  ne  vous  ont  même  pas  préparés.  —  On  vous  a  enseigné 

<  les  lois  qui  président  à  la  constitution  et  aux  rapports  des  quan- 

<  tités,  des  figures,  des  corps  qui  existent  dans  la  nalure.  Je  viens 
«  vous  ^tretenir  des  i*ègles  qui  président  aux  rapports  des  hommes 
«  entre  eux.  —  Vous  n'avez  plus  affaire  ici  à  des  abstractions  qui 

c  s'enchaînent  méthodiquement Vous  n'êtes  plus  en  présence 

«  de  ces  forces  physiques  qui  suivent  régulièrement  les  lois  de  leur 
€  existence. . .  Vous  êtes  en  face  d'êtres  libres,  qui  ont  des  facultés, 
€  dont  ils  sont  maîtres  dans  une  certains  mesure;  dont  ils  peuvent 

<  user  et'abuser,  et  qui,  bien  qu'ils  soient,  eux  aussi,  assujettis  à  des 
'  <  loia,  ont  le  périlleux  pouvoir  de  les  méconnaître  et  de  les  violer,  à 

«  leurs  risques  et  péiils.  —  Cette  natu'e  toute  spéciale  du  nouvel 

<  oljet  de  vos  études,  entraîne  nécessairement  des  combinaisons 
«  d'idées  toutes  différentes  de  celles  qui  vous  ont  occupés  jusqu'à 
€  ce  jour.  —  Vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 

<  dangereux  que  de  transporter  dans  vos  rapports  avec  les  hommes 
c  ces  procédés  d'esprit  qui  conviennent  si  bien  aux  études  mathé* 
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<  matiques,  cette  logique  inflexible  qui  ne  s^arréte  jamais  devant 
€  aucune  conséquence.  Vous  verrez  qu'il  faut  bien  se  garder  de  pré- 

<  tendre  appliquer  avec  des  êtres  libres  ces  règles  qui  sont  si  exactes 
«  dans  le  inonde  des  abstractions.  »  —  Et  il  terminait  ainsi  :  c  On 

<  a  souvent  rappelé  cette  parole  de  Montesquieu  :  V esprit  de  mo- 
€  dération  doit  être  celui  du  législateur.  Je  voudrais  vous  persuader 

<  que  oe  doit  être  à  plus  forte  raison  Tesprit  de  Padministrateur. 
€  —  Vous  verrez  que  le  droit  administratif,  dont  nous  allons  étudier 

<  les  règles,  impose  trôe-firéquemment  à  l'intérêt  privé  des  charges, 

<  des  sacrifices  en  vue  de  Tintérét  public.  —  Vous  êtes  appelés  à 
€  être  au  nombre  des  organes  de  Tintérêt  public,  et  votre  mission 
«  sera^  dans  beaucoup  de  cas,  d'appliquer  des  prescriptions  oné- 
€  reuses  pour  la  propriété  privée.  Dans  Texercice  de  cette  mission, 
€  vous  devez  assurément  être  fidèles  à  votre  devoir,  c'est-à-dire 
€  faire  respecter,  faire  prédominer  l'intérêt  public  ;  mais  n'oubliez 
€  pas,  je  vous  en  conjure,  non-seulement  de  respecter  le  droit  privé. 
«  mais  même  de  ménager  l'intérêt  privé.  On  trouve  toigours  très-doux 
«  de  jouir  des  avantages  que  procure  la  société  :  on  a  toigours  de  la 
€  peine  à  se  soumettre  aux  sacrifices  qu'elle  impose.  Ne  fiûtes  pas  trop 
€  sentir  le  sacrifice,  adoucissez-le  ;  ou  du  moins  restreignez-le  dans 
€  la  limite  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire.  Songez  que,  aux 
«  yeux  des  citoyens  avec  lesquels  vous  serez  en  rapports,  vous  re- 
€  présentez  l'autorité  publique  et  que  l'on  s'en  prend  toiigours  à  la 
€  représentation  la  plus  élevée  de  Tautorité  publique,  au  gouverne- 
«  ment  lui-même,  des  actes  vexatoires  ou  rigoureux  de  ses  agents.  > 
—  n  y  a  onze  ans  que  le  professeur  tenait  ce  langage  :  il  n'aurait 
aujourd'hui  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en  retrancher. 

Voilà  l'esprit  du  cours.  Son  objet  est.  on  le  sait,  le  droit  admi- 
nistratif; mais  restreint  et  appliqué  à  l'exécution  et  à  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  tandis  que>  d'un  autre  coté,  il  s*étend  à 
quelques  principes  et  â  quelques   notions  du  droit  civil. 

Le  plumier  volume,  publié  en  1869,  lorsque  M.  Âucoc  était  en- 
core maître  des  requêtes,  traite  de  l'organisation  et  des  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics.  11  n'est  donc  déjà  plus  d'accord,  sur 
certains  points,  avec  les  faits.  La  forme  politique  du  gouvernement 
a  changé  ;  quelques  modifications  ont  été  introduites  dans  l'orga- 
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nisation  départementale  et  communale.  Mais  la  fuirtie  essentielle 
de  ce  Tolume,  celle  qui  doit  fixer  Tattention,  a  pour  objet,  Tautorité 
judiciaire,  la  juridiction  administrative,  les  conflits,  Torganisation 
et  les  attributions  des  autorités  administratiTes  préposées  aux 
travaux  publics  :  elle  n'a  rien  perdu  de  son  exactitude  et  de  sa 
valeur. 

L^antenr  retrace  une  histoire  intéressante  de  Tadministration  des 
travaux  publics  en  prenant  pour  guide  jusqu^en  1789  un  exceUent 
livre  publié,  il  y  a  quelques  années,  par  un  ingénieur  en  chef, 
M.  Vignon,  alors  directeur ^es  archives  et  du  dépôt  des  caites  et 
plans  au  ministère.  Il  suit  Torganisation  générale  du  service  depuis 
le  commencement  du  xvi«  siècle  où  les  trésoriers  de  France  furent 
chargés  de  tous  cheminsy  chaussées^  ponts^  paoiSy  po/rts  et  passages 
du  royaume,  jusqu'à  nos  jours  :  il  montre  comment  la  centralisa- 
tion de  ce  service,  un  moment  éleayée  par  Sully,  qui  fut  grand 
voyer  de  France^  devint  définitive  entre  les  mains  de  Colbert  qui 
réunit  cette  attribution  au  contrôle  général  des  finances . 

Mais  je  dois  surtout  signaler  à  Tattention  de  TAcadémie,  les  cha- 
pitres relatifs  à  la  juridiction  administrative.  Les  questions  nom- 
breuses et  délicates  qu'elle  soulève,  soit  dans  son  principe,  soit  dans 
son  organisation,  sont  traitées  avec  un  grand  développement  :  les 
motifs  qui  la  justifient  sont  exposés,  au  point  de  ^ue  historique 
comme  au  point  vue  scientifique,  avec  autant  de  foi*ce  que  de  modé- 
ration. Le  professeur  entreprend  de  montrer,  —  et  il  y  réussit  — 
comment  le  contentieux  admimsiratif,  si  contesté,  si  attaqué, 
depuis  plus  d^un  demi-siècle,  a  survécu  à  trois  révolutions  et  a 
fini  par  conquérir  les  suffrages  de  beaucoup  de  ceux  qui  Tavaient 
le  plus  vivement  critiqué^  par  cela  seul  qu'il  a  été  mieux  connu. 

Le  second  volume  écrit,  en  1870,  par  M.  Aucoc,  devenu  con- 
seiller d'état,  a  été  imprimé  pendant  le  siège  de  Paris  et  n'a  é<é 
publié  qu'en  1871.  Il  résume,  dans  une  première  partie,  quelques 
notions  générales  et  sommaires  du  droit  civil.  Dans  Papplication  du 
.  droit  administratif  aux  travaux  publics,  il  faut  se  référer  souvent  à 
des  règles  du  droit  privé  qui  sont  U  base  des  rappoi'ts  juridiques 
entre  l'administration  et  les  particuliers.  Le  cours  de  Tccole  des 
ponts  et  chaussées  professé  à  des  jeunes  gens  que  leui's  études  an- 
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térieures  ont  laissés  étrangers  À  la  sdenœ  générale  du  droit,  deiKait 
donc  exposer  les  principes  généraux  du  code  civil  sur  la  capacité 
des  personnes  et  le  domicile  ;  «ur  la  {propriété,  ses  démemlmments 
et  les  charges  dont  elle  peut  être  grevée  ;  sur  les  obligatioiis,  les 
contrats,  la  prescription, 

Après  ces  préliminaires  indispensables,  le  professeur  entre  dans  ce 
qui  est  réellement  aon  avô^i  ^^  i^  comneoce  par  les  ré^fka  géné- 
rales felotives  à  Pexécution  des  travaux  publics.  'C'est  la  partie 
importante  et  originale  de  oe  volume  :  on  trouverait  difScileoient 
ailleurs  un  exposé  aussi  complet  des  dispositions  législatives  et 
réglementaires  qid  régissent  cette  branche  considérable  de  Tadmi- 
nistraiion.   Elle  est  envisagée  à  trois  points  de  vue  : 

1®  Au  point  de  vue  des  finances  publiques.  Comment  «ont  créées 
et  votées  les  ressources  ?  Gomment  les  dépenses  sont-elles  ordon- 
nées, puis  constatées,  et  ensuite  ordonnancées  et  mandatées  ?  Ce 
sont  les  principes  de  la  cconptabilité  publique,  mie  à  la  portée 
des  ingénieurs  qui  doivent  en  faire  une  application  spéciale  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.   . 

2*  Au  point  de  vue  du  mode  d'exécution  des  travaux  et  des  rap* 
ports  de  Tétat  avec  les  entrepreneurs.  Ici  le  coctni  doit  s'occuper 
de  détails  plus  spéciaux  et  plus  techniques  :  des  règles  de  la  fonne, 
de  Texécution  des  marchés;  de  la  réception  des  travaux,  quand 
ils  sont  terminés  ;  et,  après  cette  réception,  du  décompte  et  du  paie- 
ment du  montant  de  la  dépense.  Ces  opérations  donnent  lieu  a  de 
nombreuses  contestations  qui  sont  portées  devant  la  juridiction 
administrative,  et  eouvent  on  s'est  plaint  avec  une  extrême  vive- 
cité  que  TËtat  ne  fût  pas,  vis-à-vis  des  entrepYeneurs,  plus  juste 
ou  tout  au  moins  plus  équitable.  Quel  que  soit,  en  effet,  le  devoir 
qui  s'impose  aux  représentants  de  l'Etat,  de  défendre  l'intérêt  gé- 
néral aux  prises  avec  les  intérêts  privés,  il  y  a  certainement  une 
juste  mesure  à  garder.  C'est  la  pensée  qu'exprime  M.  Aucoc, 
quand  il  dit  :  €  lies  ingénieurs  savent  bien   que  l'Etat  doit  être, 

<  comme  on  l'a  dit,  le  plus  honnête  homme  de  France.  C'est  son 
€  devoir,  d'abord  paroequ*U  ny  a  pas  deux  morales,  l'une  pour  les 

<  particuliers,  l'autre  pour  les  intérêts  collectif.  C'est  aussi  son  in- 

_f_ 

<  térêt  ;  cai*  le  seul  moyen  qu'ait  l'Etat  d'attirer  à  lui  les  honnêtes 
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<  gOD»,  o^Mt  de  les  traiter  loyalement.  Qnant  aux  rofines   qtd 

<  viennent  parfois  fi^pper  les  entrepreneurs^  on  en  trouve  sovrent 
«  rorigine,  non  pas  dans  la  rigueur  areo  laq[iiell&  les  clauses 
c  des  marches  sont  appliqués,  maïs  dans  riœpradenee  avec  la- 
€  quelle  les  entrepreneurs  ont  consenti  des  rabais  excessifis.  Dans 
c  ce  cas,  une  bienveittanoe  qui  enlèverait  à  TE^tat  les  bénéfices  du 
€  marché  eoiMraeCé  en  pleise  connaissance  de  eause^  seravt  coa** 
€  traii^^  il  ne  faut  pas  f  oublier,  à  la  justice*  >  (Tome  U  p.  230). 

3*  Enfin  l'exécution  des  travaux  publics  est  étudiée  au  point  de 
vue  des  rapports  qu'elle  fait  naître  entre  TÉtat  et  les  propriétaires. 
Le  sujet  s'agrandit  :  les  questions  deviennent  {dus  graves.  L'intérêt 
publie  se  trouve  ici  en  contact  non  pas  seulement  avec  riatérêt 
privé,  mai»  avec  le  droit  privé. 

Les  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  sans  causer  des 
dommages  aux  propriétés  voisines  et  quelquefMS  aux  personnes. 
Qu^  sont  les  dommages  qui  donnent  droit  à  uçe  indemnité  ?  Com- 
ment cette  indemnité  doi^elle  être  calculée  ?  A  qui  et  par  qui 
est«*elle<  due  ?  -^  L'extraction  des  matériaux  dans  les  terrains 
d'autmi  est  un  droit  sécalairB  de  FadminâstratkaL;  nuiis  il  est 
limité,  Boomis  à  certaines  conditions  et  â  roUigation<  d*iademinser 
le  propriétaire.  L^exécatioU'  des  travaux  exige  ordoBairement  Too- 
cupation  de  la  prc^riété  privée  :  si  F  occupation  est  temporaire, 
c'est  enoore  un  caa  d'indemnité  :  si  elle  est  définive^  il  faut  recourir 
à  l'ei^ropriatiOD  pour  cause  d'utilité  publiquei,  suivant  des  formes 
pfoteotiices  rigoureusement  déterminéea  par  la  loi.  — •  Enfin  les 
travaux  qui  causent  des  dommages  à  la  pr<^riété  lui  procurent 
aussi  qnelquefob  des  bénéfices  i  ila  sont  directs  ou  indirects,  et  dan» 
certains  cas,  suivsnt  des  distinctions-  prévues»  ils  permettent  à 
l'adminiatralion  de  réclamer  des  propriétaires  un»  partidpatton  à  la 
dépense.  — •  Cette  matière  est  vaste  et  compUqufie;  la.  doctrine  et  les 
règles  qui  la  régissent  sont  déduites  des  lois  et  des  ordonnances 
interprétées  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  easaatioBi  et  du 
contentieux  administratif. 

Mais  le  service  des  ponts  et  chaunées  ne  aanprendpfls  seulenent 
Texéeution  des  travaux  publies  ;  il  embrasse  anssi^  quand  les 
travaux  sont  exécutés,  la  gestion,   l'administration,   la  police  du 
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domaine  public  :  —  des  voies  de  eomtaunicatipn  terrestres»  routes, 
chemins  vicinaux,  chemins  de  fer  ;  —  des  eaux,  de  la  mer  et  de  ses 
rivages,  des  rivières  navigables  et  non  navigables,  des  canaux  ;  —  et 
de  tout  ce  qiU  se  rattache  aux  eaux,  le  régime  des  usines,  l'irrigation 
des  terres,  Pendiguement,  le  dessèchement  desj'marais,  la  pdche. 

Deux  volumes  seront  consacrés  A  cette  partie  importante  du  droit 
administratif  spécial  aux  travaux  publics.  Le  troisième  qui  vient 
de  paraître,  réunit  tout  oe  qui  concerne  les  routes  et  les  chemins  de 
1er.  Il  s'oocnpe  da  régime  des  grandes  routes  considérées  conoune 
propriété  publique,  et  du  régime  des  propriétés  riveraines,  c'est-à- 
dire  des  alignements  et  des  plantations  établies  sur  le  bord  des 
routes  ;  de  la  police  de  conservation  des  voies  publiques,  de  la 
police  du  roulage,  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie.  Sur  tous  ces  points  les  'principes 
et  les  règles  ne  résultent  pas  seulement  des  lois,  des  ordonnances,  et 
de  la  jurisprudence  qui  en  a  interprété  le  sens  et  fixé  Tapplication  : 
le  professeur  avait  dû  s'inspirer  aussi  d'un  grand  nombre  d'aris  du 
conseil  d'état  ou  de  la  section  des  travaux  publics,  en  matière  pu- 
rement administrative,  et  il  est  d'autant  plus  intéressant  d*en  retrouver 
aujourd'hui  la  trace  dans  son  livre,  que  ces  précieux  documents, 
déposés  aux  archives  du  conseil,  ont  été  détruits,  en  1871,  par  l'in- 
cendie du  palais  du  quai  d'Orsay.  —  Quant  aux  chemins  de  fer,  il 
présente  un  exposé  complet  de  leur  histoire,  de  leur  législation,  des 
rapports  compliqués  établis,  pour  leur  concession  et  leur  exploita- 
tion, entre  l'état  et  les  compagnies  :  il  comprend  même  dans  son 
travail  les  iramioays,  voie  nouvelle  dont  la  réglementation,  n'ayant 
encore  été  Pobjet  d'aucune  loi  spéciale,  ne  peut  que  se  déduire  des 
principes  généraux  de  noti'e  droit  public  et  administratif. 

Sous  le  titre  modeste  de  conférences,  cet  ouvrage  est  un  traité 
complet  du  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics  :  par 
ses  détails  il  sera  d'une  utilité  pratique  réelle  pour  les  ingénieurs 
et  aussi  pour  les  propriétaires  soucieux  de  leurs  intérêts  ;  par  son 
ensemble,  par  les  principes  qu'il  pose,  par  la  généralisation  des  idées 
il  a  un  caractère  vraiment  scientifique.  Mais  je  veux  me  borner  à  en 
faire  connaître  l'esprit  et  l'objet,  et  je  m'abstiens  d'en  fÎEdre  l'éloge. 
Dans  ma  bouche  cet  éloge  pouri'ait  paraître  suspect  et  je  suis  loin 
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de  m'en  plaindre.  Je  regretterais  même  qu'il  en  fût  autrement  et 
qu^on  put  supposer  que  je  ne  serais  pas  un  peu  partial,  dans  l'appré- 
ciation d'un  livre  dont  la  doctrine  est  puisée  dans  les  traditions 
du  conseil  d'état  et  dont  l'auteur  est  un  homme  que  j'ai  suivi  de- 
puis qu'il  est  entré  dans  les  fonctions  publiques,  :  je  l'ai  connu 
auditeur,  maîtx'O  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement  au 
contentieux,  et  je  n'ai  cessé  d'être  son  collègue  que  bien  peu  de 
jours  avant  qu'il  devint  conseiller  d'état.  Il  est  aujourd'hui  président 
de  section,  ne  devant  les  succès  de  sa  brillante  carrière  qu'à  son 
trav&il,  à  son  mérite,  et  à  son  savoir. 


Traité  de  la  science  dea  finances. 

Par  M.  Paul  Leroj-Beaulieu. 

JM[«  de  Lavergne  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  Paul  Leroj- 
Beaulieu  de  faire  hommage  à  l'Âcadénûe  dn  volume  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Traité  de  la  science  des  finances, 

M.  Leroy-Beaulieu  est  trèsH^onnu  de  l'Académie  qui  Ta  couronné 
cinq  fois  à  la  suite  de  concours  sur  des  questions  importantes  d'éco- 
nomie politique  ;  il  n'est  pas  moins  connu  du  public  à  qui  il  s'adresse 
ous  les  jours  avec  succès,  soit  dans  le  Journal  des  Débats,  soit  dans 
l'Économiste  français  dont  il  est  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef. 
Il  ajoute  à  ces  divers  travaux  renseignement  de  la  science  financière 
à  l'école  libre  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  livre  qu'il  pubhe  aujourd'hui  est  la  reproduction  du  cours  qu'il 
j  professe  depuis  cinq  ans.  L'Académie  sait  combien  cette  école  est 
digne  de  son  intérêt  puisqu'elle  a  pour  but  de  propager  les  études 
dont  nous  nous  occupons  ici.  C'est  la  premièi*e  grande  tentative  qui 
ait  été  flûte  de  haut  enseignement  libre,  et  elle  a  pleinement  réussi, 
comme  donnant  un  enseignement  spécial  qui  manquait  à  TUniversité. 
Le  cours  de  M.  Leroy-Beaulieu  fait  le  plus  grand  honneiA'  à  l'éta- 
blissement et  donne  la  meilleure  idée  des  autres.  Nous  n'avons  au- 
jourd'hui que  la  première  partie  qui  traite  des  revenus  publics  ;  c'est 
un  volume  de  plus  de  700  pages  d'un  caractère  compacte  ;  la  se- 
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conde  doit  paraître  proehainement,  elle  eera  consacrée  aux  dettes 
publiques. 

Ce  nouvel  écrit  de  M.   Leroy-Beaulieu  se  distingue  comme  les 
précédents  par  une  grande  sûreté  et  une  grande  variété  d'informa- 
tions. L'auteur  est  parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui  s'écrit  en 
Europe  et  en  Amérique  sur  les  questions  financières,  et  tout  en  pre* 
nant  la  France  pour  le  principal  objet  de  ses  études,  ses  investiga- 
tions embrassent  tous  les  autres  peuples.  Cette  perpétuelle  compa- 
raison jette  une  vive  lumière  sur  les  parties  les  plus  obscures  et  les 
plus  compliquées  de  cet  immense  sujet.  Depuis  les  développements 
qu'ont  pris  partout  les  budgets,  la  science  financière  s'enrichit  chaque 
jour  de  nouvelles  expériences;  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  la  suit  en 
quelque  sorte  pas  à  pas.  Il  y  porte  un  rare  esprit  de  méthode  et  un 
jugement  toujours  réfléchi,  en  même  temps  qu'une  élégante  lucidité 
d'exposition  qui  en  tenant  la  curiosité  toujours  en  éveil,  donne  de 
l'intérêt  et  même  une  sorte  d'agrément  à  ces  matières  si  ardues.  11 
est  impossible  que  dans  une  pareille  masse  de  documents,  il  ne  se 
trouve  pas  un  certain  nombre  de  propositions  contestables  ;  moi- 
même  je  ne  répondrais  pas  d'être  toujours  de  l'avis  de  l'auteur.   La 
science  qu'il  enseigne  est  encore  en  voie  de  formation  ;  si  quelques 
axiomes  sont  aigourd'hui  démontrés,  il  y  a  d*aatres  parties  qui 
donnent  encore  lieu  à  de  graves  controverses.  M.  Leroy-beaolieu 
n'a  peut-être  pas  assez  insisté  sur  cette  distinction.  Dans  tous  les  cas, 
quand  il  s'agit  de  si  vastes  problèmes,  c'est  déjà  beaucoup  que  de 
les  poser  et  d'en  préparer  la  solution  par  une  discussion  approfondie. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  VxRGi. 
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ESSAI 


SUR  LA  NATURE  DE  L'AME. 


•  ••W«*a 


SECONDE  PARTIE. 


•  ••«■«•■ 


Je  crois  avoir  démontré,  dans  un  précédent  mémoire, 
qu'on  doit  reconnaître,  dans  la  nature  humaine^  un 
principe  essentiellement  distinct  de  Torganisme,  et  que 
malgré  tant  d'arguments  empruntés  par  le  matérialisme 
contemporain,  soit  aux  sciences  physiques  et  morpho- 
logiques, soit  à  la  physiologie  propre  de  l'encéphale 
humain,  le  dogme  fondamental  du  spiritualisme,  à  sa- 
voir, l'eustence  d'une  âme  indépendante  du  corps  auquel 
elle  est  unie,  résiste  victorieusement  à  toutes  les  objec- 
tions qu'on  peut  lui  opposer.  Mais  d'abord,  cette  vérité 
à  peine  acquise,  on  désirerait  savoir  plus  précisément 
quel  est  ce  principe  hyperorganique  dont  l'existence 
parait  hors  de  doute.  Car  si  touchant  les  êtres  diffé- 
rents de  l'homme,  Tintelligence  ne  se  contente  qu'à 
regret  d'une  connaissance  superficielle  de  ces  êtres,  et 
vise,  autant  que  faire  se  peut,  à  en  pénétrer  la  nature 
intime,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  l'homme 
^  même,  de  cette  âme  qui  est  la  subtance  propre  de  la 

pensée  et  du  moi,  ne  saurait-elle  se  tenir  pour  satis- 
faite d'une  détermination  de  son  essence  aussi  géné- 
rale et  aussi  incomplète  que  celle  qui  résulte  de  nos 
recherches  antérieures.  Ensuite,  d'après  les  phénomènes 
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dont  rinterprétation  nous  a  conduit  à  ce  premier 
résultat,  Tâme  humaine  est  une  force  assujettie  à 
deux  lois  générales,    à  la  loi  de  la  lutte,  et  à  la  loi 

• 

de  la  règle  :  à  la  loi  de  la  lutte,  en  ce  sens  qu'elle 
est  toujours  en  opposition  et  en  conflit  avec  l'objet  ac- 
tuel de  son  action  ;  à  la  loi  de  la  règle,  en  ce  sens  que 
dans  toutes  les  luttes  qu'elle  soutient,  elle  ne  cesse 
d'obéir  sciemment  ou  à  son  insu,  à  des  règles  déter- 
minées. Et  comme  cette  condition  lui  est  commune  avec 
tous  les  autres  éléments  et  tous  les  autres  êtres  de  la 
nature,  comme  il  n'est  pas  un  seul  élément  dans  le 
règne  inorganique,  ou  un  seul  être  dans  le  règne  vé- 
gétal ou  animal,  qui,  à  chaque  instant  de  son  existence, 
ne  se  trouve  en  conflit  avec  une  multitude  d'autres 
éléments  ou  organismes,  et  cela  constamment,  suivant 
des  lois  d'une  généralité  absolue  ou  relative,  la  théorie 
que  nous  avons  proposée  ne  fournit  en  apparence  au- 
cun caractère  spécifique,  qui  permette  de  distinguer 
l'âme  humaine,  soit  des  forces  brutes  et  inconscientes 
qui  composent  la  nature  inorganique^  soit  des  forces 
conscientes  de  soi,  qui  entrent  dans  la  constitution  de  la 
nature  animale.  D'où  par  conséquent,  nécessité  mani- 
feste de  reprendre  la  question  où  nous  l'avons  laissée, 
et  de  tenter  encore  un  pas  dans  la  connaissance  de 
l'âme  humaine,  si  nous  ne  voulons  que  notre  tâche 
demeure  inachevée,  et  qu'en  dépit  de  tous  nos  efforts 
pour  procurer  une  solution  claire  et  précise  de  ce  grave 
problème,  notre  théorie  ne  laisse  la  porte  ouverte  à  la 
confusion  et  à  l'équivoque. 

Actuellement  donc  il  s'agit  de  découvrir  un  ou  plu- 
sieurs caractères  exclusivement  propres  à  l'âme  bu- 
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naine,  et  qui  établissent  entre  elle^t  les  antres  forces 
de  la  nature  une  différence  vraiment  spécifique^ 

Or  pour  y  réussir,  la  méthode  sans  contredit  la  plus 
naturelle  est  de  revenir  aux  deux  lois  générales  qui  nous' 
ont  déjà  servi  à  démontrer  la  simplicité  essentielle  de  Tâ- 
me,  c'est-à-dire,  à  la  loi  de  la  règle  et  à  la  loi  de  la  lutte,, 
et  d'examiner  si^  de  ces  deux  lois  si  générales  et  si  fécon- 
des, on  ne  pourrait  induire  aucune  autre  conjecture 
sur  la  nature  intime  de  Tâme  humaine.  D'une  part,  d'a- 
près la  loi  de  la  lutte,  l'ame  humaine  est  une  cause  ca- 
pable d'action,  ou  d'un  seul  mot,  une  force  ;  et  d'autre 
part,  d'après  la  loi  de  la  règle,  elle  est  une  force 
essentiellement  simple.  Car  en  vertu  de  cette  loi,  toutes 
ses  opérations  intellectuelles  étant  des  analyses  synthé- 
tiques,  ou  des  synthèses  analytiques,  c'est-à-dire,  autant 
de  systèmes  d'éléments  coordonnés,  elle  ne  saurait  ainsi 
soumettre  à  Tordre  les  divers  éléments  logiques  qu'elle 
met  en  œuvre,  que  si  elle  peut  les  faire  comparaître 
simultanément  sous  son  regard,  les  embrasser  d'une 
seule  vue,  les  considérer  tour  à  tour  en  eux-mêmes  et 
dans  leurs  rapports,  en  un  mot,  leur  fournir,  en  vertu 
de  son  unité  propre,  un  centre  commun  et  indivisible. 
Mais  cette  première  approximation  de  la  nature  de 
l'âme  est*elie  bien  la  seule  conséquence  qui  découle 
de  ces  deux  lois,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ? 
Ne  sont-elles  pas  propres  l'une  et  l'autre,  à  nous  faire 
avancer  encore  d'un  degré  dans  cette  connaissance  si 
désirable  et  si  précieuse  ?  Ne  peuvent-elles  nous  sug- 
gérer aucune  de  ces  propriétés  spécifiques  qui,  sans 
déroger  à  l'harmonie  générale  de  la  nature,  sans  nous 

isoler  à  l'excès  de  tous  les  êtres  qui  nous  entourent 
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et  avec  lesquels  nous  sommes  en  relation  naturelle  et 
constante,  sans  faire  de  l'âme  comme  un  empire  dans 
un  empire,  suffiraient  néanmoins  à  prévenir  toute  assi- 
milation outrée  et  périlleuse,  à  attester  et  à  mettre  en 
pleine  lumière  son  autonomie  et  sa  suprématie  origi- 
nelles ? 

£t  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu.  Pour  commencer 
par  la  loi  de  la  règle,  à  parler  avec  rigueur,  celle 
loi,  malgré  sa  grande  généralité,  n'est  pas  une  loi 
vraiment  primordiale,  mais  bien  une  loi  dérivée  d'une 
autre  loi  plus  générale.  Toute  règle  en  effet,  soit  "ma- 
thématique, soit  physique,,  soit  physiologique,  soit  lo- 
gique, soit  morale,  toute  règle,  comme  telle,  et  par  sa 
nature  même^  est  plus  ou  moins  générale,  c'est-à-dire, 
commune  à  tout  une  classe  d'éléments  analogues 
qu'elle  unit  sous  un  point  de  vue  déterminé.  Ainsi,  la 
formule  S  =  4  tt  R%  qui  donne  la  surface  de  la  sphère, 
exprime  une  relation  entre  la  superficie  d'une  sphère 
quelconque  et  le  carré  de  son  rayon,  c'est-à-dire,  une 
relation  entre  des  grandeurs  de  même  nature.  L'équa- 
tion sin  t  =  n  sin  r,  qui  représente  la  loi  de  la  réfrac- 
tion de  la  lumière,  exprime  que  pour  tout  rayon 
lumineux  qui  traverse  des  milieux  d'inégale  densité, 
le  sinus  de  l'angle  d'incidence  est  égal  au  sinus  de  l'an- 
gle de  réfraction  multiplié  par  un  facteur  constant, 
c'est-à-dire  encore,  lie  entre  elles  deux  grandeurs  géo- 
métriques de  même  espèce.  La  règle  physiologique, 
suivant  laquelle^  dans  l'acte  de  la  locomotion,  le  poids 
du  '  corps  qui  pèse  sur  l'astragale  est  soulevé  par  les 
muscles  soléaire  et  jumeaux  qui  agissent  à  l'extrémité 
du  calcanéum,  cette  règle  signifie,  qu'au  point  de  vue 
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physiologique^  le  pied  est  considéré  comme  un  levier, 
abstraction  faite  de  sa  structure  anatomique  et  de  sa 
composition  moléculaire,  les  muscles  qui  s'insèrent  à 
son  extrémité  postérieure,  comme  la  puissance  corres- 
pondante, le  poids  du  corps  comme  une  force  antago- 
niste à  cette  puissance,  et  que  ces  trois  éléments  sont 
liés  entre  eux  par  la  règle  de  l'équilibre  du  levier, 
telle  que  l'enseigne  la  mécanique,  ou  autrement,  par  une 
équation  entre  deux  rapports  identiques.  Pareillement, 
dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  lorsqu'on  dit  que, 
dans  tout  syllogisme,  l'une  des  deux  prémisses  doit 
contenir  la  conclusion,  et  l'autre  faire  voir  qu'il  en  est 
ainsi,  ou  encore,  que  tout  homme,  dans  la  conduite  de 
sa  vie,  doit  constamment  obéir  à  la  raison,  on  exprime 
dans  le  premier  cas,  que  tous  nos  raisonnements,  au  point 
de  vue  de  leur  structure,  et  abstraction  faite  de  leur  ma- 
tière, sont  rigoureusement  homogènes,  et  dans  le  second 
cas,  que  non-seulement  les  actions  de  chacun  de  nous, 
mais  encore  celles  de  tous  les  hommes  sans  distinction, 
quels  qu'en  soient  le  motif  et  le  but,  ont  un  rapport 
essentiel  et  commun  à  la  raison,  dont  elles  ne  doivent 
jamais  s'écarter.  Toute  règle  supposant  ainsi,  et  de 
,  toute  nécessité,  eu  égard  aux  éléments  dont  elle  est  la 
loi,  pluralité,  similitude,  corrélation,  n'est  évidemment 
qu'un  cas  particulier  de  la  loi  plus  générale,  qne  tout 
objet  de  la  pensée  est  une  pluralité  d'éléments  homo- 
gènes et  harmoniques,  et  dire  de  l'âme  humaine,  qu'elle 
est  assujettie  à  la  loi  de  la  règle,  c'est  affirmer  im- 
plicitement qu'elle  est  soumise  à  la  loi  d'homogénéité 
et  d'harmonie. 
Mais  ce  rapport  intime  à  la  loi  d'homogénéité  et  d'har- 
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morne  des  lois  et  des  règles  de  tout  ordre,  n'est  pas 
seulement  an  rapport  logique,  qu'on  discerne  par 
réflexion  et  par  analyse.  Il  est  un  fait  actuel  et  psy- 
chologique, qui  se  produit  tout  naturellement  dans 
révolution  générale  de  Tâme  humaine,  et  en  particu- 
lier, dans  son  évolution  scientifique,  soit  lors  de  la 
découverte  des  vérités  nouvelles,  soit  après  leur  exer- 
tion  dans  le  champ  de  la  connaissance,  lorsqu'il  s'agit 
simplement  de  les  reconnaître  et  de  nous  les  rendre 
propres. 

Par  exemple,  comment  arrivons-nous  à  acquérir  la 
notion  de  nombre?  D'ordinaire,  on  la  fait  dériver  de  la 
considération  de  plusieurs  objets  distincts,  d'où  on  la 
transporterait  dans  Tétude  et  la  mesure  de^  grandeurs. 
Mais  cette  origine  est  visiblement  inexacte,  une  collec- 
tion d*objets  distincts  ne  déterminant  qu'une  perception 
confuse,  et  ne  pouvant  éveiller  une  idée  précise,  qae 
par  l'application  aux  objets  donnés  dans  le  champ  de 
l'expérience  du  concept  scientifique  de  nombre,  dont 
l'intelligence  par  conséquent  doit  déjà  se  trouver  en 
possession.  Par  quel  artifice  donc  supplèera-t-elle  à  celte 
insuffisance  de  la  perception  naturelle  ?  En  imaginant 
une  grandeur  homogène,  c'est-à-dire,  divisible  en  par-  - 
ties  égales  ou  équivalentes,  telle  qu'une  ligne .  droite 
finie,  qu'elle  rapporte  à  une  autre  ligne  de  même  es- 
pèce, prise  pour  terme  de  comparaison.  Si  la  première 
ligne  que  je  désignerai  par  A  est  identique  à  la  seconde 
que  je  désignerai  par  B,  on  dit  alors  que  le  rapport  de 
A  à  B  est  égal  à  un  ;  si  après  avoir  appliqué  l'une  des 
extrémités  de  B  sur  l'une  quelconque  des  extrémités 
de  A,  et  fait  coïncider  les  deux  lignes,  il  reste  un  ex- 
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cédant  égal  à  B,  de  telle  sorte  que  A  contienne  B+B,  on 
dit  alon$  qne  le  rapport  de  de  A  à  B  est  égal  à  dem; 
si  répétant  la  même  opération,  on  reconnaît  que  A  con- 
tient 2  B  +  B,  on  dit  alors  que  le  rapport  de  A  à  B  est 
égal  à  trois,  et  ainsi  de  suite,  les  nombres  un,  deux^ 
trois,  quatre...,  dix,  exprimant  constamment  le  rapport 
de  deux  grandeurs  homogènes.  L'acquisition  de  l'idée 
de  nombre  est  donc  une  application  particulière  de  la 
loi  d*homogénéité^  et  quiconque  comprend  ce  qu*est  le 
nombre,  et  attache  à  ce  mot  un  sens  clair  et  précis, 
sions-entend  ou  reconnaît  expressément  que,  dans  la 
formation  de  cette  idée,  il  conçoit  et  réalise  cette  loi 
fondamentale. 

Et  comme  la  loi  d'homogénéité  préside  à  l'acquisi- 
tion de  l'idée  de  nombre,  de  même  elle  la  suit  dans  les 
diverses  opérations  dont  le  nombre  est  susceptible.  On 
sait  que,  pour  exécuter  les  opérations  fondamentales 
de  l'arithmétique,  le  procédé  général  cousiste  à  les 
ramener  à  des  opération^  de  même  nature,  mais  d'une 
simplicité  qu'on  peut  considérer  comme  irréductible. 
Hais  à  quoi  tient  la  possibilité  de  cette  méthode  ?  A  ce 
que  tout  nombre  donne,  et  qui  entrô  parmi  les  éléments 
d'une  opération,  est  immédiatement  décomposable  en 
parties  formées  elles-mêmes  d'unités  identiques,  et 
dont  on  reconnaît  sur  le  champ  l'homogénéité  avec 
d'autres  nombres  donnés,  ou  qu'amène  le  cours  natu- 
rel du  calcul.  Par  exemple,  l'addition  et  la  soustraction 
se  ramènent  constamment  à  des  additions  et  à  des 
soustractions  partielles,  parce  que  les  nombres  qu'on 
doit  ajouter  ensemble,  où  retrancher  l'un  de  l'autre, 
se  décomposent,  à   leur  inspection  seule,    en  unités. 
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dizaines,  centaines,  mille^  et  ainsi  de  suite  ;  parce  que^ 
dans  raddition,  la  somme  des  unités  de  chaque  ordre 
se  décompose  en  deux  parties,  dont  l'une  est  toujours 
de  même  ordre  que  les  nombres  sur  lesquels  porte  l'o- 
pération suivante  ;  parce  qu'enfin  dans  la  soustraction, 
l'unité  qu'en  général  il  faut  ajouter  au  chiffre  supé- 
rieur, pour  rendre  l'opération  possible,  est  de  même 
ordre  que  celles  du  chiffre  immédiatement  à  gauche. 
De  même,  1^  multiplication  de  deux  facteurs  com- 
plexes se  ramène  à  la  multiplication  de  deux  facteurs 
simples.  Quant  à  la  division,  la  seule  difficulté  qu'elle 
présente  est  celle  d'isoler  dans  le  produit  donné  les 
divers  produits  partiels  du  diviseur  par  les  chiffres 
correspondants  du  quotient,  et  cette  difficulté  se  résout 
en  observant  que  chacun  de  ces  produits  doit  se  trou- 
ver dans  la  partie  du  dividende  homogène  au  produit 
partiel  que  l'on  considère.  De  sorte  qu'ici  encore,  la 
loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  est  le  fil  conducteur 
de  l'intelligence,  soit  pour  découvrir  la  théorie  de  ces 
opérations,  soit  pour  les  exécuter  pratiquement. 

Bien  plus,  là  ne  s'arrête  pas  l'influence  de  cette  loi 
sur  le  calcul  arithmétique.  Après  en  avoir  fourni  la 
théorie,  elle  a  suggéré  le  moyen  de  le  simplifier.  D'une 
part,  en  vertu  de  la  relation  qui  lie  entre  elles  deux 
unités  consécutives  d'ordre  quelconque,  les  unités 
d'ordre  divers  qui  entrent  dans  notre  système  de  nu- 
mération forment  une  progression  par  quotient  com- 
mençanfpar  l'unité,  et  dont  tous  les  termes  suivants  sont 
les  puissances  successives  de  dix;  et  d'autre  part,  les 
nombres  eux-mêmes  forment  une  progression  par  diffé- 
rence commençant  par   zéro,  et  dont  chaque  terme 
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surpasse  le  précédent  d'une  unité.  D'où  cette  consé- 
quence immédiate,  que  si  l'on  fait  correspondre  ces 
deux  progressions  terme  pour  terme,  c'est-à-dire  le 
premier  terme  de  la  progression  par  différence  au  pre- 
mier terme  de  la  progression  par  quotient,  le  produit 
de  deux  termes  quelconques  de  la  progression  par 
quotient  aura  pour  terme  corrélatif  dans  la  progression 
par  différence,  la  somme  des  termes  qui  leur  corres- 
pondaient respectivement  dans  cette  même  progression 
arithmétique.  C'est  sur  cette  simple  observation  qu'est 
fondé,  comme  on  sait^  le  calcul  par  logarithmes,  dont 
la  découverte  a  été  une  véritable  révolution  dans  le 
calcul  numérique.  Et  on  voit  que  cette  belle  invention 
suivait  tout  naturellement  de  la  règle  introduite  par  la 
loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  dans  la  formation  des 
nombres. 

Enfin,  cette  même  loi  a  permis  d'étendre  la  notion 
de  nombre  à  des  cas  qui  semblaient  l'exclure.  Gomme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  tout  nombre  est  le  rapport 
d'une  grandeur  mathématique  à  une  autre  de  même 
espèce.  Mais  il  est  des  cas  où  le  rapport  de  deux  gran- 
deurs de  même  espèce  ne  peut  être  exprimé  par  aucun 
nombre,  ni  entier,  ni  fractionnaire.  Tel  est  le  rapport 
de  la  diagonale  au  côté  du  carré,  qui  est  égal  à  la  racine 
carrée  de  deux.  Il  fallait  donc,  ou  exclure  le  calcul  de 
ces  rapports  du  calcul  numérique,  et  par  cette  restric- 
tion,  ôter  aux  règles    arithmétiques  le  caractère  de 
généralité  qu'elles   réclament,  ou  faire  évanouir  cette 
anomalie,  et  la  ramener  au  cas  des  rapports  commen- 
surables.    Or,   par  hypothèse,   les  deux   grandeurs  à 
comparer  étant  l'une  et  l'autre  homogènes^  ou  ce  qui 
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revient  au  même  divisibles  en  parties  égales,  si  l'on 
partage  en  un  très-grand  nombre  de  parties  égales  celle 
qui  est  prise  pour  terme  de  comparaison,  et  qu'on 
porte  dans  l'autre  autant  de  fois  que  possible,  Tune 
quelconque  de  ces  parties,  cette  autre  se  trouvera 
elle-même  divisée  en  deux  parties,  l'une  commensurable 
avec  la  première  grandeur  choisie  pour  unité,  et  l'autre 
plus  petite,  que  l'une  des  subdivisions  de  l'unité.  Et 
comme  on  peut  pousser  la  division  de  cette  unité  aussi 
loin  que  l'on  veut,  il  en  résulte  que  la  grandeur  à  éva- 
luer, ou  plutôt  le  nombre  qui  la  représente  peut  être 
considéré  comme  la  limite  d'un  nombre  variable,  qui 
en  approche  indéfiniment,  quoique  sans  jamais  l'at- 
teindre. On  est  ainsi  conduit  à  assimiler  les  rapports  et 
les  nombres  incommensurables  aux  rapports  et  aux  , 
nombres  commensurables,  et  cette  assimilation  qui 
permet  de  généraliser  les  théorèmes  arithmétiques,  est 
encore  une  suggestion  de  la  loi  d'homogénéité,  un 
nouveau  et  éclatant  service  dont  la  science  des  nombres 
lui  est  redevable. 

Une  vérification  analogue  est  fournie  par  l'algèbre  et 
par  le  calcul  infinitésimal.  L'algèbre,  suivant  la  défini- 
tion de  Newton,  est  une  arithmétique  générale,  c'est-à- 
dire,  se  propose  pour  objet  de  découvrir  des  méthodes 
générales  pour  le  calcul  des  nombres,  indépendamment 
de  toute  valeur  particulière.  A  cette  fin,  elle  désigne  les 
nombres  par  des  lettres  ;  elle  représente  chaque  opération 
qu'elle  leur  fait  subir  par  un  signe  particulier;  elle 
admet  dans  ses  calculs  des  expressions  qui,  au  premier 
abord,  semblent  tout  à  fait  irrationnelles,  celles  des 
quantités  dites  négatives  et  imaginaires.    Mais  le  but 
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commun  de  toutes  ces  conventions  étant  d'arriver  à  des 
règles  et  à  des  formules  générales,  *  et  toute  règle  ou 
formule  générale  exprimant  la  loi  commune  à  une 
infinité  de  cas  particuliers,  on  peut  dire  qu'en  fait, 
l'algèbre  n'introduit  toutes  ces  innovations  que  pour 
satisfaire,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  la  loi  d'homogénéité, 
comme  il  est  d'ailleurs  facile  de  s*en  assurer.  Cai",  par 
exemple,  lorsque  pour  établir  que  toute  équation  de 
degré  quelconque  a  toujours  une  racine,  elle  admet  dans 
ses  calculs  l'imaginaire  a  +  b  \rZT ,  c'est  pour  sup- 
primer toute  distinction  à  cet  égard  entre  les  équations 
à  racines  exclusivement  ré.elles  et  celles  qui  ne  sau- 
raient être  satisfaites  de  cette  manière,  c'eSt-à-dire,  pour 
se  procurer  l'avantage  de  considérer  les  équations  de 
toute  espèce  comme  étant,  sous  ce  point  de  vue,  abso- 
lument homogènes.  Dans  rétablissement  de  cette  con- 
vention, qui  ressemble  fort  à  une  nécessité,  puisqu'elle 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  l'éluder,  l'algèbre 
obéit  implicitement  à  ce  principe,  qu'elle  a  le  droit 
d'introduire  dans  ses  calculs  tout  ce  qui  peut  assurer  la 
générnlité  de  ses  formules,  et  celte  espèce  d'axiome 
n'est  évidemment  qu'un  cas  particulier  de  notre  loi 
psychologique. 

Quant  au  calcul  infinitésimal,  il  se  divise,  comme  on 
sait,  en  deux  parties,  l'une  qui  a  pour  objet  de  découvrir 
les  différentielles  des  fonctions,  ou  si  l'on  veut,  les 
accroissements  infiniment  petits  des  fonctions  d'une  ou 
de  plusieurs  variables,  et  Tautre,  inverse  de  la  précé- 
dente, qui  se  propose  de  revenir  d'une  différentielle 
donnée  à  la  fonction  primitive.  D'après  cette  définition, 
il  est  clair  que  ce  calcul  suppose,  de  toute  nécessité,  que 
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la  fonction  dont  on  cherche  la  différentielle  est  une 
fonction  continue,  c'est-à-dire,  qui  croît  ou  décroît  par 
degrés  insensibles.  Car  il  serait  contradictoire  et  absurde 
de  chercher  l'accroissement  infinitésimal  d'une  grandeur 
qui  passerait  brusquement  d'une  valeur  donnée  à  une 
autre  valeur  donnée,  et  différente  de  la  première  d'une 
quantité  appréciable.  Mais  une  fonction  qui  croit  ou 
décroît  de  la  sorte  d'une  manière  continue,  est  une 
somme  d'éléments  homogènes  en  eux-mêmes  et  dans 
leur  mode  de  génération,  c'est-à-dire,  une  fonction 
assujettie  à  la  loi  d'homogénéité,  dont  la  loi  de  continuité 
n'est  encore  qu'un  cas  particulier,  et  qui  se  trouve  ainsi 

• 

le  postulat  permanent  des  calculs  différentiel  et  intégral. 

D'après  cela,  et  sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails 
touchant  les  théories  mathématiques,  l'âme  humaine, 
dans  la  découverte  ou  l'intelligence  des  vérités  de  cet 
ordre^  ne  cesse  de  se  diriger  par  la  loi  d'homogénéité  et 
d'harmonie.  Mais  en  est-il  de  même  dans  l'ordre  des 
vérités  expérimentales,  c'est-à-dire,  dans  l'interprétation 
de  la  nature?  Pour  être  en  mesure  de  répondre  à  cette 
question  par  l'affirmative,  il  faut  pouvoir  établir  que 
tous  les  éléments  de  la  matière  ont  au  moins  une  pro- 
priété commune,  que  cette  propriété  leur  est  essentielle, 
enfin,  qu'elle  appartient  également  à  l'âme  humaine.  A 
ces  trois  conditions,  on  sera  en  droit  de  prétendre  et  de 
soutenir  que  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  qu'elle 
pratique  constamment  dans  la  spéculation  mathéma- 
tique, l'âme  humaine  la  retrouve  également  dans  le 
monde  des  réalités. 

Cette  question,  insoluble  scientifiquement  dans  l'an- 
tiquité,   au    temps  de  Platon  et  d'Aristote,   et  même 
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au  dix-septième  siècle,  au  début  de  la  grande  révo- 
lution opérée  par  Descartes  dans  la  philosophie  et 
dans  les  sciences,  Newton  en  a  préparé  la  solution 
par  la  découverte  de  l'attraction  universelle.  Parmi  les 
sciences*  mathématiques,  il  en  est  une,  la  mécanique, 
qui  a  pour  objet  de  rechercher  quel  mouvement  peut 
prendre  un  corps  quelconque  sous  l'action  de  forces 
données^  ou  réciproquement,  le  mouvement  d'un  mo- 
bile étant  connu,  quelles  sont  les  forces  auxquelles  il  est 
actuellement  soumis.  Newton  a  donc  pu  remonter  des 
mouvements  des  corps  célestes  reconnus  par  l'observa- 
tion, et  définis  par  les  lois  de  Kepler,  aux  forces  qui  les 
déterminent,  et  des  formes'  géométriques  de  ces  mouve- 
ments, il  a  induit  avec  une  probabilité  accrue  depuis  par 
des  vérifications  sans  nombre,  que  deux  molécules  quel- 
conques de  matière  s'attirent  mutuellement  en  raison 
directe  de  leurs  masses,  en  raison  inverse  du  carré  de 
leurs  distances.  Ce  qui  déjà  satisfait,  relativement  à  la 
matière  pondérable,  à  la  première  condition  de  notre 
problème,  que  tous  les  éléments  matériels  possèdent  au 
moins  une  propriété  commune. 

Mais  cette  propriété  est-elle  essentielle,  ou  simple- 
ment apparente  ?  «  Ce  que  j'appelle  attraction,  ditNew- 
«  ton,  peut  être  produit  par  impulsion,  ou  par  d'autres 
€  moyens  qui  me  sont  inconnus.  Je  n'emploie  ici  ce 
«  terme,  que  pour  désigner  une  force  en  raison  de  la- 
«  quelle  les  corps  tendent  réciproquement  à  s'approcher, 
«  quel  qu'en  soit  le  principe.  »  Si  de  cette  alternative, 
soulevée  par  Newton  lui-même,  on  sort  par  l'hypothèse 
de  l'impulsion,  si  l'on  interprète  dans  ce  dernier  sens  la 
grande  loi  cosmique  qu'il  a  révélée,  il  semble  que  loin 
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d'attester  Texistence  d'une  propriété  commune  et  essen- 
tielle à  tous  les  éléments  de  la  matière,  cette  loi  témoi* 
gnerait  plutôt  tout  le  contraire.  Car  alors,  la  force 
attractive  des  molécules  matérielles  se  réduisant  à  un 
monv^jnaent  communiqué  du  dehors  et  purement  méca- 
nique, ne  pourrait  être  considérée  comme  dérivant  de 
leur  nature  intime,  et  n'intéresserait  réellement  que 
l'ordre  du  monde,  sans  fournir  aucune  donnée  sur  l'es- 
sence propre  de  ses  éléments.  Mais  admettons  qu'il  en 
soit  ainsi,  et  que  la  force  attractive  de  la  matière  ré- 
sulte d'une  simple  impulsion  de  l'éther,  comme  le  pen- 
sait Euler,  et  comme  le  soutiennent  de  nos  jours  le 
P.  Secchi  et  tous  les  mécanistes,  toujours  est-il  qu'on  ne 
saurait  refuser  aux  molécules  pondérables  la  propriété 
de  résister  à  Taction  qu'elles  subissent  ;  cette  propriété 
étant  une  condition  absolument  requise  pour  que  chacune 
d'elles  puisse  recevoir  et  transmettre  le  mouvement.  Or 
cette  énergie  antagoniste  est  commune  à  tous  les  corps, 
puisque  tout  corps  est  mobile  ;  elle  leur  est  essentielle, 
puisque,  si  on  la  supprime,  chacun  d'eux  se  trouverait 
réduit  à  son  volume  géométrique,  c'est-à-dire,  selon  l'o- 
pinion cartésienne,  qui  est  insoutenable  et  absurde,  à 
une  simple  détermination  de  l'espace.  Enfin,  elle  est  in- 
dépendante de  toute  hypothèse  sur  la  cause  de  la  gravi- 
tation, puisque  Timpulsion  même  la  suppose.  D'où  il 
suit,  qu'en  attribuant  aux  éléments  des  corps  cette  homo- 
généité dont  elle  a  tiré  un  si  grand  parti  dans  l'édifica- 
tion des  théories  mathématiques,  l'àme  humaine  n'a  fait 
que  concevoir  la  matière  selon  ce  qu'elle  est,  et  se 
mettre,  pour  ainsi  dire,  d'accord  avec  la  nature. 
D'ailleurs,  la  résistance  ou  force  dlnertie,  inhérente 
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aux  éléments  de  la  matière^  n'est  pas  d'une  importance 
exclusivement  métaphysique^  et  étrangère  à  la  théorie 
scientifique  du  mouvement.  On  la  retrouve,  avec  Toffice 
gui  lui  est  propre^  au  cœur  même  de  la  mécanique.  Si 
on  considère  un  certain  nombre  de  points  matériels,  liés 
entre  euj,  de  manière  à  former  un  système,  c'est-à-dire, 
assujettis  à  certaines  conditions  exprimées  par  des  équa- 
tions, et  sollicitée  respectivement  par  des  forces  données, 
le  mouvement  de  chacun  de  ces  points  ne  sera  pas  le 
même  que  s'il  était  libre,  puisqu'il  est  soumis  à  la  fois, 
et  à  la  force  extérieure  qui  lui  est  directement  appliquée, 
et  aux  actions  exercées  sur  lui  par  les  autres  points  du 
système.  Mais  on  sait  qu'4  chaque  instant  du  mouvement, 
les  forces  motrices  du  système  font  équilibre  à  des  forces 
égales  et  contraires  aux  forces  qui  produiraient  son 
mouvement  effectif,  si  tous  ses  points  devenaient  libres. 
C'est  le  célèbre  principe  de  d'Alemberl,  qui  permet  de 
ramener  le  problème  général  du  mouvement  à  un  pro- 
blème   d'équilibre,  et   la    dynamique    à  la  statique. 
Mais  ces  forces  qui  produiraient  le  mouvement  effec- 
tif du  système,  si  tous  ses  pointa  devenaient  libres,  et 
qu'on  peut  substituer  aux  forces  données,  sans  porter 
atteinte  aux  conditions  qui.  l'affectent,  que  sont-elles  en 
soi,  sinon  les  résultantes  respectives  de  toutes  les  forces 
tant  intérieures  qu'extérieures  auxquelles  chaque  point 
est  soumis,  et  ces  résultantes  elles-mêmes,  prises  en  sens 
contraire,   ne  sont-elles  pas  les  réactions  propres  des 
divers  points  qu'elles  sollicitent  ?  Le  principe  de  d'Âlem- 
bert,  que  nous  venons  de  rappeler^  signifie  donc,  qu'é- 
tant donné  un  système  quelconque  en  mouvement,  il  y  a 
équilibre,  en  vertu  de  la  constitution  du  système,  entre 
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les  forces  extérieures,  seules  vraiment  eilicaces,  et  les 
forces  d'inertie  des  divers  points.  Énoncé  qui  contient 
explicitement  Ja  mention  de  cette  énergie  intime>  dont 
on  ne  saurait  destituer  la  nature  corporelle,  sans  la  ré- 
duire uniquement  au  pur  géométrique. 

Aussi,  parmi  les  géomètres,  ceux  qui  se  distinguent 
plus  particulièrement  par  l'esprit  philosophique,  et 
qui  n'appliquent  les  principes  de  la  mécanique,  qu'après 
en  avoir  défini  le  sens  avec  rigueur  et  précision,  sont-ils 
amenés,  par  la  signification  même  qu'ils  leur  attribuent, 
à  la  doctrine  générale  de  dynamisme,  c  L'élément  au- 
c  quel  on  arrive,  dit  Edmond  Bour,  en  concevant  un 
<  corps  divisé  en  parties  de  plus  en  plus  petites,  et  dont 
«  les  dimensions  dans  tous  les  sens  peuvent  être  cônsi- 
«  dérées  comme  plus  petites  que  toute  grandeur  assi- 
«  gnable,  cet  élément,  dis-je,  est  connu  sous  le  nom  de 
c  point  matériel  ;  et  en  vertu  de  cette  définition,  on  a  le 
€  droit  de  dire  en  toute  rigueur,  qu'un  corps  quelconque 
c  est  composé  de  points  matériels  infiniments  petits. 
«  Nous  ne  savons  absolument  rien  sur  le  mode  de  liaison 
«  de  ces  points.  Pourtant  il  n'est  pas  possible  d'aborder 
«  la  mécanique,  sans  avoir  quelque  idée  à  ce  sujet,  c'est- 
«  à-dire,  sans  faire  quelques  hypothèses.  Une  seule  de 
c  ces  hypothèses  se  rencontre  dans  la  mécanique  ration- 
c  nelle.  Elle  constitue  le  principe  de  l'égalité  de  l'action 
€  et  de  la  réaction,  introduit  dans  la  science  par  Newton, 
c  Ce  principe  suppose  que  toute  force  physiquement 
€  existante,  non-seulement  est  subie  par  un  point  ma- 
«  tériel,  mais  encore  est  n^essairement  due  à  l'exis- 
«  tence  d'un  autre  point  matériel,  qui  peut  être  consi- 
€  déré  comme  exerçant  sur  le  premier  la  force  dont  il 
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€  est  question.  »  Ainsi ,  d'après  ce  profond  géomètre, 
d'une  part  les  corps  sont  composés  de  points  matériels, 
à  dimensions  infiniment  petites,  c'est-à-dire  absolument 
nulles  ;  et  d'autre  part,  ces  points  matériels  exercent  les 
uns  sur  les  autres  des  actions  égales  et  contraires,  dont 
le  principe  est  en  chacun  d'eux.  Si  ce  n'est  pas  là  le  pur 
dynamisme,  tel  que  nous  le  professons,  on  doit  cwvenir 
qu'il  s'en  faut  infiniment  peu. 

Hais  le  dynanisme  de  la  matière  est-il  analogue  au 
dynamisme  psychologique^  comme  l'exige  la  troisième 
condition  de  l'homogénéité,  ou  en  d'autres  termes,  la 
force  essentielle  à  tout  élément  matériel  est-elle  compa- 
rable à  la  force  hyperorganique,  qui,  d'après  notre  dé- 
monstration fondamentale,  est  identique  à  l'âme  hu- 
maine ?  La  force  de  résistance  de  la  matière  est  incon- 
testable, puisque  c'est  seulement  par  le  fait  de  cette 
résistance  que  nous  percevons  l'existence  des  corps. 
Hais  cette  énergie  brute  et  inerte  est-elle  bien  de  même 
nature  que  cette  énergie  consciente  et  vive,  que  l'âme 
déploie  dans  l'exercice  de  la  pensée,  dans  les  luttes  et  les 
décisions  de  la  volonté?  Est-il  permis  de  désigner  par  le 
même  nom  des  objets  qui  se  distinguent  par  des  diffé- 
rences si  tranchées  et  si  manifestes  ?  Et  la  loi  d'homo- 
généité, vraie  en  ce  sens  que  le  domaine  de  la  pensée  se 
divise  naturellement  en  circonscriptions  distinctes,  et 
que  toute  science  a  toujours  pour  objet  une  classe  déter- 
minée de  notions  ou  d'êtres  analogues,  n'est-elle  pas, 
d'après  cette  signification  même,  purement  relative, 
non  susceptible  de  rallier  et  de  comprendre  dans  un 
même  système  les  esprits  et  les  corps? 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  observons  que  la  loi 
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d^horoogénéité  n'est  point  une  loi  d'identité,  et  n'exige 
nullement,  pour  se  trouver  satisfaite  ;  que  les  éléments 
dynamiques  de  la  matière  offrent  exactement  les  mêmes 
INX>priétés  que  l'ftme  humaine.  La  seule  condition  qu'elle 
impose,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  mais  celle-ci 
rigoureuse  et  non  susceptible  de  restriction,  c'est  que 
les  éléments  physiques  puissent  exercer  une  certaine 
action  sur  l'âme  humaine,  et  réciproquement^  que  l'âme 
puisse  réagir  contre  cette  action,  immédiatement  ou 
par  intermédiaire.  Or  la  possibilité,  ou  plutôt,  le  fait  de 
cette  mutuelle  influence  nous  est  attestée  par  l'expé- 
rience de  chaque  instant.  Â  chaque  instant,  l'âme  hu- 
maine agit  sur  le  corps  organique  auquel  elle  est  unie, 
soit  pour  mouvoir  sur  place  telle  ou  telle  de  ses  parties, 
comme  dans  les  mouvements  de  la  tête,  des  yeux,  de  la 
langue,  des  mains,  ou  pour  déplacer  son  centre  de  gra- 
vité dans  l'espace,  comme  dans  le  mouvement  général 
de  locomotion.  Cette  action  de  l'âme  sur  le  corps  suppose, 
outre  ses  conditions  psychologiques,  des  conditions  au- 
xiliaires et  de  nature  très-diverse,  des  conditions  physio- 
logiques, des  conditions  chimiques,  des  conditions  mé- 
caniques. Mais  en  fait,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces 
conditions,  la  première  de  toutes  est,  sans  contredit, 
l'initiative  de  l'âme.  Elle  commence  le  mouvement,  l'ac- 
célère ou  le  ralentit,  le  continue,  sinon  tant  qu4llui  plaît, 
au  moins  jusqu'à  la  fatigue  des  muscles  locomoteurs, 
l'arrête,  quand  bon  lui  semble,  et  à  moins  d'un  état 
morbide  de  tel  ou  tel  organe  qui  l'oblige  au  repos,  re- 
nouvelle le  même  exercice,  dès  qu'elle  le  veut.  D'un  autre 
côté,  aussi  longtemps  que  dure  cette  action  de  l'âme 
sur  l'organisme,  elle  éprouve  de  la  part  du  borps  une  réac- 
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lion  eu  sens  contraire,  qui  provque  une  seusalîoû  ôDr^es- 
pondante,  c'est-à-dire,  la  sensation  de  résistance,  signe 
ou  équivalent  psychologique  de  la  réaction  corporelle. 
Le  même  phénomène  se  produit,  quand  Tàme  àppliK^e 
son  énergie,  non  plus  uniquement  à  âirlgeir  sqû  propre 
corps,  mais  à  mouvoir  des  corps  étrangers^  qtii  d^âilleûrs, 
comme  la  chimie  nous  l^apprend,  sont  composés  d'élé- 
ments identiques  ou  analogues  à  ceux  du  corps  huïuain; 
c^est-à-dire,  qu'à  la  résistance  particulière  deâ  orgailes 
s^ajoutela  résistance  des  masses  Bur  lesquelles  âgiâàeût 
les  organes  mêmes.  Et  comme  toute  réaction  mutuelle 
entre  deux  éléments  quelconques  suppose,  de  toute  néces- 
sité, une  certaine  analogie  de  nature,  il  s'ensuit  que  la 
barrière  infranchissable,  élevée  par  Descaries  entlre  les 
esprits  et  les  corps  n'est  qu'une  barrière  imaginaire,  et 
que  la  loi  d'homogénéité,  dans  la  sphère  des  existences, 
aussi  bien  que  dans  la  sphère  des  idées  pures,  est  ht 
plus  certaine  de  toutes  les  lois  scientifiques. 

Et  ici  encore,  on  aurait  tort  de  s'imaginer  quô  cette 
assimilation  des  forces  cosmiques  aux  forces  hyperorgâ- 
niques,  est  toute  particulière  aux  métaphysiciens,  et  ré- 
pugne absolument  aux  physiciens  de  profession.  «  Quel- 
c  ques  efforts,  dit  John  Herschell,  dans  son  traité  d^âs- 
c  tronomie,  que  des  métaphysiciens  aient  faits  pour 
«  expliquer  le  rapport  de  cause  et  d'effet,  en  le  rédui- 
«  sant  à  la  notion  peu  satisfaisante  d^une  succession 
c  habituelle,  il  est  cemin  que  l'idée  d'une  connexion 
€  réelle  plus  intime  est  aussi  fermement  imprimée  dâos 
€  Tespril  humain  que  celle  de  Texistence  d'un  monde 
c  extérieur  dont  personne,  ne  doute.  C'est  la  conscience 

«  immédiate  que  nous  avons  de  l'effort  exercé  par  nous 

13. 
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<  pour  mettre  la  matière  en  mouvement,  ou  pour  neu- 
c  traliserdes  forces  extérieures,  qui  nous  pénètre inti- 
«  mement  de  l'idée  de  pouvoir  ou  de  causation,  en  tant 
a  qu'elle  se  rapporte  au  monde  matériel ,  et  qui  nous 
€  impose   la  croyance  que  toutes  les  fois  qu'un  objet 
€  matériel  passe  du  repos  au  mouvement,  ou  dévie  de  la 
«  route  rectiligne,  ou  change  de  vitesse,  la  chose  arrive 
f  en  vertu  d'un  effort  exercé  d'une  manière  quelconque, 
«  quoique  nous  n'en  ayons  pas  conscience.  »  Comme  on 
le  voit  par  ce  passage,  John  Herschell  ne  craint  pas  de 
comparer  l'action  des  causes  extérieures  à  l'action  de  la 
cause  personnelle  que  nous  sommes.  Il  soutient  qu'un 
corps  ne  saurait  passer  du  repos   au  mouvement,  ou 
s'écarter  de  la  ligne  droite ,  ou  éprouver  un  changement 
de  vitesse,  sans  réagir  contre  la  cause  modificatrice  par 
un  effort  analogue  à  celui  que  nous  exerçons  nous-mêmes 
pour  mettre  la  matière  en  mouvement.  Il  assimile  en  un 
mot  le  dynamisme  général  des  éléments  cosmiques  au 
dynamisme  propre  de  l'âme,  tel  qu'il  nous  est  attesté  par 
la  conscience. 

Du  fait  psychologique  que  nous  venons  de  mettre  en 
lumière,  à  savoir,  que  tout  objet  actuel  de  la  pensée  est 
conçu  par  Tintelligence  comme  assujetti  à  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie,  de  ce  fait  incontestable,  résulte 
immédiatement  un  caractère  spécifique,  qui  permet  de 
distinguer  l'âme  humaine  de  toutes  les  autres  forces  de 
la  nature.  % 

D'abord  des  éléments  de  la  matière.  D'après  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  rien  n'est  isolé  dans  l'u- 
nivers. Tout  se  rattache  à  un  ordre  général,  à  une  ou 
plusieurs  séries,  à  un  ou  plusieurs  systèmes.  Ainsi,  par 
exemple,  le  carbone  est  un  corps  qui,  au  point  de  vue 
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physique,  est  doué  de  toutes  les  propriétés  des  corps  ; 
qui,  au  point  de  vue  chimique,  se  combine  avec  d'autres 
éléments;  qui,  au  point  de  vue  morphologique^  cristallise 
dans  le  système  cubique  ;    qui,  au  point  de  vue  orga- 
nique, entre  dans  la  constitution  moléculaire  des  végé- 
taux et  des  animaux;   qui,  au  point  de  vue  physiolo- 
gique, et  par  sa  combinaison  avec  l'oxygène,  est  pour 
l'animal  une  source  de  chaleur  et  de  mouvement  ;  enfin 
qui,  au  point  de  vue  cosmique,  fait  partie  intégrante  du 
monde  que  nous   habitons,  et  comme  tel,  participe  à 
toutes  les  vicissitudes  de  notre  système  astronomique. 
C'est  ce  que  Leibniz  exprimait  à  sa  manière,  en  disant 
que  «  chaque  monade  est  un  miroir  vivant,  ou  doué 
«  d'action  interne,  représentatif  de    l'univers,  suivant 
€  son  point  de  vue,    et  aussi  réglé  que  l'univers  lui- 
c  même.  »  Mais  dans  le  monde  inorganique,  cette  corré- 
lation merveilleuse   de  chaque  élément  avec   le  tout 
n'existe  que  pour  une  intelligence  distincte  de  la  na- 
ture visible.  L'élément  dynamique  qui  entre  dans  un 
composé  matériel  ignore,  et  les  lois  propres  qui  le  ré- 
gissent, et  celles  du  système  général  dans  lequel  il  est 
engagé  et  coordonné  ;  tandis  qu'au  contraire,  l'âme  hu- 
maine, bien  qu'à  un  autre  point  de  vue,  elle  soit  homo- 
gène aux  éléments  de  la  matière,  qui,  par  l'intermédiaire 
de  son  propre  corps,  l'afiectent  de  tant  d'influences  di- 
verses, et  qu'elle  modifie  à  son  tour  de  tant  de  manières, 
l'âme  humaine  est  consciente  de  soi,  conçoit  tous  les 
êtres  autres  qu'elle-même  comme  d'une  nature  analogue 
à  la  sienne,  et  avec  une  spontanéité  irrésistible,  assu- 
jettit toutes  les  existences  à  des  lois  déterminées.  De 
sorte  que  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  qui  semblait 
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devoir  noqs  entraîner  à  une  assimilalion  fausse  et  inad- 
missibla  entre  l'âme  humaine  et  les  forces  cosmiques, 
assigne  précisément  la  limite  où  s'arrête  cette  analogie, 
et  fournit  le  caractère  par  lequel  ces  deux  espèces  de 
forces  se  distinguent  et  s'opposent  mutuellement. 

(^a  même  loi  suggère  également  en  quoi  consiste  la 
différence  spécifique  entre  notre  âme  et  celle  des  autres 
anjmau^. 

Comme  nous  l'avons  foit  observer  dans  la  première 
partie  de  cet  essai,  l'argument  qui  prouve  la  simplicité 
essentielle  du  sujet  pensant  convient  à  tous  les  animaux 
sans  exception,  et  démontre  que  dans  tout  être  vivant, 
où  des  impressions  multiples  viennent  s'intégrer  et  se 
fondre  en  une  sensation  unique,  réside,  de  toute  néces- 
sité, une  force  hyperorganique  absolument  simple.  Ces 
âmes  qu'on  ne  peut  refuser  aux  bêtes,  et  qu'elles  pos- 
sèdent certainement,  exécutent  deux  espèces  d'actes  : 
les  uns  purement  instinctifs ,  c'est-à-dire,  qu'elles 
accomplissent  sans  exercice  préalable,  à*  telle  période 
déterminée  de  leur  existence,  comme  sous  Tempire 
d'une  nécessité  irrésistible,  et  cela,  dans  toute  la  per- 
fection que  comporte  le  genre  d'opérations  dont  il 
s'agit;  c'est  ainsi  que  l'abeille  construit  sa  cellule 
hexagonale,  avec  la  plus  grande  économie  possible 
d'espace  et  de  matière,  l'oiseau  son  nid,  le  castor  sa 
cabane.  Les  autres,  que  naturellement  on  n'observe  que 
chez  les  animaux  assez  élevés  dans  le  règne  animal,  et 
à  un  degré  d'autant  plus  remarquable  qu'ils  se  rappro- 
chent davantage  de  l'homme,  supposent  une  puissance 
suj^rieure  à  l'instinct,  c'est-à-dire,  la  réflexion,  le  choix, 
la  combinaison,  une  sorte  de  généralisation  et  de  rai- 
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sonnement.  c  L'analyse  des  phénomènes  psychiques 
que  l'on  rencontre  chez  les  oiseaux^  dit  Leuret,  qui  a 
étudié,  à  ce  point  de  vue,  toute  la  série  animale,  montre 
qu'ils  sont  doués  des  facultés  primordiales  de  l'enten- 
dementi  »  -^  «  Presque  tous  les  mammifères^  dit-il 
c  ailleurs,  sont  susceptibles  d'éducation.  L'expérience 
«  leur  profite.  Les  carnivores  emploient  mille  ruses 
c  pour  attaquer,  et  les  herbivores  pour  se  défendre. 
«  Les  uns  et  les  autres  sont  moins  habiles,  quand  ils 
c  sont  jeunes  que  quand  ils  sont  vieux.  Le  voisinage  de 
€  l'homme  développe  chez  presque  tous  l'étendue  des 
c  fecultés  intellectuelles,  soit  par  le  soin  qu'il  prend  de 
€  les  instruire,  soit  que  leur  faisant  la  chasse,  il  les 
c  oUige  à  prendre  des  précautions  pour  éviter  tes 
€  pièges  qu'il  leur  tend.  > 

Buffon  parlant  d*un  orang-outang  qu'il  a  vu  et  étudié 
à  Paris  :  c  J'ai  vu,  dit-il,  cet  animal,  présenter  sa  main 
c  pour  reconduire  tes  gens  qui  venaient  le  visiter,  se 
€  promener  gravement  avec  eux  et  comme  de  oompa- 
€  gnie  ;  je  l'ai  vu  s'asseoir  à  table,  déployer  sa  serviette, 
€  s'en  essuyer  les  lèvres,  se  servir  de  la  cuiller  et  de  la 
€  fourchette  pour  porter  à  sa  bouche,  verser  lui-même 
a  sa  boisson  dans  un  verre,  le  choquer  lorsqu'il  y  était 
«  invité,  aller  prendre  une  tasse  et  une  soucoupe,  ou 
«  l'apporter  sur  la  table,  y  mettre  du  sucre,  y  verser  du 
a  thé,  le  laisser  refroidir  pour  le  boire,  et  tout  cela, 
«  sans  autre  instigation  que  les  signes  ou  la  parole  de 
«  son  maître,  et  souvent  de  lui-même.  Il  ne  faisait* de 
€  mal  à  personne,  s'approchait  même  avec  circonspeo 
c  ti^v  et  se  présentait  cœnme  pour  demander  des 
c  caresses.  »  On  a  écrit  et  on  écrira  encore  des  volumes 
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sur  rime  des  bêtes,  et   sur  ses  analogies  avec  l'âme 
humaine. 

Mais  tous  les  faits  que  de  sagaces  et  patients  observa- 
teurs ont  déjà  amassés,  ou  pourront  recueillir  sur  cet 
intéressant  sujet,  vont-ils  jusqu'à  permettre  de  supposer 
que  les  animaux  conçoivent  et  connaissent  la  grande 
loi  d'homogénéité  et  d'harmonie,  que  nous  considérons, 
pour  notre  compte,  comme  la  caractéristique  de  l'âme 
humaine?  La  pie  qui,  dit-on,  sait  compter  jusqu'à  trois, 
l'éléphant  qui,  dit  Leuret ,  comprend  presque  tout  ce 
qu'on  lui  dit,  et  auquel  Pline  l'Ancien  attribue  la  pru- 
dence, la  probité,  l'équité,  et  même  jusqu'au  culte  des 
astres,  l'orang-outang  dont  parle  Buffon,  et  qui  en  sa 
présence  savait  si  bien  imiter  les  manières  de  l'homme 
civilisé,  ces  divers  animaux  se  sont-ils  élevés  spontané- 
ment, ou  s'élèveraient-ils  sous  l'influence  de  Téducation 
la  plus  soignée,  aux  notions  de  rapport  constant,  de  loi 
générale,  de  système,  d'harmonie?  Pourrait-on  citer 
en  aucun  d'eux  un  seul  exemple  vraiment  authentique 
et  indiscutable  d'une  faculté  si  haute  et  si  précieuse? 
Là  est  toute  la  question  ;  et  tant-  qu'elle  n'aura  reçu 
qu'une  réponse  incertaine,  ou  plutôt,  absolument  néga- 
tive, les  avocats  les  plus  ingénieux  et  les  plus  zélés  de 
l'âme  des  bêtes  seront  obligés  de  reconnaître  qu'à  cet 
égard  du  moins,  il  y  a  entre  elles  et  nous  une  différence 
essentielle  et  radicale,  c  Unum  hoc  animal^  dit  très-bien 
Cicéron  en  parlant  de  l'homme,  sentit  quid  sit  ordo^ 
quid  sit  quod  deceat.  Et  grâce  à  ce  privilège  qui  rend 
l'homme  capable  de  science  et  de  progrès,  toute  tenta- 
tive pour  l'assimiler  aux  espèces  inférieures,  ou  n'est 
qu'un  pur  jeu  d'esprit,  ou  ne  saurait  que  faire  r&ssortir 
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avec  plus  d'évidence  et  d'éclat  sa  suprématie  naturelle 
sur  tous  les  êtres  qui  Tentourent,  et  avec  lesquels  il  a 
pu  entrer  en  relation  parles  organes  des  sens. 

Au  reste,  cette  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie  que 
nous  avons  induite  de  la  loi  de  la  régie»  on  peut  lui 
faire  subir  à  elle-même  une  transformation  propre,  et 
de  nature  à  rendre  encore  plus  saisissante  la  différence^ 
essentielle  entre  l'homme  et  les  autres  animaux. 

Les  éléments  cosmiques,  comme  l'observation  nous 
l'apprend],  exercent  les  uns  sur  les  autres  des  actions 
et  des  réactions  incessantes.  Cette  mutuelle  influence,  qni 
est  un  fait  incontestable,  les  uns  l'expliquent  tout  simple- 
ment par  l'énergie  intrinsèque  des  éléments  matériels 
qui,  soit  à  des  distances  finies  et  mesurables,  soit  à 
des  distances  infiniment  petites,  s'attirent  ou  se  repous- 
sent en  vertu  de  leur  activité  propre,  sans  aucun 
agent  intermédiaire,  et  de  manière  à  déterminer  les  phé- 
nomènes de  cohésion,  d'élasticité,  d'affinité  chimique,  de 
gravitation.  C'est  l'hypothèse  du  dynanisme,  pour  la- 
quelle Newton,  en  dépit  de  ses  réserves  et  de  ses  hé- 
sitations apparentes,  éprouva  toujours  une  prédilection 
manifeste,  et  dont  la  grande  découverte  de  la  gravitation 
universelle  semblait  en  effet  une  preuve  sensible  et 
éclatante.  Les  autres  au  contraire,  persuadés  que  les 
éléments  de  la  matière  ne  sauraient  posséder  aucune 
propriété  dynamique  autre  que  leur  inertie,  et  que  tout 
mode  d'action,  fondé  sur  toutes  ces  énergies  hypo- 
thétiques, est  absolument  inintelligible^  introduisent, 
pour  rendre  compte  des  propriétés  et  des  phénomènes 
dont  il  s'agit,  un  fluide  distinct  de  la  matière  sensible, 
d'ailleurs  reconnu  et  admis  par  les  partisans  mêmes 


486      ACADBfiflB  DES   80IBNGBS  ■0IIALR8    BT    POLITIQUES. 

dtt  dyilsinsme,  agent  intisible,  impalpable,  impondéra^ 
blev  et  opÂ  par  voie  df impulsion  ou  de  presBion,  dé- 
termine non^'senlciiient  les  phénomènes  de  lumière,  de 
chaleur,  d'électricité,  maîa  encore  ces  phénomènes  nfon 
moins  mystérieui,  que  les  dynamistes  rapportent  à 
Tattraction^  toit  moléculaire,  soit  à  distance.  C'est  Thy- 
pothèse  du  mécanisme,  qui  compte,  à  cette  heure^  de 
nombrenit  et  illustres  partisans,  et  que  le  père  Secehi, 
dans  son  livre  de  Tunité  des  forces  physiqnesv  développe 
et  soutient  avec  tant  de  savoir,  de  sagacité,  et  de  con- 
viction. Or  je  dis  que  ces  deux  hypothèses,  bien  qat 
très-diSérentes  et  même  adverses,,  supposent  également 
la  loi  d'homogénéité,  et  qu'à  ce  titre,  qui  lenr  est 
connrmn,  l'une  et  l'autre  conduisent,  de  toute  néces* 
site,  à  une  cause  première  et  créatrice  du  monde. 

D'abord,  touchant  l'hypothèse  dpamiste,  ses  partisans 
considèrent  toute  masse  de  matière,  comme  une  somme 
d^éléments  simples  et  irréductibles,  et  que  Leibniz, 
par  cette  raison,  appelait  des  atomes  de  subtance.  Mais 
admettez  pour  un  moment  que  ces  atomes  de  subtances 
n'aient  aucune  cause  commune,  c'est-à-dire,  coexistent 
tout  simplement,  et  de  toute  éternité,  dans  l'infinité  du 
temps  et  de  l'espace.  En  vertu  de  cette  supposition,  outre 
l'indépendance  substantielle  qu'il  est  impossible  de 
leur  refuser,  on  devra  leur  accorder  également  l'indé- 
pendance d'origine.  Car  c'est  là  précisément  ce  qu'on 
entend  et  ce  qu'on  exprime,  quand  on  dit  et  quand  on 
affirme,  qu'il  n'existe  ni  dans  le  monde,  ni  hors  du 
monde,  aucune  cause  première  et  nécessaire.  Dès  lors, 
comment  concevoir  et  s'expliquer  l'homogénéité  de  na<- 
ture  qu'impliquent,  de  toute  nécessité,  ces  actions  et 
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ces  réactions  qu'ils  eioerceot  à  tout  întaiiili  les  uns»  sur 
les  autres  ?  On  ne  pourrait  se  tirer  d'embarras,  en  Hh 
saut  que  la  force  est  essentielle  à  tout  étre^  quriles 
qv^en  soient  les  propriétés  spécifiques,  qu'ainsi  en*  lertu 
de  cette  propriété  fondameslale^  tous  les  éléments  de 
la  Hitlièmi  possédant  chacun  UMr  énergie  propre,  ces 
éléments,,  par  le  seul  fait  de  leur  coexistence  éternelle, 
on  dû  réagic  les  uns  sur  les  autres,  de  maniera  à 
s'agréger  et  se  coordonner  suivant  les  lois  que  com- 
porte leur  essence,  et  constituer  tout  d'un  coup  ou  pvo- 
gressivemeni  la  nature  des  choses,  teUe  que  nous  l'obser- 
Yonsdans  son  état  actuel.  Car  autre  chose  est  la  puissance 
d'agir,  et  autre  chose  l'action  qui  suit  de  cette  puissance. 
La  puissance  esl  inhérente  à  la  force  en  tant  que  force. 
Mais  l'action  réelle  et  efficace  requiert  de  plus  une 
force  antagoniste,  apte  à  recevoir  et  à  renvoyer  l'actîoo 
qu'elle  a  subie.  Ainsi,  pour  que  les  élémeçts  cosmi- 
ques s'attirent  suivant  la  loi  de  Newton,  ou  pour  qu*une 
combinaison  chimique  s'opère^  il  ne  suffit  pas  que  des 
forces  se  trouvent  en  présence ,  il  faut  qu'elles  soient 
capables  de  s'influencer  mutuellement,  ou  ce  qui  re^ 
vient  au  même,  il  faut,  pour  entrer  en  conflit^  qu'elles 
soient  analogues  ou  identiques.  Or  cette  analogie  ou 
identité  de  nature,  condition  nécessaire  de  leur  mutuelle 
influence,  les  éléments  matériels  la  tiennent,  ou  de  la 
nécessité  de  leur  nature  propre,  ou  du  fait  même  de  leur 
réaction,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence,  ou  d'une 
cause  distincte  et  indépendante.  Si  delà  nécessité  de  leur 
nature  propre,  on  demande  de  rechef  comment  des  êtres 
indépendants  quant  à  la  substance  et  à  l'origine,  se 
trouvent  néanmoins  en  possession  d'une  propriété  con^ 
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mune;  si  du  fait  même  de  leur  réaction,  la  même 
difficulté  s'élève,  et  il  reste  toujours  à  expliquer,  com- 
ment une  action  quelconque  peut  se  produire  et  s'exer- 
cer entre  des  éléments  qui  jouissent  les  uns  par  rapport 
aux  autres  d'une  indépendance  absolue.  Et  conséquem-^ 
ment,  l'hypothèse  dynamiste  dont  la  loi  d'homogénéité 
est  le  postulat  naturel  et  nécessaire,  suppose,  par  cela 
même,  et  avec  une  égale  nécessité^  l'existence  d'une 
cause  première  et  souveraine  de  tous  les  êtres. 

La  même  conclusion  ressort  avec  une  égale  évidence 
d'un  examen  tant  soit  peu  attentif  de  l'hypothèse  mé- 
caniste.  Le  trait  distinctif  de  cette  hypothèse,  c'est  le 
rôle  qu'elle  attribue  à  l'élher,  dans  l'explication  des  pro- 
priétés de  la  matière,  en  apparence,  et  de  Taveu  de  tous 
les  mécanistes,  les  plus  réfractaires  au  pur  mécanisme. 
Ainsi,  pour  rendre  compte  de  la  gravitation  universelle, 
le  Père  Secchi  considère  chaque  molécule  pondérable, 
qui  nage  dans  le  milieu  éthéré,  comme  animée  d'un 
mouvement  de  rotation,  et  par  suite,  comme  le  centre 
d'une  sphère  d'éther,  dont  la  densité  va  croissant  du 
centre  à  la  périphérie  ;  de  telle  sorte  qu'en  raison  de 
cette  différence  de  densité^  deux  points  matériels  quel- 
conques, situés  à  l'intérieur  de  deux  sphères  éthérées 
qui  se  coupent  mutuellement,  -subissant  une  pression 
moins  forte  suivant  la  ligne  qui  les  joint,  que  dans  Tes- 

• 

pace  circonvoisin,  se  déplaceront  suivant  cette  ligne, 
et  marcheront  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre,  par 
une  attraction  apparente.  Mais  comme  chaque. élément 
de  l'éther  est  lui-même  doué  d'un  semblable  mouve- 
ment de  rotation,  qui  doit  produire  dans  la  masse  am- 
biante  une  dilatation  analogue  à  celle  qui  résulte  de  la 
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rotation  des  molécules   pondérables,  on  se  demande 
atissitôly  comment  il  se  fait  que  chaque  atome  d'éther 
ne  constitue  point,  pour  sa  part,  un  centre  d'attraction. 
D'où  nécessité  manifeste,  pour  obvier  à  cette  difficulté, 
d'attribuer  à  l'éther  lui-même,  en  quelque  région  de 
l'espace  qu'on  l'intercepte,  un  mode  de  composition 
identique,  qui  exclue  toute  dilatation  définie  dans  tel 
sens,  plutôt  que  dans  tel  autre.  Et  c'est  précisément  ce 
que  suppose,  sans  hésiter,  le  Père  Secchi,  dans  l'ou- 
vrage déjà  cité,  c  Nous  pouvons  très-vraisemblablement, 
«  dit  ce  physicien,  regarder  les  atomes  d'éther,  comme 
€  tous  de  même  masse,  de  même  volume,  de  même 
c  forme,  et  animés  d'un  même  mouvement  de  rotation, 
«  en  vertu  duquel  ils  ont  tous  le  même  degré  d*élasti« 
«  cité.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  qu'un  tourbil- 
€  loQ  se  forme  autour  de  tel  atome,  de  préférence  à  tel 
«  autre.  »  —  Mais  ici  encore,  il  est  permis  d'adresser 
aux  partisans  du  mécanisme  la  même  question  qu'aux 
défenseurs  du  dynamisme,  et  de  leur  demander,  d'où 
vient  aux  éléments  de  l'éther  cette  identité  de  forme, 
de  masse,  de  volume,  qu'ils  sont  contraints  d'admettre, 
pour  faire  concevoir  l'absence  de  tourbillon  au  sein  de 
l'éther  même.  Évidemment,  une  concordance  si  extraor- 
dinaire entre  des  éléments  indépendants  et  en  nombre 
infini,  est  inexplicable  par  le  seul  fait  de  leur  coexis- 
tence dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Et  à  part  les  dé- 
fauts inhérents  à  cette  hypothèse,  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  discuter,  on  peut  affirmer  que  la  loi  d'homogénéité, 
à  laquelle  elle  est  soumise,  aussi  bien  que  l'hypothèse 
dynamiste.  impose  à  tous  ceux  qui  la  soutiennent  la  né- 
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«essité  inéluctable  de  l'existence  d'une  cause  première. 

Cette  interprétation  théologique  de  la  loi  d'homogé- 
néité et  d'harmonie  est  d'une  logique  si  naturelle^  que 
la  même  loi  est  le  postulat  commun  de  tous  les  arguments 
qu'on  a  proposés  jusqu'à  ce  jour  pour  établir  l'existence 
de  Dieu,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  assurer  par  un 
rapide  examâd  de  ces  divers  arguments. 

Le  premier  en  date,  et  selon  nous,  en  valeur  logique, 
est  l'argument  de  li  doctrine  platonicienne.  Pour 
prouver  l'existence  d'une  cause  première,  on  peut  s'y 
prendre  de  deux  manières^  qui  au  fond  reviennent  à  une 
seule.  Ou  chercher,  entre  les  propriétés  des  êtres, 
quelles  sont  celles  qui  se  prêtent  le  plus  facilement  à 
cette  démonstration,  et  sur  chacune  de  ces  propriétés 
nettement  dégagées  et  définies,  élever  une  argumenta- 
tion correspondante  et  distincte  de  toutes  les  autres  ;  ou, 
par  un  procédé  plus  général,  et  dont  le  précédent  n'est 
qu'un  cas  particulier^  considérer  tous  les  êtres  de  la 
nature  sous  le  plus  grand  nombre  possible  d'aspects  à 
la  fois  divers  et  généraux,  s'attacher  tour  à  tour  à 
chacun  des  caractères  reconnus  ainsi  par  l'observation, 
les  rapporter  à  autant  de  causes  corrélatives,  et  enfin, 
de  toutes  ces  causes  distinctes,  qui  elles-mêmes  requiè- 
rent une  raison  d'être,  s'élever  à  une  cause  commune, 
qui  les  comprenne  et  les  unifie  dans  sa  substance,  seule 
par  conséquent  vraiment  primordiale  et  nécessaire. 
C'est  cette  dernière  méthode  qu'a  suivie  Platon,  qui 
comparant  les  divers  objets  de  la  connaissance  au  point 
de  vue  de  leurs  propriétés  mathématiques,  au  point  de 
vue  de  leurs  propriétés  physiques,  au  point  de  vue  de 
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leurs  propriétés  morphologiques,  au  point  de  vue  de 
leurs  propriétés  esthétiques,  au  point  de  vue  de  leurs 
propriétés  psychologiques,  au  point  de  vue  de  leurs 
propriétés  morales,  au  point  de  vue  de  leurs  propriétés 
métaphysiques,  rapporte  toutes  ces  propriétés  diverses 
à  autant  de  types  corrélatifs,  tels  que  la  grandeur  en  soi, 
le  mouvement  en  soi,  la  vie  en  soi,  la  vérité  en  soi,  la 
beauté  en  soi,  la  justice  en  soi^  essences  idéales,  éter- 
nelles, immuables,  dont  tous  les  êtres  finis  participent 
dans  la  mesure  de  chacune  d'elles,  et  dont  ils  tirent  res- 
pectivement toute  la  réalité  qui  leur  est  propre;  puis 
ces  types,  ces  essences,  ces  idées,  qui  ne  sauraient  sub- 
sister isolément  et  sans  support,  il  les  considère  comme 
autant  d'attributs  d'un  être  unique,  qui  les  constitue  ce 
quelles  sont,  et  leur  communique  à  chacune  son  être 
propre,  comme  elles  le  communiquent  elles-mêmes  à 
tous  les  êtres  finis.  «  Aux  dernières  limites  du  monde 
«  intellectuel,  dit-il  dans  la  République^  est  Tidée  du 
«  bien^  que  l'on  aperçoit  avec  peine^  mais  que  l'on  ne 
«  peut  apercevoir  sans  conclure  qu'elle  est  la  cause  de 
«  tout  ce  qu'il  y  a  Je  beau  et  de  bon;  que  dans  le 
c  monde  visible,  elle  produit  la  lumière  et  l'astre  de 
«  qui  elle  vient  directement;  que  dans  le  monde  invi- 
«  sible,  c'est  elle  qui  produit  directement  la  vérité  et 
«  l'intelligence.  >  Mais  chaque  idée  platonicienne  étant 
pour  tous  les  êtres  qui  en  participent  un  principe  d'ana- 
logie, de  constance,  et  d'harmonie,  et  le  procédé  par 
lequel  la  raison  détermine  leur  existence,  une  méthode 
de  comparaison  et  d'élimination  sans  cesse  dirigée  par 
des  concepts  généraux  et  universels,  il  est  clair  que  la 
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doctrine  platonicienne»  ou  plus  précisément,  la  preuve 
qu'elle  propose  de  Texistence  de  Dieu,  n*est  qu'une  ap- 
plication immédiate  et  expresse  de  la  loi  d'homogénéité 
et  d'harmonie. 


Magt. 


{La  fin  à  la  prochaine  livraison,] 


DES  CAUSES  DE  U  DÉCADENCE  ACTUELLE 


DES 


NATIONS  ASIATIQUES  MUSULMANES. 


*mw 


Les  causes  de  la  prospérité  et  du  dépérisseme  nt  des 
nations  sont  reconnues  comme  Tun  des  sujets  les  plus 
dignes  de  la  méditation  des  savants,  des  hommes  d*état 
et  des  philanthropes.  De  grands  esprits  se  sont  exercés 
à  cette  étude  et  ont  fait  voir  en  même  temps  Timpor- 
tance  et  la  complexité  du  problème.  Notre  époque  s*en 
préoccupe  avec  juste  raison,  car  les  questions  les  plus 
graves  de  la  civilisation  et  de  la  politique  y  sont  im- 
pliquées. Du  sort  de  certaines  nations  et  de  leur  des- 
tinée dépendent,  en  effet  souvent,  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts  et  les  révolutions  profondes  des 
autres  États. 

Pour  déterminer  les  causes  du  dépérissement  des 
peuples,  il  faut  évidemment  avoir  de  juste  notions  sur 
toutes  leurs  conditions  d^existence.  A  ce  titre,  un  long 
séjour  au  milieu  des  nations  asiatiques,  une  observa- 
tion attentive  de  leurs  mœurs  et  de  leur  état  inteilec- 
tue]  devaient  me  rendre  moins  difficile  Tappréciation 
des  motifs  de  leur  résistance  au  progrès,  Telle  est  mon 
excuse  j^our  mon  étude  qui  sort  du  cadre  ordinaire  de 
mes  travaux  et  telle  est  en  même  temps  la  base  sur 
laquelle  se  fondent  les  recherches  dont  je  vais  expo- 
ser, ici  les  résultats  sommaires. 

I 

L'histoire  des  temps  antérieurs  permet  d*apprécier 
les  motifs  des  événements  d*une  époque.  La  j)ériode 
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présenta  dsl  en  efkft  sou^errt  i&  produit  des  périodes 
passées,  de  même  que  les  générations  d'aujourd*hui 
sont  la  descendance  des  générations  d^autrefois.  Péné- 
tré de  ce  fait,  j*ai  relevé  d'abord  d*ane  manière  aussi 
exacte  que  possible,  diaprés  les  documents  littéraires 
et  historiques,  les  conditions  intellectuelles  dans  les- 
quelles vivaient,  il  y  a  deux  siècles,  les  nationsde  TAsie 
centrale  et  de  la  Perse,  et  je  les  ai  comparées  à  celles 
où  se  trouvaient  alors  la  plupart  des  nations  euro- 
péennes. Les  différences  ne  portent  pas  sur  tout  le 
domaine  intellectuel.  Pour  la  philosophie,  on  trouve 
en  Orient,  à  cette  date,  des  écoles  où  les  ouvrages 
des  grands  maîtres  de  la  spéculation  sont  commen* 
tés  par  des  docteurs  célèbres  ;  une  foule  de  disciples 
s'y  rendent,  et  la  race  entière,  toujours  si  intelli- 
gente et  si  avide  des  choses  de  Tesprit,  participe 
encore  à  ce  mouvement  de  la  pensée  humaine.  Mais 
dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  il  devient  évident  que 
les  horizons  scientifiques  nouveaux,  qui  s'ouvrent  en 
Europe,  ne  s'étendent  pas  en  Orient.  L'esprit  humain 
y  demeure  toujours  enfermé  dans  de  pures  abstrac- 
tions. Aucune  issue  ne  s'ouvre  à  lui  pour  sortir  de  dis- 
cussions interminables  sur  des  thèses  analogues  à 
(pelles  de  Descartes  et  de  Leibniz.  Quels  que  furent  les 
efforts  dépensés  par  le  génie  asiatique  pour  résoudre 
ces  problèmes,  ils  sont  demeurés  stériles,  et  n'ont 
légué  après  deux  cents  ans  à  la  génération  actuelle 
que  le  même  goût  de  l'abstraction  et  le  même  éloigne- 
ment  pour  l'observation  des  phénomènes  naturels. 

Telle  est  à  mon  avis  la  première  cause  de  l'abaisse- 
ment actuel  des  nations  asiatiques  musulmanes  ;  intel- 
lectuellement, elles  n'ont  pas  suivi  le  progrès,  elles  se 
sont  cantonnées  et  retranchées    dans  les  anciennes 
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conceptions  ;  elles  y  sont  encore  très-vivement  atta- 
chées, et  même,  dans  cette  impasse,  elles  n'ont  plus  de 
sève  ni  de  vie. 

Il  serait  bien  difficile  de  se  refuser  à  admettre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  dans  la  persistance  à  maintenir  les  an- 
ciennes traditions  de  culture  intellectuelle,  ou  dans 
rimpossibilité  qu'ont  eu  les  esprits  asiatiques  à  aper- 
cevoir et  à  apprécier  ies  voies  nouvelles  du  progrès, 
une  cause  puissante   d'arrêt,  de  développement  de  la 
civilisation  en  Asie.  Huit  siècles  avant,  les  Arabes  qui 
étaient  un  peuple  nouveau,  n'ayant  pas  de  traditions  à 
conserver^  empruntèrent  à  Constantinople  et  à  l'Inde 
toutes  les  notions  scientifiques  qui  leur  manquaient, 
et  frappant  ces  données  au  coin  de  leur  génie,  ils  fon- 
dèrent une  science  qui  a  vécu  plusieurs  siècles,  non 
sans  éclat.  Cette  science  est  devenue  stérile  aujour- 
d'hui, et  les  maîtres  qui  montent  en  chaire  peuvent  à 
peine  la  commenter.  Aussi  lesi   meilleurs  esprits,  en 
Perse,  par  exemple,  sont-ils  sans  pâture  intellectuelle 
depuis  une  centaine  d'années.   Que  de  forces  vives 
ainsi  perdues   pour   la  natioi^I    Si  de  nos  jours  la 
nécessité  de  la  réforme  est  sentie  en  haut  lieu,  elle 
n'est  pas  admise  franchement  par  les  ministres  et  les 
adeptes  de  l'Islam,  nulle  part  en  Asie.  Les  libres-pen- 
seurs et  les  philosophes  ayant  disparu,  ou  perdu  tout 
prestige,  c'est  le  clergé  qui  dicte  la  loi.  C'est  lui  qui 
maintient  le  moule  étroit  et  inflexible  dans  lequel 
depuis  douze-cents  ans,  et  de  la  plus  tendre  enfance  à 
l'âge  mûr,  est  fatalement  coulé  l'esprit  musulman. 

II 

A  côté  du  vice  de  l'éducation  purement  intellectuelle, 
qui,  agissant  sur  les  classes  supérieures  et  inférieures, 

13. 
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y  a  diminué  le  vrai  savoir,  faussé  la  portée  de  Tesprit 
et  entretenu  le  goût  de  la  controverse  sophistique,  il  y 
a  en  Orient  une  cause  tout  à  fait  matérielle  qui  a  con- 
tribué, dans  une  proportion  très-marquée,  à  amener 
la  décadence  actuelle.  Je  veux  parler  de  Tappauvrisse- 
ment.  Si  Ton  peut  soutenir  que  les  conditions  d*aisance 
sont  restées  à  peu  près  les  mêmes  depuis  plusieurs 
siècles  pour  quelques  populations  nomades  ou  rurales, 
éloignées  des  grands  centres;  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Perse  et  du  Turquestan,  de  TAnatolie  et 
de  rArménie,  on  ne  peut  méconnaître^  depuis  un 
siècle  surtout,  les  traces  de  Tappauvrissement  pro-. 
gressif  coïncidant  avec  la  diminution  de  la  population. 
Sans  que  Toppression  qui  a  toujours  pesé  sur  les  classes 
inférieures  ait  été  plus  grande,  la  misère  a  augmenté. 
Cela  est  surtout  évident  pour  les  villes.  Tous  les  grands 
centres  d'industrie  ont  successivement  disparu  de  la 
Perse  depuis  la  an  de  (a  dynastie  des  rois  Sofys.  Des 
efforts  partiels  et  temporaires  n*ont  produit  depuis 
lors  que  des  résultats  transitoires.  Les  guerres  civiles 
qui  ont  ravagé  le  pays  ont  sans  doute  beaucoup  con- 
tribué k  la  décadence  matérielle  ;  mais  depuis  la  fin  du 
siècle  passé  jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  pas  eu  à  pro- 
prement parler,  de  guerres  civiles  en  Perse,  et  cepeur 
dant  le  mouvement  descendant  continue  au  vu  et  au 
su  do  tous  les  gens  éclairés. 

La  dynastie  qui  règne  depuis  cette  époque  en  Perse 
a  fait,  dans  quatre  règnes  successifs  dont  l'histoire 
impartiale  ne  parlera  pas  sans  quelque  éloge,  des  efforts 
multipliés  pour  relever  le  pays  de  sa  ruine  et  lui 
rendre  son  ancien  éclat.  Le  prestige  des  armes  et  les 
gloires  de  la  guerre  ont  été  plusieurs  fois  cherchés  et 
non  sans  quelques  succès.  Les  réformes  administra- 
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tives  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  monarque  qui 
règne  maintenant  en  Perse  depuis  vingt-cinq  années. 
Malheureusement,  qui  dit  réforme ,  administrative  en 
Orient,  dit  surtout  changement  dans  les  personnes  qui 
dirigent  le  gouvernement.  Ces  ministres ,  à  quelques 
rares  exceptions  près,  ont  été  au-dessous  de  leur  mis- 
sion tout  au  moins  par  suite  du  manque  de  connais- 
sances voulues.  Mais,  eussent-ils  sufS  à  la  tâche, 
eussent-ils  réussi  à  amener  dans  le  mode  de  gouver- 
nement une  droiture  et  une  régularité  qui  ne  se  sont 
vues  en  Orient  qu'à  de  rares  époques,  je  ne  pense  pas 
que  la  source  du  mal  eût  tari  et  que  les  effets  eussent 
été  sensiblement  modifiés.  J'ai  étudié  historiquement 
et  pratiquement  la  question  de  l'administration  orien*- 
tale,  et  je  demeure  convaincu  qu'elle  est  aujourd'hui 
ce  qu'elle  a  été  depuis  bien  des  siècles,  pas  meilleure, 
mais  pas  pire. 

La  misère  et  la  dépopulation  ne  proviennent  pas  seu- 
lement des  vices  du  mode  de  gouvernement.  Elles  pro- 
viennent d'une  autre  cause  tout  à  fait  indépendante. 
C'est  le  commerce  qui  s'est  chargé  d'effectuer  cette 
ruine  lente,  mais  progressivement  fatale  ;  et  c'est  au 
libre  échange,  ou  à  l'absence  de  droits  suffisamment 
protecteurs,  qu'en  revient  toute  la  responsabilité.  Les 
faits  étant  sous  ce  rapport  beaucoup  plus  marqués  et 
plus  nets  en  Perse  que  partout  ailleurs,  je  vais  les 
prendre  ici  pour  exemple. 

Pour  les  pays  d'Orient  où  la  monnaie  fiduciaire  n'est 
pas  connue,  on  peut  dire  encore,  plus  que  pour  les 
autres  pays,  que  l'un  des  étalons  de  la  richesse  publique 
est  la  quantité  de  numéraire  en  circulation.  Ce  numé- 
raire résulte  de  l'accumulation  des  épargnes  qui  ont 
été  faites  par  les  générations  antérieures  et  dont  a 
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hérité  la  géoération  actuelle.  Il  est  sasceptible  d*aug- 
monter  ou  de  diminuer  à  diverses  époques,  suivant  la 
proportion  de  l'industrie  du  pays.  Si  les  exportations 
s*accroissent,  Tor  et  Targent  affluent  ;  si  au  contraire 
rindustrie  s*endort  et  reste  stationnaire,  et  si  en 
même  temps  celle  des  autres  nations  se  développe  dans 
une  plus  grande  proportion,  Tor  et  Targent  diminuent 
peu  à  peu.  On  achète  plus  qu*on  nfy  vend,  il  y  a  plus 
de  sorties  que  de  rentrées,  et  il  n'est  pas  étonnant  que 
la  nation  s'appauvrisse,  tout  comme  un  individu  qui 
flELit  plus  de  dépenses  qu'il  n'a  de  recettes.   Tel  est 

m 

l'état  de  la  Perse  et  de  bien  d'autres  contrées  orientales. 
Presque  toutes  les  cotonnades  qui  servent  à  l'habille- 
ment de  la  nation,  vionnent  d'Angleterre;  les  draps 
viennent  d'Allemagne  ou  de  Russie  ;  le  sucre,  les  fers, 
le  cuivre,  de  l'Europe  aussi.  La  liste,  de  ces  produits 
dont  les  populations  d'Orieut  ont  aujourd'hui  besoin,  et 
dont  il  serait  presque  impossible  de  les  priver,  est  in- 
nombrable. Il  y  a  deux  cents  ans,  le  commerce  anglais 
avec  la  Perse  était  presque  nul  et  celui  que  ce  royaume 
faisait  avec  l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande,  était 
plutôt  un  commerce  d'exportation  qui  enrichissait  la 
nation  sous  la  dynastie  d^s  rois  Sofys.  Il  y  a  un  siècle 
encore,  c'était  la  Perse  qui  fournissait  à  la  Russie,  et 
non  pas  la  Russie  à  la  Perse. 

Comment  les  rôles  ont-ils  changé  ?  Parce  que  dans 
les  pays  d'Europe  il  y  a  eu,  par  suite  du  développement 
de  l'industrie,  une  grande  production  et  un  grand 
abaissement  du  prix  des  produits  manufacturés.  Il  y  a 
eu  alors  un  avantage  immédiat  sinon  réel  au  fond, 
pour  les  nations  asiatiques,  à  acheter  dans  ces  condi- 
tions. J'ajouterai,  pour  ce  qui  regarde  la  Perse,  que  le 
traité  da  Turkmanchaï  (1828)  ayant  fixé  d'une  manière 
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permanente  et  à  un  taux  très-peu  élevé,  les  droits  de 
douane,  les  produits  industriels  du  pays,  n*ont  pas  été 
protégés  contre  l'introduction  des  articles  analogues 
manufacturés  à  l'étranger.  C'est  ainsi  qu'ont  disparu 
successivement  toutes  les  manufactures  de  cotonnades 
d'Ispahan  et  des  autres  villes  delà  Perse.  C'est  ainsi  que 
Cachan  qui  était,  il  y  a  cinquante  ans,  un  grand  centre 
d'industrie,  est  aujourd'hui  presque  complètement 
ruinée,  et  ne  possède  pas  la  centième  partie  des  mé- 
tiers qu'elle  avait  au  commencement  du  règne  de  Feth- 
Ali  Schah. 

Parmi  les  moyens  indispensables  au  développement 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  dans  toutes  les  nations, 
il  est  une  mesure  fiscale  sur  laquelle  s'est  portée  de- 
puis longtemps  l'attention  vigilante  des  gouverne- 
ments européens  et  qui  n'a  pas  été  de  la  part  des 
gouvernements  orientaux,  turc,  persan,  ou  autres, 
Tobjet  d'une  suffisante  préoccupation.  Us  n'ont  pas  com- 
pris que  les  douanes  étaient  en  même  temps  un  moyen 
d'impôt  et  une  protection  pour  l'industrie  et  l'agricul- 
ture contre  l'introduction  des  produits  bruts  ou  manu- 
facturés de  l'étranger.  Pour  la  Perse  en  particulier,  la 
douane  ne  satisfait  à  aucune  de  ces  conditions.  Le 
droit  de  cinq  pour  cent  fixé  il  y  a  cinquante  ans  envi- 
ron sur  les  produits  étrangers,  a  été  si  complètement 
insuffisant,  que  les  marchandises  anglaises  et  autres 
ont  débordé  sur  les  marchés  de  l'Iran  et  ont  anéanti 
l'industrie  persane.  Depuis  cinquante  ans  on  est  té- 
moin de  ce  fait  sans  en  étudier  la  cause  et  sans  en 
prévoir  les  conséquences.  II  y  a  plus,  quand  les  impor- 
tations augmentent,  comme  dans  ces  dernières  années, 
et  que  les  produits  de  la  douane  sont  totalisés  en  chif- 
fres plus  gros  de  quelques  centaines  de  mille  francs, 
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on  se  réjouit,  ne  voyant  pas  que  cet  avantage  minime 
ne  compense  aucunement  les  pertes  énormes  souffertes 
par  rindustrie  du  pays.  Toute  augmentation  dans  la 
perception  des  douanes,  dans  Tassiette  actuelle  de  cet 
impôt,  donne  ici  la  mesure  exacte  de*  Tappauvrisse- 
ment  monétaire  et  de  la  ruine  progressive  des  indus- 
tries. 

Les  philanthropes  et  les  vrais  hommes  politiques 
doivent  se  demander  pourquoi  cet  état  de  choses  con- 
tinue, pourquoi  on  n'y  porte  pas  remède,  pourquoi  les 
stipulations  purement  commerciales  du  traité  de 
Turkmanchaï  ne  seraient  pas  révisées.  C'est  toucher 
là  sans  doute  à  une  question  importante.  Les  peuples 
d'Orient  sont  tellement  imbus  de  l'idée  de  la  force,  ils 
sont  tellement  façonnés  depuis  des  siècles  à  la  soumis- 
sion, qu'ils  ne  comprennent  point  au  juste  la  puissance 
du  droit.  Un  traité  a-t41  été  édicté  par  la  force,  ils  ne 
pensent  point  qu'aucune  influence  humaine,  autre  que 
celle  des  armes,  puisse  le  modifier.  Pour  ma  part,  pro- 
fondément pénétré  du  caractère  éminemment  humani- 
taire de  la  civilisation  moderne,  il  m'est  impossible  de 
m'arrêter  à  cette  pensée  que  la  force  prime  le  droit. 
S'il  y  a  de  nos  jours  encore  des  traités  qui  perpétuent 
la  ruine  des  peuples  en  les  empêchant  de  refaire  leurs 
finances,  et  de  réparer  les  désastres  de  leur  industrie 
et  de  leur  agriculture,  la  durée  de  ces  conventions  ne 
saurait  être  illimitée,  surtout  quand  elles  sont  signa- 
lées à  la  connaissance  de  toutes  les  parties  intéressées 
et  quand  elles  sont  révélées  à  l'opinion  publique. 

III 

Il  y  a  encore  d'autres  causes  nombreuses  de  la  déca- 
dence des  nations  orientales  ;  elles  sont  toutes  moins 
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puissantes  ei  moins  générales  que  celles  que  je  viens 
de  signaler;  aussi  je  ne  les  analyserai  pas  dans  ce  tra- 
vail. Je  veux  seulement,  pour  terminer,  appeler  l'atten- 
tion sur  un  fait  qui  n'a  peut-être  pas  jusqu'ici  suffi- 
samment frappé  les  observateurs.  Il  s'agit  de  l'action 
de  lapivilisation  européenne  sur  les  peuples  asiatiques. 
Ces  effets  sont  multiples,  et  on  peut  les  considérer,  à 
deux  points  de  vue,  les  effets  indirects  et  à  distance 
et  les  effets  directs. 

Les  rapports  des  sociétés  humaines  les  unes  avec 
les  autres  sont  très-complexes.  Si  l'élévation  des  unes 
cause  quelquefois  l'élévation  des  autres,  souvent  elle 
cause  aussi  leur  ruine,  leur  dépérissement,  leur  pro- 
fonde modification  et  leur  absorption.  Tantôt  les  na* 
tions  se  prêtent  un  appui  mutuel,  tantôt  elles  se  font 
obstacle,  et  de  cette  opposition  même  naît  quelquefois 
une  vitalité  puissante.  De  toutes  façons,  les  peuples  ont 
besoin  pour  vivre  et  prospérer,  d'un  milieu  spécial  con- 
forme aux  instincts  et  aux  aptitudes  de  leur  race.  Si 
la  conquête  matérielle  détruit  ce  milieu,  la  floraison 
n'aura  plus  lieu  ;  de  la  même  manière,  si  les  influences 
exercées  par  les  nations  voisines,  bien  qu'au  fond 
bienveillantes  quelquefois,  ne  sont  pas  de  nature  adé- 
quate, elles  ne  produiront  aucun  effet  ou  seront  suivies 
de  conséquences  nuisibles.  L'Asie  centrale,  TAfghanis' 
tan  et  surtout  la  Perse  d'un  côté,  l'Arménie,  l'Anatolie 
et  surtout  la  Turquie  d'Europe  de  l'autre,  n'ont  pas 
été  dans  les  temps  modernes  des  pays  isolés  de  l'Occi- 
dent. Toutes  les  races  qui  peuplent  ces  vastes  contrées 
ont  senti  d'une  manière  médiate  ou  immédiate  les 
effets  de  la  prépondérance  des  nations  européennes. 
Dans  les  pays  où  les  rapports  ont  été  fréquents,  on 
n'est  pas  étonné  de  la  diffusion  de  nos  idées;  mais  le 
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phénomène  s*étend  bien  plus  loin  qu*on  ne  pense. 
Dans  les  villes  reculées  de  rOrient,  villes  où  les  Euro- 
péens ne  passent  qu*à  de  rares  intervalles  (je  citerai 
entre  autres  Méched  dans  le  Khorassan),  on  trouve, 
non  sans  quelque  surprise,  même  dans  la  triasse 
moyenne,  des  notions  précises  sur  beaucoup  de  détails 
de  la  civilisation  occidentale.  De  cette  contagion  in- 
cessante dont  les  effets  sont  devenus  de  plus  en  plus 
fréquents  depuis  cinquante  ans,  il  est  résulté  non  pas 
une  amélioration^  mais  seulement  un  ébranlement  de 
la  société  musulmane.  Le  prestige  de  la  civilisation  de 
rislam  a  disparu  sans  être  remplacé,  et  il  n*est  plus 
resté  que  la  confiance  dans  la  foi  religieuse. 

Cette  confiance  n*a  pas  décliné  et  il  est  des  données 
certaines  qui  Indiquent  qu^elle  ne  déclinera  pas  de 
longtemps  encore.  On  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
dire  des  religions  ce  que  Buckle  a  dit  de  nos  jours 
des  théories  :  on  ne  les  abandonne  jamais  à  cause  de 
leurs  résultats  dangereux.  Aussi  longtemps  qu'elles 
sont  adoptées  on  en  attribue  les  mauvaises  consé- 
quences à  toute  autre  cause  qu*à  elles-mêmes.  Une  re- 
ligion une  fois  bien  établie  sera  toujours  acceptée,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  changement  dans  l'état  des  con- 
naissances qui  ébranle  ses  fondements. 

Les  idées  de  puissance  et  de  force  sont,  on  le  sait, 
dominantes  en  Asie  ;  c'est  à  elles  que  s'échauffent 
encore  le  plus  les  esprits  orientaux.  Aussi,  est-ce  sous 
cet  aspect  que  se  reflète  ici  notre  civilisation.  On  en 
voit  le  côté  fort  surtout;  le  côté  intellectuel  et  moral 
est  moins  apprécié,  bien  qu'en  général  le  nom  et 
même  le  costume  européen  éveillent  des  idées  de  jus- 
tice et  d'équité.  Ces  notions  croissent  lentement,  s'en- 
racinent dans  les  esprits,  pénètrent  chez  les  plus  fana 
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tiques»  et  la  réflexion  aidant,  préparent  le  sol  pour  la 
domination  de  l'Europe.  Tel  est  le  tifavail  naturel  de  la 
contagion^des  idées,  travail  lent,  mais  continu,  qui  en- 
vahit peu  à  peu  la  société  musulmane  et  qm  la  prédis- 
pose peut-être  à  recevoir  un  jour  le  bénéfice «de<  notre 
civilisation. 

L*liistoire  démontre  que  ces  influences  ne  sont  pas 
de  celles  qui  s^implantent  tout  à  coup  et  â*une  seule 
pièce;  elles  ont  besoin  d'une  certaine  adaptation  et 
appropriation  au  milieu  nouveau.  BUés  ne  sont  pas 
ordinairement  acceptées  dans  toutes  les  parties;  elles 
prennent  racine  peu  à  peu  et  par  certains  côtés  ;  les 
autres  restent  longtemps  et  quelquefois  toi]}ours  ré- 
fractaires.  Les  races  humaines  ont  en  effet  des  apti- 
tudes spéciales  qui  se  traduisent,  dans  les  différentes 
civilisations  dont  Thistoire  nous  offre  le  tableau,  par  des 
particularités  bien  définies.  Vouloir  imposer  nos  mœurs 
et  nos  idées  aux  Asiatiques  serait  vouloir;  faire  une 
œuvre  impossible.  Rien  ne  donne  une  idée  plus  mé- 
diocre de  certains  projets  de  réforme  officielle,  de  la 
Turquie  par  exemple,  que  Tétude  tdes  plans  conçus 
dans  les  grandes  capitales  de  TEurope*  sans  aucune 
notion  exacte  des  besoins  des  populations  orientales, 
de  leurs  défauts,  de  leurs  inciînations,  de  leur  niveau 
intellectuel. 

J*ajouterai  enfin,  comme  corollaire,  que  les  nations 
ont  des  époques  de  grandeur  et  de  déclin  qui  varient 
suivant  les  siècles.  Chez  les  unes,  la  civilisation  après 
sa  floraison,  s'éteint  tout  à  fait  et  <ne  rallume  i  plus  son 
flambeau. '6hez  d'autres,  plus  favorisées»  il  yalà  travers 
les  siècles  plusieurs  époques  successives  de  i^rospérité 
et  de  dépérissement.  Ces  grands*  phénomènes  sont  le 
produit  de  causes  variables.  La  décadence  qui  suit  la 
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grandeur  est  un  fait  inhérent  à  la  nature  même  de 
rhomme  étudié  soit  isolément,  soit  en  société.  Les 
temps  de  prospérité  des  nations  sont  dus  à  des  circons- 
tances diverses  dont  quelques-unes  sont  impossibles 
à  réaliser  artificiellement,  tandis  que  d*autres  semble- 
raient accessibles  à  Ténergie  humaine;  mais  même  ces 
dernières  exigent  un  grand  tact  dans  leur  application. 
Le  temps  est  surtout  Télément  indispensable  avec  le- 
quel il  faut  savoir  compter. 

Ainsi  le  dépérissement  est  le  phénomène  qui  impose 
aujourd'hui  ses  lois  aux  nations  asiatiques.  Il  relève 
de  deux  causes  principales  :  la  première  est  le  vice 
d*une  éducation  intellectuelle  purement  spéculative» 
fausse  direction  de  Tesprit  dans  un  siècle  utilitaire 
comme  le  nôtre;  la  seconde  est  Tabsence  de  droits  pro- 
tecteurs  contre  Tenvahissementdes  produits  industriels 
de  TEurope.  Ces  deux  influences,  agissant  par  des 
modes  divers,  concourent  cependant  à  un  résultat  iden- 
tique, la  ruine  complète  des  nations  dont  nous  nous 
occupons.  On  pourrait  peut-être,  jusqu'à  un  certain 
degré,  arrêter  le  dépérissement  intellectuel  et  matériel 
de  ces  peuples.  La  réforme  de  la  culture  intellectuelle 
devrait  précéder  toutes  les  autres.  Il  faudrait  modifier 
complètement  le  système  d'éducation  de  Tenfance  et 
de  la  jeunesse.  La  traduction  de  nos  ouvrages  scienti- 
fiques donnerait  aux  esprits  élevés  de  TOrient  une 
tout  autre  direction  et  les  préparerait  à  Tétude  des 
sciences  inductives.  Il  faudrait  appliquer  la  plus  grande 
attention  aux  réformes  financières  en  commençant  par 
celles  des  traités  de  commerce.  Une  modification 
convenable  des  tarifs  de  douane  ferait  renaître  peu  à 
peu  les  anciennes  industries  et  protégerait  en  même 
temps  Tagriculture. 
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Voilà  donc  une  double  carrière  qui  s'ouvre  aux  phi- 
lanthropes et  aux  homnies  d*état  qui  se  préoccupent 
de  la  rénovation  de  TOrient.  La  France  y  est  intéressée 
par  son  nom  qui  jouit  encore  dans  ces  régions  d'une 
grande  autorité  et  d'un  grand  prestige.  Mais  l'Europe 
entière,  et  surtout  la  Russie  et  l'Angleterre,  y  trou- 
veraient leur  profit  bien  entendu  ;  car  il  n'y  a  de  véri- 
tablement utile  aux  Ëtats  comme  aux  individus,  que 
les  œuvres  morales  conçues  en  dehors  de  tout  esprit 
d'égoîsme.  Malheureusement  les  deux  puissances  les 
plus  directement  intéressées  à  la  conservation  des 
nations  orientales,  malgré  les  nobles  mobiles  qui  les 
guident  sans  doute  au  fond,  n'obéissent  dans  le  fait 
qu'à  deux  préoccupations  dominantes,  l'une,  la  con- 
quête par  les  armes,  l'autre,  un  mercantilisme  bien 
enraciné. 

Je  n'ai  pas  parlé  ici  de  la  réforme  morale  ;  c'est  là 
un  sujet  beaucoup  plus  complexe  et  plus  obscur  qu'on 
ne  croit  communément  et  qui  exigerait  à  lui  seul  une 
étude  spéciale. 

J.-D.  Tholozan. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède, 
M.  H.  Passy  présente  les  observations  suivantes  : 

IME.  Passy  pense  que  l'Académie  ne  saurait  laisser  passer 
sans  obseryations  le  mémoire  dont  elle  vient  d^entendre  la  lecture. 
L'auteur  a  traité  des  causes  de  Tétat  stationnaire  du  monde  oriental, 
prmcipalement  de  la  Perse,  et  indiqué  les  moyens  qui,  à  son  avis, 
pourraient  y  ramener  le  bien-être  et  rendre  à  la  civilisation  l'essor 
qu'elle  n'a  plus.  Il  s*e8t  mépris  sur  un  grand  nombre  de  points  9  et 
là  même  où  ses  assertions  sont  fondées,  il  n'a  pas  réussi  à  se  rendre 
un  coïnpte  exact  de  leur  valeur  respective. 

Ce  qui  surtout  arrête  la  mardie  de  la  civilisation  dans  le  monde 
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asiatique,  c'eat  que  les  codes  religieux  j  sont  en  même  temps  des 
codes  civils.  Revêtues  d^une  sanction  surhumaine,  tenues  pour  Tex- 
pression  de  la  volonté  diyipe,  les  lois  qu'ils  renferment  sont  im- 
muables. On  ne  pourrait  les  abolir  ou  les  changer  sans  révolte 
envers  leur  auteur  qui  est  Dieu  lui-même,  sans  commettre  un  véri- 
table sacrilège.  Sans  doute  le  Ck>ran  n^étend  pas,  comme  les  livres 
saints  du  Brahmanisme  et  du  Bouddhisme,  ses  prescriptions  aux 
moindres  détails  de  la  vie  privée  ;  mais  il  en  contient  en  nombre 
suffisant' pour  mettre  obstacle  aux  progrès  sans  lesquels  les  popu- 
lations ue  sauraient  croître  en  prospérité.  Ainsi,  il  consacre  la  po- 
lygamie. Certes,  il  fisiut  bien  que  dans  les  masses  populaires,  les 
honmies  se  contentent  d'une  femme,  car  ils  n'ont  pas  les  moyens 
d'en  nourrir  plusieurs;  mais  il  en  est  différemment  dans  les  rangs 
où  se  concentre  la  richesse.  La  polygamie  y  règne,  et  avec  elle  les 
désordres  et  les  vices  que  fomentent  inévitablement  les  rivalités  fé- 
minines et  les  luttes  entre  des  enfants  nés  de  mères  habituellement 
ennemies  les  unes  des  autres.  C^est  là  une  cause  très-efficace  de 
stagnation  sociale.  Partout  c^est  au  sein  des  classes  riches  que 
résident  les  mobiles  de  la  civilisation.  Ce  sont  les  goûts  et  les  con- 
sonamations  de  ces  classes  qui  stimulent  les  efforts  de  Tindustrie, 
les  loisirs  dont  elles  disposent,  qui  leur  permettent  de  cultiver  les 
arts  et  les  sciences,  et  là  où  la  mauvaise  organisation  des  familles 
laisse  flotter  les  liffia  qui  devraient  maintenir  l'union  entre  leurs 
membres,  elles  n'ont  ni  la  consistance,  ni  la  dignité,  ni  même  la 
durée  sans  lesquelles  elles  ne  sauraient  remplir  leur  mission,  faii« 
naître  et  répandre  au^ur  d'elles  des  lumières  de  plus  en  plus  vives 
et  fécondes. 

A  d^autres  égards  encore,  la  législation  consacrée  par  le  Coran 
est  contraire  au  mouvement  de  la  civilisatisn.  En  attribuant  au 
Prince  un  droit  primordial  sur  le  sol,  elle  l'autorise  à  dépouiller 
ceux  qui  le  cultivent  de  la  portion  qu'ils  occupent.  D'un  autre  côté, 
elle  abandonne  les  héritages  à  des  embarras  et  des  confusions  d'un 
effet  toujours  décourageant.  Ce  n'est  pas  aux  enfants  du  dernier 
possesseur  que  légalement  ils  doivent  revenir,  c'est  au  plus  âgé  de 
ses  frères  lorsqu'il  en  a.  Ainsi  manquent  aux  musulmans  les  deux 
premières  d'entre  les  conditions  de  la  prospérité  publique  et  privée, 
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la  sécurité  de  la  propriété  et  la  certitude  pour  les  pères  de  laisser 
à  leurs  enfants  les  biens  qu'eux-mêmes  sont  parvenus  à  acquérir. 

Ajoutez  les  effets  de  la  croyance  au  fatalisme.  Le  musulman  se 
résigne  aux  infortunea  qui  Tiennent  Tatteindre  :  c*est  Dieu  qui  les 
envoie;  mais  cette  doctrine  le  prive  d*initiative  en  même  temps  que 
de  responsabilité.  Tout  ce  qui  se  passe  était  .écrit  d avance  ;  il  s^a- 
bandonne  aux  hasards  d'une  destinée  sur  laquelle  il  croit  ne  rien 
pouvoir,  et  de  là  chez  lui  un  défaut  d'activité  pef sonneUe  dont  souf- 
frent toutes  les  branches  de  son  industrie  et  qui  contribue  à  en 
empêcher  le  développement. 

Le  mémoire  rappelle  qu'il  y  a  en  des  temps  oii  les  races  souràised 
aux  lois  de  Mahomet  ont  réalisé  de  vastes  conquêtes  et  atteint  un 
haut  degré  de  puissance  et  de  splendeur.  Cela  est  vrai  ;  mais  quels 
étaient  ces  temps?  Des  temps  où  TOccident  tout  entier  bouleversé  par 
des  invasions  ennemies  était  retombé  danslabjarbarie.  Alors  les  Arabes 
eurent  peu  de  peine  à  subjuguer  des  peuples  livrés  à  l'anarchie  ;  ils 
avaient  pour  eux  avec  l'union  sous  les  successeurs  du  Prophète,  le 
fanatisme  ardent  et  sincère  que  leur  inspirait  le  monothéisme,  la 
neuve  et  grande  croyance  à  l'unité  de  Dieu.  En  Orient  il  y  eut  pour 
les  peuples  des  jours  d^abondance;  ceux  qui  suivaient  les  jours  de 
conquête.  Les  dépouilles  et  les  tributs  des  vaincus  enrichissaient 
momentanément  les  vainqueurs,  mais  pour  peu  de  temps,  parce 
qu'aux  victoires  finissaient  par  succéder  les  défaites.  La  Perse  eut 
aussi  ses  époques  de  triomphe  ;  elle  eut  pour  sigets  et  tributaires  de 
nombreuses  nations  qui  ne  demeurèrent  pas  sous  sa  domination,  et 
ni  le  pillage  de  Delhi,  ni  les  trésors  qu^en  tira  Nadia  Schah,  n'arrê- 
tèrent pas  longtemps  le  déclin  yie  sa  fortune. 

C'est  que  le  temps  était  venu  où  l'immutabilité  des^lois  devait  fixer 
un  terme  au  mouvement  ascendant  de  la  civilisation.  Ces  lois  qui, 
à  Torigine,  avaient  été  tout  aussi  bonnes,  meilleures  même  que  celles 
qui  les  avaient  précédées,  élevaient  d'infranchissables  barrières  à  la 
réalisation  de  progrès  dont  elles  n'avaient  pas  prévu  la  possibilité. 
Or,  toute  société  qui  s'arrête  et  stationne  est  condamnée  à  décliner. 
La  raison  en  est  qu'elle  tend  naturellement  à  multipUer  et  que,  pour 
maintenir  au  degré  de  bien-être  déjà  acquis  une  population  qui  croît 
en  quantité,  il  faut  des  découvertes  nouvelles,  des  perfectionnements 
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industriels  qui  viennent  rendre  les  labeurs  plus  féconds  et  en  aug- 
menter les  produits.  Quand  il  n'en  peut  être  ainsi,  Tindigence  s^étend; 
des  décès  relativement  plus  nombreux  emportent  plus  d'enDeuits, 
d^étres  qui  n^ont  pas  vécu  assez  longtemps  pour  restituer  par 
leur  propre  travail  ce  qu'ils  ont  cottt4  aux  leurs,  et  de  là,  une  cause 
de  décadence  et  mêm(é  de  dépopulation  lente,  mais  continue.  Des 
sociétés  qui  en  sont  là  non-seulement  n^avancent  plus  ;  mais  il  leur 
devient  impossible  de  réparer  les  désastres  qui  surviennent  de  loin 
en  loin  et  de  relever  les  ruines  dont  ils  jonchent  le  sol.  La  Perse  n'a 
pas  pu  rebâtir  les  villes  ni  rendre  leur  ancienne  fertilité  aux  cam- 
pagnes dévastées  par  Pinvasion  des  A^hans  et  les  sept  années  de 
règne  destructeur  de  leurs  chefs. 

Quant  aux  moyens  qui,  selon  l'auteur  du  mémoire,  ramèneraient 
la  vie  et  le  mouvement  en  Perse,  je  n'en  entretiendrai  pas  l'Académie. 
11  serait  difficile,  je  crois,  d'en  imaginer  de  moins  propres  à  amé- 
liorer le  sort  d'une  société  quelconque,  et  il  y  a  longtemps  déjà  que 
la  science  a  achevé  de  démontrer  qu'il  n'y  a  à  en  attendre  que  des 
obstacles  au  bon  emploi  des  éléments  de  richesse  que  renferme  un 
pays. 

.  Ici,  le  point  important  de  la  question  soulevée  par  le  mémoire, 
c^est  de  constater  à  quelle  cause  tient  surtout  l'état  stationnaire  des 
nations  asiatiques.  Eh  bien  !  cette  cause  n'est  autre  pour  celles  qu 
obéissent  au  Coran  que  pour  celles  qui  obéissent  aux  Védas  ou  au 
K'haghiour  bouddhiste.  Des  livres  saints,  dictés  par  le  ciel  les  gou- 
vernent, et  vu  leur  origine,  les  lois,  les  conmiandements  que  con- 
tiennent ces  livres,  doués  d'infaillibilité,  n'admettent  aucune  innova- 
tion, aucune  réforme.  Ce  sont  des  clfalnes  qui  ôtent  aux  populations 
le  droit  d'étendre  leur  activité  au-delà  d'un  cercle  donné,  et  même 
d'en  modifier  les  principales  formes.  Yiendra-t-il  un  temps  où  ces 
chaînes  usées  tomberont  dans  les  contrées  où  règne  l'islamisme,  et 
laisseront  leurs  habitants  hbres  de  recueillir  à  leur  tour  les  avantages 
qu'enfantent  les  développements  continus  du  savoir  et  de  l'industrie  ? 
La  question  n'est  pas  neuve  ;  mais  les  conjonctures  du  moment  lu- 
ont  donné  un  surcroît  d'importance.  Or,  il  est  bon  de  le  remar- 
quer: les  sociétés  n'avancent  que  grâce  à  l'acquisition  de  connais- 
sances nouvelles,  et«  dans  tous  les  pays,  ces  connaiuances  ne  se  for>- 
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ment  que  dans  les  rangs  où  Taisance  permet  les  loisirs  et  répand  le 
goût  des  choses  de  Tesprit.  Malheureusement,  dans  le  monde  mu- 
sulman, tout  s'unit  pour  .renfermer  dans  une  sphère  étroite  les 
connaissances  de  la  classe  lettrée  et  rendre  cette  classe  ennemie 
décidée  des  innoyations.  En  Perse,  les  Imans  et  les  Mollahs,  comme 
en  Turquie,  les  Effendis,   les  Ulémas  et  leurs  disciples,  ont  pass^ 
de  longues  années  à  étudier  le  Coran  et  ses  principaux  commenta- 
teurs, et  on  les  Toit  d'autant  plus  fiers  de  leur   science  qu^ils  ont 
eu  plus  de  peine  à  Tacquérir,  et  qu'elle  les  élère  davantage  au-dessus 
de  leurs  compatriotes.  D'un  autre  côté,  elle  leur  assure  le  monopole 
des  dignités  religieuses  et  en  grande  partie  celui  des  fonctions  civiles. 
Seuls,  ils  dirigent  l'exercice  du  culte,  senh,  ils  interprètent  la  loi  et 
rendent  la  justice.  Comment  se  prêteraient-ils  à  des  réformes  qui 
n'ajouteraient  rien  à  leur  puissance  et  pourraient  en  amener  l'amoin- 
drissement? Mahomet  d'ailleurs  n'a-t-il  pas  été  le  prophète  clioisi 
par  Dieu  lui-même  pour  déclarer  ses  volontés,  et  les  fidèles  ne 
trouvent-ils  pas  dans  le  Coran  tout  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir  pour 
remplir  leur  tâche  ici-bas  et  mériter  les  récompenses  célestes.   En 
Perse,  comme  dans  l'empire  Ottoman,  la  classe  dirigeante,  celle  qui 
décide  des  opinions  admises  par  les  masses  populaires,  unit,  au  fa- 
natisme sincère  qu'elle  tient  de  ses  croyances  religieuses,  un  attache- 
ment profond  à  un  ordre  des  choses  qui  assure  à  ses  intérêts  particu- 
liers une  prépondérance  presque  exclusive  ;  aussi  est-il  probable 
qu'elle  demeurera  ce  qu'elle  a  été  jusqu'ici,  le   véritable  obstacle 
à  tout  changement,  à  tout  arrangement,  qui  pourrait  rompre  les  liens 
qui  jusqu'ici  n'ont  pas  permis  à  la  civilisation   réglée  par  l'Islam 
de  s'élevei  au-dessus  des  limites  que  déjà  elle  a  atteintes. 
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UN  LIBRE  PENSEUR 


AU  XVII*  SIÈCLE. 


NOTICE   SUR  JEAN   TOLAND. 


Contemporain  de  Spinoza,  de  Bayle,  de  Hobbes,  de 
Locke,  de  Leibniz,  Jean  Toland,  dont  Texistenoe  tu- 
multueuse devait  s'écouler^  sous  les  règnes,  à  tant 
d'égards,  si  différents,  de  Charles  II  et  de  Jacques  II, 
de  Guillaume  III  et  de  Marie  II,  d'Anne  et  de  Georges  ]*% 
Jean  Toland,  par  les  accidents  de  sa  vie  comme  par  le 
nombre  et  la  diversité  de  ses  ouvrages,  semble  avoir 
réfléchi  toutes  les  agitations  politiques,  philosophi- 
ques, religieuses  de  son  époque.  La  politique,  la 
philosophie,  la  religion  occupèrent  en  effet  tour  à  tour 
son  inépuisable  ardeur,  et  nul  ne  prit  de  son  temps  une 
part  plus  active  à  toutes  les  luttes  engagées,  soit  au 
nom  des  intérêts  de  la  conscience,  soit  au  nom  des 
intérêtsdugouvernement.Les  contradictions  multipliées 
qu'il  essuya  ne  parvinrent  point  à  réduire  chez  lui  une 
ambition  démesurée,  et  s'il  ne  réussit  pas,  comme  il 
se  rétait  promis,  à  devenir  chef  de  secte,  à  s'arroger 
dans  le  domaine  de  la  pensée  une  dictature  analogue 
à  celle  que  Cromwell  avait  naguère  usurpée  dans  le 
domaine  de  l'État,  il  put  du  moins  se  flatter  de  compter 
au  premier  rang  parmi  les  philosophes,  dont  la  race, 
depuis  les  Sophistes,  s'est  constamment  perpétuée,  et 
que  les  Anglais  ont  bien  nommés  des  bruitists,  c'est-à- 
dire  des  faiseurs  de  bruit. 
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Tolaud  naq^iit  le  30  novembre  Id69  à  Redcastle^ 
village  YOisia  de  Londonderry,  dans  la  péninsule  laplus 
septentrionale  de  Tlrlande,  péninsule  autrefois  appelée 
Inis-Ëogan,  et  présentement  Inisoen,  ou  Enis-Owen.  Il 
reçut  au  baptême  les  prénom»  de  Janus  Junius,  et  ce 
ne  fut  que  pour  faire  cesser  les  plaisanteries  dont  le 
poursuivaient,  à  ce  propos,  ses  camarades  d*école,  que 
son  maître  se  décida  à  lui  donner  le  prénom  de  Jean 
qull  a  toujours  porté  depuis.  Toutefois^  ce  fut  précisé- 
ment sous  ses  vrais  prénoms,  auxquels  il  ajouta  le 
nom  du  lien  de  sa  naissance,  qu'il  prit  fantaisie,  parais* 
sant  ainsi  se  forger  un  pseudonyme,  d'offrir  son 
Paniheisticœi  au  lecteur,  «  Lectori  Philomutha  et 
PhikUethi,  Janits  Junius  Eoganesitts.  > 

On  veut  qu'il  ait  été  âls  d'un  prêtre  catholique,  et 
une  autre  tradition  rapporte  qu'à  peine  figé  de  qua- 
torze ans,  il  s'engagea  dans  l'échauffourée  du  duc  de 
Monmouth,  d'où  il  ne  parvint  que  malaisément  k  se 
tirer  sain  et  sauf. 

Toland  qui  avait  commencé  ses  études  à  Redcastle, 
les  continua  à  Glasgow,  puis  à  Edimbourg,  où  il  fut 
reçu  maître  ës-arts  et  se  convertit  au  protestantisme. 
Il  passa  ensuite  à  Leyde,  où  il  eut  pour  professeurs 
Spauheim  et  Trigland,  et  contracta,  s'il  fallait  l'en 
croire,  une  étroite  liaison  avec  Limborch  et  av.ec 
Leclerc.  De  retour  en  Angleterre,  il  se  rendit  à  Oxford, 
qu'il  ne  devait  quitter  qu'en  1695,  après  un  s^our  de 
plusieurs  années. 

Ce  fut  au  sein  de  cette  aimable  retraite  que  Toland 
composa  sa  première  dissertation,  où  déjà  se  révèlent 
toutes  les  dispositions  de  son  esprit  négatif  et  querel- 
leur. Il  s'efforce  en  effet  d'y  prouver  que  le  supplice 
subi  par  Àttilius  Régulus  n'est  qu'une  fable.  Mais  tout 
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son  discours  n*est  en  réalité  qu'nn  prétexte  pour  arri- 
yer  à  conclure  qu  il  j  a  plusieurs  autres  histoires, 
telles  par  exemple  que  celles  de  TAncien  et  du  Nou- 
veau Testament,  dont  on  doute  aussi  peu  que  de  la 
légende  de  Régulus,  et  qui  assurément  ne  sont,  à 
beaucoup  près,  ni  si  bien  fondées,  ni  si  vraisemblables. 

De  la  part  de  Toland,  c'était  là,  dans  Topposition  sys- 
tématique qu'il  inaugurait  contre  l'Église  catholique, 
contre  l'Église  anglicane,  contre  toute  espèce  d'Église  ; 
c'était  là  comme  le  premier  feu  d'emportements  qui  ne 
devaient  prendre  On  qu'avec  sa  vie.  Cette  dissertation 
agressive  fut  bientôt  suivie  de  la  Tribu  de  Lévt  satire 
violente,  expressément  dirigée  contre  les  ecclésiasti- 
ques et  à  laquelle  ses  adversaires  opposèrent  un  poème 
anglais,  intitulé  Rabsache  vapulans,  où  l'esprit  et  les 
mœurs  du  jeune  polémiste  se  trouvaient  représentés 
sous  les  plus  noires  couleurs!  Enfin,  en  1696,  il  déclarait 
ouvertement  tous  ses  sentiments  par  la  publication  de 
la  Religion  chrétienne  sans  mysth^es,  ou  Traité  daiis 
lequel  on  fait  voir  qu'il  n'y  a  rien  dans  l'Évangile  de 
contraire  à  la  raison,  ni  mê»ie  qui  surpasse  ses 
lumières,  et  que  les  dogmes  du  Christianisme  ne  peu- 
vent pas  être  proprement  appelés  des  mystères  (1). 

Nul  doute  que  Toland  n'eut  fondé  sur  la  publication 
de  ce  volume  un  espoir  extraordinaire  de  popularité 
par  le  scandale.  Effectivement  il  se  hâta  de  passer  en 
Irlande,  emportant  avec  lui,  afin  de  les  répandre,  un 
grand  nombre  d'exemplaires  de  son  livre,  et  muni  pour 
le  mathématicien  Molineux  d'une  recommandation  de 
Locke.  L'auteur  du  Chrtstianistne  raisonnable  n'avait 
pu  refuser  à  Toland  cette  marque  d'approbation,  et  il 

(1)  Londres,  in-8,  en  anglais. 
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est  vraisemblable  que  celui-ci  l'avait  d'ailleurs  obtenue, 
grâce  à  rintervention  de  son  ami  Collins,  disciple  préféré, 
quoique  fort  infidèle,  de  l'illustre  philosophe  anglais. 
De  là,  au  sujet  de  Toland,  entre  Locke  et  Molineux  un 
échange  de  lettres  qui  méritent  d'être  citées,  a  Ce  qui 
fait  que  je  ne  puis  assez  estimer  l'auteur  de  la  Religion 
chrétienne  sans  mystères,  écrivait  à  Locke  Molineux, 
c'est  la  liaison  qu'il  a  avec  vous,  et  le  respect  qu'il 
marque  en  toute  occasion  pour  votre  personne.  Je  me 
propose  beaucoup  de  plaisir  dans  sa  conversation  :je 
le  regarde  comme  un  Free^Thinher  (libre  penseur)  de 
bonne  foi  et  comme  un  homme  qui  sait.  Mais  il  règne 
ici  une  espèce  de  zèle  violent  qui  commence  déjà  à 
éclater  contre  lui,  et  qui,  je  crois,  prendra  de  jour  en 
jour  de  nouvelles  forces;  car  je  m'aperçois  que  le 
clergé  est  fort  alarmé,  et  dimanche  dernier  il  eut  pour 
sa  bienvenue  le  plaisir  de  s'entendre  déchirer  en  chaire 
par  un  prélat  de  ces  quartiers.  >  Locke  répondait  à 
Molineux  en  ces  termes  :  «  Quant  à  l'homme  même,  je 
lui  souhaite  du  bien,  et  pourrais,  s'il  le  fallait,  vous 
donner  des  preuves  de  la  sincérité  de  mes  sentiments 
à  cet  égard.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  d'avoir  de  la 
bonté  pour  lui;  mais  je  laisse  à  votre  prudence  la  ma- 
nière et  le  degré.  Ce  sera  sa  propre  faute,  s'il  ne  devient 
pas  homme  de  mérite  et  s'il  ne  vous  acquiert  pas  pour 
ami.  »  Réplique  de  Molineux  :  ^  Je  regarde  M.  Toland 
comme  un  homme  qui  a  du  génie,  et  je  serai  charmé 
d'avoir  occasion  de  lui  rendre  service,  m'y  croyant  in- 
dispensablement  obligé  à  votre  recommandation.  » 
Toutefois  l'estime  admirative  et  la  bienveillance  de 
Molineux  ne  tardèrent  pas  à  fléchir.  41:  Pour  parler  li- 
brement et  sans  réserve,  écrivait-il  bientôt  à  Locke, 
il  me  semble  que  depuis  l'arrivée  de  M.  Toland,  sa 
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conduite  n*a  pas  été  prudent.  Il  a  excité  contre  lui  les 
cris  de  tous  les  partis,  non  pas  tant  encore  par  la  dif- 
férence de  ses  sentiments,  que  par  ses  discours  à 
contre-temps  et  par  son  affectation  à  les  répandre  et 
à  les  soutenir.  Les  cafés  et  la  table  ne  sont  pas  des  en- 
droits propres  à  s'entretenir  sérieusement  sur  les 
vérités  les  plus  importantes.  Et  quand  il  se  mêle  une 
teinture  de  vanité  dans  la  conversation  d*uu  homme, 
cela  dégoûte  bien  des  gens  qui  estimeraient  autrement 
ses  talents  et  son  érudition.  »  Une  dernière  lettre  de 
Molineux  confirmait  toutes  les  appréhensions  que  les 
légèretés  de  Toland  lui  avaient  inspirées.  «  M.  Tolaud, 
écrivait'il  à  Locke,  est  enfin  contraint  d'abandonner 
ce  royaume.  Ce  pauvre  homme,  par  sa  conduite  im- 
prudente, a  excité  contre  lui  un  soulèvement  si  uni- 
versel qu*il  était  presque  dangereux  de  lui  avoir  parlé 
une  seule  fois.  Ceci  a  fait  que  toutes  les  personnes 
qui  avaient  quelque  réputation  à  garder  évitaient  sa 
rencontre,  de  sorte  que  sur  la  fin  il  a  manqué  de  pain, 
à  ce  qu'on  m'a  dit,  et  que  personne  ne  voulait  le  rece- 
voir à  sa  table.  La  petite  bourse  qu'il  avait  apportée  ici 
étant  épuisée,  j'ai  appris  aussi  qu'il  s'était  vu  réduit 
à  emprunter  du  tiers  et  du  quai^t  jusqu*à  une  pièce  de 
trente  sous,  et  qu'il  n'a  pu  payer  ni  sa  perruque,  ni 
ses  habits,  ni  sa  chambre.  Enfin  pour  comble  de  mal- 
heur, le  Parlement  est  tombé  sur  son  livre,  a  ordonné 
qu'il  serait  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  et  que 
l'auteur  serait  mis  sous  la  garde  d'un  sergent  d'armes 
et  poursuivi  par  le  procureur  général.  Sur  quoi  il  s'est 
sauvé  d'ici,  et  personne  ne  sait  de  quel  côté  il  a  pris.  » 
Force  avait  bien  été  à  Toland  de  quitter  précipitam- 
ment un  pays  où  subsistait  dans  toute  sa  rigueur  la 
loi  édictée  contre  les  LoUards,  de  Hœretico  combU" 
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rendu,  D'Irlande  il  s'était  d'ailleurs,  paraît-il,  tout  sim- 
plement  réfugié  en  Angleterre,  où  il  essaya  vainement 
de  se  justifier,  en  publiant  une*apologie  de  la  Religion 
chrétienne  sans  mystères^  apologie  qu'il  devait  non 
moins  inutilement  renouveler  plus  tard  dans  son  écrit 
intitulé  Vindidus  liherius,  et  où  il  proteste  de  ses  sen- 
timents religieux  et  monarchiques.  Réfuté  en  Irlande 
par  le  docteur  Brown,  son  livre  le  fut  en  Angleterre 
par  le  docteur  Payne,  organe  de  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  par  le  docteur  Stillingfleet,  évêque  de  Wor- 

m 

cester,  et,  de  tous  côtés,  Taccusation  de  Socinianisme 
s'éleva  contre  lui. 

Battu  ainsi  par  les  théologiens,  Toland,  pour  se  re- 
lever du  discrédit  universel  où  il  était  sur  le  point  de 
tomber,  se  tourna  aussitôt  vers  la  politique.  Socinien 
ou  moins  que  Socinien,  il  se  jeta  dans  le  parti  des  Whigs 
les  plus  outrésqui  passaient  pour  républicains,  et  sembla 
prendre  désormais  pour  devise  :  Ni  Dieu,  ni  Roi. 

Ses  débuts  dans  cette  nouvelle  voie  furent  marqués 
par  la  publication  d'une  Vie  de  Milton  et  d'une  édition 
de  ses  œuvres  en  prose.  Il  y  soutenait  deux  assertions, 
qui  ne  pouvaient  manquer  d'amasser  encore  sur  sa  tête 
bien  des  orages.  D'un  côté,  en  effet,  il  afiirmait  et  cher- 
chait à  prouver  que  le  livre  attribué  à  Charles  !•'  sous 
le  titre  à" Eicon  basilixè  n'était  pas  de  ce  monarque, 
mais  du  docteur  Gauden,  évêque  d'Exeter.  D'autre  part, 
il  ne  craignait  pas  de  conclure  que  si  cette  attribution, 
qu'il  qualifiait  t  d'indigne  imposture,  »  avait  pu  se  pro- 
duire si  récemment  et  dans  un  siècle  éclairé,  il  n'y 
avait  plus  lieu  de  s'étonner  qu'on  eût  publié  et  reçu 
Bous  le  nom  de  Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres  tant  d'é- 
crits supposés.  Contre  de  telles  assertions,  sur  le  champ 
royalistes  et  théologiens  élevèrent  à  Tenvi  des  prêtes- 
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tations  indignées,  que  Toland  essaya  mais  en  vain  de 
calmer  par  un  factum  apologétique  intitulé  Amyntor. 

Il  n*en  continua  pas  moins  avec  une  sorte  de  fièvre 
le  cours  de  ses  publications.  La  même  année  (1698),  il 
avait  donné  une  brochure  intitulé  :  La  Milice  réformée, 
ou  projet  pour  avoir  toujours  en  Angleterre  un  corps 
de  forces  de  terre  suffisant  pour  prévenir  toute  inva^ 
sion  et  pour  entretenir  la  paix  dans  le  royaume,  sans 
mettre  la  liberté  publique  en  danger.  L'année  suivante, 
il  imprimait  les  Mémoires  de  lord  Holles,  depuis  1641 
jusqu'en  1648,  et  en  naême  temps  que  les  ouvrages  et 
une  vie  de  Jacques  Harrington,  un  poème  de  déisme 
ou  plutôt  d'athéisme  intitulé  :  Cliton  om  de  la  force  de 
t éloquence.  En  1701,  il  faisait  paraître  VArt  de  gouver- 
ner par  les  factions,  et  un  Plan  pour  réunir  les  deux 
compagnies  des  Indes  orientales.  Puis,  un  acte  du  Par- 
lement ayant  attribué  la  couronne  d'Angleterre,  après 
la  mort  du  roi  Guillaume  III,  au  défaut  d'héritiers  di- 
recte, à  la  princesse  Sophie,  électrice  et  duchesse 
douairière  de  Hanovre  et  à  ses  héritiers  protestants, 
il  publiait  son  Anglia  libéra,  dont  il  faut  rapprocher 
la  réimpression  due  plus  tard  (1707)  à  ses  soins  et  à  sa 
haine  contre  la  France,  de  la  Philippique  que  Mathieu 
Schinner,  cardinal  de  Sion,  prononça  en  1514  dans  le 
conseil  d'Henri  VIII  pour  détourner  ce  prince  de  faire 
la  paix  avec  Louis  XII. 

Cependant  la  réputation  de  publiciste  ne  suffisait 
point  à  l'ambition  de  Toland.  Aussi  après  avoir  timi- 
midement  mais  sans  succès  frappé  à  la  porte  du  Par- 
lement, chercha-t-il  à  se  rapprocher  des  personnes 
souveraines.  Il  accompagna  donc  le  comte  de  Maccles- 
fleld  à  Hanovre,  où  ce  seigneur  alla  porter  l'acte  de 
succession,  et  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  utilement 
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sa  cour  soit  à  la  princesse  Sophie,  soit  à  sa  Sile  Sophie* 
Charlotte,  femme  de  TÉlecteur  de  Brandebourg,  bientôt 
roi  de  Prusse,  Frédéric  1*'.  Ce  premier  voyage  à  Ha- 
novre et  à  Berlin  fut  suivi  d*un  second  en  1704,  et 
d'un  troisième  en  1707. 

Il  ne  parait  pas  que  Toland  fût  parvenu  à  réussir, 
autant  qu'il  s'en  vante,  à  Herren-Hausen  et  à  Lutzen- 
bourg,  ni  qu'il  eût  retiré  de  son  empressement  à  se 
mêler  des  intérêts  des  princes,  des  avantages  fort 
considérables.  Une  conférence  théologique  qu'il  eut 
avec  Beausobre,  en  présence  de  la  reine  de  Prusse,  si 
noblement  curieuse  de  toute  espèce  de  spécul^itions, 
le  convainquit  d'une  ignorance  presque  grossière^  et 
Leibniz,  adversaire  résolu  des  idées  philosophiques  de 
Toland  autant  qu'observateur  attentif  de  ses  démarches 
politiques,  ne  témoigne  pas  faire  grand  cas  ni  de 
l'esprit,  ni  de  la  science  du  personnage,  quoiqu'il  le 
déclare  ingénieux  (1),  ni  de  ses  intrigues  en  faveurjdes 
princes  allemands,  t  M.  Toland  est  maintenant  ici, 
écrivait-il  en  1708  de  Hanovre  ^à  Thomas  Burnet  ;  il  a 
fait  un  tour  à  Berlin  et  à  Vienne  et  il  repasse  en  An- 
gleterre. 11  a  été  le  bienvenu  à  la  cour  de  Dusseldorf, 
et  régalé  de  quelques  médailles,  parce  qu'il  a  fait  im- 
primer un  petit  discours  en  Angleterre,  pour  montrer 
que  l'Électeur  n'est  nullement  .persécuteur  des  pro- 
testants comme  on  le  lui  avait  imputé.  »  D'ailleurs,  des 
assiduités  de  Toland  auprès  des  deux  princesses,  dont 
Leibniz  était^  comme  on  sait,  l'intime  confident  et  le 
philosophe  attitré,  à  peine  une  mention  et  qui  atteste 
clairement  que  si,  chez  Toland,  Leibniz  prisait  peu  le 

(l)Cf.  Leibnitii  Opéra  omnia,  édit.  Dutens,  t.  I,  p.  100;  t.  V, 
p.  142,  816, 492. 
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penseur,  il  dédaignait  encore  davantage  ie  politique. 
«  Comme  M"*  TÉiectrice  aime  la  conversation  des  gens 
d'esprity  écrivait-^il  à  Burnet,  elle  a  pris  plaisir  d'en- 
tendre les  discours  de  M.  Toland  et  de  se  promener 
avec  lui  dans  le  jardin  de  Herren-Hausen  en  compagnie 
d'autres  anglais  dont  quelques-uns,  qui  ne  connaissent 
pas  rkumeur  de  M"**  TÉlectrice,  se  sont  imaginé 
qu'ils  parlaient  ensemble  des  choses  bien  importimtes 
qui  regardaient  l'État,  au  lieu  que  moi  qui  ai  été 
témoin  de  leurs  discours  bien  souvent,  sais  bien  qu'ils 
roulaient  ordinairement  sur  des  matières  d'esprit  et 
de  curiosité  (I).  > 

C'était,  d'autre  part,  à  la  reine  de  Prusse  que  Toland 
avait  eu  la  prétention  d'adresser  en  1704  le  livre  in- 
titulé :  Lettres  à  Séréna,  qui  contient  1*  Uorigine  et 
la  force  des  préjugés;  2*  L histoire  de  la  créance  de 
IHmmortaMté  de  l'âme  parmi  les  païens;  3**  L'origine 
de  Vidolâtrie  et  les  catises  du  paganisme  ;  A""  Lettre  à 
un  savant  de  Hollande,  où  Von  montre  que  le  système 
de  Spinoza  n'a  ni  principes  ni  fondements;  5*  Que  le 
movfvemerU  est  essentiel  à  la  tnatière,  servant  de  ré- 
ponse à  qvelçtues  remarquées  qu'une  personne  de  qua- 
lité avait  faites  sur  la  réfutation  de  Spinoza  (2).  Mais 
on  ne  voit  pas  que  les  dissertations  que  comprend  ce 
volume  et  que  Leibniz  a  connues,  puisqu'il  les  a,  du 
moins  en  partie,  réfutées^  fussent  arrivées^  sous  forme 
de  Lettres,  à  leur  royale  destinataire.  A  son  troisième 
voyage  à  Hanovre  et  à  Berlin,  Toland  fut  même  froide 
ment  accueilli,  ce  qui  le  détermina  à  passer  en  Hol- 

(1)  Voyez  rintéressante  monographie  de  M.  Foucher  de  Careil 
intitulée  :  Les  deux  Sophie^  Pans,  1876,  in-8,  p.  46  et  auÎY. 

(2)  Lettres  philosophiques,  trad.  de  Tanglais,  Londres,  1768,  in-12. 
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lande,  oii  il  resta  jasqa*en  1710,  y  cherchant  sans  beau^ 
coap  ^obtenir,  ia  faveur  du  prince  Eugène  de  Savoie. 
Ce  fût  à  La  Haye  qu*en  1709,  désabusé  peut-être  des 
princes  et  de  ia  politique  et  revenant  à  la  théologie,  il 
publia,  en  le  dédiant  à  Collins,  son  Adœisidemon^  sive  Ti- 
tus-Livitis  a  superstitione  vindicattis,  «  L*homme  sans 
superstition  ou  Tite-Live  vengé,  »  auquel  il  ajoutait  les 
Origines  judaïques.  Origines  jtidaicœ.  Du  reste, 
comme  à  son  ordinaire,  le  sujet  qu*indiquait  le  titre  de 
l'ouvrage  ne  lui  était  qu'un  prétexte  pour  développer 
des  thèses  qu'il  estimait  audacieuses,  mais  qui  déjà  n'a^ 
valent  plus  même  le  mérite  de  la  nouveauté.  C'est 
ainsi  qu'en  soutenant  dans  son  livre,  que  les  athées 
sont  moins  dangereux  que  les  superstitieux,  il  ne  faisait 
que  reprendre  une  maxime  à  laquelle,  par  sa  célèbre 
Lettre  sur  les  comètes,  Bayle  avait  donné  quelque  cré- 
dit. Il  se  rattrapait,  il  est  vrai,  et  devenait  original  en 
affirmant  que  Moïse  et  Spinoza  professent  sur  la  di- 
vinité à  peu  près  les  mêmes  idées.  Mais  ayant  eu  la 
mauvais  inspiration  de  railler  Huet,  qui  avait  pré- 
tendu dans  sa  Démonstration  évangélique  que  quelques* 
uns  des  personnages  de  l'Ancieji  Testament  se  re- 
trouvent dans  des  divinités  païennes,  il  s'attirait  de  la 
part  du  docte  prélat  une  accablante  réponse.  «  M.  Toland, 
écrivait  l'évêque  d'Avranches,  appelle  superstition  de 
croire  une  intelligence  souveraine  et  un  esprit  infini, 
auteur  et  gouverneur  du  monde,  et  de  lui  rendre  un 
culte  religieux.  Il  appelle  athéisme  un  aveu  ingénu  de 
ne  reconnaître  aucun  Dieu,  ni  le  monde^  ni  aucune  de 
ses  parties,  ni  aucun  esprit  supérieur.  Il  place  sa  re- 
ligion entre  ces  deux  extrémités,  et  la  fait  toute  con- 
sister à  donner  sans  aucune  raison  le  nom  de  Dieu  à 
une  machine  aveugle  et  destituée  de  raison,  sans  lui 
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rendre  aucun  culte.  Mais  sentant  néanmoins  que  cette 
religion  n'est  qu*un  nom  qu'il  usurpe  vainement  et  par 
ostentation,  et  que  sa  véritable  religion  est  l'athéisme, 
il  ne  perd  aucune  occasion  de  vanter  avec  exagération 
le  mérite  et  les  avantages  de  l'athéisme ...  La  religion 
de  M.  Toland  convient  avec  celle  d'Épicure,  à  n'avoir 
pas^  de  religion.  Mais  elle  en  diffère,  en  se  faisant  un 
Dieu  d'une  autre  sorte,  fort  pesant  et  fort  matériel, 
mais  également  chimérique  (1).  » 

Toutefois,  ni  ses  écrits,  ni  ses  voyages  n'avaient  pu 
procurer  à  Toland,  à  défaut  de  gloire,  la  sécurité  de  la 
vie  de  chaque  jour.  A  son  retour  de  Hollande  en 
Angleterre,  la  générosité  du  comte  d'Oxford,  grand 
trésorier,  lui  vint  en  aide.  Puis  ayant  perdu  prompte- 
ment  les  bonnes  grâces  de  ce  seigneur,  il  se  mit  à  ré- 
diger des  brochures  contre  le  ministère  alors  au  pou- 
voir et  reprit  ses  publications,  mi-partie  politiques, 
mi-partie  religieuses. 

En  1715,  il  écrivait  en  faveur  des  Juifs,  une  disserta- 
tion intitulée  :  Raisons  pour  naturaliser  les  Juifs  dans 
la  Grande-Bretagne  et  dans  l'Irlande,  sur  le  mêine 
pied  que  toutes  les  autres  nations  (2). 

En  1718,  il  publiait  la  Destinée  de  Ronie,  ou  la  pro- 
babilité de  la  prompte  et  finale  destruction  du  Pape, 
et  son  Nazarenus,  ou  le  Christianisme  des  Juifs, 
des  Gentils  et  des  Mahométans  (3).  Enfin,  sans  vouloir, 
ce  qui  serait  aussi  inutile  que  fastidieux,  dresser  une 

(1)  Dissertations  sur  diverses  matières  de  religion  et  de  philologie^ 
recueillies  par  l'abbé  Tilladet,  Paris,  28,  in-12,  1712,  t.  I,  p.  455 
et  suiv. 

(2)  Londres,  in-â,  en  anglais. 

(3)  Trad.  do  l'anglais,  in-8,  Londres,?  1777. 
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liste  complète  des  œuvres  de  ce  trop  fécond  écrivain  (1), 
ajoutons  qu*en  1720,  il  imprimait  presque  en  même  temps 
deux  ouvrages,  à  des  titres  divers,  considérables,  L'un 
bizarremeiit  intitulé  :  Tetradymus  ou  les  Quatre  JU" 
meauXy  volume  tout  rempli  de  thèses  d'érudition  théo- 
logique à  la  fois  et  philosophique,  comprenait  :  V  Ho- 
deffuSjOÙ  l'on  prouve  que  la  colonne  de  nuée  et  de  feu, 
qui  guidait  les  Israélites  dans  le  déserta  n'était  point 
miraculeuse  ;  2**  Chidophorus,  ou  le  Porte-Clefs  ou  de 
la  légitime  distinction  et  application  de  la  philosophie 
exotérique  et  de  la  philosophie  eisotérique  ;  3**  Hypatie, 
ou  histoire  de  la  plus  vertueitse,  la  plus  savante  et  la 
plus  accomplie  dame^  que  le  clergé  d^  Alexandrie  mit  en 
pièces  ;  4^  Mangoneutes,  ou  défense  du  Nazarenus. 

L  autre,  rédigé  eu  latin,  était  son  fameux  Pantheis* 
ticon.  Ce  livre  qui  épuisa  ses  dernières  ressources, 
semblait  renfermer  aussi,  avec  ses  dernières  espéran* 
ces,  ses  dernières  pensées. 

€  Il  le  fit  imprimer  secrètement  à  ses  dépens, 
dit  Mosheim,  et  n'en  fit  tirer  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires,  qu'il  distribuait,  pour  avoir  quelque  pré- 
sent de  ceux  à  qui  il  en  donnait.  Le  pauvre  malheu- 
reux qui  était  alors  fort  bas  percé,  portait  partout  dans 
sapochedes  exemplaires,  qu*il  vendait  mystérieusement 
aux  personnes  auxquelles  il  croyait  pouvoir  se  fier.  La 
plupart  n'en  achetaient  que  pour  lui  faire  l'aumône,  et 
même  en  cela  sa  fierté  ne  le  cédait  point  à  son  adresse, 
car  il  n'en  donnait  guère  au-dessous  de  la  guinée.  » 

En  somme,  Toland  avait  aspiré  à  jouer  le  rôle,  sinon 
d'un  dictateur  des  esprits,  au  moins  d'un  novateur,  et 
il  était  resté,  suivant  l'expression  sévère  mais  juste 

(1)  Voyez  cette  liste  dans  Ntceron  et  surtout  dans  Chauffepié, 
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de  Huet  <  un  aventurier.  »  Poly graphe  et  coatrover- 
siste  infatigable,  il  s*était,  de  Taveu  même  de  Naigeon, 
offert  à  l'ennemi,  armé  un  peuàla  légère,  levisamia- 
turœ.  Il  avait  pu,  à  force  d'effronterie,  produire  ea 
mainte  circonstance  du  scandale,  il  avait  été  impuis- 
sant &  conquérir  la  moindre  autorité.  «  J'ai  reçu  votre 
réfutation  A^To\B,nii(Vindietas  tuas  contra  Tolandum) 
écrivait  de  Berlin  en  janvier  1723  Lacroze  à  Mosheim, 
et  je  l'ai  lue  avec  un  plaisir  extrême,  comme  tout  ce 
qui  vient  de  vous,  quoique  vous  ayez  peut-être  tenu 
compte  plus  que  de  raison  d'un  homme  de  néant, 
qu'on  dit  mener  en  Angleterre  une  vie  très  miséra- 
ble au  milieu  d'un  universel  et  profond  mépris  (i).  » 
Effectivement,  vieilli  de  bonne  heure,  sans  partisans, 
sans  protecteurs,  presque  sans  amis,  Toland  vivait  obscu- 
rément depuis  quatre  années,  aux  environs  de  Londres, 
dans  le  village  de  Putney,  où  il  demeurait  chez  un 
charpentier,  lorsqu'il  ressentit  les  atteintes  du  mal  qui 
devait  remporter.  Sceptique  en  médecine,  comme 
presque  en  toutes  choses,  il  se  donna,  pour  tromper 
ses  souffrances,  l'inoffensive  satisfaction  d'écrire  une 
diatribe  contre  les  médecins.  Il  succombait  le  II  mars 
1722,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  aux  suites  d'un  rhu- 
matisme, qui  se  changea  en  jaunisse  compliquée  de 
fièvre.  On  rapporte  qu'au  moment  d'expirer,  il  prit 
congé  des  rares  assistants  qui  l'entouraient,  en  leur 
disant  :  «  Je  vais  dormir.  *  Ce  devait  être,  après  lui, 
la  suprême  parole  de  plus  d'un  révolutionnaire.  Toland 
s'était  fait  à  lui-même,  peu  de  temps  avant  de  mourir, 
une  épitaphe  latine  où  se  manifestent  en  plein  sou  or- 
gueil effréné  et  son  panthéisme  désespérant. 

(1)  Thêêouri  epistoliei  LacroMiani,  Lipsi»,  1742,  t.  IH^  p.  211. 
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t  Ici  gît  Jeaii  Toland,  qui  né  en  Irlande,  près  de 
Londonderry,  étudia  en  Ecosse,  en  Hollande  et  aussi 
à  Oxford.  Après  plusieurs  voyages  en  Allemagne,  il 
passa  aux  environs  de  Londres  son  âge  mûr.  Il  cultiva 
toute  espèce  de  littérature  et  sut  plus  de  dix  langues. 
Défenseur  de  la  vérité,  champion  de  la  liberté,  il  ne 
consentit  à  devenir  le  disciple  ouïe  client  de  personne, 
et  ni  les  menaces  ni  les  maux  ne  purent  le  détourner 
de  suivre  la  voie  qu'il  s'était  tracée,  préférant  à  l'utile 
rhonnête.  Son  esprit  est  réuni  au  père  éthéré,  d'où  il 
est  sorti;  son  corps,  cédant  à  ta  nature,  repose  dans  le 
sein  maternel.  Lui-même  ressuscitera  pour  l'éternité, 
mais  il  ne  sei*a  jamais  le  même  Toland,  idem  futurus 
Tolandta  nunqtiam.  Demandez  le  reste  à  ses  écrits  ; 
cetera  ex  scriptis  pete.  > 

Nourrisson. 


■w  O  «  -" 


LA  STATISTIQUE 


DES  PRISONS  ET  ÉTABLISSEHENTS  PÊHITEIITIAIRES 


(amnék  1873.) 


M.  Cil.  Lucas  :  -*  Je  prie  rAcadéniie  de  me  per- 
mettre de  présenter  quelques  observations  sur  la  sta- 
tistique des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires 
pour  Tannée  1873,  dont  il  lui  a  été  fait  hommage  à  la 
séance  précédente  par  M.  Choppin,  directeur  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire. 

Il  suffirait  de  citer  le  nombre  des  détenus  qui  s'éle 
vait,  au  31  décembre  1873,  dans  les  divers  établisse- 
ments de  détention,  à  55,291,  pour  se  convaincre  de 
Timportance  de  ce  document  et  de  celle  de  Tadminis- 
tration,  à  laquelle  sont  confiés  la  garde,  Tentretien  et 
le  régime  sanitaire,  intellectuel,  moral  et  disciplinaire 
-d*un  effectif  de  détenus  aussi  considérable. 

I 

OBJET   DE   CETTE    STATISTIQUE. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler  à  plusieurs  reprises 
l'attention  de  l'Académie  sur  de  précédentes  publica- 
tions de  cette  statistique  pénitentiaire,  qui  continue  à 
justifier  par  les  renseignements  qu'elle  contient,  l'utilité 
que  la  science  est  appelée  à  en  retirer.  Cette  statistique 
ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  compte-rendu  de  la 
justice  criminelle.  Ces  deux  publications  doivent  avoir 
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pour  objet  de  se  compléter  Tune  par  Taytre  en  produi- 
sant chacune  des  renseignements  distincts.  C*est  au 
compte-rendu  de  la  justice  criminelle  qu*il  appartient 
de  fournir  toutes  les  indications  statistiques  qui  se 
rattachent  au  mouvement  de  la  criminalité. 

Quant  à  la  constatation  du  mouvement  de  la  récidive, 
je  sais  que  dans  plusieurs  pays  étrangers  c'est  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  qui  s'en  charge,  et  qui  publie 
tous  les  renseignements  à  cet  égard,  tels  qu'ils  lui  ont 
été  fournis  par  chacun  des  établissements  péniten- 
tiaires. 

Je  suis  peu  partisan  de  ce  procédé,  parce  qu'il  n'est 
pas  assez  à  l'abri  de  la  rivalité  des  établissements  dont 
chacun  est  intéressé  à  atténuer  le  chiiOTre  de  la  réci- 
dive, ni  de  la  rivalité  des  systèmes  qui  ont  le  même 
intérêt.  Je  préfère  de  beaucoup  le  procédé  français 
qui  appelle  l'administration  de  la  justice  criminelle  à 
constater  elle-même  le  mouvement  de  la  récidive  pour 
l'ensemble  des  établissements  pénitentiaires  comme 
pour  chacun  d'eux.  Il  y  a  là  plus  de  garanties  d'impar- 
tialité, et  j'ajouterai  même  d'exactitude  ;  car  en  France 
l'administration  de  la  justice  criminelle  agissant  avec 
le  concours  des  parquets,  avec  celui  de  la  police  judi- 
ciaire et  avec  l'excellente  institution  des  casiers  judi- 
ciaires, doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans 
l'efficacité  de  ses  recherches  et  l'authenticité  de  ses 
constatations. 

Ce  qu'il  faut  demander  à  l'administration  péniten- 
tiaire, ce  sont  les  renseignements*  relatifs  à  la  popula- 
tion des  détenus,  à  ses  divers  éléments,  à  la  réparti- 
tion de  leur  eiSectif  dans  les  différentes  sortes  d'éta- 
blissements,   enfin  au  régime  intérieur  de  ces  éta- 

irOO VILLE  8&R1I   ^  vil.  16 
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blissements,  sous  le  rapport  sanitaire,  professionnel, 
intellectuel,  moral,  religieux,  disciplinaire,  écono- 
mique et  financier. 

II 

CABRE. 

« 

Dans  Texcelleut  rapport  qui  précède  les  tableaux  de 
statistique,  M.  le  directeur  de  Tadministration  péni- 
tentiaire en  expose  avec  une  grande  lucidité  le  cadre, 
l'ensemble  et  les  développements.  Cette  statistique 
comprend  sept  parties  :  1°  Transfèrements  des  détenus 
dans  les  différents  établissements  où  ils  doivent  subir 
leur  captivité  ;  2®  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection et  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse;  3**  éta- 
blissements pénitentiaires  d'éducation  correctionnelle 
pour  les  jeunes  détenus  ;  4°  maisons  départementales 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  5°  établissements 
spéciaux  affectés  aux  individus  prévenus  ou  condam- 
nés en  raison  de  faits  se  rattachant  à  l'insurrection 
de  1871;  6'' dépôt  des  forçats  qui  attendent  leur  em- 
barquement; 7*»  dépenses,  personnel,  renseignements 
divers. 

Les  renseignements  qui  intéressent  la  science  péni- 
tentiaire se  rattachent  surtout  aux  maisons  centrales, 
aux  établissements  spéciaux  de  jeunes  détenus  et  aux 
priions  départementales  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection. Mes  observations  ne  portent  donc  que  sur  ces 
^trois  sortes  d'établissements;  mais  je  regrette  que  le 
cadre  de  cette  statistique  ne  les  ait  pas  présentés  dans 
un  ordre  différent. 

Lorsque  l'administration  des  prisons  n'avait  guère 
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qu'à  veiller  à  la  garde  des  détenus,  on  conçoit  qu'elle 
devait  avant  tout  se  préoccuper  des  condamnés  les 
plus  dangereux,  parce  que  c'était  ceux  dont  il  impor- 
tait le  plus  de  prévenir  l'évasion  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique.  Mais  du  moment  où,  par  l'effet  de 
l'introduction  progressive  des  détentions  temporaires, 
la  sécurité  publique  impose  à  Tadministration  des  pri- 
sons l'obligation  d'ajouter  aux  garanties  matérielles 
nécessaires  pour  empêcher  les  évasions,  les  garanties 
morales  à  prendre  pour  prévenir  les  récidives,  cette 
administration,  sans  négliger  les  précautions  qu'exi- 
geait la  garde  des  détenus,  devait  au  point  de  vue  pé- 
nitentiaire changer  le  procédé  qu'elle  avait  suivi  pré- 
cédemment, en  accordant  d'abord  sa  sollicitude  aux 
détenus  atteints  des  condamnations  les  plus  graves. 
Ce  qui  avait  été  logique  au  point  de  vue  unique  de  la 
garde  des  détenus  cessait  de  l'être  au  double  point  de 
vue  de  la  prévention  des  évasions  et  de  celle  des  réci- 
dives. Sans  négliger  les  mesures  que  réclamait  l'im- 
portance du  premier  point  de  vue,  il  fallait  entrer  dans 
un  nouvel  ordre  d'idées  pour  donner  satisfaction  au 
second.  Ce  n'était  plus  à  son  plus  haut  degré,  mais  à 
son  début  qu'il  fallait  s'attacher  d'abord  à  combattre 
la  criminalité  ;  et  le  point  de  départ  d'une  réforme  pé- 
nitentiaire sérieuse  et  féconde  devait  être  la  création 
d'établissements  spéciaux  pour  les  jeunes  délinquants, 
comme  la  meilleure  espérance  de  la  réforme  dans  le 
présent  et  la  plus  sûre  garantie  qu'elle  pût  donner  à 
l'avenir. 

Quant  aux  adultes  la  réforme  devait  d'abord  s'occu- 
per des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  consacrées  aux 
détenus  avant  jugement,  puis  des  prisons  départemen- 

15. 
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taies  affectées  aux  petits  délinquants  pour  n'arriver 
qu^ensuite  aux  maisons  centrales  destinées  aux  com- 
damnés  à  long  terme. 

Tel  est  l'ordre  rationnel  dont  l'exposé  se  trouvait  dès 
1828  dans  notre  système  pénitentiaire  ;  mais  il  a  fallu 
longtemps  à  ce  procédé  si  simple  et  si  conforme  au 
bon  sens  pratique  pour  prévaloir  dans  l'ordre  adminis- 
tratif en  France  et  même  en  Europe,  où  l'on  a  conti- 
nué pendant  tant  d'années  depuis  1827  à  laisser  les 
jeunes  détenus  confondus  avec  les  condamnés  adul- 
tes et  livrés  à  cette  promiscuité  corruptrice.  Enfin  la 
réforme  pénitentiaire  en  France  est  entrée  aujour- 
d'hui dans  la  voie  de  son  développement  logique,  ainsi 
que  je  l'ai  montré  en  rendant  récemment  compte  à 
TAcâdémie  du  .  remarquable  rapport  présenté  par 
M.  Félix  Voisin,  sur  les  établissements  de  jeunes  déte- 
nus au  nom  de  la  commission  parlementaire  relative 
à  l'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 

Le  rapport,  du  reste,  do  M.  le  directeur  Choppin, 
témoigne  assez  par  la  large  part  qui  y  est  consacrée 
aux  établissements  de  jeunes  détenus,  que  ces  établis- 
sements occupent  aujourd'hui  la  première  place  dans 
la  sollicitude  administrative.  C'est  ^cette  première 
place  que*  je  voudrais  leur  voir  assignée  dans  le  cadre 
de  cette  statistique,  où  les  prisons  départemen- 
tales viendraient  ensuite,  et  les  maisons  centrales 
en  troisième  et  dernier  lieu.  La  statistique  se  confor- 
merait ainsi  dans  son  cadre  à  l'ordre  rationnel  que  la 
réforme  pénitentiaire  doit  suivre  dans  son  développe- 
ment. C'est  dans  cet  ordre  que  je  vais  présenter  les 
observations  verbales  que  j'ai  à  soumettre  à  l'appré- 
ciation   de   l'Académie  sur  cette  statistique  péniten- 
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tiaire,  en  commençant  ainsi  par  les  établissements  de 
jeunes  détenus. 

III 

ÊTABUSSEMENTS  DE  JEUNES   DETENUS. 

On  suit  avec  intérêt  dans  une  série  de  tableaux  les 
indications  que  donne  cette  statistique  sur  la  réparti- 
tion de  la  population  des  jeunes  détenus  d*aprës  la 
durée  de  la  peine  ou  de  la  correction,  la  nature  des 
crimes  et  délits,  des  juridictions,  sur  leur  âge,  leur  état 
civil,  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent,  les  profes- 
sions agricoles  ou  industrielles  avant  et  depuis  leur 
entrée  dans  rétablissement,  leurs  antécédents  judiciai- 
res, sur  le  degré  de  leur  instruction  primaire  ;  sur  leur 
état  disciplinaire,  moral  et  religieux  ;  et  enfin  sur  le 
régime  économique  et  financier. 

On  voit  quel  est  Thorizon  étendu  des  précieux  ren- 
seignements que  cette  statistique  fournit  aux  études 
de  la  science  sur  Téducation  pénitentiaire  applicable 
aux  jeunes  détenus.  Ces  renseignements  me  parais- 
sent fort  complets,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  régime 
économique  et  financier,  où  ne  se  trouve  pas  Tindica- 
tion  du  coût  de  la  journée  de  présence  dans  les  établis- 
sements publics  déjeunes  détenus. 

On  ne  saurait  trop  louer  le  soin  avec  lequel  M.  le 
directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  expose, 
dans  la  septième  partie  de  cette  statistique,  relative 
aux  dépenses,  le  montant  et  remploi  des  crédits  ouverts 
aux  dififérentes  sortes  d*établissements  en  se  livrant  à 
des  rapprochements  instructifs  sur  les  résultats  com- 
parés de  Tannée  1873,  et  des  deux  années  antérieures 
1872  et  1869.  Mais  Tutilité  de  ces  renseignements  ne 
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saurait  que  s'accroître  encore  par  rindication  du  coût 
de  la  journée  de  présence  dans  ces  différentes  catégo- 
ries d'établissements. 

Je  puis  montrer  Timportance.  de  cette  indication  par 
rexemple  du  rapport  déjà  cité  sur  les  établissements 
de  jeunes  détenus  dans  lequel  Thonorable  M.  Félix 
Voisin,  parlant  au  nom  de  la  commission  parlemen- 
taire d'enquête  pénitentiaire,  maintenait  la  coexistence 
nécessaire  des  établissements  publics  et  privés  en  réfu- 
tant les  aspirations  inadmissibles  de  ceux  qui,  au  nom 
de  rintérêt  budgétaire,  demandaient  la  suppression  des 
établissements  publics  et  la  concentration  de  tous  les 
jeunes  détenus  dans  des  mains  congréganistes  ou 
autres.  La  réfutation  en  principe  était  facile  ;  car  l'État 
ne  peut  abdiquer  la  responsabilité  de  l'éducation  péni- 
tentiaire des  jeunes  délinquants  qui  intéresse  la  sécu- 
rité publique,  et  qui  est  à  la  fois  pour  lui  un  droit  à 
exercer  et  un  devoir  à  remplir.  Mais  comment  cette 
réfutation  eût-elle  été  possible  en  fait,  sans  la  commu- 
nication  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  pénitentiaire,  des  docu- 
ments officiels  qui  lui  permirent  de  constater  que,  si 
le  coût  de  la  journée  de  présence  dans  les  trois  colonies 
publiques  de  Saint-Bernard,  des  Douaires  et  de  Saînt- 
Hilaire,  s'était  élevé  en  1873  à  1  f.  32, 1  f.  44  et  1  f.  47,  il  n'a- 
vait été  à  la  colonie  publique  du  Val-d'Yèvre  que  de 
0  f.  74,  et  inférieur  même  par  conséquent  à  l'allocation 
réglementaire  de  0  f.  75  accordée  aux  établissements 
privés. 

Toutefois,  la  seule  année  1873,  qui  était  celle  du 
début  de  la  transformation  de  la  colonie  du  Val- 
d'Yèvre  en  colonie  publique,  pouvait  paraître  une  base 
un    peu    restreinte;     mais    aujourd'hui    l'honorable 
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M.  Félix  Voisin  peut  corroborer  sa  démonstration 
devant  le  conseil  supérieun  des  prisons,  qui  est  saisi 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  établissements  de 
jeunes  détenus  proposé  par  la  commission  parlemen- 
taire d'enquête  pénitentiaire,  en  invoquant  de  nouveau 
le  coût  de  la  journée  de  présence  au  Val-dTèvre  qui 
de  0  f,  74  en  1873  s'est  abaissé  en  1874  à  0  f .  65  et  en 
1875  à  0  f.  65,5.  La  moyenne  des  trois  années  est  donc  de 
Of.  68,16,  chiffre  inférieur  aux  moyennes  des  mêmes 
années  dans  les  quatre  autres  colonies  publiques  et  à 
l'allocation  réglementaire  de  0  f.  75  accordée  aux  établis- 
sements privés. 

On  voit  ainsi  Futilité  qu'il  y  aurait  à  indiquer  dans  la 
statistique  le  coût  de  la  journée  de  présence  pour  les 
établissements  pénitentiaires,  d'autant  qu'il  est  assez 
difficile  de  s'en  rendre  compte  et  de  suppléer  à  cette 
omission^  ainsi  qu'on  va  s'en  convaincre.  En  effet,  si 
dans  la  troisième  partie  relative  aux  établissements 
de  jeunes  détenus  on  prend  dans  le  tableau  n°  1  le 
total  des  journées  de  présence  au  Val-d'Yèvre,  pour 
1873,  125,699,  et  si  l'on  prend  ensuite  dans  le  tableau 
n**  3  de  la  septième  partie,  le  total  de  la  dépense 
115,855  f.  05,  ces  deux  chiffres  divisés  l'un  par  l'autre 
donneraient  pour  coût  de  lajournée  de  présence  Of.  90,5  ; 
et  l'on  serait  ainsi  tenté  de  suspecter  l'exactitude  du 
chiffre  précité  de  0  f.  74  mentionné  dans  le  rapport  de 
M.  Félix  Voisin,  puisqu'il  y  aurait  une  différence  en 
plus  de  Of.  16.  Or,  cette  différence  provient  de  ce  que  la 
comptabilité  des  colonies  publiques  les  oblige  à  verser 
au  trésor  les  recettes  de  la  vente  de  leurs  produits  ;  et 
la  statistique  indique  que  le  montant  de  ce  versement 
a  été,  pour  1873.  de  66,630  fr.  98.  La  statistique  a  bien 
défalqué  c*ette  somme  du  chiffre  de  la  dépense  gêné- 
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raie  ;  mais  elle  a  omis  de  faire  la  même  opération  pour 
le  chiffre  particulier  de  la  dépense  de  chaque  colonie, 
ce  qui  eût;rétabli  l'exactitude  du  chiffre  de  0  f.  74  pour 
le  coût  de  la  journée  au  Val-d'Yèvre. 

Le  Val-d'Yèvre  peut  fournir  encore  un  nouvel 
exemple  de  T utilité  qu'il  y  aurait  à  retirer  de  l'indica- 
tion du  coût  de  la  journée  de  présence  parla  statistique 
pénitentiaire.  D'après  cette  statistique,  l'ensemble  des 
dépenses  des  établissements  publics  de  jeunes  détenus, 
déduction  faite  du  versement  du  produit  des  recettes 
au  trésor,  s'élève,  pour  1873,  au  chiffre  net  de 
947,122  f.  71.  Sur  ce  chiffre,  qui  comprend  les  frais 
d'administration  et  de  garde,  les  services  économiques, 
le  mobilier,  les  services  agricoles,  les  travaux  ordi- 
naires aux  bâtiments,  etc,  etc,  la  statistique  ne  donne 
le  coût  de  la  journée  de  présence  que  pour  les  services 
économiques  exclusivement,  qui  s'est  élevé  au  chiffre 
net  de  404,423  f.  26,  représentant  par  jour  et  par  tête 
0,58,646. 

A  la  suite  d'une  instructive  et  intéressante  compa- 
raison du  montant  des  dépenses  de  1873,  par  rapport  à 
1872  et  à  1869,  on  mentionne  parmi  les  causes  de 
l'excédant  des  dépenses  en  1873  la  transformation  en 
1872  de  la  colonie  privée  du  Val-d'Yèvre  en  colonie 
publique.  Cette  explication  est  parfaitement  fondée  au 
point  de  vue  purement  numérique  ;  car  il  est  évident 
que  les  jeunes  détenus  du  Val-d'Yèvre  dont  la  popu- 
lation moyenne  a  été  de  344  en  1873,  en  passant  de  la 
dépense  des  établissements  privés  à  celle  des  établis- 
sements publics,  ont  dû  nécessairement  atténuer  le 
montant  de  la  première  dépense  et  accroître  celui  de 
la  seconde. 

Mais  le  Val-d'Yèvre  pouvait  inûuer  de  deux  manières 
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sur  raccroissement  de  la  dépense  des  établissements 
publics,  d*abord  par  la  seule  adjonction  numérique  de 
sa  population  et  ensuite  par  les  frais  d*une  plus  oné- 
reuse organisation.  Or,  la  statistique  pénitentiaire,  en 
l'absence  de  toute  indication  du  coût  de  la  journée  de 
présence  au  Val-d'Yèvre  en  1873  permet  de  supposer 
que  le  Val-d'Yèvre  est  devenu,  sous  le  double  rapport 
précité,  une  aggravation  financière  pour  les  établisse- 
ments  publics.  Cette    supposition    pourrait   sembler 
d*autant  plus  admissible  que  le  rapport  présenté  au 
nom  de  la  commission  du  budget  en  1876,  en  se  fon- 
dant sur  Tinfériorité  jusqu'à  cette  époque  de  la  dé- 
pense pour  rÉtat  des  établissements  privés,  déclarait 
que  le  passage  du  Val-d'Yèvre,  de  la  gestion  privée  à 
la  gestion  publique,  devait  être  nécessairement  préju- 
diciable à  rintérêt  budgétaire  par  suite  de  Taugmenta- 
tion  qu'il  entraînerait  dans  le  prix  de  la  journée  de 
présence.  Les  honorabFes  membres  de  la  commission 
du  budget  de  1876  auraient  été  heureux  assurément  de 
trouver  dans  la  statistique  pénitentiaire  de  1873  l'indi- 
cation du  prix  de  la  journée  de  présence  qui  leur  eût 
montré  que,  loin  de  réaliser  leurs  appréhensions,  le 
Val-d'Yèvre  était  venu  inaugurer  pour  les  colonies  pu- 
bliques ce  qa*on  peut  appeler  une  nouvelle  ère  écono- 
mique et  financière,  s'appuyant  aujourd'hui,   comme 
on  l'a  déjà  vu,  sur  les  témoignages  des  trois  années 
consécutives  1873,  1874  et  1875. 

11  importe  de  constater  ici  le  service  que  cette  ère 
nouvelle  a  déjà  rendu  à  l'intérêt  budgétaire  et  Tespé- 
pérance  de  ceux  qu'elle  lui  prépare  pour  l'avenir. 

La  moyenne  du  coût  de  la  journée  de  présence  qui 
a  été,  pour  les  trois  années  1873,  1874  et  1875,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  de  Of.  68,16  pour  le  Vai-d'Yèvre,  s'est 
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élevée  pendant  les  mêmes  années,  pour  les  quatre  autres 
colonies  publiques  de  Saint-Bernard,  des  Douaires; 
de  Saint-Hilaire  et  de  Saint-Maurice,  à  1  f .  44,66  (1),  et 
quant  aux  établissements  privés^  on  sait  que  Tallocatien 
réglementaire  est  de  0  f.  75. 

Le  total  des  journées  de  présence  au  Val-d'Yèvre 
pour  les  trois  années  1873-74-75,  a  été  de  413,629.  Si 
les  jeunes  délinquants  auxquels  appartiennent  ces 
413,629  journées  avaient  été  détenus  dans  les  autres 
colonies  publiques,  leurs  dépenses,  en  raison  de  1  f.  44,66 
parjour  et parcolon,  seseraient  élevées  à    598.355f.7l 

Or,  ils  n'ont  coûté  au  Val-d'Yèvre,  en 
raison  de  0,68,16 ,  que 281.  929.  52 

La  différence  constitue  donc,  par  rapport 
aux  établissements  publics,  une  économie 
pour  l'État  de 316.426  f.  19 

Si  les  jeunes  délinquants  auxquels  appartiennent 
ces  413,629  journées  avaient  été  détenus  dans  des 
établissements  privés,  leurs  dépenses  calculées  sur 
Tallocation  réglementaire  de  0  f.  75  auraient  coûté  à 
TÉtat 310.221  f.  75 

•  (1)  C^est  ce  qui  résulte  du  tableau  suivant  indiquant  le  coût  de  la  t 
journée  de  présence  pour  chaque  année  et  chaque  établissement  : 


Saint- Bernard. 
Les  Douaires.. 
Saint-Hilaire. . 
Saint-Maurice. 


Moyennes. 


1873 

1874 

1875 

if  32 

0f98 

If  32 

1.47 

1.29 

1.46 

1.44 

r.27 

1.31 

3.41 

1.33 

1.75] 

1.66 

1.21 

1.46 

— ^ 

Moyenne  générale  ....     If  44.66 
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et  par  conséquent  28,292  f.  23  de  plus  qu'au  VaWYèvîre. 

Les  chiffres  précités  ne  sont  relatifs  qu'aux  dé- 
penses ordinaires,  que  comprend  le  coût  de  la  journée 
de  présence.  Je  ne  saurais  étendre  la  comparaison  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  ne  concernent  en  tous  cas 
que  les  établissements  publics,  parce  que  le  chiffre  ne 
m'est  connu  pour  les  trois  années  précitées  qu'en  ce 
qui  concerne  le  Val-d'Yèvre. 

Le  coût  de  la  journée  de  présence  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  réunies  a  été  au  Val- 
d'Yèvre  : 

En  Î873,  0  f,  74  : 
En  1874,  0,71; 
En  1875,  0,73,81. 

La  moyenne  des  trois  années  n'est  ainsi  que  de 
0  f.  72,93  etinférieure  par  conséquentàJl*allocationrégle- 
mentairede  Of.  75  accordée  aux  établissements  privés. 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  n'ont  pas 
pour  objet  de  venir  combattre  les  réclamations  des 
établissements  privés  qui  se  plaignent  de  rinsufflsance 
d  e  l'allocation  réglementaire,  et  je  ne  prétends  pas 
rétracter  à  cet  égard  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  sur  la 
situation  difficile  qui  a  été  faite  à  ces  établissements 
par  le  renchérissement  de  toutes  choses,  conséquences 
inévitables  de  la  dépréciation  monétaire  qu'on  ne  peut 
combattre  en  partie  que  par  le  rendement  agricole. 
Aussi  ceux  qui  veulent  niaintenant  réagir  contre  le 
développement  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire  en 
donnant  à  l'établissement  industriel  une  importance 
exagérée,  me  semblent  méconnaître  à  la  fois,  aux 
points  de  vue  physique,  moral,  économique  et  finan- 
cier, le  véritable  intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire 
appliquée  aux  jeunes  délinquants. 
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La  fondation  de  la  colonie  du  Val-d*YèYre  qui,  par  sa 
double  origine  privée  et  publique,  se  rattache  ainsi  à 
la  fois  par  sa  nature  et  son  histoire  aux  établissements 
publics  et  privés,  ne  saurait  être  appelée  à  surexciter 
l'antagonisme  entre  oes  deux  sortes  d'établissements, 
mais  à  leur  servir  au  contraire  de  trait  d^union.  C*est 
cet  esprit  qui  a  dicté  les  observations  qui  précèdent  et 
dont  Tunique  objet  a  été  de  corroborer  la  démonstration 
du  rapport  de  M.  Félix  Voisin  sur  la  coexistence  néces- 
saire des  établissements  publics  et  privés.  En  face  des 
résultats  que  présente  au  Val-d'Yèvre  l'expérience  de 
trois  années  consécutives,  on  peut  encore  en  fait  discu- 
ter l'élévation  du  coût  de  la  journée  de  présence  dans 
certains  établissements  publics,  mais  ce  qui  doit  être 
désormais  hors  de  discussion,  c'est  l'aptitude  de  la 
gestion  publique  adonnera  l'intérêt  budgétaire  aussi 
bien  que  la  gestion  privée,  sa  légitime  satisfaction. 

IV 

PRISONS    DEPARTEMENTALES. 

Il  me  resterait  à  parler  des  renseignements  et  des  ta- 
bleaux de  cette  statistique  relatifs  aux  détenus  ren- 
fermés d*abord  dans  les  prisons  départementales  et  à 
ceux  ensuite  dont  se  compose  la  population  des  maisons 
centrales.  Mais  cela  étendrait  beaucoup  trop  ces  obser- 
vations que  je  dois  restreindre,  pour  ne  pas  abuser  de 
la  bienveillante  attention  de  l'Académie. 

Je  renvoie  donc  à  cet  égard  à  l'excellent  rapport  de 
M.  le  Directeur  de  Tadministration  pénitentiaire,  qui 
abonde  en  renseignements  utiles  à  recueillir,  et  me  bor- 
nerai à  quelques  mots  sur  les  prisons  départementales, 
qui  font  l'objet  spécial  de  ce  paragraphe. 
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La  population  des  prisons  départementales  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  s'élevait  à  24,819  au  31  dé- 
cembre 1873.  Des  tableaux  statistiques  présentent  la 
répartition  de  cette  population  parmi  les  divers  établis- 
sements, et  y  ajoutent  les  indications  relatives  au  mou- 
vement général  d'entrée  et  de  sortie  des  divers  détenus 
avant  ou  après  jugement,  à  l'état  sanitaire,  à  l'état 
disciplinaire,  à  la  nature  des  diverses  industries  et  à  la 
répartition  du  produit  du  travail. 

Il  est  instructif  pour  le  moraliste  d'étudier  dans  ces 
tableaux  statistiques  combien  les  grandes  aggloméra- 
tions urbaines  et  industrielles  influent  sur  le  mouve- 
ment de  la  criminalité.  Le  département  de  la  Seine  en 
offre  un  frappant  exemple,  car  tandis  qu'il  ne  forme 
qu'environ  le  dix-neuvième  de  la  population  totale  de 
la  France,  il  représente  à  lui  seul  plus  du  cinquième 
dans  l'effectif  des  maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  cor- 
rection. 

Par  suite  de  la  loi  du  5  juin  1875  qui  a  introduit  dans 
les  prisons  départementales  le  régime  de  Femprisonne- 
ment  individuel,  la  statistique  pénitentiaire  est  appelée 
à  fournir  à  cet  égard  de  nouvelles  et  précieuses  indi- 
cations que  la  science  s'empressera  de  recueillir;  car 
cette  loi  utile  en  principe  ne  sera  pas  sans  présenter 
en  fait  des  difScultés  d'application  ;  et  le  législateur  ne 
se  l'est  pas  dissimulé  quand' il  a  appelé  un  conseil  su- 
périeur, qui  compte  dans  son  sein  de  si  hautes  capacités, 
à  en  surveiller  Texécution.  Une  partie  de  ces  difficultés 
d'exécution  aurait, été  singulièrement  atténuée  si  le 
projet  de  loi  de  1846,  dont  M.  de  Tocqueville  fut  Témi- 
nent  rapporteur,  au  lieu  de  considérer  le  régime  cel- 
lulaire comme  une  panacée  universelle  applicable  aux 
détenus  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  à  tous  les  degrés  et 
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à  tous  les  établissements  de  détention,  sefûtborné,  ainsi 
que  notre  voix  isolée  le  demandait  avec  tant  dlnsistance, 
à  faire  ce  qu*a  fait  la  loi  de  juillet  1875.  c*est*à-dire  à  ne 
proposer  que  pour  les  prisons  départementales  Tadop- 
tion  de  Temprisonnement  séparé. 

Dans  cette  limite  restreinte,  le  vote  législatif  eût  été 
promptement  obtenu,  on  eût  pu  passer  vite  du  principe 
à  Tapplication,  et  pendant  les  trente  ans  écoulés  de 
1846  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  constructions  qui  se 
sont  élevées  ne  présenteraient  pas  aujourd'hui  les  difl3- 
cultés  si  onéreuses  qu'elles  entraîneront  en  frais  d'ap- 
propriation. 

A  cette  époque  encore  cette  réforme  des  prisons 
départementales  trouvait  des  facilités  budgétaires 
qu'elle  ne  rencontre  plus  aujourd'hui,  apri)s  les  milliards 
payés  pour  la  délivrance  du  territoire  et  les  dépenses 
considérables  qu'exigent  les  besoins  de  la  défense  na- 
tionale. 

Dans  le  débat  que  l'examen  critique  de  l'exposé  des- 
motifs  de  ce  projet  de  loi  par  M.  de  Tocqueville  sou- 
leva entre  nous  devant  l'Académie,  nous  avions  donc 
raison  de  dire  à  notre  éminent  confrère  que  la  sagesse 
pratique  conseillait  de  s'en  tenir  prudemment  et  logi- 
quemment  aux  prisons  départementales,  et  que  l'œuvre 
serait  encore  assez  laborieuse  ;  car  même  dans  la  li- 
mite la  plus  restreinte  de  son  application,  le  régime 
cellulaire  conservait  toujours  son  vice  originel,  celui 
d'être  une  déviation  de  la  loi  de  la  sociabilité  qui  régit 
l'espèce  humaine  ;  que  pour  réaliser  les  avantages  à 
retirer  de  l'application  de  l'emprisonnement  individuel 
aux  prisons  départementales,  il  y  aurait  bien  des  pré- 
cautions à  prendre;  car  la  faculté  de  supporter  l'isole- 
ment n'est  plus  la  même  d'individu  à  individu  et  même 
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(le  peuple  à  peuple,  et  que  sans  ces  précautions  Tem- 
prisonnement  individuel,  malgré  la  brièveté  de  sa 
durée,  pourrait  ne  pas  échapper,  dans  certains  cas,  à 
de  fâcheuses  conséquences.  Il  est  donc  bien  regrettable 
pour  la  facilité  d'exécution  de  la  loi  de  juin  1875,  qu'elle 
ne  porte  pas  la  date  de  1846. 


MAISONS  CENTRALES  ET  PENITENCIERS  AGRICOLES 

DE  LA  CORSE. 

Je  ne  puis,  faute  de  temps,  consacrer  en  ce  moment, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  sérieux  examen  aux  tableaux 
qui  concernent  ces  deux  sortes  d'établissements  et  qui 
occupent  une  place  si  considérable  dans  cette  statis- 
tique. Mais  j*y  reviendrai  lorsque  la  publication  de  la 
statistique  pénitentiaire  pour  1874  m'en  fournira  l'oc- 
casion. 

En  parcourant  les  trente  et  un  tableaux  consacrés  à 
ces  établissements,  on  est  frappé  de  Tabcndance  des 
renseignements  qu'ils  contiennent  et  qui  s'étendent  à 
la  fois  au  mouvement  des  entrées  et  sorties  de  la  popu- 
lation, à  sa  répartition  suivant  la  juridiction  et  la  péna- 
lité, la  nature  des  faits  qui  ont  motivé  les  condamna- 
tions, l'âge  des  condamnés  et  la  durée  de  la  captivité, 
leur  état  civil,  leurs  religions,  leurs  métiers  et  pro- 
fessions avant  l'entrée,  l'état  de  leur  instruction   à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  les  grâces,  commutations  et  ré- 
ductions de  peines;  suivant  encore  la  part  attribuée 
aux  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail  d'après 
leur  catégorie  pénale;  suivant  leur  état  sanitaire,  etc. 
J'ai  dit  qu'il  fallait  étudier  dans  les  tableaux  relatifs 
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aux  prisons  départementales  Tinfluencè  des  grandes 
agglomérations  urbaines  sur  Taugmentation  du  nombre 
des  détenus.  Mais  il  est  une  autre  agglomération  plu^ 
préjudiciable  encore  à  la  réforme  pénitentiaire,  c*est 
celle  de  Teffectif  exagéré  des  détenus  qu'on  entasse 
dans  le  même  établissement.  Il  suffira  de  s*en  con- 
vaincre par  les  chiffres  suivants  de  la  population 
moyenne,  qui  a  été  en  1873,  à  la  maison  centrale  de 
Clairvaux,  de  1727  ;  à  celle  de  Fontevrault,  de  1735;  à 
celle  de  Nîmes,  1314  ;  à  celle  de  Loos,  1225  ;  à  celle 
d'Eysses,  1209;  à  celle  de  Poissy,  de  1063;  à  celle  de 
Gaillon,  1006,  etc. 

Pendant  les  trente-trois  ans  que  j*ai  eu  l'honneur 
d'appartenir  à  Tinspèction  générale  des  prisons  et 
d'en  présider  le  conseil,  j'ai  en  vain  lutté  contre  cet 
abus  déplorable  de  l'agglomération  qui  crée  un  invin- 
cible obstacle  à  toute  action  sérieuse  d'une  discipline 
pénitentiaire  ;  on  m'a  toujours  opposé  le  point  de  vue 
budgétaire  pour  lequel  la  dépense  de  la  journée  de  pré- 
sence était  d'autant  moins  lourde,  que  le  montant  des 
frais  généraux  venait  se  répartir  sur  un  plus  grand 
nombre  de  détenus.  Entre  deux  économies,  celle  de  la 
récidive  et  celle  du  budget,  l'État  doit-il  donc  donner 
la  préférence  à  la  seconde?  L'intérêt  qu'il  doit  sauve- 
garder  avant  tout  n'est-ce  donc  pas  celui  de  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  propriétés  I 

Un  tableau  assez  curieux  à  consulter  est  celui  des 
étrangers  condamnés  en  France  et  détenus  dans  les 
maisons  centrales,  avec  l'indication  des  pays  auxquels 
ils  appartiennent.  Leur  nombre  s'élevait,  au  31  décembre 
1873,  à  898. 
Je  n'en  dis  pas  davantage  sur  ces  tableaux  statis- 
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tiques  ;  mais  il  me  semblerait  désirable  que  les  ren- 
seignements relatifs  aux  maisons  centrales  et  aux  pé- 
nitenciers agricoles  de  la  Corse,  qui  se  trouvent  réunis 
dans  de  mêmes  tableaux^  fussent  présentés  dans  des 
tableaux  distincts,  parce  que  les  pénitenciers  agricoles 
de  la  Corse  ofifrent  une  organisation  et  une  situation 
spéciales  qui  paraissent  mériter  d'être  étudiées  sépa- 
rément. 

J*abandonne  du  reste  cette  observation  et  celles  précé- 
demment exprimées  sur  Futilité  du  coût  de  la  journée 
de  présence  dans  les  différents  établissements,  à  Tap- 
préciation  éclairée  de  M.  le  directeur  de  Tadministra- 
tion  pénitentiaire,  n'ayant  d'autre  intention  que  de 
m'efforcer  de  concourir  [dans  la  faible  mesure  de  mes 
forces  au  perfectionnement  de  cette  statistique  péni- 
tentiaire, sur  l'utilité  de  laquelle  j'ai  voulu  une  fois 
de  plus  appeler  Tattention  de  l'Académie.  J'ai  désiré 
encore  éveiller  par  la  publicité  que  reçoivent  les  tra- 
vaux de  nos  séances,  l'attention  de  l'opinion  publique 
elle-même  sur  cette  statistique  pénitentiaire,  à  laquelle 
elle  ne  semble  pas,  à  l'occasion  de  chaque  publication 
annuelle,  accorder  l'intérêt  qu'elle  mérite  d'inspirer. 

Je  n'ai  rien  dit  de  l'important  service  des  transfère- 
ments  des  détenus  sur  les  différents  établissements 
entre  lesquels  ils  sont  répartis.  Mais  je  n'oublierai  pas, 
quand  la  statistique  de  1874  m'en  fournira  l'occasion, 
d'entretenir  TÂcadémie  de  cet  important  service  ;  car 
cette  question  des  transfèrements,  qui  était  une  des 
plus  difBciles  à  résoudre  au  double  point  de  vue  moral 
et  financier,  a  regu  en  France  sa  meilleure  solution 
sanctionnée  aujourd'hui  par  l'expérience  pratique. 

NOUVELLE  SéRlB.  ^  VII.  16 
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POINT  BB  VtJB  KATIONâL  BT  INTERNATIONAL. 

Je  crois  devoir,  en  terminant,  insister  sur  Timpor* 
tance  que  chaque  pays  doit  attacher  à  la  rédaction  et 
au  perfectionnement  de  ses  statistiques  nationales  et 
sur  rintérêt  avec  lequel  Topinion  publique  doit  ac- 
cueillir les  publications  des  bureaux  officiels  des  di- 
yerses  administrations,  en  y  apportant  un  contrôle 
vigilant  et  éclairé. 

Une  active  et  heureuse  impulsion  a  été  imprimée 
dans  ces  derniers  temps  aux  études  de  la  statistique 
inteniationale,  par  le  congrès  de  statistique  qui  après 
avoir  constaté  dans  trois  réunions  successives,  à 
Bruxelles  en  1853,  à  Paris  en  1855,  à  Vienne  en  1867, 
la  nature  et  Timportance  des  documents  statistiques 
publiés  dans  différents  pays,  se  demanda  à  sa  qua- 
trième session;  à  Londres  en  1860,  si  Ton  ne  pourrait 
pas  arriver  à  la  réalisation  d*une  statistique  interna- 
tionale. 

On  convint  d*abord  de  prendre  pour  point  de  départ 
la  population  qui  avant  tout  était,  en  effet,  l'élément 
primitif  et  essentiel.  La  mission  de  fournir  le  premier 
modèle  de  cette  statistique  comparative  de  la  plupïurt 
des  États  représentés  au  congrès  fut  acceptée  par 
MM.  Quételet,  président,  et  Heuscheling,  secrétaire  de 
la  commission  centrale  de  statistique  de  Belgique. 

Le  savant  Quételet  soumit  au  congrès  de  statistique, 
réuni  à  Berlin  en  1863,  la  première  partie  de  son  travail 
qui  parut  complètement  en  1865,  deux  ans  avant  la 
sixième  session  du  congrès  de  statistique,  réuni  à  Flo- 
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rence  en  1867.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1869,  à  la  session 
de  la  Haye,  que  le  projet  d'une  statistique  internatio-» 
nale,  élaboré  dans  les  sessions  précédentes,  se  formula 
en  un  cadre  positif  se  composant  de  Tingt^quatire  parties, 
dont  la  Tin^iëme  divisée  en  deux  sections  comprenait 
l'une  la  Justice  civile  et  commerciale  et  l'antre  la  jus«- 
tice  criminelle.  Entre  autres  résolutions  le  congrès 
prit  celles  que  les  publications  de  statistique  interna- 
tionale et  comparée  seraient  écrites  en  langue  fran- 
çaise, et  que  la  statistique  internationale  se  réaliserait 
au  moyen  du  travail  collectif  des  bureaux  officiels  et  du 
concours  des  savants  dans  les  divers  pays. 

Dans  sa  huitième  session  à  Saint-Pétersbourg  en  1872, 
le  congrès  confirma  ses  résolutions  précédentes,  et  il 
y  ajouta  une  importante  décision.  Le  travail  prépara- 
toire de  chaque  session  avait  été  confié  à  une  commis- 
sion nationale,  constituée  dans  le  pays  où  le  congrès 
devait  se  réunir.  Ei^  maintenant  l'institution  des  com- 
missions nationales  préparatoires,  le  congrès  de  Saint- 
Pétersbourg  créa  de  plus  celle  d'une  commission  per- 
manente choisie  dans  son  sein  et  destinée  à  établir 
dan^  les  travaux  successifs  des  diverses  sessions  un 
esprit  de  suite  et  de  tradition.  C'est  dans  cet  ordre 
d'études  et  de  travaux  qu'a  eu  lieu  en  août  dernier  la 
neuvième  session  de  ce  congrès  à  Buda-Pesth. 

L'Académie  a  entendu,  dans  une  de  ses  précédentes 
séances,  le  compte-rendu  de  cette  neuvième  session  de 
Buda-Pesth;  et  elle  ne  pouvait  recueillir  un  témoignage 
plus  autorisé  que  celui  de  mon  savant  confrère  M.  Le- 
vasseur  qui  a  été  appelé  avec  M.  Yvernès,  chef  du  bu- 
reau de  ]a  statistique  criminelle,  à  la  vice-présidence 
d'honneur  de  ce  congrès,  où  la  France  a  été  dignement 

16. 
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représentée,  ainsi  que  l'atteste  le  bulletin  officiel  de 
cette  session  (1). 

M.  Yvernès,  qui  avait  été  chargé  de  la  statistique 
internationale  relative  à  la  justice  civile  et  commer*^ 
ciale,  s*en  est  savamment  acquitté  par  la  publication 
d*un  volume  in-folio  de  632  pages,  intitulé  :  Statistique 
internationale,  F  administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  Europe,  législation  et  statistique.  C'est 
un  travail  considérable  que  le  congrès  de  statistique 
internationale  doit  à  Tun  de  ses  collaborateurs  les  plus 
utiles  et  les  plus  compétents.  Il  faut  attendre  mainte- 
nant le  travail  relatif  à  la  statistique  internationale  de 
la  justice  criminelle. 

Le  congrès  de  la  Haye  de  1869  n'avait  pas  compris 
sous  ce  titre  de  justice  criminelle  la  mention  spéciale 

(1)  Les  délégués  officiels  de  la  France  au  congrès  de  Pesth 
étaient  MM. 

LeTasseur,  (Agriculture  et  Commerce);   ' 

Caignon,  (Finances)  ; 

Block  et  Worms,  (Instruction  publique)  ; 

Yvemès,  (Justice). 

Voici,  diaprés  le  bulletin  officiel  du  congrès,  n^  4,  pages  4  et  5, 
les  diverses  fonctions  qu^ils  ont  exercées  : 

Vice-présidents  d^honneurdu  congrès  :  MM.  Levasseur  et  Yvemès. 

_^  ,  . ,         ,  (IV*  section,  agriculture  :  M.  Levasseur. 

Présidents  de  sections  {  ««     r       s 

f  u*      ta.      justice  :  M.  Yvemès. 

Vice-président  de  section,  v* section,  industrie  :  M.  Maurice  Block. 

Secrétaire  du  congrès  :  M.  Worms. 

Secrétaire  de  section,  vi«  section,  commerce  :  M.  Caignon. 

(Voir  les  renseignements  instructifs  sur  cette  session  de  Buda- 
Pesth,  publiés  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  novembre, 
par  M.  Maurice  Block,  qui  a  apporté  à  toutes  les  sessions  de  ce 
congrès  son  utile  coopération,  et  le  rapport  de  M.  Levasseur  inséré 
nouveUe  série,  t.  VI,  p.  868.) 
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relative  à  la  statistique  internationale  de  Tadministra- 
tion  pénitentiaire.  Dans  le  rapport  que  FAcadémie 
m'avait  chargé  de  rédiger  sur  Tétat  de  la  réforme  des 
prisons  en  France,  à  Toccasion  du  congrès  péniten- 
tiaire de  Londres,  jlnsistai  beaucoup  sur  Turgence  de 
comprendre  la  statistique  relative  au  régime  péniten- 
tiaire dans  les  études  de  la  statistique  internationale,  et 
cette  conviction  partagée  par  le  congrès  pénitentiaire 
de  Londres  détermina  la  création  d'une  commission 
permanente  de  statistique  internationale  pénitentiaire, 
qui  mit  d'abord  à  l'étude  la  création  du  cadre  à  suivre. 

En  juillet  1875,  M  Beltrani  Scalia,  inspecteur  gé- 
néral des  prisons  d'Italie,  publia  au  nom  de  cette  com- 
mission internationale  pénitentiaire,  dont  il  était  le 
secrétaire,  le  résultat  de  ses  premiers  essais,  dont 
j'eus  l'honneur  d'entretenir  l'Académie  à  la  séance  du 
6  novembre  1875. 

Cette  commissloa  permanente,  qui  continue  ses 
travaux  doit  se  réunir  l'an  prochain,  et  M.  Stevens, 
inspecteur  général  des  prisons  de  Belgique,  doit  sou- 
mettre à  son  examen  le  résultat  des  études  dont  il  a 
été  particulièrement  chargé. 

Tel  est  l'état  des  choses  qui  atteste  l'importance  que 
l'on  attache  de  plus  en  plus  aux  services  à  attendre  de 
la  statistique  pour  les  progrès  de  la  science.  Mais  ceux 
qui  sont  appelés  à  préparer  ces  services  ne  doivent 
pas  oublier  ce  que  disait  notre  éminent  confrère  M.  Gh. 
Renouard  dans  un  mémoire  à  cette  Académie  :  «  La  sta- 
tistique, qui  n'est  point  une  science,  mais  qui  est  un 
instrument,  une  préparation  pour  toutes  les  sciences,  les 
approvisionne  de  documents  et  leur  amasse  des  matériaux 
de  la  valeur  et  de  l'emploi  desquels  elle  n'a  pas  à  s'infor- 
mer... Une  partie  de  son  utilité,  une  garantie  de  sa 
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sincérité  est  de  demeurer  neutre  et,  si  j*ose  le  dire, 
de  se  faire  aveugle  sur  tous  les  systèmes.  » 

Je  ne  saurais  qu'applaudir  à  Tactive  impulsion  im- 
primée aux  études  de  la  statistique  internationale, 
pourra  qu'elle  ne  Tienne  pas  ralentir  la  sollicitude 
que  réclame  arant  tout  la  statistique  nationale.  Entre 
la  statistique  nationale  et  la  statistique  internationale, 
il  ne  faut  pas  intervertir  leurs  rôles  respectifs  et 
méconnaître  la  priorité  qui  appartient  à  la  première 
dont  les  matériaux  sont  les  éléments  essentiels  sans 
lesquels  la  seconde  n'aurait  plus  de  raison  d'être. 

J'ajouterai  que  la  seule  dont  la  science  puisse  re- 
cueillir les  indications  avec  confiance  et  exactitude, 
c'est  la  statistique  nationale.  C*est  la  seule  qui  puisse 
arriver  à  une  valeur  réelle,  tandis  que  l'autre  n'aura 
jamais  scientifiquement  qu'une  valeur  approximative. 
Ainsi  en  prenant  pour  exemple  l'étude  spéciale  qui  nous 
préoccupe,  celle  de  déterminer  le  mouvement  de  la 
criminalité,  c'est  un  but  que  la  statistique  internationale 
ne  saurait  jamais  qulmparfaitement  et  incomplète- 
ment atteindre.  On  ne  jettera  jamais  tous  les  peuples 
dans  le  même  moule  pour  en  faire  sortir  l'uniformité 
des  cadres  juridiques  et  l'homogénéité  des  législations. 

L'émulation  est  la  condition  du  progrès  entre  les 
peuples  comme  entre  les  individus,  et  l'unification  sta- 
tistique viendrait  paralyser  la  marche  de  la  civilisation, 
le  jour  où  elle  voudrait  supprimer  chez  les  peuples 
leur  développement  historiqae  et  effacer  de  leur  état 
juridique  et  législatif  l'empreinte  de  leur  génie  na- 
tional ;  mais  alors  même  qu'on  aurait  réalisé  cet  irréa- 
lisable problème  de  l'uniformité  des  cadres  juridiques 
et  de  l'homogénéité  des  législations,  il  n'y  aurait  pas 
là  encore  lafgarantie  nécessaire  de  l'exactitude  scien- 
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tifique.  Il  faudrait  de  plus  en  quelque  sorte  un  thermo- 
mètre qui  permît  de  constater  que  ces  cadres  similaires 
des  statistiques  nationales  sont  tous  au  même  degré 
de  perfectionnement.  Autrement,  malgré  Tassimilation 
des  cadres,  si  Tadministration  de  la  justice  crimyielle 
en  France  réussit  par  Taetivité  des  parquets,  par  Forga- 
nisation  améliorée  de  la  police  judiciaire,  par  Tinstitu- 
tien  des  casiers  judiciaires,  à  constater  plus  exacte- 
ment les  crimes  et  délits,  et  que  son  apport  numérique 
en  apparence  fût  plus  élevé,  je  le  suppose,  que  celui  de 
TAngleterre,  cet  excédant  dont  TAngleterre  semblerait 
autorisée  à  se  prévaloir,  ne  pourrait  être  en  réalité 
que  le  résultat  honorable  pour  la  France  d'un  progrès 
relatif  dans  radministration  de  sa  justice  criminelle. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  par  là  méconnaître 
les  services  qu*a  déjà  rendus  le  congrès  de  statistique 
et  ceux  qu'on  doit  attendre  de  la  continuation  de  ses  per- 
sévérants travaux  ;  mais  ceux  qu'il  faut  encourager 
avani  tout  ce  sont  ceux  de  la  statistique  nationale, 
parce  qu'elle  seule  peut  arriver  sûrement  à  Texacti- 
tude  scientifique,  tandis  que  Tautre  ne  peut  aspirer 
qu'à  s'en  rapprocher  plus  ou  moins. 

Je  ne  puis  donc  trop  conseiller  à  mon  pays  de  con- 
tinuer à  travailler  avec  un  persévérant  dévouement 
au  perfectionnement  de  sa  statistique  nationale,  sans 
apporter  pour  cela  un  concours  moins  actif  aux  congrès 
statistiques,  dont  neuf  sessions  ont  fait  une  véritable 
institution  internationale  qui,  en  créant  entre  les 
savants  des  diverses  nations  de  l'Europe  une  confrater- 
nité scientifique,  doit  puissamment  contribuer  au  dé- 
veloppement pacifique  de  relations  entre  ces  nations 
eUes-œêmes. 
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VILLANOVA,  MARZABOTTO  ET  LA  CHARTREUSE. 
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M.  Cli.  Vergé  : —Je  suis  chargé  par  M.  le  comte  Jean 
Gozzadini,  sénateur  du  royaume  dltalie,  et  président  du 
Comité  d'histoire  nationale  pour  les  Romagnes,  d'offrir 
en  hommage  à  TAcadémie  plusieurs  mémoires  écrits 
en  français  et  en  italien  au  sujet  de  fouilles  entreprises 
par  lui  depuis  plusieurs  années,  fouilles  qui  se  conti- 
nuent et  concernent  spécialement  tpois  nécropoles 
étrusques  :  celle  de  Villanova,  celle  de  Marzabotto  et 
celle  de  la  Chartreuse,  toutes  situées  dans  les  environs 
de  Bologne,  Tancienne  Felsine  (1). 

(1)  Intorno  ad  Âlcuni  sepolcri  scavati  nelP  arsenale  militare  di 
Bologna.  Oaaerrazioni  del  conte  senatore  GioTanni  Gozzadini.  Bo^ 
logna^  1875. 

De  qudqaes  mors  do  cheval  italiques  et  de  Tépée  de  Ronzano  en 
bronze,  par  le  comte  J.  Gozzadini,  sénateur  du  royaume  dltalie. 
Bologne^  1875. 

Congrès  d*archôologie  et  d^anthropologie  préhistorique.  Session  de 
Bologne,  discours  d'ouverture,  par  le  comte  Gozzadini.  Bologne^  1871 . 

Relazione  sulla  esposizione  italiiioa  d*antropologia  e  d^archaologia 
preistoriche  in  Bologna  nel  1871.  Bologna,  1871. 
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L*axnitié  de  M.  le  comte  Gozzadini  a  été  bien  im«- 
pradente  en  me  confiant  une  pareille  mission.  L'archéo- 
logie avec  la  variété  des  objets  auxquels  elle  s'applique, 
monuments,  bronzes,  statues,  médailles,  inscriptions 
est  une  science  délicate,  compliquée,  féconde  en  ensei- 
gnements, mais  qui  ne  s*acquiert  que  par  de  longues 
et  patientes  recherches  et  pour  laquelle  ne  suffit  pas 
une  curiosité  de  circonstance.  Cet  aveu  est  en  même 
temps  un  appel  à  l'indulgence  de  TAcadém  ie. 

Les  fouilles  ne  sont  pas  chose  nouvelle  en  Italie. 
C'Qst  un  goût  et  une  pratique  qui  remontent  loin  et  se 
propagent  chaque  jour,  au  grand  profit  de  la  science 
historique  et  des  arts.  Les  découvertes  de  Pompéî,  du 
Forum,  et  plus  récemment  du  Palatin  ont  le  double 
avantage  d'enrichir  les  musées  de  la  péninsule  et  de 
constituer,  pour  l'érudition  historique  et  archéologi- 
que,  une  source  précieuse  d'informations. 

Dans  un  ordre  d'idées  spécial  et  moins  étendu, 
l'Étrurie  et  les  Étrusques  ont,  au  siècle  dernier,  appelé 
Tattention  de  quelques  riches  particuliers  amateurs 
des  arts  et  l'initiative  des  gouvernements  :  c'est  qu'en 
effet,  des  nombreuses  populations  qui  ont  couvert  le 
sol  de  l'Italie,  avant  et  depuis  la  fondation  de  Rome, 
Pélasges,  Abprigènes,  Ombriens,  Sicules  ,  Ligures, 
Gaulois-Boïens  et  autres  (1),  les  Étrusques,  plus  que 
toute  autre  nationalité,  ont  laissé  les  traces   de  leur 

Renseignements  sur  une  ancienne  nécropole  à  Marzabotto,  près 
de  Bologne,  par  le  comte  J.  Gozzadini.  Bologne f  1871. 

La  nécropole  de  Villanova»  découverte  et  décrite  par  le  comte 
J.  Qozxadini.  Bologne^  1870. 

Di  alcani  sepoicri  délia  necropoli  Felsinea  'raggnaglio  del  conte 
senatore  Giovanni  Gozzadini.  Bologna,  1868. 

(1)  Pline,  3ist.  nat.,  III,  14,  comptait  encore  de  son  temps, 
dans  rOmbrie,  quarante-sept  peuples  distincts. 
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civilisation^  et  quand  on  constate  tout  ce  qu'ils  ont 
apporté  et  transmiâ  à  Rome,  on  se  demande  j^ur- 
quoi  Tempire  du  monde  ,  au  lieu  d^appartenir  à 
cette  race  vigoureuse  (les  nombreux  squelettes  re- 
cueillis par  centaines  ;dans  les  diverses  nécropoles 
attestent  une  stature  exceptionnelle),  établie  depuis 
lon(2rtemps  en  Italie,  organisée  politiquement  et  par 
une  puissante  hiérardiie  religieuse,  versée  dans  tous 
les  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre,  était  réservé  à 
des  peuplades  de  pasteurs  ignorants  et  grossiers 
sortis  de  la  Sabine  et  du  Latium. 

L*origine  des  Étrusques  est  controversée.  Tandis  que 
Hérodote  les  considère  comme  une  colonie  lydienne  (1), 
Mommsen,  sans  cependant  citer  ses  autorités,  les 
range  dans  la  grande  famille  indo*germanique,  et  les  fait 
descendre  du  Tyrol  par  les  Alpes  Rhœtiennes,  insistant 
pour  combattre  les  opinions  contraires  sur  les  diffé- 
rences qui  séparent  la  race  étrusque  des  races  helléni- 
ques, au  point  de  vue  de  la  religion,  de  la  langue,  de 
l'orthographe  et  des  caractères  ethnographiques. 

Suivant  M.  Duruy,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
Étrusques  soient  considérés  comme  un  peuple  ger- 
main . . .  Son  caractère  grave ,  mélancolique  et  reli- 
gieux, son  respect  pour  la  femme,  sa  douceur  pour 

(1)  Uno  communication  récente  (août  1876)  faite  à  F  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  par  M.  Choisj,  vient  à  Pappui  de  To- 
pinion  qui  attribue  aux  Etrusques  une  origine  lydienne.  On  vient 
d'ouvrir  à  Sardes,  sur  les  bords  du  lac  Oygée«  des  tombeaux  qui, 
par  leurs  dispositions  intérieures  et  le  luxe  de  peintures  décoratives 
des  chambres  sépulchrales  ressemblent  aux  tombeaux  étrusques. 
D*aprés  les  indications  d^Hérodote  et  de  Strabon  ces  nécropoles  se- 
raient celles  des  rois  de  Lydie. 
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les  esclaves ,  le  goût  du  sang  mêlé  aux  plaisirs,  la 
longueur  et  Tabondance  des  repas  rappellent  les  mœurs 
germaniques. 

Du  reste,  et  c'est^M.  Duruy  qui  en  fait  la  remarque, 
ces  questions  d*origine  et  de  filiation  sont  Au  nombre 
des  procès  historiques  qu'on  instruit  toujours,  qui 
n'ont  jamais  de  solution  évidente  et  dont  les  phases 
douteuses  fatiguent  l'esprit  plus  qu'ils  ne  Téclairent. 

Leur  ancienneté  du  moins  n'est  pas  contestable.  Sept 
siècles  avant  la  fondation  de  Rome,  les  Étrusques,  ins- 
tallés près  des  bords  de  la  Méditerrannée,  avaient  une 
marine  assez  puissante,  pour  que,  alliés  à  d'autres  peu- 
ples du  littoral  et  des  îlés^  ils  aient  osé  faire  une  des- 
cente dans  la  Basse-Egypte,  en  occuper  une  partie» 
menacer  Memphis  et  pénétrer  jusqu'aux  montagnes 
d'Héseb,  comme  cela  résulte  d'hiéroglyphes  gravés,  en 
soixante-dix-sept  colonnes  sur  les  pierres  du  plus 
grand  temple  de  Karnac  (1). 

On  les  retrouve  dix  siècles  plus  tard,  en  l'an  205  avant 
Jésus-Christ;  leur  importance  industrielle  était  encore 
telle  et  leur  habileté  dans  la  fabrication  des  armes 
était  si  bien  connue  qu'une  de  leurs  villes,  Arezzo, 
pouvait  fournir  à  la  flotte  de  Scipion,  en  quarante-cinq 
jours,  3,000  boucliers,  autant  de  casques  et  50,000 
lances.  C'est  le  témoignage  de  Tite-Live  (2). 

Au  temps  d'Auguste,  Rome  eutencore  àcombattre  les 
Étrusques,  et  Properce  s'adressant  à  Mécène  pour 
glorifier  leur  maître,  s'écrie  :  Je  redirai  les  exploits  de 

(1)  D«  Roogé,  Mémoire  sur  les  attaques  dirigées  contre  VÉgypte, 
Rev.,  arch.,  1867;  Ch^h?^,  Étude  de  l'Antiquité,  p.  291. 

(2)  L.  XXVIII,  ch.  XLV,  16. 
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ton  Auguste  et  la  ruine  des  foyers  de  Tantique  Étru- 
rie  : 

Eversosqae  focos  antiqase  gentis  Etrascse  (1). 

De  cette  Étrurie  de  laquelle  descend  Mécène  : 

MsBcenaB,  eqnes  Etruaco  de  sanguine  regum  (2). 

Horace  disait  simplement  : 

Mœcenas,  atarâ  édite  r^bos  (3). 

Mécène,  fils  des  rois!... 

Enfin  sous  les  empereurs^  malgré  la  persistance  d'ab- 
sorption de  Rome,  FÉtrurie  avait  encore  conservé  son 
autonomie  dans  plusieurs  villes  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée. 

Comme  chez  les  Grecs  et  chez  les  Latins,  les  institu- 
tions étrusques  avaient  pour  base  Tassociation  des 
diverses  familles  dans  la  cité.  On  reconnaissait  des 
nobles  et  des  non  nobles.  Les  chefs  ou  rois  s'appelaient 
des  Lucumons  et  commandaient  aux  diverses  ligues 
entre  lesquelles  était  répartie  la  nation,  la  ligue  des 
Étrusques  du  nord,  celle  de  la  Campanie  et  enfin  celle 
des  cités  de  TÉtrurie  propre. 

Chaque  ligue  comprenait  12  cités  dont  une  métropole 
pour  le  culte,  pour  la  direction  des  affaires  d'intérêt 
général.  Mais  habituellement  chacune  de  ces  villes  en- 
treprenait la  guerre  seule,  pour  elle  et  avec  ses  propres 
ressources  ;  les  guerres  fédérales  étaient  rares. 

De  rÉtrurîe  vinrent  à  Rome  suivant  M.  Duruy, 
la  division  en  tribus,  curies  et  centuries,  Tordonnance 
de  bataille,  les  ornements  des  magistrats,  le  laticlave, 

(1)  Liv.  II.  Eleg.  1. 

(2)  LiT.  IIL  Eleg.  9. 

(3)  Liv.  I,  Ode,  1. 
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la  prétexte,  les  chaises  curules,  les  licteurs,  Tappa- 
reil  des  triomphes  et  des  jeux  publics,  la  science 
augurale,  le  caractère  sacré  de  la  propriété. 

Au  génie  mélancolique  et  religieux  des  Étrusques, 
à  la  profondeur  de  leurs  sentiments,  répondait  une 
religion  compliquée  de  rites  variés,  des  cérémo-* 
nies  pompeuses  et  de  formes  de  toute  espèce  qui 
emprisonnaient  Tesprit  de  la  nation  à  ce  point  que  les 
Pères  de  TEglise  ont  appelé  TÉtrurie  la  mère  des  su- 
perstitions. Ajoutez  un  sacerdoce  nombreux,  influent 
et  fortement  constitué.  Aussi,  d'après  Tite-Live,  Cicé- 
ron  et  Yalère-Maxime,  les  grands  de  Rome  confiaient 
leurs  enfants  aux  cités  étrusques  comme  plus  tard  à  la 
Grèce  pour  les  instruire  et  leur  donner  les  habitudes 
de  la  discipline  religieuse  ;  et  il  n*est  pas  douteux  que 
la  nation  étrusque  surpassa  en  culture  toutes  les  na- 
tions voisines. 

Il  n'est  rien  resté  de  sa  littérature  (1) ,  mais  les 
écrivains  de  l'antiquité  insistent  sur  les  services  rendus 
par  ce  peuple  à  la  science  et  à  la  religion  (2).. 

Le  rôle  des  Étrusques  dans  les  arts  les  plus  divers, 
et  leur  influence  sur  Rome,  sont  expliqués  dans  plu- 
sieurs articles  publiés  en  1864  et  en  1865,  dans  le 
Journal  des  Savants^  par  M.  Beulé.  On  y  lit  que  les 
fouilles  récentes,  exécutées  par  M.  Pietro  Rosa  au 
mont  Palatin,  ont  démontré  que  pendant  plusieurs 
siècles,  les  Romains  n^eurent  d'autres  constructions 
que  celles  qu'exécutaient  pour  eux  les  Étrusques.  Ainsi 
la  première  enceinte  de  Rome,  qu'on  avait  attribuée 
auxPélasges  est  exclusivement  et  purement  étrusque. 

(1)  Varron  L.,  Liv.  iv,  9,  parle  de  tragédies  étrusques  et  d'hisF- 
toires  particulièi'es  de  la  nation  étrusque. 

(2)  Diod.y  V|  40,  d'après  Timée  et  d'autres  anciens  auteurs. 


254      AGADÊMie  DES   SCIENCES  MORALES    ET    POLITIQUES. 

Il  en  est  de  même  de  beaucoup  de  monuments,  comme 
la  Cloaca  Maœima,  la  prison  Mamertime.  L'art  de 
bâtir  si  ayancé  chez  les  Étrusques,  fut  transmis  par 
eux  aux  Romains. 

Et  pour  le  travail  des  métaux,  n*admire-t-on  pas 
encore  la  louve  de  bronze,  allaitant  Romains  et  Rémus, 
que  Ton  conservait  au  Gapitole  comme  emblème  de  la 
fortune  de  Rome^  dont  parle  Cicéron  dans  sa  troi- 
sième Catilinaire,  et  qui  est  de  travail  étrusque  ;  elle 
est  au  musée  du  Capitole  moderne,  avec  les  empreintes 
de  la  foudre  auxquelles  faisait  allusion  Torateur 
romain. 

S* appuyant  sur  ces  diverses  circonstances,  M.  Boulé 
reconnaît  aux  Étrusques  une  action  sur  Roine^  action 
qui  s*est  prolongée  pendant  plusieurs  siècles  ;  c'était, 
dit-il,  comme  la  domination  morale  sur  la  ville  de  Ro- 
mulus  et  des  Tarquins.  A  peine  fondée,  ajoute  M.  Beulé, 
Rome  était  devenue  une  ville  étrusque  par  la  religion, 
par  les  arts,  par  la  civilisation,  et  ce  n*est  pas  amoin- 
drir le  génie  latin  que  de  dire  qu'il  a  reçu  une  éduca* 
tion,  subi  un  joug  salutaire,  accepté  des  modèles  qu*il 
devait  surpasser.  La  vitalité  et  Toriginalité  de  la  race 
latine  ont  survécu  à  ces  épreuves,  et  Rome  devait  ab- 
sorber rÉtrurie  comme  plus  tard  la  Grèce. 

C*est  là  le  peuple  qui  a  préparé  et  instruit  Rome, 
et  que  Rome  a  détruit  dans  sa  puissance  et  dans  son 
indépendance. 

Virgile  atteste  sa  force  et  sa  puissance  en  disant  à 
Toccasion  des  travaux  de  Tagriculture  (1)  : 

Sic  fortis  Eiruria  creoii; 

C'est  Lucumon,  c*est-à-dire  le  roi  des  Etrusques  qui 

(i)  Géorgiquet,  II,  ▼.  533. 
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ftit  le  premier  à  couvrir  sa  tête  d'un  casque,  à  rassem- 
bler au  camp  les  guerriers ,  tandis  que  Tatius  cher- 
chait dans  les  troupeaux  la  force  et  Topulence. 

Prima  galeritoB  porait  pnstoria  Laenmo 
Magnaque  pan  Tatio  reram  erat  inter  Gfw  (1). 

C'est  encore  Lucumon  qui  f  apporta,  0  Rome,  le 
secours  de  ses  armes  et  brisa  Fimpétueuse  fureur  de 
Tatius. 

Tempore  qao  Bodia  Tenit  LtummoidiiB  anma 
Atque  Sabina  feri  contadit  arma  Tati  (3). 

Ainsi  parle  un  poète,  Properce;  mais  le  poète  n'est-il 
pas  souvent  l'écho  des  croyances  et  des  traditions  na- 
tionales ? 

Seulement  à  quels  monuments  s'adresser  pour  con- 
naître plus  exactement  ce  peuple  oublié  et  quelquefois 
méconnu?  Évidemment,  l'histoire  du  passé  n'est  pas 
tout  entière  dans  les  livres  :  elle  a  souvent  des  auxi- 
liaires plus  véridiques  et  plus  impartiaux.  A  défaut 
d'obélisques  et  de  pyramides,  les  Étrusques  ont  leurs 
nécropoles.  On  pourrait  croire  que  Thucydide  les 
avait  en  vue  quand  il  disait  :  €  On  doit  chercher  This- 
<  toire  des  peuples,  même  dans  les  tombeaux.  >  Ajou- 
tons pour  les  Étrusques  :  <  surtout  dans  les  tom- 
beaux. » 

C'est  au  siècle  dernier  qu'on  a  ouvert  et  exploré  les 
grandes  et  importantes  nécropoles  de  Tarquinies,  de 
Vulci,  et  autres,  —  situées  entre  Rome  et  Florence, 
dans    les   marennes   de   la  Toscane ,  non    loin  de 

(1)  Propcrce,  lit.  IV,  Eleg.  1. 

(2)  Properce,  IW.  IV,  Eleg.  S. 
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Ciyita-Vecchia  ;  leur  décoaverte  a  donné  les  plus 
curieux  résultats  bien  souvent  décrits  ;  mais  »  Jusqu'à 
une  époque  récente,  les  découvertes  de  ce  genre 
ne  s'étaient  pas  poursuivies  sur  le  versant  septen» 
trional  des  Apennins,  dans  la  province  qu'on  appelle 
aujourd'hui  rÉmilie  ;  il  y  a  cependant  dans  Pline  l'An- 
cien un  passage  qui  censtate  Timportance  de  Felsine» 
ou  Bologne,  en  la  désignant  comme  capitale  de  l'Ëtru* 
rie,  Princeps  Etruriœ  (1).  C'est  sur  la  foi  de  ces 
paroles  de  Pline  que  le  comte  Gozzadini  a  entrepris, 
dirigé  ou  encouragé,  il  y  a  plusieurs  années,  une  série 
de  fouilles  qui  ont  amené  les  plus  précieuses  décou* 
vertes.  Trois  nécropoles  ont  été  ainsi  mises  au  jour, 
indépendamment  d'un  grand  nombre  de  sépulcres 
isolés  et  d'objets  funéraires  trouvés  sur  divers  points 
du  territoire  bolonais.  Ces  trois  nécropoles  sont  :  celle 
de  YiUanova,  découverte  par  le  comte  Gozzadini  sur  ses 
propres  domaines  dès  1853  ;  celle  de  Marzabotto  dont 
les  fouilles  furent  aussi  dirigées  par  lui  de  1862  à  1870, 
enfin  celle  de  La  Chartreuse,  Certosa,  découverte  plus 
récemment  aux  portes  même  de  Bologne,  par  les  soins 
du  municipe  bolonais.  Mais  avant  de  pénétrer  dans  ces 
diverses  nécropoles,  et  pour  en  comprendre  les  dispo- 
sitions intérieures,  il  est  nécessaire  de  connaître  leur 
position  topographique  et  les  divers  modes  d'inhumation 
usités  chez  les  Étrusques  et  plus  tard  adoptés  par  les 
Romains  :  avant  la  sépulture,  les  funérailles. 

La  plupart  des  nécropoles  étrusques  récemment 
découvertes,  près  de  Bologne,  sont  placées  dans  le 
voisinage  d'un  torrent,  et  c'est  à  cette  circonstance 
qu'est  due  en  grande  partie  leur  conservation.  Au  pied 

(1)  Bononia  Felsina  vocitata  qwamprinoeps  Eturiœ  esBet.  Pline, 
Hist.  natur.^  iiv.  III. 
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du  Yésavei  c*est  la  cendre  ;  au  pied  de  rApennin,  c'est 
le  limon  déposé  par  les  eaux  pluviales,  qui,  par  des 
alluvions  séculaires,  a  recouvert  et  défendu  les  an- 
ciennes *sépultures  :  d'autant  plus  facilement,  qu'elles 
étaient  presque  toujours  souterraines.  Dans  la  croyance 
des  anciennes  populations  italiques,  tout  ce  qu'éclai- 
rait le  soleil,  devait  être  réservé  aux  vivants  et  aux 
grands  dieux. 

L'orgueil  romain  s*est  écarté  de  cette  pratique  et  les 
excès  du  faste  funéraire  attesté  par  tant  de  monuments 
que  nous  admirons  encore  ont  été  décrits  récemment 
par  un  de  nos  savants  confrères,  M.  Baudrillart. 

Des  témoignages  nombreux  attestent  la  double  cou- 
tume chez  les  Étrusques,  comme  chez  tous  les  peuples 
indo-ariens,  de  l'inhumation  simple  et  de  Tincinéra- 
tion.  Pourquoi  cette  différence  chez  un  même  peuple, 
à  une  même  époque  et  dans  le  même  champ  du  repos? 
Impliquait-elle  la  diversité  d'origine,  de  caste,  de  Con- 
dition sociale  ou  religieuse  ?  La  solution  de  la  question 
n'apparaît  pas  clairement  dans  les  diverses  publications 
de  M.  le  comte  Gozzadini;  en  fait,  tantôt  c'est  l'inhu- 
mation qui  domine,  tantôt  c'est  l'incinération.  Â  Villa- 
nova,  les  sépultures  par  incinération  sont  plus  nom- 
breuses et  accompagnées  d'un  luxe  plus  grand  ;  le  con- 
traire a  été  remarqué  à  Clusium,  à  Tarquinies,  àVulci, 
à  Orvieto. 

On  croyait  que  par  l'incinération,  Tâme^  dégagée 
de  son  enveloppe  périssable,  recouvrait  sa  pureté 
native.  Et  qui  n'a  souvenir  d'Homère  et  de  Virgile 
dans  leurs  descriptions  du  bûcher  des  héros  de  la 
guerre  de  Troie  ?  Ovide  a  célébré  celui  de  Rémus  et 
Properce  en  parlant  du  bûcher  de  Cynthie  reproduit 
le  tableau  des  solennités  funéraires,  décrites  par  les 

NOUVELLE  SiRIB.  —  VI.  17 
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chantres  de  Tlliade  et  de  rÉnéïde  pour  les  funérailles 
de  leurs  héros. 

Suivant  Tusage  on  déposait  sur  le  bûcher  soit  des 
objets  d'habillement,  soit  des  objets  servant  à  différents 
usages,  des  armes  et  même  des  chevaux.  Le  cadavre 
était  richement  habillé  :  à  eôté,  on  plaçait  les  vêtements 
déchirés  des  parents  et  des  amis»  ainsi  que  les  objets 
les  plus  chers  aux  défunts,  par  cette  croyance  que 
leur  âme  gardait  les  affections  de  leur  vie  ;  et  c^est 
aussi  dans  la  même  pensée  que  les  parents  et  amis  y 
jetaient  des  munera  ou  les  déposaient  dans  le  tom- 
beau. 

Le  luxe  des  funérailles  fut  porté  si  loin  à  Rome  dès 
les  premiers  temps  que  Numa  (1)  défendit  d*arroser  de 
vin  les  bâchers,  sa  défense  fut  reproduite  par  les  dé- 
cemvirs.  Numa  défendit  qu'on  brûlât  son  corps  (2). 

Il  est  évident  que  les  deuxmodes  d'inhumation  étaient 
pratiqués  simultanément  chez  les  populations  italiques. 
A  Rome,  pendant  longtemps,  plusieurs  familles  romaines 
et  notamment  la  Gornélie,  ne  permirent  pas  qu'on  brûlât 
le  cadavre  de  leurs  parents.  Les  Scipions  reposaient 
dans  leur  sercophages.  Sylla  fut  le  premier  dont  le 
corps  fut  porté  sur  le  bûcher  (3). 

L'incinération  n'était  interdite  que  pour  les  per- 
sonnes firappées  de  la  foudre,  qui  devaient  être  en- 
terrées là  où  elles  avaient  été  frappées  (4). 

Après  le  bûcher  avait  lieu  Fossileçium.  La  flamme 
du  bûcher  apaisée  les  braises  étaient  éteintes  avec  du 

(1)  Pline,  Sist.  natur.,  liv.  XIV,  eh.  xiv. 

(2)  Platarque,  Vie  de  Numa. 

(3)  Pline,  Hist.  TuUur,,  liv.  VII,  ch.  Lnr.  —  Cicéron,  De  legibus 
liv.  II. 

(4)  Pline,  Hisî.  nalur,,  liv.  II,  ch.  ly. 
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yna  par  les  parents  et  par  les  parentes  les  plus  proches 
qui,  les  pieds  nus,  la  chevelure  en  désordre,  la  cein-« 
tare  déliée  en  signe  de  deoUi  allaient  faire  Tossilegiain 
décrit  par  TibuUe  (1). 

Les  femmes  choisissaient  et  recueillaient  les  jnor«> 
osaux  d*os,  les  arrosaient  de  kàt,  de  vin  et  de  baume, 
les  réunissaient  dans  un  linge,  les^plaçairat  dans 
Fossuaire  (osstuxrtufm,  uma,  einerariwn)^  et  suivant 
Texpression  latine,  composaient  les  reliques,  en  y  igou- 
tant  un  mélange  de  cette  cendre  noire  que  Tibulle 
appelle  nigra  ftxoUla. 

La  plus  importante,  au  point  de  vue  archéologique, 
des  trois  nécropoles,  est  évidemment  celle  de  Yilla- 
nova  qui,  par  son  étendue,  par  ses  dispositions  carac- 
téristiques, enân  par  le  nombre  et  la  variété  des  objets 
qu'elle  recelait,  méritait  l'exploration  sagace  et  la 
description  minutieuse  dont  elle  a  été  Tobjet  de  la  part 
(}u  comte  Gozzadini. 

La  métairie  de  Villanova^  à  8  kil.  sud-est  de  Bologne 
(dans  la  paroisse  de  Santa-Maria  délie  Caselle)  devait 
attirer  Tattention  d'un  archéologue,  ne  fût-ce  que  par 
son  nom  et  par  les  traditions  populaires  qui  s'y  ratta- 
chaient. On  l'appelait  dans  le  pays  Camposanto  (Cime- 
tière). Il  est  probable  que  ce  domaine  fut  ainsi  nommé 
au  siècle  dernier,  ou  plus  récemment,  par  suite  de  la 
découverte  accidentelle  de  quelques  tombeaux.  Des 
ouvriers  employés  aux  fouilles  disaient  même  avoir 
trouvé  autrefois,  dans  ce  même  lieu,  de  grands  anneaux 
de  bronze.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  mai  1853  que 
l'éveil  fut  donné,  par  la  trouvaille  fortuite  d'un  vase 
rempli  d'ossements.  Le  comte  Gozzadini  découvrit  le 

(1)  LiY.  m,  éleg.  II, 

17. 
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jour  même  quatre  sépulcres,  et  des  fouilles  méthodi- 
quement conduites  pendant  deux  ans  firent  connaître^ 
de  la  façon  la  plus  exacte  le  plan  de  la  nécropole,  ou  du 
moins  d*une  partie  restante  de  la  nécropole,  car  il  est  dif** 
cile  d*admettre  qu'elle  n'ait  pas  présenté  dans  Torigine  un 
développement  plus  considérable.  Elle  s'étendait  assez 
régulièrement  en  forme  de  rectangle,  de  Test  à  Fouest, 
sur  un  espace  long  de  74  mètres,  large  de  27  environ. 
A  Tun  des  angles  on  a  trouvé  une  pierre  de  forme  et  de 
grosseur  assez  analogues  aux  pierres  milliaires,  pour 
permettre  de  croire  que  c'était  une  sorte  de  terme  ou 
de  borne  indiquant  la  limite  du  cimetière.  L'extrémité 
opposée  semblait  avoir  été  un  espace  réservé  ;  elle 
ne  contenait  que  six  tombes  plus  grandes,  plus  singu- 
lièrement construites  que  les  autres,  et  séparées  du 
reste  de  la  nécropole  par  un  large  vide.  Sauf  ces 
quelques  sépultures,  peut-être  destinées,  dit  le  comte 
Gozzadini,  à  une  caste  privilégiée,  toutes  les  autres 
tombes  étaient  d'une  construction  assez  uniforme. 
Chacune  se  composait  d'une  sorte  de  caisse  grossière- 
ment travaillée,  cubique  ou  cylindrique  dont  les  parois 
étaient  formées  soit  de  dalles  de  grès,  soit  d'une  sorte 
de  muraille  de  cailloux  épaisse  quelquefois  de  plus 
d'un  mètre.  Sur  193  tombeaux  décojiverts,  21  avaient 
un  double  revêtement,  l'intérieur,  en  dalles  de  grès, 
posées  de  champ,  l'extérieur  formé  de  cette  espèce 
d'agger  ou  amas  en  cailloux  amoncelés  sans  ciment, 
le  sol  pavé  de  dalles.  21  n'avaient  pour  enveloppes 
que  l'agglomération  de  cailloux  sans  dalles,  21  autres 
au  contraire,  les  dalles  sans  cailloux.  Enfin,  les 
123  autres  paraissent  n'avoir  été  que  de  simples  fosses 
pratiquées  dans  l'épaisseur  du  tumulus,  sans  revête- 
ment de  pierre.  Toutes  les  tombes   ont  dû  être  dès 
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rorigine  entièrement  souterraines.  Elles  étaient  de 
hauteur  inégale  (de  1""  à  2"  30),  mais  la  plupart  arri- 
yaient  au  même  niveau  supérieur  ;  elles  s'enfonçaient 
d'autant  plus  ayant  sous  terre  qu'elles  étaient  de  di- 
mension plus  yaste. 

D'une  manière  générale,  toutes  ces  sépultures  ou 
du  moins  toutes  celles,  au  nombre  de  128,  qui 
étaient  assez  bien  consenrées  pour  qu'on  en  pût  cens** 
tater  la  position  et  l'arrangement,  contenaient  comme 
objet  essentiel  un  yase  cinéraire,  tantôt  placé  yertica- 
lement,  tantôt  couché  à  demi  et  maintenu  dans  une 
position  inclinée  par  des  pierres  servant  à  le  caler. 

Chacun  de  ces  yases,  dont  la  forme  et  les  dimensions 
yariaient  notablement,  contenait  un  résidu  de  cendres 
noires  et  de  débris  d'os  incomplètement  brûlés,  sans 
doute  parce  que  la  combustion  avait  été  arrêtée  par 
ces  libations  de  vin  auxquelles  les  poètes  romains 
font  si  souvent  allusion. 

Le  sol  de  chaque  caveau,  sur  lequel  reposaient  ces 
vases  funéraires  était  formé  d'une  couche  de  cendre 
de  neuf  à  dix  centimètres  d'épaisseur  en  moyenne.  C'est 
dans  cette  cendre  autour  de  l'urne,  ou  ossuaire,  que 
se  trouvaient  épars  ou  entassés  pèle  •  mêle  dans  la  tombe 
de  nombreux  objets  en  bronze,  en  fer,  en  ambre,  en 
verre,  une  grande  quantité  de  poteries,  quelques 
ossements  de  brebis,  de  bœuf,  de  sanglier,  des  mor- 
ceaux de  bois  de  cerf,  etc.  Enfin  parmi  tous  ces  restes 
on  a  trouvé  quatorze  squelettes  intacts,  évidememment 
inhumés  et  non  brûlés^  étendus  sur  le  sol  du  caveau, 
sans  cercueil,  les  pieds  tournés  vers  l'orient  et  presque 
tous  les  mains  jointes  sur  le  bassin  selon  la  coutume 
égyptienne  ;  autour  d'eux  étaient  déposés  les  mêmes 
poteries,  les  mêmes  flgulines,  ou  vases  en  terre  cuite. 
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les  mêmes  amulettes  "que  dans  les  tombes  c^Btenaat 
les  os  brûlés.  On  voyait  «noore  au  doigt  d*uae  femme 
une  bague  de  bronze^  à  rhumérus  droit  d^aa  homme 
un  bracelet  de  fer. 

Telle  était  dans  ses  traits  les  plus  généraux,  la  nécro- 
pole de  Villanova  qui  par  des  raisons  que  nous  allons 
indiquer,  semble  se  rapporte  au  premier  âge  du  ^er  et 
aux  Proto-Étrusques. 

Celle  de  Marzabotto,  qui  se  rs^porte  au  second  fige 
du  fer  et  aux  Etrusques,  dans  la  Tallée  du  Reno,  à 
27  kil.  de  Bologne,  ouverte  en  1862,  présentait  un  aspect 
d'ensemble  un  peu  différent.  Beaucoup  plus  grande 
(700  m.  de  long  sur  340  m.  de  large  en  moyenne,)  elle 
offrait  à  peu  près  la  forme  d*  un  coin.  La  plus  grande  partie 
de  cet  espace  était  comme  sillonnée  de  murs  en  cailloux 
ordinairement  larges  de  40  à  60  cent.,  qui  s'entrecroi- 
saient et  formaient  à  une  profondeur  de  25  cent,  envi- 
ron au-dessous  du  niveau  des  champs  un  vaste  réseau  de 
compartiments  ou  de  cellules  sépulcrales  plus  nom- 
breuses et  plus  régulièrement  juxtaposées  qu*à  Vil- 
lanova. 

Cependant  à  Marzabotto,  comme  à  Villanova,  il  y 
avait  des  sépulcres  construits  avec  plus  de  soin, .  avec 
des  matériaux  choisis  et  dans  des  dimensions  plus 
grandes  que  la  plupart  des  tombes,  une  entre  autres 
ayant  dix  mètres  de  longueur  sur  chaque  côté  et  un 
avant-corps  avec  degrés,  probablement  pour  venir  cé- 
lébrer chaque  année  sur  ce  monument  les  silicemia 
ou  repas  funèbres  en  Thonneur  du  défunt.  170  autres 
tombes  en  forme  de  coffre  étaient  construites  en  gran- 
des dalles  de  tuf  travaillées. 

Malheureusement,  la  plupart  de  ces  tombes  riches 
avaient  été  déjà  ouvertes  et  pillées  à  diverses  époques. 


IMS  NÉGROPOLEfi  ÉTRUSQUES  DU  BOLONAIS.  263 

hinsu  on  sait  qu'en  1550  on  y  trouya  un  grand  nombre 
d'obj^  antiques  qui  furent  vendus  et  dispersés  ;  de- 
pnîa  lors  à  plusieurs  iwprises,  notamment  en  1831, 
des  rases,  des  statuettes,  des  iniroirs  ea  bronze  et  des 
or&emento  em  «or«  furent  soustraits  par  des  mains 
avides  et  au  nom  d'un  tout  amtre  sentiment  que  l'amour 
de  l'archéologie*  Une  seule  de  ces  tombes  tai  retrouvée 
istacte  :  c'était  une  des  plus  petites  et  des  moins  en- 
foncées ;  et  elle  ne  contenait  rien  moins  que  57  objets 
en  or.  On  peut  par  là  calculer  la  richesse  des  autres 
et  s'expliquer  les  bouleversements  et  les  dévastations 
dont  elles  portent  la  trace  manifeste. 

D'autres  tombeaux  mieux  conservés  et  en  plus  grand 
nombre,  n'étaient  que  des  tumulus  en  cailloux  ou  des 
caisses  en  briques,  renfermant  avec  quelques  bqoux 
et  quelques  pierreries,  des  squelettes  non  brûlés,  car 
dans  cette  seconde  nécropole  comme  dans  la  précé- 
dente l'inhumation  et  rincinération  paraissent  avoir 
été  deux  pratiques  contemporaines  et  employées  con- 
curremment Enfin  la  donnée  la  plus  originale  qu'ait 
offarte^rarchitecture  souterraine  de  Marzabotto  et  qui 
ne  s'était  rencontrée  ni  à  Yillanova  ni  dans  aucune 
autre  nécropole  italienne,  c'est  ceUe  des  puits  fUné- 
rairesy  analogues  à  ceux  que  nouspossédons  en  France» 
à  Beaugency  et  dans  quelques  autres  localités.  Ceux  de 
Marzabotto,  évidemment  plus  anciens,  n'ont  pas  la 
forme  cylindrique,  mais  plutôt  celle  dlune  amphore  al- 
longée, ou,  comme  le  dit  le  comte  Gozzadini,  d'un  gros 
battant  de  cloche.  On  en  a  trouvé  27  dont  la  profondeur 
variait  de  2  à  10  màtres  et  dont  l'orifice  a  de  80  à 
75  centimètres  de  diamètre. 

Ils  étaient  tous  construits  en  petits  cailloux  pointus 
sans  ciment,  sauf  un  seul  en  moellons  et  en  grosses 
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pierres  et  qui  s^élevait  aa-dessus  du  sol  ancien  de  la 
nécropole  d'un  mètre  20  centimètres.  Des  degrés  con- 
duisaient à  la  large  plate-forme  rectangulaire  en  guide 
de  recouvrement  et  où  se  célébraient  sans  doute  les  sa- 
crifices etles  siUcemia  ou  repas  funèbres.  Cespuitscon- 
tenaient  de  un  à  trois  squelettes  humains  et  plusieurs 
couches  d'ossements  d'animaux,  probablement  débris 
des  repas  funèbres  ;  on  y  a  reconnu  en  très-grand  nom- 
bre des  os  de  bœuf  (des  deux  espèces  petite  et  grande), 
de  brebis,  de  chèvre,  de  cochon,  de  chien,  de  chat,  de 
lièvre,  de  cheval,  d'âne,  de  crapaud  et  des  morceaux 
sciés  de  bois  de  cerf. 

Les  fouilles  de  la  Gertosa  près  de  Bologne,  sont  plus 
récentes  et  se  continuent  avec  une  grande  activité. 
Elles  remontent  à  l'année  1869,  et  ont  été  entreprises 
sur  l'initiative  du  municipe  de  Bologne^  à  la  suite 
d'une  trouvaille  accidentelle,  bien  que,  dès  l'année  1836, 
on  eût  acquis  la  certitude  que  sous  les  terrains  consa- 
crés au  cimetière  actuel  de  Bologne,  et  formés  par  des 
alluvions,  gisaient  des  tombeaux  étrusques  contenant 
des  vases  peints  et  de  magnifiques  '.candélabres  en 
bronze.  Par  un  hasard  singulier,  les  habitants  de  la 
Bologne  moderne  avaient  choisi  pour  y  déposer  leurs 
morts,  la  place  préférée,  par  les  Étrusques  de  Felsine , 
leurs  prédécesseurs. 

Les  fouilles  de  la  Gertosa,  ont  mis  à  découvert  un 
grand  nombre  de  tombeaux,  soit  à  inhumation  simple, 
soit  à  incinération  qui  semblent  de  la  même  époque, 
que  la  nécropole  de  Marzabotto,  et  qu'on  peut  rapporter 
au  v^  et  au  vi*  siècles  de  Rome.  Parmi  les  bronzes  qu'on 
y  a  découverts,  les  miroirs  ne  tiennent  qu'une  place 
secondaire  ;  ils  n'ont  pas  d'ornement.  Les  vases,  au  con- 
traire, s'y  trouvent  en  grand  nombre  :  seaux  ou  cistes  à 
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cordons  (1);  on  serait  porté  à  croire  que  le  centre  de 
leur  fabrication  était  à  Felsine  ;  il  y  a  notamment  une 
Ciste  du  genre  de  celles  qu'on  appelle  prœnestines,  re- 
marquable par  les  figures  en  relief  dont  elle  est  ornée, 
et  enfin  la  magnifique  situle  (2)  historiée  au  repoussé, 
qui  est  du  même  style  archsuque  de  la  situle  de  Matraï, 
de  la  ciste  de  Moritzing  et  du  miroir  de  Gastelvetro. 

La  situle  bolonaise  décrite  par  un  archéologue  dis- 
tingué, M.  Brizio  (3),  est  partagée  en  quatre  zones 
circulaires,  dont  la  dernière  est  ornée  de  plusieurs 
animaux  fantastiques  qui  se  rattachent  à  Tart  oriental. 
Dans  les  trois  zones  supérieures  est  représentée  une 
nombreuse  procession  qui  nous  fait  voir  des  particu- 
larités fort  intéressantes  se  rapportant  aux  rites,  aux 
costumes  civils,  militaires  et  sacerdotaux  (4). 

Le  nombre  et  la  variété  des  vases  peints  est  fort  con- 
sidérable et  tous  les  tombeaux  qui  n'avaient  pas  été 
pillés  anciennement  en  contenaient  un,  de  sorte  que  la 
nécropole  bolonaise  est  celle  qui  a  donné,  en  deçà  de 
l'Apennin,  la  plus  grande  quantité  de  vases  peints. 

On  peut  attribuer  à  d'anciens  pillages    des  tom- 
beaux le  petit  nombre  d'objets  en  or  trouvés  à  la  ' 
Geriosa  et  qui  sont  bien  loiii  de  pouvoir  être  com- 
parés à  ceux  de  Marzabotto. 

Ce  qui  constitue  une  véritable  et  très-intéressante 

(1)  Cistes,  petites  arches  ou  boites,  ou  corbeilles,  contenant  des 
reliques  sacrées  et  que  Ton  promenait  dans  les  processions,  no- 
tamment dans  les  fêtes  de  Cybèle,  ou  plutôt,  suivant  des  archéo- 
logues modernes,  coffrets  pour  les  objets  de  toilette  des  femmes. 

(2)  Situles,  primitivement  un  seau  à  eau;  plus  spécialement  les 
petits  vases  qui  servaient  à  tirer  au  sort. 

(3)  Brizio,  Bulletino  di  cmr.  arch,  i872,  p.  23-26. 

(4)  BuUctino  di  ccnr,  arch.  i87t,  p.  76-99. 
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nouveauté  ce  sont  les  stèles  (1)  qui  étaient  placées 
au-dessus  des  tombeaux  en  guise  de  pierres  tuxnu- 
laires  et  pour  distinguer  les  sépultures.'  Elles  sont 
souvent  décorées  de  représentations  symboliques  se 
rapportant  notamment  à  rémigration  de  l'ftme.  Ce  sont 
de  grandes  pierres  d'une  forme  toute  particulière, 
parfois  sculptées  de  deux  côtés  et  à  deux  comparti- 
ments, encadrés  par  une  grecque,  ou  par  un  rameau 
de  lienre.  De  savants  archéologues  et  notamment. 
M.  Brizio»  (ont  donné  des  descriptions  exactes  et  com- 
plètes de  ces  monuments  singuliers  en  les  accompa- 
gnant d'explications  et  d'interprétations  (2). 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  fouilles  se  poursuivaient 
avec  activité,  aux  portes  de  Bologne  ;  je  puis  igouter 
que,  dans  une  communication  récente  à  la  commission 
historique  des  provinces  de  la  Romagne,  le  comte  Qoz- 
zadini  a  donné  connaissance  d'un  travail  sur  la  nécro- 
pole «de  San  Polo,  qui  représente  une  partie  delà  nécro- 
pole archaïque,  ou  paléo-étrusque  de  Felsine,  s'étmidant 
aux  alentours  de  la  ville  jusqu'à  la  Chartreuse,  ou  elle 
a  fait  découvrir,  dans  sa  partie  plus  moderne,  un  mo- 
'  bilier  funéraire  qui  témoigne  du  progrès  des  temps  et 
de  la  civilisatioa,  et  qui,  par  ses  stèles  scu^tées,  par 
ses  vases  peints,  par  ses  cistes  et  ses  situles  figurées, 
est  un  témoignage  nouveau  des  richesses  de  la  belle 
époque  du  grand  empire  étrusque. 

M.  Arnoaldi  le  propriétaire  de  San  Polo  a  déjà  mis  a 
découvert  212  fosses  sépulcrales,  dont  192  à  inciné- 
ration, et  qui  appartiennent  à  la  première  époque  du 

(1)  Stèles,  pierres  dressées,  terminées  le  plus  souvent  par  un 
cône  plus  ou  moins  élargi  et  ayant  une  signification  religieuse, 
toiive  ou  funéraire. 

(2)  Bulleiino  di  corr.  areh,  i872,p.  17  et  suiv. 
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fer,  et  sont  an  type  de  Villanova.  La  disposition  du  mo- 
bilier ftméraire  était  telle  que  dans  la  fosse  carrée, 
Tossuaire  en  argile  se  trouvait  toujours  de  côté,  sur 
la  couche  des  cendres,  et  que,  par  places  irrégulière* 
ment  disposées,  il  y  avait  iTautres  vases  plus  petits, 
et  des  groupes  de  divers  objets. 

La  question  de  Tancienneté  des  trois  nécropoles,  de 
Villanova,  deMarzabotto  et  de  la  Chartreuse^  est  traitée 
avec  une  sérieuse  et  solide  érudition  par  le  comte 
Gozzadini,  et  de  ses  propres  observations  comme  des 
différentes  controverses  engagées  en  Italie  et  en  Alle- 
magne, il  semble  résulter  que  la  nécropole  de  Villanova 
est  antérieure  de  deux  ou  de  trois  siècles  au  moins  à  la 
fondation  de  Rome;  celle  de  Marzabotto  se  rapporterait 
aa  IV*  siècle  de  la  fondation  de  Rome;  enfin  celle  de 
la  Chartreuse  viendrait  un  peu  plus  tard.  ' 

L'ancienneté  de  Yillanova  semble  résulter  de  Tab- 
sen<!e  de  vases  peints  dans  les  tombeaux,  d'écrîfture  et 
d'œs  siffnatum,  et  surtout  du  manque  de  soudure  du 
bronze  qui  est  remplacée  pour  la  réunion  ^Les  plaques 
de  métal  par  la  roulure  et  la  rivure. 

Quant  au  peuple  auquel  se  rattacheraient  ces  di- 
verses nécropoles  et  spécialement  celle  de  Yillanova, 
la  question  a  été  diversement  résolue.  Les  uns,  et 
parmi  eux  le  savant  Orioli,  se  sont  prononcés  ytmr  les 
Pélasges,  pour  les  Ombriens  ou  les  Aborigènes  ou  les 
Gaulois  Boïens;  d'autres,  commeHenzen,pourlesCeltes. 

Le  comte  Gozzadini,  d'accord  avec  Charles  Yogt  et 
les  professeurs  Fabretti  et  Minervini,  s'en  tiennent  aux 
Etrusques  de  l'époque  la  phis  reculée,  aux  Proto- 
Étrusques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  dès  à  présent  acquis  et 
ce  qui  fait  ia  valeur  archéologique  des  récentes  dé- 
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couvertes,  c*est  qu'elles  nous  révèlent  et  qu'elles  font 
en  quelque  sorte  revivre  sous  nos  yeux  les  mœurs»  les 
usages,  Tart,  Tindustrie,  Tétat  social  enfin  de  ce  peuple 
primitif  enseveli  dans  les  nécropoles  étrusques  et 
par  Texamen  attentif  et  par  la  comparaison  des  nom» 
breux  objets  trouvés  dans  ces  tombeaux  on  peut 
arriver  à  reconstituer  comme  un  ensemble  de  cette 
antique  civilisation. 

Essayons  de  donner  une  idée  sommaire  des  princi- 
paux genres  d'objets  tirés  du  sein  des  nécropoles  de 
Yillanova  et  de  Marzabotto  et  qui  forment  aujourd'hui, 
dans  la  seule  province  de  rEmilie,  et  notamment  à 
Bologne,  chez  le  comte  Gozzadini  pour  Villanova,  plu- 
sieurs musées  d'une  valeur  inappréciable. 

On  peut  répartir  en  quatre  classes  également,  mais 
diversement  intéressantes  les  objets  travaillés  de  main 
d'homme  qu'on  a  trouvés  dans  les  nécropoles  ou  dans 
les  tombeaux  isolés.  Ce  sont  d'abord  les  fragments  ar- 
chi tectoniques,  puis  les  objets  en  bronze,  en  or  ou 
autres  métaux,  puis  les  ouvrages  de  céramique,  enfin 
quelques  débris  de  monuments  épigraphiques. 

Les  restes  d'architecture  sont  très-rares  dans  l'E- 
milie. Aussi  faut-il  mentionner  au  nombre  des  plus  im- 
portantes découvertes  de  Marzabotto,  quinze  stèles  ou 
cippes  ornées  de  corniches,  en  tuf,  une  colonnette 
sépulcrale  en  marbre  dont  la  base  seule  conservée  in- 
tacte porte  quatre  têtes  de  bélier  sculptées  aux  angles  ; 
enfin  et  surtout  une  stèle  en  grès  avec  un  bas-relief 
représentant  une  femme  vêtue  de  la  tunique  et  du 
pallium,  qui  approche  de  ses  lèvres  une  patère,  sans 
doute  pour  commencer  1^  libaiion  propitiatoire,  aux 
dieux  achérontiques. 
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Les  objets  en  métal  constituent  la  série  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  riche  et  la  plus  variée. 

On  remarque  tout  d'abord,  àVillanovaet  àMarzabotto, 
mais  dans  cette*  dernière  à  un  degré  moindre,  la  rareté 
du  fer,  déjà  connu  évidemment,  puisqu'on  a  trouvé 
quelques  pointes  de  lances  et  quelques  bagues  en 
fer  ainsi  qu'un  panneton  de  clef,  un  couteau  et  deux 
bracelets,  mais  encore  très-peu  employé,  sans  doute, 
parce  qu'on  ne  ^savait  pas  encore  bien  le  travailler  ; 
c'est  ce  qui  permet  de  fixer  la  date  de  la  construction 
de  la  première  de  ces  nécropoles  à  la  période  archéo-- 
logique  dite  premier  âge  du  fer  qui  succède  immédia- 
tement à  l'époque  du  bronze,  la  date  de  la  seconde  au 
second  âge  du  fer. 

La  forme  probablement  la  plus  ancienne  sous  laquelle 
le  bronze  se  présente,  c'est  l'état  brut,  celui  Xœsrude» 
la  plus  primitive  des  monnaies,  puisqu'elle  se  composait 
de  fragments  de  bronze  irrégulièrement  coupés;  1'^^ 
rude  fera  l'objet  d'une  observation  spéciale. 

Le  bronze  ouvré  était  évidemment  beaucoup  plus 
employé  àl'époque  delà  création  des  nécropoles  qui  nous 
occupe  que  tout  autre  métal.  De  tous  les  ustensiles  en 
bronze  retrouvés  dans  les  tombeaux,  les  plus  nombreux, 
ceux  qu'on  retrouvait  presque  dans  chaque  sépulcre, 
étaient  des/îôuZey,  sorte  d'épingle  ou  de  broche  très-ou- 
vragée dont  le  sommet  forme  ordinairement  un  demi- 
cercle  orné  de  mille  façons  diverses,  tantôt  dessiné  en 
courbe  gracieuse,  tantôt  muni  de  bagues  ou  de  chaînettes 
en  manière  de  pendeloques,  tantôt  garni  de  globules 
en  verre  bleu,  de  grains  d'ambre  ou  de  petites  boules 
d'émail  délicatement  enfilées. 

On  admire  les  artifices  de  structure  et  d'ornementa- 
tion que  présentent  ces  centaines   de  fibules  toutes 
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semblables  par  Tusage  et  presque  toutes  dWerses  par 
la  façon  artistique.  Elles  permettent  de  se  rendre  compte 
et  du  degré  de  perfection  qu'avait  dès  lors  atteint  Tin- 
dustrie  du  bronze  et  surtout  de  cette  spontanéité 
merreilleuse  avec  laquelle  ces  premiers  peuples  cher- 
cbaient  à  mettre  dans  les  ouvrages  lea  ptua  comgmns 
rélégance  des  lignes,  la  grâce  des  formes  et  la  floiesse 
du  travail. 

Après  les  fibules  qui  servaient  probablement  à  atta* 
cher  les  diverses  parties  du  vêtement,  on  a  retrouvé  un 
assez  grand  nombre  d*agrafes  etsur  tout  de  belleaépingles 
principalement  à  cheveux,  quelquefois  creuses  pour  re- 
cevoir des  parfums  ou  du  poison,  d*autres  comme  celle 
dont  Fulvie,  femme  d*Antoine,  devait  se  servir  pour 
percer  la  langue  de  Cicéron  assassiné»  épingles  analo- 
gues à  celles  que  les  Romains  appelaient  discriminaleSt 
les  unes  ayant  subi  Faction  du  feu  comme  la  plupart 
des  fibules  qui  adhéraient  sans  doute  aux  vêtements 
du  défunt  jetés  sur  le  bûcher,  les  autres  intactes  et 
qui  ont  peut-être  été  déposées'  extérieurement  sur 
l'ossuaire  ;  puis  des  bracelets,  de  formes  diverses,  pour 
les  hommes  et  pour  les  femmes  et  qu*ils  portaient 
aux  deux  bras,  au  poignet,  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  coude,  à  l'avant-bras  et  quelquefois  près  de 
répaule,  des  bagues  décorées  d'animaux  réels  ou  fan- 
tastiques gravés,  portées  à  la  main  gauche  chez  les 
hommes  au  petit  doigt,  chez  les  femmes  au  quatrième, 
quelquefois  à  tous  les  doigts  et  quelquefois  à  toutes 
les  phalanges;  divers  autres  petits  anneaux  et  même  des 
groupes  d*anneaux  enlacés  et  formant  chaînettes,  dont 
la  destination  n'est  pas  bien  connue  (1);  des  boucles 

(1)  Ainsi  peut  B^ezpliquer  le  grand  nombre  d^anneauz  de  cheva- 
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d*0reîl)es  en  bronze  ;  de  petits  disques  et  de  petites 
boules  âe>  différents  modèles  qu'on  suppose  aroir  pti 
servir  les  uns  de  boutons,  les  autres  de  c/avi  décoratifs, 
les  autres  de  petits  poids  suspendus  aux  vêtements, 
comme  l'attestent  divers  document»,  pour  leur  faire 
prendre  cette  belle  disposition  de  plis  si  chère  aux 
anciens*  G*est  là  du  reste  Topinion  de  Winkelmann  et 
de  Viseonti.  Ces  glands  se  retrouvent  dans  le  pallium 
de  Jupiter,  dans  la  tunique  de  Minerve,  dans  la  chîa- 
myde  des  Lares  d*Auguste,  dans  le  peplum  d'une  statue 
de  rÉspérance  et  d*autres  statues  étrusques  ou  romai* 
nés. 

Jl  cdté  des  ustensiles  ayant  servi  au  vêtement,  abon- 
dent  aussi  les  instruments  destinés  à  divers  usages 
domestiques,  couteaux,  haches,  pinces,  clous  de  toute^ 
dimension,  lames,  pelles,  poinçons,  ainsi  que  les 
restes  de  diverses  sortes  d*armes  antiques,  bouts  de 
lances,  pointes  ou  ailes  de  flèches,  de  dagues. 

Dans  cette  classe  des  instruments  tranchants,  Tobjet  le 
plus  original  est  le  culter  de  bronze  en  forme  de  crois- 
sant et  grossièrement  analogue  à  la  serpette  de  nos  jar- 
diniers ;  diverses  conjectures  sont  en  présence  pour  ex- 
pliquer non-seulement  sur  Fusage  auquel  pouvaient  ser- 
vir ces  ferramenta  lunaia,  comme  les  nommait  encore 
Columelle,  mais  surtout  sur  la  raison  de  leur  présence 
dans  les  tombeaux.  Le  comte  Oozzadini  serait  assez 
porté  à  y  Toir  un  instrument  dont  se  servaient  les  pa- 
rents du  défunt  pour  se  raser  la  chevelure  sur  sa 
tombe  et  l'y  déposer  en  signe  de  deuil  et  aussi  pour 
se  raser  la  barbe. 

Au  temps  des  fouilles  et  des  publications  relatives 

liera  romains  ramassés  par  les  soldats  d'Annibal  sur  le  champ  do 
bataille  après  la  défaite  de  Garnies. 
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de  la  nécropole  de  Villanova  les  couteaux  ou  rasoirs 
dont  il  vient  d*être  parlé  étaient  inconnus  danc  TÉtrurie 
transapennine.  Aiyourd^hui  il  n'en  est  pas  de  même, 
et  dans  un  document  récent,  le  comte  Gozzadini  énu- 
mère  onze  pays  de  la  Toscane  et  des  anciens  États 
romains,  jusqu'à  Viterbe,  où  on  a  trouvé  de  ces  rasoirs 
dans  les  tombeaux.  Il  indique  aussi  à  ce  propos 
d'autres  tombeaux  de  plusieurs  pays  de  la  haute  Italie, 
les  mamiëres  de  TËmilie,  et  les  stations  lacustres  du 
lac  de  Garde.  Il  cite  encore  les  rasoirs  en  bronze,  ou 
instruments  analogues,  découverts  dans  Tarchipel  grec, 
en  Attique,  en  Béotie,  dans  les  vallées  méridionales 
des  Alpes,  en  Savoie,  en  Suisse,  en  France,  en  Belgique, 
en  Bavière,  en  Westphalie,  dans  le  Hanovre,  dans  le 
Mecklenbourg,  en  Danemark,  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Irlande,  et  présente  le  résumé  des  renseignements 
tirés  des  monuments  sur  l'ancien  usage  de  raser,  en 
partie  ou  en  entier,  la  barbe  chez  les  Égyptiens,  les 
Assyriens,  les  Babyloniens,  les  Persans,  les  Phéni- 
ciens, les  Chypriotes,  les  Grecs,  les  Étrusques,  les 
Latins  et  les  Gaulois,  ce  qui  prouve  que  cet  usage,  était 
anciennement  presque  général. 

Plusieurs  autres  instruments  aussi  en  bronze  et  de 
diverses  formes  ont  exercé  la  sagacité  des  archéologues 
qui  ne  s'accordent  pas  encore  sur  la  destination  à  leur 
attribuer.  Un  des  plus  curieux  est  une  sorte  de  bronze 
en  section  de  cloche,  muni  en  haut  d'une  poignée 
probablement  faite  pour  le  tenir  à  la  main.  Ses  deux 
laces  sont  couvertes  d* ornements  gravés  en  serpentaux. 
Le  comte  Gozzadini  en  cherchant  l'usage  auquel  ces  pla- 
ques avaient  pu  servir,  fut  frappé  de  la  circonstance, 
qu'à  côté  de  ces  instruments  se  trouvait  ordinairement 
une  sorte  de  maillet  à  deux  têtes  analogues  aux  hal- 
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tères  de  gymnastique  et  tel  qu*était,  d*aprës  les  des- 
criptions des  anciens,  le  maillet  à  tympan  avec  lequel 
on  frappait  les  instruments  sonores.  Il  semble  que  cet 
instrument  devait  être  porté  sur  une  épaule^  suspendu 
à  un  bâton,  par  chacun  des  deux  cavaliers  qui  ouvrent 
le  marche  figurée  dans  la  situle  de  la  Chartreuse;  c'est 
bien  un  instrument  à  accompagner  les  chants  et  les 
rites  funéraires,  et  non  un  pectoral  ou  un  ricJie  ha- 
biUement,  comme  on  Fa  supposé  dernièrement  ;  car  le 
pectoral  était  composé  d'une  plaque  légère»  non  pas 
massif  comme  ces  sections  de  cloche  qui  pèsent 
jusqu'à  590  grammes,  sans  tenir  compte  du  poids 
et  de  remploi  du  maillet.  On  pourrait  donc  voir 
ici  les  premiers  instruments  de  musique  de  Tltalie, 
une  sorte  de  crotala  ou  de  iintannabula  qu'on  jetait 
dans  la  tombe  brisés  et  tordus  après  les  avoir  fait  re- 
tentir pendant  les  funérailles.  Les  poètes  de  Rome  font 
de  fréquentes  allusions  à  cet  emploi  de  l'airain  sacré. 

C'est  aussi  un  usage  attesté  par  les  poètes  qui  ex- 
plique la  présence  dans  un  assez  grand  nombre  de  tom- 
beaux de  certaines  pièces  de  bronze  ayant  appartenu 

au  harnachement  primitif  des  chevaux  et  spécialement 

* 

des  mors  et  des  phalères. 

Virgile  (1),  racontant  les  funérailles  de  Pallante, 
disait  : 

CosjidaBt  igni,  galeas  ensesqne  decoros, 
Frenaqoe 

Tous  ces  munera  que  la  piété  des  Étrusques  en- 
tassait autour  de  leurs  morts  ne  sont  pas  des  inven- 
tions des  poètes.  On  les  retrouve  au  fond  des  tom- 
beaux. C'est  ainsi  qu'au  nombre  des  objets  déposés 

(1)  Ma.  I.  XI,  V.  194. 

MOUVBLLB  «iRlI.   —  VU.  18 
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dans  les  tombés  étrusques  à  Ronzano  sur  le  ûniïà  d*uhe 
colline  à  4  kil.  de  Bologna^  à  Ramonte,  aux  enyirans 
de  Marzàbotto  et  dans  plusieurs  autres  localités^  on  à 
trouvé  plusieurs  mors  de  cheval,  d'autres  pièces  de  har- 
nachement dans  un  état  de  conservation  satisfaisant. 

£À  ieà  rapprochant  dèls  objets  semblables  que  possè- 
dent divers  musées  dltalie,  le  comte  Gozzadini  et  d'au- 
tres archéologues  ont  pu  faire  tout  une  monographie 
de  la  question  du  dressage,  de  l'équipement  et  de  Tat- 
telage  du  cheval,  ou  plutôt  des  deux  races  de  chevaux, 
'l'une  grande  et  l'autre  petite  que  possédaient  les 
Etrusques.  Les  mors  ont  presque  tot^ours  été  trouvés 
par  paireis,  évidenounent  pour  des  chevaux  de  traits  at- 
telée ensemble,  d'autant  plus  que  l'usage  des  chars 
par  les  ancien^  assyriens  ,  Égyptiens ,  étrusques  , 
Troyens  et  Orecs,  nous  est  attesté  par  un  grand  nom- 
bre de  monuments  et  par  Homère,  et  il  est  rare  de 
trouver  un  guerrier  en  tout  autre  homme  à  cheval  si 
ce  n'est  comme  symbole  du  passage  de  la  vie  présente 
à  la  vie  à  venir. 

L'intervention  des  chars  à  deux  chevaux  ou  Mgés 
dans  les  jeux  funèbres  au  contraire,  est  souvent  figurée 
dans  les  hypogées  étrusques,  soit  pour  rappeler  la  cé- 
rémonie des  funérailles,  soit  pour  donner  à  l'aide  [d'une 
allégorie,  l'image  de  la  vie  comparée  à  une  course»  et 
de  la  mort  assimilée  à  une  victoire  à  la  fin  de  la  car- 
rière :  dans  ce  dernier  cas,  an  de  ces  petits  génies, 
emblèmes  de  l'âme,  sert  alors  de  cocher. 

A  côté  des  freins  de  Ronzano,  gisait  une  magnifique 
épée  de  bronze  qui  paraît  avoir  été  coulée  tout  d'une 
pièce  et  qui  reproduit  exactement  le  type,  aujourd'hui 
bien  connu  des  archéologues  et  si  bien  décrit  récem- 
ment par  M.  Desor  : 
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€  Cette  épée  de  V&js^  de  bronze,  courte.»  robuste,  en 

<  Xonae  de  feuille  de  saule^  aiguë ,  n'excédant  pas 

<  65  centimètres  avec  la  poignée  et  presque  inyariable- 
€  ment  gariûe  de  nervures  en  jreUef  conveiigeaat  à 
€  angle  aigu  vers  la  pointe.  >  Ici  aijiesi  Tépée  porte  à 
la  lame  la  ^aca  d'une  brisure  intentionnelle  qui  a 
dû  être  faiti^  suivant  un  rite  généralement  adoptéj  au 
moment  des  funérailles. 

Indiquons  enfin  un  assez  grand  nconbce  destatuettes 
en  bronze^  il  y  en  avait  plus  de  cent  dans  la  seule  né- 
cropole de  «Marzabotto.  La  plupart  sont  de  forme  ar- 
cluïqtte  et.d'un  travail  plastique  encore  r,udixaent$âre. 
Biais  quelques-unes  sont  aussi  remarquables  par  la 
perfection  de  l'ouvrage  que  par  roriginalité  du  siget 
et  par  les  renseignements  qu'elles  nous  fournissent 
sur  certains  points  de  la  primitive  mythologie. italique  ; 
quelques-unes  attestent  dej&  clairement  rinfluence 
grecque;  ainsi,  un  groupre  de  Mars  et  Vénus,  une 
pierre  {[ravée  représentant  lo  furieuse»  etc.  .D'autres 
ne  s'expliquent  que  par  des  mytbes  égyptiens.  Qua- 
rante-cinq bagues  et  divers  bijoux  en  or  sont  ornés 
de  scarabées  qui  font  allusion  &  des  mythes  grecs  et 
même  à  des  mythes  asiatiques  ;  du  reste  le  .scarabée 
de  pierre  dure  était  considéré  comme  symbole  du  pas- 
sage de  la  mort  à  la  vie  et  chez  les  Élgyptlens  on  le 
mettait  dans  les  momies  à  la  placO'  du  cœur. 

Le  gu&t  des  dames  étrusques  pour  la  paruxe»  gofi.t 
constaté  par  le  nombre  infini  de  bijoux  d'or,  de  brace- 
lets, de  colliers,  et  de  miroirs  de  fer  poli  ou  de  bronze 
que  renfermaient  les  tombes  d'Étrurie,  a  passé  aux 
dames  romaines  en  dépit  de  tous  les  Catons  qui  ont 
voulu  les  combattre;  on  peut  voir  dans  Plante  les  nom- 
breux objets  dont,  à  l'exemple  des  dames  étrusques, 

18. 
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elles  se  servaient  pour  leur  toilette  ;  leur  amour  pour 
les  anneaux  d'or,  les  robes  de  pourpre  et  les  prome- 
nades en  voiture. 

L'habileté  de  Tart  étrusque  pour  la  céramique  est  trop 
connue  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attendre  dans  cette 
partie  à  des  découvertes  proprement  dites  ;  ce  n'est 
guère  que  par  des  détails  nouveaux,  par  des  complé- 
ments ou  par  des  variantes  que  l'archéologie  peut 
s'enrichir  aujourd'hui. 

La  nécropole  de  Yillanova  contenait  un  grand  nombre 
de  poteries,  la  plupart  brisées  avec  intention  et  con- 
formément à  l'usage  qu'attestent  tant  de  témoignages 
anciens. 

Ce  qui  recommande  les  poteries  de  Yillanova  à  une 
attention  particulière,  c'est  qu'elles  sont  visiblement 
très^anciennes,  antérieures  à  l'époque  où  les  Étrusques 
surent  peindre  les  vases  :  cependant,  ils  étaient  déjà 
très-habiles  dans  cet  art  alors  si  précieux.  Ils  avaient 
déjà  deux  espèces  de  figulines  (1),  les  unes  rouges,  les 
autres  noires,  et  cette  couleur  noire  est  encore  une 
énigme.  Archéologues  et  chimistes  ont  en  vain  cher- 
ché l'explication  du  problème  de  cette  production. 

Les  figulines  de  Yillanova  et  celles  de  Marzabotto  sont 
en  général  de  forme  élégante.  Le  comte  Gozzadini, 
donne  à  ce  sujet  lès  plus  intéressantes  explications  en 
divisant  successivement  les  diverses  ossuaires  en  forme 
de  doUa,  et  de  cônes  tronqués  réunis  par  la  base, 
puis  recouverts  de  gravures  et  d'impressions  en 
creux,  de  méandres  et  de  grecques,  de  cercles  concen- 
triques de  lignes  ponctuées,  d'ornements  qui  pouvaient 
bien  avoir  été  au  début  des  symboles  religieux  ;'  puis 

(1)  Figulines,  vases  en  terre  cuites. 
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les  patëres  à  anse,  les  coupes  funéraires  qui  avaient 
sans  doute  servi  aux  dernières  libations,  les  urnes  de 
dimensions  diverses,  depuis  celle  qui  peut  se  comparer 
au  type  de  TamphorOt  jusqu'à  une  sorte  de  double  verre, 
où  le  comte  Gozzadini  croit  retrouver  ïaftfnnnùlwi  d'Ho- 
mère>  c'est-à-dire  deux  verres  bout  à  bout,  séparés, 
ou  plutôt  joints  par  un  fond  commun,  de  telle  sorte 
qu'on  pouvait  boire  des  deux  côtéç. 

Que  dire  des  fusaïoles  (1)  trouvées  en  grand  nombre, 
en  forme  de  cône  ou  de  gland  ?  On  a  voulu  y  voif  tour 
à  tour  des  graines  de  colliers,  des  pesons  de  fuseaux, 
des  ornements  d'habits,  ou  conune  elles  se  trouvent  en 
grand  nombre  dans  les  stations  lacustres,  des  poids 
mis  dans  les  filets  de  pêcheurs.  Si  sévères  que  soient 
ses  méthodes  d'investigation,  Tarchéologie  ne  va  pas 
sans  rhypothèse. 

Restent  les  monuments  épigraphiques.  lies  inscrip- 
tions font  entièrement  défaut  à  Villanova,  car  on  ne 
peut  considérer  comme  telles,  ni  les  sigles  ou  lettres 
initiales  et  abbréviatives  de  potiers  ni  les  dessins 
emblématiques  que  portent  un  certain  nombre  de 
vases,  ni  même  les  signes,  peut-être  magiques  qu'on 
a  remarqués  dans  certaines  amulettes.  Au  contraire, 
à  Marzabotto,  on  a  trouvé  sur  le  pied  d'un  vase 
peint,  le  nom  d'un  jpotier  grec,  et  sur  quelques  autres, 
des  fragments  d'inscription  en  caractères  étrusques 
archaïques  de  droite  à  gauche  avec  des  noms  propres. 

Deux  faits  semblent  donc  établis  au  moins  pour  une 
partie  de  ces  nécropoles  ;  c'est  que  contrairement  à  ce 

(1^  FusdioUsy  petits  poids  de  forme  conique  qu'on  sappose  géné- 
ralement avoir  été  attaché  au  bout  d^un  fil  pour  servir  de  contre- 
poids au  fuseau. 
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qu^on  avait  lon^ômps  cra,  l*Étrurie  même  septentrio- 
nale- était  dè^  cette  époque  en  rapports  de  commerce 
avec  ÎÉ  Grèce  ;  l'autre,  que  Tart  de  récriture  peu  répan- 
du sans  doute,  y  était  cependant  connu. 

Les  tentatives  et  les  difficultés  d'interprétation  de  la 
langue  étrusque  ne  sont  pas  nouvelles  ;  elles  remontent 
au  seizième  siècle  et  ne  paraissent  pas  à  la  veille  de 
recevoir  une  solution. 

Au  siècle  dernier,  Préret  écrivait  à  Toccasion  d*Essais 
de  traductions  (1)  :  t  Les  inscriptions  étrusques  en 
€  caractèresl  latins  ne  sont  pas  plus  intelligibles  que 

<  les  autres,  quoiqu'oii  y  rencontre  des  mots  latins 
€  défigurés.  Les  interprétations  que  quelques  savants 

<  ont  prétendu  donner  ne  sont  que  des  divinations 
€  absolument  hasardées  ;  des  alliages  de  mots  latins, 
€  grecs,  hébreux,  altérés  et  rendus  méconnaissables. 
€  Avec  de  pscreilles  licences  on  rapportera  ces  inscrip- 
€  tiens  i  toutes  les  langues  du  monde,  au  bas-breton, 
€  au  basque,  au  mexicain.  » 

Depuis  le  dix-huitième  siècle,  il  a  été  publié  sur 
cette  matière  de  savants  ouvrages,  et  si  la  langue 
étrusque  est  moins  indéchiffrable  aujourd'hui,  elle  est 
encore  bien  loin  d'être  connue  comme  le  sont  les  hié- 
roglyphes et  les  inscriptions  cunéiformes  (3).  M.  Duruy 
avoue  dans  son  histoire  des  romains  (3)  que  la  science 
moderne  frappée  d'impuissance  n'a  su  interpréter  en- 
core qu'une  trentaine  de  mots  de  la  langue  étrusque. 

De  l'examen  attentif  des  divers  objets,  qui  viennent 

(1)  Eist.  de  V Académie  des  Inscriptions,  t,  XVIII,  p.  107. 

(2)  V.  Lanzi,  Saggio  dilingua  etrusca;  —  Galvani,  dcllegenii 
e  délie  faoelUloro;  ^  Risi,  tentatix)iy  per  spiegari  la  lingua  etrusca  in 
Italia- 

(3)  T.  I,  p.  31. 
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« 

d'être  éaumérés,  res^sort  une  yérité.  inçoatei^^ble, 
malgré  â^9  incertitudes  sfir  \^  déti^il,  c'est  la  similitude 
ou  tout  au  mqins  les  ressepiblances  notabIes|  cqn«ft£^t$es, 
entre  les  u^figes  étrusques  ^t  le?  nuages  4e  I^pm^,  tqls 
qu'ils  nov^  9ant  f^ttie^l^s  sep^  q^  )iui1;  çièclesi  plvi£f  |ard, 
par  les  auteurs  latins  et  surtout  par  les  poàte^  :  vafim^s 
modes  variés  de  sépulture,  mêmes  solennités  funèbres, 
mêmes  objets  de  luxe,  d'ornement  et  de  toilette  pour 
les  femmes,  mêmes  superstitions  et  mêmes  habitudes 
religieuses. 

Ainsi,  et  pour  ne  citer  que  deux  exemples  s'appU- 
quantà  despratiques  religieuses,  on  atrouvé' aussi  dans 
les  fouilles  de  Villanoya,  des  coquilles  d'œuf,  qu'on  peut 
considérer  comme  un  symbole  de  mystère  :  les  Egyp- 
tiens, les  Grecs,  les  Etrusques,  plus  tard  les  Romains 
en  offraient  avec  une  pareille  signification  à  leurs 
dieux,  dans  les  rites  de  purification  et  d'expiation,  cela 
résulte  des  monuments  céramiques  et  surtout  de 
quelques  passage  des  poètes,  latins  : 

Sed  tibi  dimidio  constrietas  cammarus  oto 
Ponitnr,  exigus  feralia  cœna  patella. 

JuvsNAL,  satire  V,  irera  84. 

<  Mais  on  ne  glisse  à  toi,  sur  un  plat  mesquin  qu'un 
«  misérable  coquillage  farci  avec  la  moitié  d'un  œuf, 
m  offrande  usitée  pour  les  morts.  > 

Niai  se ceAtoi;»  ^natrarexxt  o^is» 

JuvÉNAL,  satire  yi,  vers  518. 

t  Si  vous  n*expiez  vos  fautes  par  une  offrande  décent 
<  œufs.  » 

Et  Teniat,  qjim  lustrât  anus  leetumque  locumque, 
Pneferat  et  tremula  sulfur  et  ova  manu. 

Oyidk,  Art  d'aimer,  liv.  Il,  yen  329. 
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f  Fais  venir  pour  purifier  son  lit  et  sa  chambre  quel- 
€  ques  vieilles  femmes  dont  les  mains  tremblantes 
«  porteront  le  soufre  et  les  œufs  expiatoires.  % 

De  même,  on  attribuait  une  vertu  expiatoire  aux 
vases  brisés,  comme  semblent  Tindiquer  deux  vers  de 
Properce  : 

Hod  etiam  grave  erat,  nuUa  mercede  hyacinthes 
Injieere,  et  fracto  busta  piare  cado. 

Pbopebcb,  Ht.  IV,  élégU  vii,  Tera  33. 

€  Était-il  donc  si  pénible  de  jeter  sur  mes  restes 
«  quelques  fleurs  de  vil  prix  et  de  briser  un  vase 
€  plein  de  vin  sur  ma  cendre.  > 

Cette  tradition  des  vases  brisés  s*est  perpétuée 
jusqu^à  nos  jours  en  Grèce,  où  on  brise  encore  des 
poteries  aux  convois  funèbres. 

Qui  n'est  tenté,  tout  d*abord  de  sourire  du  soin 
de  notre  archéologue  dans  la  recherche  de  ces 
fragments  de  vases  d'argile  brisés  ou  de  coquilles 
d'œufs  échappées  à  la  décomposition  malgré  3,000  ans 
passés  sous  la  terre  ? 

Mais  si  dix  siècles  plus  tard,  au  temps  des  splendeurs 
de  la  littérature  latine,  les  poètes  de  Rome  en  signa- 
laient encore  Timportance  et  le  caractère  religieux, 
c'est  que  bien  certainement,  les  croyances,  les  pra- 
tiques, les  rites  acceptés  par  les  Étrusques  et  après 
eux  par  les  Romains,  attachaient  à  ces  divers  objets 
un  sens  et  une  portée  qui  nous  échappent  aujourd'hui, 
et,  qui  en  tout  cas,  touchaient  à  leurs  croyances  ou 
si  Ton  aime  mieux  à  leurs  superstitions.  Soyons 
indulgents  pour  le  passé  I 

Les  religions  qui  dominent  aujourd'hui  le  monde, 
par  leur  ancienneté  et  par  la  pureté  de  leur  morale, 
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n*ont-elles  pas  aussi  attaché  aux  objets  les  plus  vul- 
gaires et  les  plus  usuels  une  signification  et  un  sens 
allégorique  qui  les  relèvent  en  leur  assignant  une 
place  dans  Tensemble  de  nos  croyances. 

A  la  synagogue,  dans  les  cérémonies  du  mariage, 
c*est  un  verre  brisé  qui  montre  aux  époux  Tindisso-* 
lubilité  de  Tunion  qu^ils  viennent  de  contracter  ou, 
suivant  une  autre  version,  qui  doit  conjurer  la 
mauvaise  chance. 

Dans  nos  temples  catholiques  le  vin  et  le  pain  sous 
la  forme  d'hostie,  ont  pour  le  prêtre  et  pour  les  fidèles 
une  signification  qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

Pourquoi  à  Felsine,  à  Rome  un  vase  brisé  n*aurait-il 
pas  indiqué  la  fragilité  de  la  vie  ? 

Pourquoi  Tœuf  ne  serait-il  pas  Temblème  de  la  con- 
tinuation et  de  la  perpétuité  de  la  génération  ? 

Ce  n'est  pas  la  curiosité  minutieuse  de  M.  le  comtid 
Gozzadini  qu'il  faut  blâmer,  c'est  l'incertitude  da  nos 
connaissances  qu'il  faut  plaindre. 

L'art  monétaire  peut  aussi  tirer  profit  des  fouilles 
de  nos  trois  nécropoles.  Villanova  et  la  Chartreuse  ont 
fourni  plusieurs  fragments  de  la  monnaie  primitive 
successivement  désignée,  à  raison  de  sa  transforma- 
tion, sous  les  expressions  dHœs  rudCs  à'œs  grave,  et 
i'ces  signatum. 

On  sait  que  Yœs  rude^  qui  n'a  pas  un  poids  exacte- 
ment régulier,  est  un  morceau  brut  de  métal  fondu, 
sans  forme  régulière  et  sans  type,  mais  évidemment 
firactionné  suivant  le  besoin,  pour  servir  dans  les  tran- 
sactions commerciales  au  moyen  de  la  balance. 
.  VcBS  signatum  représente  des  lingots  aplatis,  de  forme 
carrée  longue^  avec  une  figure  sur  chacune  des  faces, 
d'une  forte  dimension  et  d'un  poids  considérable. 
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VoBB  grave  est  une  monnaie  de  forme  régulière,  avec 
type,  obtenue  par  la  fusion,  à  Faide  d'un  moule. 

Quand  l*influence  des  écoles  grecques  de  Phidias  et 
de  Polyclëte  se  fit  sentir  en  Italie  par  la  vue  des  mo- 
dèles perfectionnés  importés  à  Rome,  les  types  bar- 
bares et  informes  des  fragments  de  métal,  premiers  et 
incommodes  moyens  d'échange,  se  transformèrent; 
mais  cette  transformation  fUt  lente  et  délicate. 

Ce  qui  domine  dans  les  objets  trouvés,  c'est  Y  ces 
rude  avec  une  grande  diversité  de  poids,  de  forme  et 
d'alliage.  A  Villanoya^  la  forme  et  le  poids  de  Vœs  rude 
varient  d'une  manière  notable.  Aussi,  ne  devait-il  être 
accepté  que  la  balance  à  la  main,  comme  on  le  voit  plus 
tard  dans  les  Institutes  de  Gains  (livre  1, 122).  Les  uns 
sont  de  forme  carrée,  les  autres  de  forme  irrégulière  ; 
leur  poids  varie  de  10  à  249  grammes. 

Un  gros  morceau  rectangulaire  de  bronze  fondu,  sur 
les  deux  faces  duquel  apparaissent  les  traces  d'un 
bâton  et  peut-être  d'un  caducée  et  d'un  trident,  pèse 
2.157  grammes  et  semble  un  rare  échantillon  A'ces  si-- 
gnatum  carré.  Sur  ce  points  l'opinion  de  M.  le  baron 
d*Ailly,  dans  ses  recherches  sur  la  monnaie  romaine, 
doit  se  modifier,  car  l'honorable  écrivain  affirme 
qu'il  n'existe  pas  d'échantillon  de  cette  monnaie  d'un 
poids  supérieur  à  707  gr.  20  c. 

L'analyse  chimique  constate  des  différences  dans 
l'alliage.  Le  plomb  et  Tétain  sont  mêlés  au  cuivre  dans 
des  proportions  qui  varient. 

Tout  récemment,  à  la  Chartreuse,  on  a  trouvé  des 
échantillons  d'ces  rude  sous  des  formes  diverses;  ainsi, 
on  a  teouvé  Vees  rude  en  forme  de  scories,  en  forme  de 
plaques,  de  lames,  de  petites  verges,  de  disques  ;  on 
pourrait  même  penser,  en  raison  de  certains  caractères 


I.8&  NÉCROPOLBS  ÉTRUSQUES  DU  BOLONikIS.  283 

et  signes  extérieurs,  que  ce3  fragments  de  n^tal  re- 
présentent VœS'Siffnatunu  Ce&  formies  sont-elles  acci- 
dentelles,  arbitraires  ou  données  intecttionnellement  à 
Vœ»  rude  pour  déterminer  une  valeur  monétaire  propre 
à  ciiaque  différente  formel  Cette  même.  Yalemr  moné- 
taire de  Yœs  irude  peut^elle  dépendre  des  éléments  dif* 
férenta  qui  le  composent,  c'est-ib4ir«  de  gou  alliage 
différent? 

Il  aenible  évident  que  si  Talliage  est  différent,  Yœs 
rude  ne  pourrait  être  d'égale  valeur  mai»,  au  con- 
traire, a  dû  varies*  suivant  la  nature  et  la  proportion  de 
Talliage.  Et  pour  distinguercette  valeur,p^ut«êtreaurait 
on  adopté  les  différentes  formes  ci-4esaus.   ' 

Le  zinc  ne  paraît  avoir  été  mis  en  œuvre  chez  les 
Romains  pour  la  composition  du  broQze  qu'aux  pre- 
miers temps  de  l'Empire. 

Dans  quel  but  et  pour  quelle  fin,  ces  fragments  de 
métal  étaieni>-ils  ainsi  déposés  dans  les  tombeaux? 
Devaient^ils  servir  au  défunt  dans  la  vie  nouvelle, 
à  laquelle  on  le  croyait  appelé  f  Devaient-il  aussi 
payer  le  salaire  au  funèbre  nautonnier  chargé  de 
recevoir  les  âmes  dans  sa  barque  pour  fi*anchir  TAché- 
ron  et  pénétrer  dans  le  monde  nouveau  et  inconnu, 
auquel  elles  étaient  appelées) 

M.  le  comte  Gozzadlni  rappelle  ces  différentes  hypo- 
thèses, sans  en  affirmer  aucune.  Il  semble  incliner  pour 
la  d^nière  lorsqull  parle  de  clous  de  bronze,  également 
déposés  dans  les  tombeaux,  pour  réparer  la  barque 
funèbre.  On  sait  dû  reste  que  Tusage  de  placer  une  obole 
dans  la  bouche  du  défunt  s'est  conservé  en  Italie  sous 
les  empereurs  ;  il  a  même  gagnéles  provinces  Rhénanes 
jusqu'au  moyen-âge  ;  on  ledit  encore  pratiqué  en  Grèce. 
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Saint  Augostin  (1),  sous  Tinspiration  des  sentiments 
chrétiens,  disait  des  honneurs  rendus  aux  morts  : 
€  Curatio  funeris,  condiiio  sepuUurœ,  pompa  exse-- 
<  quiarumy  magis  sunt  vivorum  solaUa,  quàm  sub^ 
€  sidta  mortiU)rum.  >  Il  est  permis  de  reconnaître 
dans  les  usages  funèbres  des  Étrusques  une  sollici- 
tude plus  profonde  et  moins  personnelle  aux  survi- 
vants. C*est  surtout  de  la  vie  à  venir  que  se  préoccu- 
pent ces  derniers  pour  les  parents  et  pour  les  amis 
qulls  ont  perdus,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  goûts 
qu'ils  supposent  persister  dans  Texistence  nouvelle 
qui  leur  est  réservée;  aussi  pour  le  guerrier,  des 
armes  ;  pour  les  femmes,  des  vêtements  et  des  parures; 
pour  les  enfants  des  jouets  ;  de  la  monnaie  sous  forme 
de  fragments  de  bronze  pour  tous  (2). 

(1)  CUé  de  Dieu,  1, 12. 

(2)  La  nation  de  l'immortalité  de  l'âme  chez  les  anciens  et  spécia- 
lement chez  les  populations  italiques  diffère  complètement  de  la  na- 
tion de  rimmortaHté  de  Tâme  suivant  la  doctrine  chrétienne.  Pour 
le  chrétien  la  vie  à  mener  est  le  hut  et  la  fin  de  la  vie  terrestre, 
raffranchissement  du  corps  et  le  souverain  bien  comme  l'a  dit  saiu^ 
Augustin  ;  pour  les  anciens  par  la  mort  il  s'agit  simplement  d'un 
changement  de  théâtre,  avec  les  mêmes  goûts,  les  mêmes  besoins  ; 
de  là  dépôt  sur  le  bûcher  ou  dans  les  tombeaux  des  objets  néces- 
saires à  la  satisfaction  de  ces  goûts  et  de  ses  besoins  (a).  Au  temps 
de  Pline  l'ancien  (b)  les  choses  se  simplifièrent.  La  croyance  à  l'im- 
martalité  de  l'âme  s'affaiblit,  et  l'on  voit  très-fréquemment  dans  les 
cimetières  et  le  long  des  voies  publiques  des  inscriptions  funéraires 
attestant  une  modification  complète  dans  les  croyances  spiritualistes  : 
Sotnno  œtemOf  au  sommeil  étemel  ;  iecuritalif  au  repos  assuré, 

(a)  V.  Lucien,  le  Menteur  (TincHncaionf  27  ;  Kiessling,  anecdota 
Basiliensia,  I,  (1863^. 
(h)  Hist.  nat.  VII.  188  à  191. 
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L^histoire  naturelle  a  aussi  sa  part,  dans  les  décou- 
Tertes  de  Villanova  et  de  Marzabotto.  Soit  par  suite  de 
Tusage  de  placer  certains  animaux  sur  le  bûcher,  soit 
comme  débris  du  repas  funéraire,  soit  enfin  à  titre  d'a- 
mulettes, de  nombreux  ossements  ont  été  recueillis 
dans  les  tombeaux  et  décrits  ;  c*est  ainsi  qu'on  a  cons- 
taté la  présence  d*ossements  de  chiens,  de  sangliers, 
de  cerfs,  de  cheyreuils  et  d*ours,  «espèces  conservées 
jusqu'à  nos  jours.  Le  bœuf  à  petites  cornes  et  deux 
espèces  de  chèvres  à  très-grandes  cornes,  dont  les 
ossements  ont  été  également  retrouvés,  n'existent  de 
plus  de  nos  jours. 

La  première  conclus\on  à  tirer  des  découvertes  faites 
à  Villanova,  à  Marzabotto  et  à  la  Chartreuse,  c'est  l'exis- 
tence incontestable  de  différences  importantes  entre 
les  nécropoles  Étrusques  situées  au-delà  des  Apennins 
et  celles  qui  sont  en-deçà  ;  de  même  pour  les  rites  et 
les  usages  aux  mêmes  époques.  Il  suffit  pour  cela 
de  comparer  les  tombeaux  de  Tarquinies,  de  Yulci  et 
d'autres  parties  des  Maremmes,  de  Chiusi,  et  d'autres 
parties  de  la  Toscane  aux  tombeaux  de  Marzabotto  et 
de  la  Chartreuse.  On  ne  peut  contester  aux  différentes 
peuplades  et  peut-être  même  aux  différents  clans,  si 
ce  mot  que  propose  M.  Gozzadini  peut-être  accueilli, 
des  usages  particuliers  ;  mais  il  est  évident  que  les 
ressources  locales  géologiques  ont  eu  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  divers  modes  de  construction  de  tom- 
beaux. 

En  Toscane  et  dans  les  Maremmes,  laroche  tendre  des 
collines  oimeufiro  était  dénature  à  être  taillée  de  manière 
à  y  pratiquer  des  hypogées,  mais  la  plaine  et  les  col- 
lines argileuses  de  la  vallée  circumpadane  ne  se  prê- 
taient pas  à  ce  mode  de  construction  ;  dans  le  Bolonais 
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Teffet  des  circonstances  géologiques  locales  est  évident. 
Ainsi  à  Marzabotto,  dans  les  collines, les  tombeaux  sont 
formés  de  dalles  de  tuf  tirées  des  environs  tandis  que  à 
la  Chartreuse,  dans  la  ptaine  où  on  ne  rencontre  aucune 
pierre  Se  taille,  les  tomfbeaux  sont  de  simples  Ibsses 
bien  qu'on  y  ait  déposé  de  riches  objets. 

Si  Ton  remarq[U6  ces  différences  notables  dans  les 
nécropoles  Étrusques  de  la  même  époque  de  deux  côtés 
de  TApennln  *  et  même  entre  celles  de  diverses  parties 
du  territoire  Bolonais,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  se 
présente  des  différences  au  sujet  de  la  manière  de 
construire  les  tombeaux,  par  les  Proto-Éùrusques  ou 
anciens  habitants  de  Villanova  et  la  pratique  des 
Étrusques  *bien  moins  anciens  de  Tarquinies,  de  Vulci, 
de  Martabotto  et  de  la  Chartreuse. 

n  n*est  pas  douteux  comme  le  fait  observer  avec  rai- 
son le  comte  Gozzadini,  qu'on  se  conformait  aux  moyens 
matériels  et  aux  circonstances  locales  de  chaque  pays, 
et  les  Étrusques  dont  les  établissements  étaient  situés 
autour  du  Pô  et  dans  la  Gampanie,  n'avaient  pas  dans 
leurs  ornements  et  dans  les  décorations  sépulcrales, 
le  faste  particulier  à  TÉtrurie  moyenne  que  l'on  s'ac- 
corde à  considérer  comme  le  plus  grand  centre  et  Ti- 
mage  la  plus  vive  de  la  puissance  de  la  nation  Étrusque. 

Ce  n*est  pas  seulement  au  point  de  vue  matériel  que 
les  fouilles  de  Villanova,  de  Marzabotto  et  de  la  Char- 
treuse sont  précieuses  pour  l'archéologie  et  pour 
l'histoire.  II  est  permis  de  leur  attribuer  une  portée 
plus  élevée.  Elles  révèlent  et  attestent  chez  ces  popu- 
lations étrusques  et  même  à  Villanova,  c'est^à-direun 
siècle  ou  deux  au  moins  avant  la  fondation  de  Rome, 
un  .état  moral  et  religieux  très-avancé  :  croyance  à 
l'Immortalité  de  l'âme  et  à  une  autre  vie  de  délivrance 
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et  de  bonheur,  respect  et  culte  des  liaorts,  piété  filiale, 
ctilte  de  ramitié  constatés  par  les  cérémonies  fiinè^ 
bres  et  le  nombre  considérable  d'objets  pi^écteax  ou 
cfaers  aux  défunts  déposés  dans  les  tombeaux. 

Les  objets  trouvés  à  Villanova  et  dans  les  autites  aé^ 
cropoles  sont  si  abondants  et  leur  nombre  s'accroît 
chaque  jour  dans  des  proportions  si  considérables,  que 
le  comte  Oozeadini  a  pu  former  dans  son  palais  un 
musée  exclusivement  composé  d'objets  en  bronze  et  en 
fer,  extraits  des  fouilles  de  Villanova.  Une  autre  partie 
de  ces  objets  venant  surtout  des  fouilles  de  la  Char- 
treuse et  beaucoup  de  squelettes  parfaitement  con** 
serves,  ont  été  déposés  dans  les  salles  de  rancienniie  let 
docte  université  de  Bologne. 

Les  fouilles  se  continuent  difficilement  et  avec  une 
extrême  prudence  dans  les  environs  de  Bologne  spé- 
cialement à  la  Chartreuse  sous  la  direction  d^on  ha- 
bile ingénieur,  M.  Zannoni  dont  les  mémoires  et  rap- 
ports sont  également  déposés  sur  le  bureau  de  TÂca- 
démie. 

Bientôt,  aux  documents  partiels  et  nécessairement 
incomplets  publiés  jusqu'à  ce  jour»  succéderont  des 
travaux  d'ensemble. 

On  serait  tenté  de  reprocher  aux  différentes  publica- 
tions du  comte  Gozzadini,  un  certain  manque  de  cohésion 
etl'absence  de  conclusions.  Le  reproche  n*est  pas  mérité. 
Il  y  a  pour  l'appréciation  exacte  et  impartiale  de  ses 
travaux  deux  circonstances  qu'il  ne  tout  pas  perdre  de 
vue.  D*abord,  la  nouveauté  de  ses  découvertes.  Avant 
lui  on  soupçonnait  à  peine  les  trésors  accumulés  au- 
tour de  Bologne.  En  second  lieu,  le  caractère  particu- 
lier des  travaux  d'ensemble,  en  matière  d'atrchéologie, 
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est  d*être  le  fruit  du  temps  et  d'une  série  de  tentatives 
et  d*efforts  successifs.  Sur  le  terrain  de  Farcliéologie, 
on  procède  habituellement  par  induction,  et  Tinduc- 
tion  qui  ne  repose  que  sur  un  fait  ou  un  objet  isolé» 
court  le  risque  d'être  fausse  ou  inexacte. 

M.  de  Rossi,  dont  on  admire  les  travaux  sur  les  cata- 
combes de  Rome,  aurait-il  trouvé  le  moyen  de  composer 
son  magnifique  ouvrage,  sans  les  essais  et  les  tenta- 
tives partielles  qui  se  poursuivent  depuis  près  d*un 
siècle  ?  Les  erreurs  et  les  hésitations  mêmes  de  ses 
prédécesseurs  Tout  aidé  dans  la  découverte  de  la  vé- 
rité. De  même  de  M.  Fiorelli,  correspondant  de  TAca- 
demie  des  Beaux-Arts,  et  de  M.  Minervini,  correspon- 
dant de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles^Lettres. 

Les  cendres  de  Pompéi  ont  été  interrogées  dès 
le  xYiu*  siècle  ;  mais,  combien  d^efforts  stériles  avant 
d'arriver  à  une  connaissance  sérieuse  et  complète  de 
tous  les  objets  découverts  dans  cette  nécropole  d'un 
genre  particulier.  C'est  avec  cette  réserve,  et  au  point 
de  vue  de  l'avenir,  que  l'on  doit  apprécier  et  juger 
les  travaux  des  premiers  pionniers  de  la  science. 

Espérons  qu'il  sera  donné  à  M.  le  comte  Oozzadini, 
plus  heureux  que  beaucoup  de  ses  prédécesseurs,  de 
pouvoir  entreprendre  un  jour  un  travail  d'ensemble  sur 
les  nombreuses  découvertes  dont  il  a  pris  si  habilement 
et  si  heureusement  l'initiative. 

J'ai  pu  voir  récemment  les  fouilles  de  la  Chartreuse  et 
une  grande  partie  des  richesses  provenant  des  trois  né- 
cropoles ;  c'est  à  cette  occasion  que  M.  le  comte  Gozza- 
dini  m'a  remis,  pour  l'Académie,  un  exemplaire  de 
ses  nombreuses  et  utiles  publications.  Je  suis  heureux 
d'être   son  intermédiaire  et  de  pouvoir  répéter  ici 
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l'expression  des  sentiments  de  déférence  et  de  sin- 
cère admiration  avec  lesquels  le  comte  Gozzadini  et 
ses  compatriotes  appellent  sur  leurs  travaux  Tatten- 
tion  d*ttn  corps  savant  qu'ils  tiennent  dans  la  plus  haute 
estime. 


ONUVELLS  SÉRIE  VU.  19 
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Machiayel  était-il  un  honnête  Homme  ?  Telle  est  la 
question  qui  sollicite  sans  cesse  l'esprit  du  critique 
occupé  à  Tanalyse  de  Técrivain  et  de  Thomme  d'État 
le  plus  équivoque  et  le  plus  séduisant  de  la  Renaissance 
italienne.  Il  semble  en  vérité  qu'on  ne  puisse  écrire 
froidement^  sans  colère  ou  sans  admiration,  de  ce  phi- 
losophe politique  qui  a  tracé,  avec  une  sérénité  par- 
faite, dans  ses  Discours  sur  Tite-Live,  la  théorie  du 
coup  d*état,  de  la  conspiration  et  de  l'émeute,  et  dans 
le  Prince,  la  théorie  d'un  despotisme  dont  rougirait 
peut-être  tel  sultan  asiatique  du  xix^  siècle.  Longtemps, 
on  le  sait,  dans  Tltalie  autrichienne  et  bourbonienne, 
comme  dans  TAllemagne  de  Frédéric  IL  comme  aussi 
en  France,  le  machiavélisme  a  pesé  lourdement  sur  la 
mémoire  de  Machiavel  :  on  n'était  pas  loin  de  penser 
qu'il  avait  inventé  la  traîtrise  en  matière  de  gouver- 
nement, absolument  comme  Aristote  avait  inventé  les 
quatre  causes  en  métaphysique.  On  est  revenu  main - 
tenant  de  cet  état  premier  de  la  critique.  La  balance  a 
commencé  de  pencher  de  son  côté  le  jour  où  Ton  com- 
prit qu'il  avait  été  l'un  des  plus  grands  citoyens  de 
l'Italie,  qu'il  avait  écrit,  qu'il  avait  lutté^et  même  pâti 
pour  la  paix,  l'unité  morale  et  la  liberté  de  la  péninsule. 
La  première  voix  autorisée  qui  s'éleva  en  France  en 
faveur  du  secrétaire  d'État  florentin  fut  celle  de 
"M.  Franck,  dans  son  livre  sur  les  Réfonnateurs  et 
Publicistes  de  V Europe  (1864).  Notre  éminent  compa- 
triote signalait  un  acte  honorable  de  la  vie  de  Machia- 
vel, son  discours  sur  IdiMé forme  de  VÉtat  de  Florence» 
composé  à  la  demande  de  Léon  X,  et  qui  concluait 
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pour  la  forma  répubUcaine  contre  l^d  prîncipat  médi- 
céen.  «  L*occasion  était  belle,  dit  M.  Franck,  pour  re- 
leveir  sar  fortune,  en  flattant  Tambition  du  Souverain- 
Pontife,  »  En  Angleterre,  lerd  Ma)caulay,  dans  son  Essai 
sur  Machiavel,  démontra  que  les  maximes  de  cet  écri- 
vain avaient  seulement  exprimé-,  avec  une  précision  et 
une  ft'anchise  incomparables,  les  règles  mêmes  du  gou* 
vernement>  toiles  quales  avaient  entendues  les  hommes 
d*État  de  la  Renaissance.  Ces  règles,  il  tes  flMrit  hau- 
tement, par  ce  qu*en  elles-mêmes  elles  sontdétestëtbles  : 
mais  l'illustre  whig  voit  bien  que  de  telles  doctrines 
laissent  encore  intactes  des  parties  importantes  du  ca- 
ractère  de  Machiavel.  Sans  doute,  celui-ci  a  présenté 
à  son  pays  toutes  sortes  de  poisons  dont  il  vantait  Tei^ 
celleace  :  mais  PItalie  des  derniers  Médic^s,  l'Italie  qui 
bientôtverra  le  sac  de  Rome,  était  fort  malade,  et  ce  mé- 
decin, qui  l'aima  d'un  si  grand  amour,  put  bien  lui  pro- 
poser des  remèdes  inouïs,  héroïques,  très-propres  à  la 
sauver  ou  à  la  tuer  d'une  façon  foudroyante.  Maeaulay  no- 
tait particulièrement  l'effort  de  cet  ambassadeur,  homme 
de  cabinet,  de  conversation  diplomatique,  pour  donner 
une  armée  nationale  à  Florence.  Il  fallait  en  flnir  avec 
les  mercenaires  qui  se  battaient  mal,  étaient  des  étran- 
gers, et  coûtaient  fort  cher  :  Thistorien  se  fit  général, 
ingénieur,  intendant  :  il  étudia  la  stratégie,  médita  sur 
l'artillerie,  sur  la  gymnastique,  sur  l'art  de  fortifier  ou 
d'attaquer  une  place.  Il  mourut  au  milieu  des  ruines 
non  de  son  œuvre^  mais  de  ses  espérances  :  mois  il 
avait  eu  le  pressentiment  de  l'avenir,  ôt  l'écrivain 
anglais  annonçait  éloquemment,  dès  l'année  1827,  que 
le  nom  de  Machiavel  se  relèverait  avec  éclat  le  jour  où 
l'Italie  connaîtrait  la  liberté  si  longtemps  attendue, 
«  quand  un  second  Procida  aura  vengé  Naples,  quand 

19. 
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un  '  Rienzi  plus  heureux  aura  rétabli  le  Bon  État 
de  Rome,  quand  les  rues  de  Florence  et  de  Bologne 
auront  résonné  de  nouveau  de  leur  vieux  cri  de  guerre  : 
PopolOy  Popolo,  nmoiano  i  tiranni/  >  —  La  critique 
allemande,  à  son  tour,  a  pénétré  les  problèmes  mo- 
raux qui  se  rattachent  au  nom  de  Machiavel.  Gervinus^ 
dans  son  Histoire  de  l'Historiographie  florentine, 
{Historische  Schriften,  Wien,  18T;1),  a  cherché,  avec 
sagacité,  dans  les  écrits  du  secrétaire  d*État,  la  clef  de 
son  caractère.  Le  moment  délicat  de  la  vie  de  Machiavel 
est  évidemment  celui  de  sa  disgrâce4  Gervinus  relève 
ses  lettres  suppliantes  à  Vettori.  Le  malheureux  s'ef- 
force de  faire  entendre  aux  Médicis  son  cri  de  détresse  : 
pour  ses  enfants  et  pour  Ini-même,  il  tend  la  main, 
comme  un  mendiant,  t  Et  cependant,  écrit  Thistorien 
allemand,  dans  cette  effroyable  situation  il  était  encore 
d'une  si  rigoureuse  moralité,  qu'invité  à  plusieurs  re- 
prises par  Vettori  de  venir  le  rejoindre  à  Rome  et  de  vivre 
sous  son  toit,  il  refusa  toujours  (p.  120).  »  Le  mémoire 
à  Léon  X  est  également  signalé  par  Gervinus,  comme 
il  Ta  été  par  M.  Franck.  «  Je  voudrais  que  tous  ceux 
qui  tiennent  Machiavel  pour  un  flatteur  rampant 
pussent  étudier  à  fond  ce  Discours  (p.  144).  >  Cependant 
ce  Discours  même  ne  forcerait  pas  encore  la  conviction 
d'un  esprit  prévenu.  11  prouve  surtout  que  Machiavel 
était  demeuré  républicain  après  la  chute  de  la  Répu- 
blique. Mais  il  avait  été  au  pouvoir  dans  l'interrègne 
des  Médicis,  et,  sous  le  faible  Soderini,  avait  gou- 
verné l'un  dès  États  les  plus  florissants  de  l'Europe.  Il 
regrettait,  dira-t-on,  le  régime  qui  lui  avait  donné 
l'honneur  de  sa  vie.  Et  puis,  il  est  plus  facile  de  se  con- 
vertir à  la  liberté  que  de  trahir  celle-ci  pour  passer 
au  parti  de  l'absolutisme.  Nous  ne  parlons  pas  sans 
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doute  des  âmes  médiocres  (}u*aucune  apostasie  n*em- 
barrasse.  Les  Médicis  étant  exécrés  par  la  bourgeoisie, 
Machiavel  dut  croire  d'ailleurs  que  la  restauration  ne 
pouvait  durer,  à  moins  que  le  tempérament  de  la  so- 
ciété florentine  ne  fût  d'abord  altéré  par  de  grandes 
catastrophes.  Ainsi  tout  concourait  à  le  rendre  fidèle  à 
la  constitution  démocratique,  les  traditions  de  sa  car- 
rière politique,  ses  regrets  de  ministre  tombé,  tout 
son  passé,  et  l'avenir  que,  du  fond  de  sa  misère,  il 
attendait  encore  pour  lui-même  et  pour  sa  patrie. 

Nous  voudrions  faire  valoir  un  document  plus  décisif, 
la  correspondance  échangée  en  15(3  et  1514  entre  Ma,- 
chiavel  et  Vettori.  Les  critiques  les  plus  favorables, 
Gervinus  lui-même,  qui  a  suivi  méthodiquement  de 
fort  près,  dans  sa  restitution  historique,  la  série  des 
ouvrages  de  l'historien  florentin,  ne  se  sont  point 
arrêtés  à  la  partie  politique  de  ces  lettres.  Elles  nous 
semblent  cependant  essentielles  pour  déterminer  la 
physionomie  morale  d'un  personnage  &  l'égard  duquel 
la  postérité  s'est  peut-être  montrée  trop  sévère. 

Il  convient  d'abord  de  rappeler  l'une  des  plus  funestes 
négociations  de  Machiavel,  la  plus  grande  et  la  pire 
action  de  toute  sa  vie,  la  part  qu'il  prit  aux  origines 
lointaines  de  la  Ligiie  de  Cambrai,  Quel  qu'ait  été  son 
crédit  dans  les  conseils  de  Jules  II,  comme  il  y  repré- 
sentait Florence,  l'ennemie  acharnée  deTenise,  il  est 
évidemment  responsable,  dans  une  assez  large  mesure, 
de  la  politique  qui  fut  si  désastreuse  pour  Tltalie  et 
pour  l'Église.  Venise,  tournée  vers  le  dehors,  vers 
rorient,  plus  libre  que  Milan,  Rome,  Florence  et  Naples, 
avait  eu  jusque-là  une  destinée  particulière  comme 
son  génie.  Gênes  et  Pise  n'aimaient  point  en  elle  une 
rivale  puissante  dans  la  Méditerranée.  Rome  se  défiait 
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d'unie  cité  d'esprit  Xort  indépendant,  très-capable  de 
s'ei^jadr^  ^nûcal^nL^t  avec  llslamisme,  et  qui  jamais, 
ni  daos  4$a  vie  intime,  m  dans  ses  beaux-arts,  ne  se 
laissa  charmer  par  le  mysticisme.  Florence  «nân  détes- 
tait an  elle  un  État  dédaigneux  de  la  démocratie,  une 
puissaDice  mardbandû,  industrielle  et  ân^anclère  qui 
gênait  sas  cpmptoirs  et  ses  banques.  On  ne  tenait  pas 
compte  du  don  éminent  de  Venise,  qui  pouvait  êti*e 
employé  pour  le  bien  de  toute  l'Italie,  le  grand  art  de  la 
diplojAatie,  la  science  consommée  de  la  politique  exté- 
rieure. Or,  c'était  là  le  côté  faible  de  Milan,  de  Florence 
et  de  Borne,  Le  gouvernemrnt  d'un  Sforza^  d'un 
Alexandi'â  YI,  d'un  Léon  X,  d'un  Savonarole,  d'un  Sode- 
riui  ou  d'un  Médicid  y  était  &  la  fois  trop  personnel  et  trop 
îi^perta^n,  dépourvu  de  suite,  dominé  par  les  caprices 
du  chef  de  l'État,  par  les  intérêts  de  l'heure  présente, 
par  la  fatalité  du  népotisme^  les  rivalités  et  les  ambitions 
de  familles.  <}'est  à  Borne  surtout  qu'éclata  cette  infirmité 
de  la  politique  italienne.  Au  temps  même  de  Machiavel, 
quatre  papes,  qui  n'étaient  point  des  hommes  médiocres, 
par  une  diplomatie  indécise  et  brouillonne,  à  force  de 
nouer  et  de  rompre  des  alliances  contradictoires  qui 
ramenaient  sans  cesse  l'étranger  au-dclk  des  Alpes, 
poussèrent  lé  Saint-Siège  à  la  catastrophe  très-logique 
de  1527.  Se\\l^,  d^ns  ce  grave  désordre  des  affaires  ita- 
liennes, VenisQ  s'appuyait  sur  des  traditions  de  gouver- 
nement intéri^vu*  ^t  de  diplomatie  assez  fermes  pour 
^auyegarder  les  intérêts  non  des  chefs  de  l'État,  mais  de 
l'État  luiriném^-  Elle  connaissait  à  merveille  les  ressorts 
delà  politique  eviropéenne.  Les  Rittratti  de  Machiavel  sur 
les  institutions  et  le  cai^actère  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne «sont  curieux  à  lire  :  mais  ils  témoignent  en  quel- 
que sorte  de  notions  nouvelles,  et  comme  de  la  découverte 
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tî'un  nouveau  monde  par  Florence  et  son  ambassadeur, 
ïl  y  avait  longtemps  que  la  patrie  de  Marco  Polo  avait 
abordé  des  nations  encore  plus  lointaines,  et  en  avait 
pénétré  le  génie.  Elle  pouvait  donc  rendre  les  plus  grands 
services  h  lltalîe  chaque  fois  que  la  paix  de  celle-ci  était  de 
nouveau  troublée  par  les  prétentions  ou  les  entreprises 
de  l'étranger.  Il  suffit  de  relire  Comines  pour  apprécier 
l'action  décisive  de  Venise  avant  Fornoue.  Mais  Tltalie  delà 
Renaissance  ne  s'embarrassait  point  d'un  excès  de  grati- 
tude, et  Charles  VIII  avait  à  peine  repassé  les  Alpes  qu'elle 
songea  h  l'abaissement  définitif  de  Venise. 

L'heure  sembla  propice  au  moment  de  l'élection  de 
Jules  II  qui,  par  sa  famille,  se  rattachait  à  Gênes.  Les 
Vénitiens,  qui  convoitaient  alors  Faënza  et  Rimini,  sur 
les  frontières  pontificales,  donnaient  eux-mêmes  un 
prétexte  plausible  aux  accusations  de  leurs  ennemis. 
Jules  II  hésita  longtemps,  et  Machiavel  fut  quelques 
jours  inquiet  des  incertitudes  du  vieux  pontife.  Il 
mena  donc  l'intrigue  rapidement  et  de  main  de  maître. 
Le  Pape  avait  été  élu  le  !•'  novembre  1503.  Le  6, 
Machiavel  lui  rend  hommage,  et  visite  les  cardinaux 
influents.  «  Je  leur  dis  qu'il  s'agissait  de  la  liberté  de 
l'Eglise,  non  de  la  Toscane,  que  le  Pape  deviendrait 
un  simple  chapelain  des  Vénitiens  s'ils  accroissaient 
encore  leur  puissance^  que  c'était  à  eux  à  défendre  le 
Saint-Siège  dont  ils  pourraient  devenir  les  héritiers.  » 
Le  cardinal  Soderini,  qui  dînait  souvent  avec  Jules  II, 
aidait  adroitement  l'ambassadeur  Florentin.  Le  10 
novembre,  le  pape  disait  à  Soderini  :  t  Si  les  Vénitiens 
veulent  s'emparer  des  possessions  dépendantes  du 
Saint-Siège,  je  m'y  opposerai  de  tout  mon  pouvoir,  et 
j'armerai  contre  eux  tous  les  princes  de  la  chrétienté,  » 
Le   11,  il  répète  à  Machiavel  les  mêmes  menaces  : 
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celui-ci   insinue   que   Florence  est  trop  faible  pour 
mettre  à  elle  seule  un  frein  à  Tambition  de  Venise. 
Le  12,  Soderini  effraie  les  cardinaux  sur  les  dangers 
que  court  leur  liberté  personnelle .  Le  20,  Machiavel 
soumet  à  Jules  II  une  dépêche  pressante  du  gouverne- 
ment de  Florence.  <  Il  en  a  paru  vivement  affecté... 
L'insolence  des  Vénitiens  l'obligeait  à  convoquer  sur 
le  champ  tous  les  ambassadeurs  étrangers.  »  (Cette 
dépêche  est  sans  doute  la  pièce  datée  du  15  novembre 
que  vient  de  publier  pour  la  première  fois  M.  Nitti,  dans 
son  ouvrage  intitulé  :  Machiavelli  nella  vita  e  nelle  dot- 
trine,  t,  1,  p.  253.  Les  Florentins  affirment  que  l'entre- 
prise des  Vénitiens  sur  Faënza  li  conduce  alla  monar- 
chia  cCItalia,  Les  intrigues  d'Alexandre  VI  et  de  César 
avaient  jeté  cette  notion  de  monarchie  une  dans  le 
courant  des  idées  italiennes.  Le  premier  volume  de 
M.   Nitti,  le  seul   qui   soit  publié  jusqu'aujourd'hui, 
s'arrête  à  la  chute  de  Machiavel.)  Le  24,  les  affaires 
sont  déjà  assez  avancées  pour  qu'il  puisse  écrire  :  <  Tout 
respire  ici  la  haine  contre  eux,  aussi  y  a-t-il  lieu 
d'espérer  que,  si  l'occasion  s'en  présente,  on  leur  fera 
éprouver  plus  d'une  humiliation.  Us  sont  l'objet  des 
plaintes  de  chacun.  i^  Soderini   ne  négligeait  point 
d'agir  sur  l'esprit  du  cardinal  d'Amboise.  Le  projet 
d'une  ligne  se  précisait,  et  l'ambassadeur   florentin 
rapporte  ces  mots  du  pape  :  <  Si  les  Vénitiens  ne  re- 
noncent pas  à  leur  entreprise,  et  ne  lui  restituent  pas 
les  places  qu'ils  lui  ont  enlevées,  il  se  liguera  avec  le 
roi  de  France  et  l'Empereur,  et  ne  s'occupera  que  de 
détruire  une  puissance  dont  tous  les  États  désirent 
l'abaissement.  i^  Le  26,  Machiavel  rassure  la  Seigneurie 
sur  la  sincérité  des  emportements  de  Jules  II.  t  II  me 
témoigna  la  plus  vive  indignation  contre  les  Vénitiens.  » 
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Le  l*'  décembre,  le  pape  retombe  dans  ses  incertitu- 
des. Mais  Soderini  dîne  avec  lui,  et  le  détermine.  Le 
16,  Machiavel  offre  l'alliance  de  Florence  pour  rétablir 
les  neveux  à  Forli  et'  à  Imola,  c'est-à-dire  pour  com- 
mencer les  approches  contre  les  terres  vénitiennes.  Il 
finit  ainsi  sa  dernière  dépêche  :  Le  pape  tiendra  bon, 
car  «  il  ne  manque  point  ici  de  gens  bien  disposés  à 
traverser  les  Vénitiens  et  à  dévoiler  toutes  leurs  in- 
trigues. » 

En  moins  de  six  semaines,  l'ambassadeur  florentin 
avait  gagné  Jules  à  la  politique  de  la  Ligue  de  Cam^ 
brai.  Venise  fut  écrasée  au  moment  même  où  Aide 
Manuce  donnait  Platon  à  la  Renaissance.  Puis  les 
ultramoniains  déchirèrent  l'Italie,  où  le  souverain 
pontife  les  avait  attirés.  Quand  il  poussa  son  cri  : 
Fuori  i  barbare  /  il  était  trop  tard.  Le  Jules  II  morose 
du  portrait  de  Raphaël  contemple  évidemment  des 
ruines  que  ses  successeurs  ne  relèveront  pas. 

Machiavel,  qui  rêva  toute  sa  vie  l'expulsion  des 
Barbares,  comprit  la  faute  du  pape,  et  sa  propre 
erreur.  Une  occasion  singulière  s'offrit  à  lui  de  propo- 
ser au  Vatican  une  politique  bien  différente  qui,  appli- 
quée avec  suite,  eût  été  peut-être  le  salut  de  l'Italie. 

Dix  années  s'étaient  écoulées.  On  était  en  mars  1513, 
aux  premiers  jour  du  pontificat  de  Léon  X.  Machiavel, 
qui  avait  étourdiment  conspiré  contre  les  Médicis, 
sortait  de  prison,  encore  tout  meurtri  par  la  torture. 
Il  écrivait  le  18  à  Vettori,  ambassadeur  de  Florence 
auprès  du  Saint-Siège  :  «  Il  me  semble  que  je  vaux 
mieux  que  jp  ne  l'aurais  cru.  Si  nos  nouveaux  maîtres 
ne  veulent  point  me  laisser  de  côté,  j'en  ressentirai  la 
plus  vive  satisfaction,  et  je  crois  que  je  me  conduirai 
de  manière  à  leur  donner  l'occasion  de  s*en  applaudir. 
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S'ils  croient  devoir  me  refuser  cette  faveur,  je  vivrai 
comme  lorsque  je  vins  au  monde.  Je  suis  né  pauvre, 
et  j'ai  appris  à  souffirir  bien  plus  qu'à  jouir.  >  Il  offrait 
donc  timidement  ses  services  aux  Médicis.  Or  la  cour 
de  Rome  eut  tout  aussitôt  besoin  de  ses  conseils.  Il 
s'agissait  pour  le  nouveau  pape  d'adopter  une  politique 
personnelle,  favorable  au  Saint-Siège  et  à  sa  propre 
famille.  Le  duché  de  Milan,  gouverné  par  le  faible 
héritier  de  Ludovic  le  More,  était  toujours  le  point  de 
mire  de  Louis  XII  et  de  Ferdinand  le  Catholique.  Il 
fallait  d'abord  prendre  parti  pour  Tun  de  ces  deux 
princes.  A  ce  moment,  ils  conclurent  une  trè>'e  d'une 
année,  pour  la  frontière  seule  des  Pyrénées,  réservant 
les  champs  de  bataille  de  l'Italie.  Grand  embarras  au 
Vatican.  Le  roi  d'Espagne  était-il  donc  un  politique 
médiocre?  Quelle  intrigue  se  tramait?  Le  d  avrih 
Vettori  écrit  à  Machiavel.  L'Espagne,  dit-il,  l'Empire 
et  la  France  s'entendent  ils  pour  partager  notre  mal- 
heureuse Italie?  Ce  n'est  pas  encore  au  diplomate, 
c'est  à  l'ami  qu'il  s'adresse.  Il  passe  rapidement  sur 
cette  affaire,  et  finit  par  une  page  de  condoléance  sur  la 
situation  de  l'ancien  secrétaire  d'État.  Celui-ci  répond 
le  lô  avril.  De  politique,  pas  un  mot  :  il  tend  douce- 
ment Thameçon,  attendant  qu'on  y  morde  fhinchement. 
Il  se  peint  fort  ennuyé,  très-misérable.  Peut-être 
serait-il  opportun  pour  lui  de  passer  au  pape  plutôt 
qu'à  Julien  :  «  J'ai  l'intime  conviction  que,  si  Sa  Sain- 
teté commence  une  fois  à  se  servir  de  moi,  outre  le 
bien  que  j'y  trouverai,  je  pourrai  faire  honneur  et  me 
rendre  utile  à  tous  ceux  qui  ont  de  l'amitié  pour  moi.  » 
Aussi,  le  21  avril,  Vettori  est-il  plus  explicite.  A  la 
trêve  des  deux  rois,  il  ajoute  une  donnée  nouvelle  du 
problème,  le  traité  conclu  entre  Venise  et  la  France, 
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Venise  devaut  recevoir  Brescia,  Ci'êiiie,  Bergame  et 
Mantaue.  Ceci  dit^  coz&meBce  une  consultation  en 
forme  qui  du  Ara  plusieurs  laois.  Yettori  retourne  la 
question  sur  toutes  ses  faces.  Venise  a  tout  à  gagner. 
Si  Louis  XII  lui  tient  parole,  il  est  possible  ^  qu'elle 
parvienne  à  recouvrer,  outre  les  États  qu'elle  a  perdus, 
son  honneur  et  sa  réputation^  »  Le  roi  d'Esipagne  joue 
un  jeu  périlleux.  Par  la  trêve  sur  les  Pyrénées,  il  rend 
au  roi  de  France  sa  liberté  d'action  en  Italie.  Le  Mila- 
nais reconquis,  Louis  XII  ne  convoiteranb-il  pas  le 
royaume  de  Naples  et  même  la  Castille?  Ferdinand, 
d'autre  part,  peut,  lui  aussi,  reporter  en  Lombardie 
toutes  ses  forces  :  le  duc  de  Milan,  les  Suisses  et  le 
pape  se  joindront  à  lui,  «  de  sorte  que  les  Français 
ne  recueilleront  que  la  honte  de  cette  entreprise.  » 
Fauix  calcul,  se  réplique  à  lui-même  Vettori.  L'armée 
espagnole  ne  peut  tenir  tête  aux  Français  renforcés 
d'an  corps  d'Allemands.  Les  populations  du  Milanais, 
qui  ont  en  haine  les  Espagnols  et  les  Suisses,  se  jette- 
ront dans  les  bras  des  Français.  <  Il  y  a,  conclut  l'am- 
bassadeur, quelque  chose  sous  jeu  que  nous  ne  savons 
pas...  :►  Qu'en  pense  donc  Machiavel? 

Jusqu'ici  Vettori  n'a  parlé  qu'en  son  propre  nom . 
Mais  son  correspondant  a  compris  que  o'est  Léon  X 
lui-même  qui  l'interroge.  Florence  »  en  ^et,  n'avait 
aucun  intérêt  direct  en  cette  affaire.  Un  pape  Médicis 
pouvait  même  instituer  une  politique  fausse  sans  que 
la  Toscane  fut  réellement  compromise.  La  suite  de  la 
correspondance  nous  montrera  encore  plus  clairement 
le  Souverain  Pontife  derrière  l'envoyé  Florentin. 

La  réponse  à  la  lettre  du  21  avril  n'-est  point  datée . 
Machiavel  devine  que  le  Vatican,  qui  s'inquiète  si  fort 
d'une  faute  apparente  de  l'Espagne,  penche  pour  le  roi 
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catholique.  Il  va  donc  pénétrer  la  politique  de  Ferdi- 
nand, et  en  découvrir  les  rapports  avec  la  politique 
généiale  de  TEurope.  Il  sait  qu*il  contranera  les  vues  de 
Léon  X.  Il  s'excuse  donc  d'abord  de  son  radotar/e.  Depuis 
qu'il  n'est  plus  aux  affaires,  il  s'est,  dit-il,  terriblement 
rouillé.  Non,  poursuit-il,  le  roi  d'Espagne  n'est  pas  un 
prince  habile  :  il  est  plutôt  rusé   et  heureux.  Cette 
trêve,  si  elle  a  été  conclue  sous  Jules  II,  lui   a  été 
imposée   par  la  force  des    choses.  Abandonné  par  le 
pape,  mal  secondé  par  Henri  VIII,  avec  une  armée  et 
des  finances  en  ruines,  il  se  trouvait    en  face  d'une 
France  grandissante,  fortifiée  par  l'alliance  de  Venise. 
Mais  s'il  avait   étendu  la  trêve  au  Milanais  même,  et 
conclu  une  paix  complète,  ses  confédérés,  l'empereur 
et  le  pape,  n'y  eussent  point  consenti.  L'Europe  et  les 
princes  italiens  se  seraient  émus.  Par  la  trêve  partielle, 
il  inquiète  ses  alliés.  Il  brouille  de  nouveau  les  affaires 
de  l'Italie,  et  jette  la  péninsule  à  ses  ennemis,  comme 
un  os  à  ronger.    Il    pense  enfin  que  le  Saint-Siège, 
l'empire  et  les  Suisses  sont  jaloux  de  la  grandeur  de 
la  France  et  de  la  renaissance  de  Venise.  Il  oblige  le 
pape,  effrayé  des  prétentions  françaises,  à  s*attacher 
aveuglément  à  TEspagne.  Il  a  donné  l'éveil  à  toute  la 
chrétienté  contre  la  France  et  contre  Venise.  Même 
politique  d'ailleurs,  si  l'on  suppose  la  trêve  conclue 
sous  Léon  X  qui,  plus  résolu  que  Jules  II  vieillissant, 
joice  pour  son  propre  compte,  et  qu'il  importe  de  ra- 
mener au  respect  de  l'Espagne.  Ici  Machiavel  s'arrête, 
il  a  prouvé  à  Vettori  qu'il  s'agit  non-seulement  de 
prendre  une  attitude  en  face  d'un  acte  diplomatique 
isolé  et  équivoque,  mais  d'organiser  un  plan  de  con- 
duite, et  de  commencer  une  tradition  politique  capable 
de  soutenir  tout  un  pontificat. 
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Cette  fois,  Vettori  ne  répondit  pas.  Machiavel  n'était 
pas  entré  dans  les  vues  du  pape,  et  celui-ci  recherchait 
moins  ses  conseils.  Le  20  juin,  Thistorien  renoue  lui- 
la  consultation:  «Je  me  suis  mis  à  la  place  du  Saint- 
Père,  et  j*ai  examiné  tout  ce  que  j'aurais  à  craindre,  et 
les  expédients  que  je  pourrais  employer.  >  Il  se  méfie- 
rait donc  de  l'Espagne ,  des  Suisses  et  de  tout  autre 
puissance  prépondérante  en  Italie,  la  France  exceptée, 
si  le  Saint-Siège  consentait  au  retour  de  Louis  XII  en 
Lombardie.  Il  juge  que  l'Espagne  redoute  le  pape  sou- 
tenu par  les  Suisses,  et  prévoit  que  les  nécessités  du 
népotisme  pourront  compromettre  la  possession  du 
royaume  de  Naples.  C'est  pourquoi  elle  s'accommode 
avec  les  Français  et  leur  abandonnera  le  Milanais,  afin 
de  placer  l'étranger,  comme  une  barrière,  entre  Léon  X 
et  les  Suisses  ses  alliés.  Il  faut  donc  traverser  cet  ar- 
rangement, le  retourner  en  faveur  du  Saint-Siège  et  le 
diriger.  Le  secrétaire  d'État  propose  alors  une  alliance 
latine  entre  Rome,  la  France,  l'Espagne  et  Venise, 
laissant  en  dehors  les  Suisses,  l'Empereur  et  l'Angle- 
terre. Pour  prix  de  leur  concours,  il  attribue  aux 
Vénitiens  Vérone,  Vicence,  Padoue  et  Trévise,  la 
Lombardie  aux  Français,  à  l'Espagne,  il  garantit  le 
Napolitain  :  <  Il  n'y  aurait,  dit-il,  de  blessé  par  cet 
arrangement  qu'un  duc  postiche,  les  Suisses  et  l'Em- 
pereur, qui.  seraient  tous  laissés  sur  les  bras  de  la 
France,  de  sorte  que,  pour  se  défendre  de  leurs  atta- 
ques, elle  serait  obligée  d'avoir  sans  cesse  la  cuirasse 
sur  le  dos;  »  mais  cette  cuirasse  protégerait  en  même 
temps  le  Souverain  Pontife.  De  plus,  la  crainte  com- 
mune de  l'Allemagne  semble  à  Machiavel  le  lien  durable 
de  cette  quadruple  alliance.  Sa  conclusion  est*  qu'au- 
cune autre  politique  n'offre  de  sécurité. 
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27  juin.  Vettori  répond  neitement  qu'une  pareille 
union  est  impossible.  Le  12  juillet,  il  renouvelle  ses 
objections,  et  fait  un  pas  de  plus,  et  trës->considérable, 
en  ayant.  Il  dévoile  à  Machiavel  les  projets  de  Léon  en 
faveur  de  sa  famille.  Il  faudra  pourvoir  largement  J%i- 
lien  et  Laurent,  puis  reprendre  les  terres  et  les  villes 
usurpées  par  Jules  II>  telles-  que  Parme  et  Plaisance* 
C'était  toujours  la  politique  guerroyante  qni  avait 
coûté  si  cher  au  Saint-Siège  depuis  Alexandre  VI.  Vet- 
tori en  apercevait  les  dangers.  «Je  lui  ai  dit  plusieurs 
fois  qu'il  S'exposait  à  perdre.  »  Il  a  montré  au  pape  que 
le  mattre  déânitif  du  Milanais,  Louis  XII  ou  Ferdinand, 
cherchera  dans  cette  reprise  de  Parme  et  de  Plaisance 
un  prétexte  pour  se  brouiller  avec  le  Saint-Siège.  «  Le 
pape  écoutait  mes  raisons,  mais  n'en  suivait  pas  moins 
son  idée.  »  D'ailleurs  l'envoyé  florentin  ignore,  ou  feint 
d'ignorer  quelles  provinces  seront  octroyées  aux  ne- 
veux. Peut-être  est-ce  cette  Lombardie  où  Léon  X  ne 
veut  pas  que  rentre  la  France.  Vettori  prie  son  ami  de 
lui  tracer  le  dessein  d*nne  paix  solide,  en  grand  détail, 
en  plusieurs  lettres  s'il  le  fitut.  Les  loisirs  ne  manquent 
pas  maintenant  aux  ambassadeurs  auprès  du  Saint- 
Siège,  car  les  affaires  se  traitent  directement  avec  le 
pape,  et  non  plus  par  l'intermédiaire  de  plusieurs  car- 
dinaux. 

Ainsi,  Machiavel  était  averti  une  fois  de  plus  que 
ses  avis  allaient  droit  au  Souverain-Pontife.  Nous  ne 
possédons  pas  sa  réponse  :  mais  la  réplique  de  Vettori, 
datée  du  5  août,  nous  apprend  qu'il  avait  encore  re- 
commandé la  quadruple  alliance,  que  l'on  persiste  à' 
rejeter.  Vettori  ne  croit  pas  que  l'Angleterre,  qui  a^ 
besoin  de  l'Espagne  pour  contre-balancer  la  France, 
permette  à  Ferdinand  de  s'unir  à  Louis  XII.  11  ne  con- 
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sent  à  abandonner  à  Venise  que  Brescia  et  Bergame. 
Maiâs^urtoutil  refuse  absolument  le  Milanaise  la  France., 
Sur  ce  point  la  cour  de  Rome  était  inflexible. 

10  août  Machiavel  affirme,  ayec  une  obstination  égale 
à  celle  de  Léon  X,  qull  faut  céder  sur  le  duclié  de 
Milan.  La.  France,  avec  un  vieux  roi,  suxnreillée  de  près 
par  l'Angleterre  etTAllemagne,  gênée  par  le  voisinage 
des  Sui^ses^  deviendra  pour  lltalie  conoUiante  et  paci- 
fique. Si  on  la  mécontente,  au  lieu  de  former  le  rem- 
part de  la.  péninsule  contre  le  reste  de  l'Europe,  elle 
sera  le  centre  de  toutes  les  intrigues  contre  Tltalie. 
Quant  k  Tentente  des  princes  italiens,  le  diplomate 
de  Florence  la  traite  avec  un  suprême  dédain,  a  Leurs 
troupes,,  dit-il,  ne  valent  pas  mi  Uard,  »  et  les  Suisses 
les  battront  toujours  quand  il  leur  plaira. 

20  août.  Le  secrétaire  de  Léon  X  déclare  à  son 
corre3pondant  que  décidément  il  a  la  vue  trouble. 
La  France,  dont  il  vantait  Talliance,  est  en  fort  ma^u- 
vais,  point.  40,000  Anglais  assiègent  Térouenne,  les 
Suisses  vont  marcher  sur  la.  Bourgogne,  les  Espagnols 
sont  rentrés  en  Lombardie.  Le  Vatican  serait  bien  mal 
avisé  s'il  se  souciait  davantage  de  Louis  XII.  Sa  réso- 
lution est  désormais  fixée  :  il  se  donnera  aux  plus  forts, 
aux  Anglais,  aux  Espagnols  et  aux  Suisses  coalisés. 

26  août.  Machiavel  est  tout  déconcerté.  Il  mesure 
le  péril  où  le  Saint-Siège  précipite  l'Italie  pauvre  et 
avilie,  objet  de  la  convoitise  des  princes  altramontaius. 
Ils'écrie,  comme  le  moinedes  vieux  temps  :  PaœJ  Paxi 
et  non  erii  Paœl  «  Non,  répond-il,  la  France  n'est  pas 
si  faible  en  face  de  l'Angleterre  qui  ne  parvient  pas  à 
prendre  Térouenne,  et  qui,  fatiguée  des  longueurs  d'un 
siège  d'hiver,  lâchera  prise.  Vous  vous  livrez  aux  Suisse 
dont  la  rapacité  nous  épuisera  jusqu'au  dernier  écu. 


304      ACADÊMIK   DES.  SGlEiNGES  MOBALES    ET   POLITIQUES. 

Vos  mercenaires  aujourd'hui,  ils  seront  vos  maîtres 
demain,  et  s'établiront  les  arbitres  de  l'Italie  déchirée 
et  corrompue.  La  France  seule  peut  les  mettre  à 
Tordre.  Si  la  France  n'y  suflSt  pas,  je  n'y  vois  point 
de  ressource,  et  je  commencerai  dès  à  présent  à  pleurer 
avec  vous  la  servitude  de  notre  patrie  et  les  ruines 
que  nous  devrons  soit  au  pape  Jules  n,  soit  à  ceux 
qui  n'aident  point  à  nous  sauver,  si  toutefois  il  en  est 
temps  encore.  » 

La  correspondance  des  deux  amis,  interrompue, 
parait-il,  pendant  six  mois,  est  reprise  par  Machiavel 
le  25  février  1514 .  Cette  lettre  et  la  réponse  de  Yet- 
tori  développent  seulement  certains  points  des  discus- 
sions précédentes.  L'ancien  secrétaire  d'Etat  apparaît 
de  plus  en  plus  hostile  à  l'Espagne  qu'il  considère 
comme,  la  cause  première  des  troubles  de  la  chrétienté. 
Sa  rentrée  dans  le  Milanais  provoquerait  de  nouveaux 
déchirements.  Ferdinand  ne  cédera  le  duché  ni  au 
pape,  ni  aux  Vénitiens;  il  ne  peut  le  garder  pour  lui* 
même,  car  sa  part  en  Italie  est  déjà  trop  forte  ;  s'il  le 
donne  à  son  petit  âls,  il  le  livre  en  même  temps  à  l'em- 
pereur. Le  roi  de  France  seul  peut  reprendre  et  garder 
la  Lombardie. 

Le  3  décembre  1514,  Vettori  fit  un  dernier  appel  à  la 
sagesse  diplomatique  de  Machiavel  :  <  Je  désirerais 
que  vous  traitassiez  cela  de  manière  que  je  pusse 
mettre  votre  lettre  sous  les  yeux  du  pape.  Je  vous 
promets  de  la  lui  montrer  comme  étant  de  vous.  » 
L'ambassadeur  florentin  suppose  que  le  roi  de  France, 
aidé  des  Vénitiens,  veut  reprendre  le  Milanais  contre 
le  gré  de  l'empereur,  de  l'Espagne  et  des  Suisses.  Que 
devra  faire  le  pape?  Que  doit-il  craindre  et  espérer  de 
l'un  et  de  Tautre  côté  ?  Et  si  les  Vénitiens  abandonnent 
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le  parti  français  pour  passer  aux  autres  princes,  le 
Saint-Siège  doit-il  entrer  dans  cette  coalitioni  La 
question  est  des  plus  nettes.  La  politique  de  Léon  X 
sera-t-elle  espagnole  ou  franco-yénitienne  ?  Machiavel 
sait  à  quel  auguste  personnage  son  ayis  sera  présenté. . 
Il  sait  de  plus,  par  les  informations  précédentes,  de 

.  quel  côté  penche  depuis  trop  longtemps  le  pape,  et 
quel  conseil  lui  serait  le  plus  agréable,  a  Je  ne  crois 
pas,  écrit-il  d*abord,  que  depuis  vingt  ans  on  ait  agité 
une  affaire  plus  grave.  >  II.  passe  alors  en  revue  les 
forces  et  les  relations  des  gg^andes  puissances  de  TEu- 
rope.  L'Angleterre  fait  sa  paix  avec  la  France,  et  ses 
rancunes   la  tourneront  contre  l'Espagne.   L'Angle- 
terre   et  la  France  sont  riches,  et  tiendront  long- 
temps campagne.  Tous  les  autres,  l'Espagne,  l'Empire, 
le   duc   de  Milan,  les   Suisses,   sont    pauvres.    Une 
guerre  prolongée  donnera  la  victoire  aux  Français. 
Les  Suisses,  race  de  mercenaires,  sont  peu  sûrs  :  le  roi 
de  France  pourrait  les  acheter.  Le  parti  de  l'Espagne 
est  donc  dangereux.  Le  pape  aurait  à  garder^  contre 
les  flottes  de  Venise  et  de  la  France,  des  côtes  éten- 
dues. Si  les  Suisses  sont  vainqueurs,  ils  feront  sentir 
au  Saint-Siège  toute  leur  insolence.  Us  le  ruineront  en 
contributions.  Ferrare,   Lucques,  les  petits  États  se 
mettront  sous  leur  protectorat,  et  alors  actum  erit  de 
libertate  Italiœ,  Toute  l'Italie  deviendra  leur  vassale. 
Aucune  ligue  ne  pourra  plus  se  former  contre  eux  : 
ils  l'empêcheront  toujours  en  se  donnant  à  quelqu'un 
des  souverains  de  l'Europe.  L'Italie  tombée  paraîtra 
désormais  sine  spe  redemptionis.  Mais  si  Léon  s'allie 
à  la  France,  et  que  celle-ci  l'emporte,  il  a  toutes  les 
chances  que  le  traité  soit  observé  en  sa  faveur.  La 
mauvaise    fortune   serait  encore  meilleure  avec  la 
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France  qa^ayec  tout  aatre  nation.  Le  pape  aurait  du 
moins  ses  terres  d'Avignon  pour  s*y  réfugier.  La  France, 
qui  ne  tarderait  pas  à  se  relever  d'un  échec,  le  sou- 
tiendrait fidèlement.  <  S*il  s'attache  au  parti  espagnol, 
et  qu*il  succombe»  il  faut  qull  aille  en  Suisse  pour  y 
mourir  de  faim,  ou  en  Allemagne  pour  y  être  un  objet 
de  dérision,  ou  en  Espagne  pour  être  écorché.  > 

Resterait  un  troisième  parti  à  prendre,  la  neutralité. 
Mais  la  neutralité  est  funeste  pour  un  prince  dont  les 
États  sont  placés  entre  deux  belligérants  plus  puissants 
que  lui.  Le  vaincu  le  hait^  le  vainqueur  le  méprise.  Il 
faut  traiter  sans  cesse  avec  Tun  ou  Tautre  adversaire, 
accorder  le  passage,  des  logements  et  des  vivres  :  on 
est  également  soupçonné  par  les  deux  partis  :  mille 
incidents  périlleux  peuvent  éclater  chaque  jour,  qui 
sont  pour  TÉtat  neutre  une  cause  d'angoisses  inces- 
santes. 

Quant  au  rapprochement  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne, que  le  pape  n'y  compte  point,  à  moins  que, 
contre  toute  probabilité ,  l'Angleterre  elle-même  ne 
l'ait  préparé.  Qu'il  ne  se  tourne  pas  non  plus  vers  l'em- 
pereur toujours  indécis  et  qui  ne  s'est  jamais  nourri 
que  de  cfiangements.  En  somme,  le  Saint-Siège  no  doit 
hésiter  sur  l'alliance  française  que  si  Venise  passait  à 
l'Espagne  et  à  l'Empire.  Il  faudrait  alors  réfléchir,  à 
cause  des  difficultés  que  la  République  opposerait  à 
la  descente  d'une  armée  française  en  Italie.  <  Mais  je 
ne  puis  croire  que  les  Vénitiens  se  conduisent  ainsi. 
Je  suis  convaincu  qu'ils  ont  obtenu  des  Français  des 
conditions  bien  plus  avantageuses  que  celles  qu'ils 
pourraient  espérer  des  ennemis  du  roi  très-chrétien; 
et,  puisqu'ils  sont  restés  fidèles  à  la  fortune  de  la 
France,  lorsqu'elle  était  expirante,  il  n'est  pas  raison- 
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nable  de  supposer  qu'ils  l'abandonnent  maînténaïit 
qu'elle  reprend  son  antique  vigueur.  »  La  côncluàî'ôn 
de  Machiarel  est  que  le  Saint-Siège  doit  s'allier  à  îa 
France,  et  n'embrasser  le  parti  contraire  que  si  Venise 
elle-même  s'y  attache.  Nous  sommes  loin  des  conver- 
sations de  1503  avec  Jules  II.  L'alliance  vénitienne 
semble  à  Machiavel  la  dernière  ancre  de  salut  de  la 
papauté. 

Le  20  décembre   1514,  l'écrivain   florentin  fit   un 
appel  suprême  à  la  prudence  de  la  cour  de  Rome.  «  Je 
ne  suis  pas,  dit-il,  l'ami  des  Français.  Un  pareil  soup- 
çon m*affligerait  beaucoup;  car,  dans  les  choses  de 
cette  importance,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  tenir 
mon  jugement  sain,  et  de  ne  point  me  laisser  entraîner 
par  de  vaines  affections.  Si  j'ai  penché  du  côté  de  la 
France,  je  crois  avoir  eu  raison.  »  Dans  cette  lettre, 
il  touche  pour  la  dernière  fois  de  sa  vie  aux  grandes 
affaires;  et,  de  même  que  dans  les  dépêches  antérieures 
il  a  entrevu  les  effets  déplorables  de  la  politique  qui 
fut  vaincue  àMarignan,  il  pressent  et  annonce  la  ca- 
tastrophe d'un  pontificat  à  \enir,  la  chute  inouïe  d'un 
autre  pape  Médicis,  de  Clément  VIL  «  N'en  a-t-on  pas 
va  mis   en  fuite,  exilés,  persécutés,  eœtrema  pait 
tout  comme  les  princes  temporels,  et  dans  un  temps 
encore  où  l'Église  exerçait  sur  le  spirituel  une  autorité 
bien  plus  révérée  que  de  no»  jours?  »  Mais  les  princes 
n'écoutent  point  volontiers  les  prophètes  de  malheur, 
et  le  pontife  d'esprit  si  léger,  qui  plaisanta   sur   la 
révolution  religieuse  de  l'Allemagne,  ne  s'inquiétait 
guère,  ni  pour  lui-même  ni  pour  ses  successeurs,  des 
souvenirs  tragiques  de  Grégoire  VII  et  de  Boniface  VIII. 
Quant  à  Machiavel,  il  demeura  en  disgrâce,  victime 
de  sa  franchise  et  de  sa  probité  diplomatique.  Certes, 

SO. 
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ce  malheureux  grand  homme  d*État  avait  été  yisité  par 
une  tentation  terrible.  Ses  intérêts,  son  ambition  le 
poussaient  à  se  faire  le  complaisant  collaborateur  de 
Léon  X.  La  tentation  dura  près  de  deux  années,  en  un 
temps  où,  dînant  avec  ses  amis,  il  ne  trouvait  dans  sa 
bourse  que  dix  sous,  pour  payer  un  écot  de  quatorze. 
S*il  avait  persisté  à  poursuivre  Venise,  comme  aux 
jours  de  Jules  II,  il  pouvait,  sans  contredire  son  passé, 
écarter  du  même  coup  le  Saint-Siège  de  Talliance  fran- 
çaise. La  politique  souffre  de  plus  faciles  acconmiode- 
ments  que  la  science.  Quant  un  savant  a  découvert 
quelqu'une  des  lois  absolues  de  la  nature,  il  ne  saurait, 
s'il  n*est  un  lâche,  la  renier  ouvertement,  pour  relever 
sa  fortune.  Le  cri  de  Galilée,  E  pur  si  mtwve,  ne  perd 
rien  de  sa  beauté  pour  éclater  dans  une  conscience  où 
la  notion  du  droit  public  a  été  trop  souvent  pervertie. 
Ce  dangereux  théoricien  était  homme  d*honneur,  i 
malgré  ses  doctrines,  malgré  sa  misère  et  la  contagion  • 
de  son  siècle. 

Emile  Gebhart. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Le  Code  pénal  belge  (1),  interprété  principa- 
lement au  point  de  vue  de  la  pratique,  etc. 

Par  M.  J.  S.  G.  NYPBLS, 

Professeur  ordinaire  à  rUniTerûté  de  Li^e   (Belgique),  membre 
de  la  commiflsion  de  réTiaion  du  Code  pénal,  etc.  (2). 

I 

M»  Valette  :  —  Le  Gode  pénal  françaii,  promulgué  en  1810, 
a  régi  la  Belgique  pendant  cinquante-six  ans,  sauf  quelques  chan- 
gements opérés  par  des  lois  spéciales. 

Des  essais  d^une  rédaction  toute  nouvelle  ayaient  été  faits  de  1814 
à  1827  (sous  le  gouTemement  hollandais),  et  plus  tard,  en  1834, 
sons  le  gouvernement  belge,  mais  sans  résultat 

Le  projet  d*où  est  sorti  le  Code  actuel,  promulgué  en  1867,  re- 
monte à  1849.  Sa  première  rédaction  était  due  aux  soins  d'une 
commission  nommée  par  un.  arrêté  royal  du  l*'  mai  1848,  et  com- 
posée de  cinq  membres,  dont  trois  membres  de  la  cour  de  cassation, 
et  deux  professeurs  de  droit  criminel,  M.  Haus,  de  TUniversité 
de  Qand,  et  M.  Nypels^  de  celle  de  liége,  tous  deux  connus  en 
Europe  par  de  remarquables  travaux  antérieurs  (3). 

Le  premier  livre  du  nouveau  Code  (lequel  se  compose  de  deux 
livres)  fut  apporté  àlaChambredes  représentants,  le  14  décembre  1849; 
et  le  projet  ayant  été  adopté  définitivement  par  le  Sénat  dans  la 
séance  du  17  mai  1867,  on  voit  qu^il  a  ûdlu  près  de  18  ans  pour 
accomplir  la  révision  projetée,  aboutissant  à  un  Code  de  507  articles. 
En  France,  nos  deux  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal  n'ont 

(1)  Promulgué  le  8  juin  1867. 

C2)  Un  grand  volume  in-S»  de  835  pages,  et  deux  livraisons,  6«  et 
T  (ensemble  310  pages). 

(3)  M.  Haus  avait  publié  en  1835  un  grand  ouvrage,  en  trois  vo- 
lumes, pour  démontrer  l'insui&Bance  du  projet  de  1834. 
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pris  qu^environ  six  années  de  travaux  préparatoires  (de  1804  à  1810' . 
Il  est  vrai  que  l'existence  d*un  Corps  Législatif  unique,  n'ayant  pas 
le  droit  d'amendement,  simplifiait  bescucoup  les  choses.  En  Belgique, 
il  y  a  telle  partie  du  projet  qui,  discutée  pendant  deux  années  à  la 
Chambre  des  représentants,  et  ensuite  rapportée  au  Sénat,  est 
restée  comme  oubliée  par  cette  dernière  assemblée  pendant  plus  de 
trois  ans  (du  20  décembre  1862  au  7  février  1866). 

Plus  tard,  différentes  lois  sont  venues  compléter  ce  Code,  telles 
que  la  loi  du  4  octobre  1867,  qui,  entre  autres  dispositions,  réserve 
aux  cours  et  aux  tribunaux  la  dif^claration  des  circoastances  atté- 
nuantes, sans  raccorder  en  aucun  cas  au  jury  ;  en  Belgique  on  n  a 
jamais  varié  sur  ce  dernier  point. 


II 


La  tendance  générale  du  Code  Belge  est  d'adoucir  la  rigueur  de 
oeltti  de  1810,  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  chez  nous  lors  de  la  révision  des 
deux  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal.  Et,  à  ce  sujet,  nous 
rappellerons  le  passage  de  Montesquieu,  bien  des  fois  cité  à  propos 
de  grandes  réformes  de  cette  nature  sous  des  gouvernements  cond-* 
titutionnels  :  «  Il  serait  aisé  de  prouver  que  dans  tous  ou  presque 
«  tous  les  Etats  de  TEurope,  les  peines  ont  augmenté  ou  diminue  a 
€  mesure  que  l'on  s'est  plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté.  » 

Un  caractère  fort  remarquable  du  Code  belge,  c'est  d^avoir 
cherché,  sur  tous  les  points,  à  ûûre  des  distinctions  dans  la  pénalité 
d'après  les  nuances  même  des  faits,  par  exemple  en  distinguant  bien, 
d'une  part  les  auteura  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  d'autre  part  leurs 
eomplices;  de  même  en  distinguant  de  la  simple  tentative  le  crime 
ou  le  délit  exécuté.  Chez  nous,  au  contraire,  lors  de  la  révision  de 
1832,  on  a  laissé  de  côté  beaucoup  de  ces  corrections  de  détail,  en 
comptant  sur  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes  pour 
adoucir  les  parties  un  peu  trop  rudes  de  la  loi  pénale.  La  marche  de 
la  loi  belge  est,  à  cet  égard,  plus  savante  et  plus  rationnelle  ;  car  la 
loi  doit  mentionner  tout  ce  qu'elle  peut  prévoir,  et  le  recours  aux 
circonstances  atténuantes  ne  doit  arriver  que  comme  im  dernier 
moyen  d'adoucissement,  d^ms  des  cas  ex,traordinaires;  la  loi,  en  pria- 
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cipe,  avec  la  latitude  sourent  lanBée  entre  un  minimum  et  un 
maximum,  doit  se  suffire  &  elle-même*.  Les  classifications  sont  dès 
lois  plus  multipliées  et  on  laisse  moins  de  prise  &  l'arbitraire.  Ainsi, 
d'i^rès  le  nouveau  Code,  la  tentative  de  crime  est  punie  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  à  celle  du  crime  (art.  52),  et,  pour  les  cas 
où  latentatÎTed'un  simple  délit  correctionnel  est  punissable  (ce  qui 
n'est  pas  la  règle  ordinaire),  la  loi  détermine  pour  chaque  cas  la 
peine  à  appliquer,  peine  toujours  inférieure  à  celle  du  délit  même. 
Chez  nous,  au  contraire,  la  règle,  fort  dure  assurément  et  que  plus 
d'un  jttriseonsulte^  français  ou  étranger,  a  qualifiée  de  draconienne, 
est  que  tonte  tentative  caractérisée  d'un  crime  c  est  considérée 

<  comme  le  crime  même  »  (C.  P.  art.  2),  ce  qui  s'étend  aux  simples 
délits  dans  (art.  3)  les  cas  où  la  tentative  est  punie. 

Ainsi  encore  le  Code  Belge,  au  lieu  de  mettre,  comme  le  nôtre 
(art.  59),  au  même  niveau  les  auteurs  principaux  et  les  complices 
en  déclarant,  que,  en  principe,  <  les  complices  d'un  crime  on  d'un 

<  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de 
€  ce  crime  ou  de  ce  délit,  etc.  »  le  Code  belge,  disons-nous,  ne 
punit  les  complices  que  d'une  peine  inférieure  à  celle  qui  atteint 
le  crime  ou  le  délit  (art.  69) . 

Remarquons  cependant  que  cette  grande  réforme,  quant  à  la  com- 
plicité, se  trouve  notablement  amoindrie  en  ce  que  la  loi  range  par- 
mi les  auteurs,  etnon  parmi  les  complices,  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  sont  seulement  des  complices  suivant  le  Code  firançais,  entre 
autres  €  ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
«  ou  de  pouvoir,  machinations,  ou  artifices  coupables,  auront  direc* 
«  tement  provoqué  à  ce  crime  ou  À  ce  délit.  » 

III 

Si  nous  examinons  la  nature  des  peines  admises  dans  le  nouveau 
Code,  nous  voyons  figurer  la  peine  de  mort;  mais  la  question  du 
maintien  de  cette  peine  avait  occupé  en  1867  la  Chambre  des  repré- 
sentants pendant  quatre  séances,  et  une  résolution  en  ce  sens  ne 
fut  adoptée,  en  définitive,  que  par  55  voix  contre  43  ;  et  encore 
faut-U  observer  que  quatre  membres^  retenus  chez  eux  par  indis- 
position, avaient  écrit  au  président  de  la  Chambre  qu'ils  auraient 
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▼oté  pour  rabolition,  b^Ub  avaient  pa  ae  rendre  à  la  séance.  Le 
Ministre  de  la  justice,  M.  Bara,  s'était  prononcé  dans  le  même  sens. 
M.  Nypels,  qui  se  borne  ici  au  rôle  de  commentateur  de  la  loi,  s'est 
rangé  aussi  parmi  les  abolitionistes,  ainsi  que  nous  le  TOjons  dans 
ses  annotations  sur  le  savant  ouvrage,  intitulé  ITiéarie  du  Code  pénal, 
par  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie.  Du  reste,  la  peine  de  mort, 
très-rarement  mise  à  exécution,  ne  Test  plus  du  tout  aujourd'hui, 
par  suite  de  conmmtations  de  peine,  accordées  même  dans  les  cas 
les  plus  graves,  ce  qui  a  donné  lieu  plus  d'une  fois  à  de  vives  récri« 
minations  dans  la  Chambre  des  représentants  contre  M.  de  Lants- 
teere,  ministre  actuel  de  la  Justice. 

Les  autres  peines,  en  matière  criminelle,  sont  les  travaux  forcés  à 
temps  on  à  perpétuité,  la  détention  et  la  réclusion.  La  détention  est 
une  peine  nouvelle  en  Belgique,  empruntée  au  Code  français  révisé 
en  1832.  Elle  est  destinée  à  réprimer  les  crimes  purement  politiques, 
ou  certains  crimes  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exei^ 
dce  de  leui*stfonctions.  Cette  détention,  qui  peut  être  perpétuelle  ou 
A  temps,  s'applique  à  29  crimes  dont  22  étaient  punis  de  mort  par 
le  Code  de  1810.  On  comprend  que,  la  Belgique  n'ayant  pas  de  co- 
lonies, la  déportation  n'ait  pas  pu  trouver  place  dans  son  Code.  Le 
bannissement,  peine  d'ailleurs  si  rare  chez  nous,  est  également 
supprimé. 

J'ai  entendu  souvent  louer  le  Code  belge  d'avoir  fait  disparsitre 
de  sa  classification  les  peines  dites  chez  nous  infamantes^  comme 
étant  incompatibles  avec  l'amendement  des  condamnés.  Il  est  vrai 
que  les  peines  dites  simplement  infamantes  (et  non  afflictiDes)^  à 
savoir  le  bannissement,  dont  nous  venons  de  parler,  et  la  dégrada* 
tion  civique,  ne  sont  plus  nommés  dans  le  nouveau  Code  ;  mais,  en 
réalité,  la  dégradation  eivique  y  existe  avec  tous  ses  détails,  copiés 
dans  le  Code  fi*ançaiB,  mais  parfois  il  est  vrai  (1),  rendue  facultative 
pour  le  juge  et  pouvant  être  temporaire  (V.  art  31  et  32). 

Une  des  innovations  les  plus  curieuses  que  présente  cette  oeuvre, 
c'est  le  cumul  des  peines  lorsqu'il  a  été  commis  plusieurs  infrac- 
tions (art.  60),  cumul  admis  chez  nous  seulement  quant  aux  contra- 

{V  Pour  les  condamnés  A  la  réclusion  ou  A  la  détention. 
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ventionB  de  police,  et  prohibée  à  Fégard  des  crimes  et  des  délits 
par  Tarticle  365  de  notre  Gode  d^instruction  criminelle.  Quoique  ce 
cumul  soit  '  tempéré  dans  le  Ck)d6  belge,  en  ce  que  les  peines  cu- 
mulées ne  peuvent  excéder  le  double  du  maximum  de  la  peine  la 
plus  forte,  néanmoins  on  parait  s'accorder  à  dire,  et  M.  Nypels  re- 
connaît, que  cette  disposition  a  produit  de  mauvais  résultats  dans 
la  pratique,  et  doit  être  modifiée.  En  cas  de  concours  d'un  crime 
avec  des  délits  ou  des  contraventions,  la  peine  du  crime  continue 
à  être  seule  appliquée  (art.  61). 

Passant  à  une  matière  connexe,  celle  de  la  récidive  après  condam- 
nation, nous  remarquerons  que  cette  récidive  ne  peut  jamais  entraî- 
ner le  changement  d'une  peine  temporaire  en  peine  perpétuelle,  ni 
à  plus  forte  raison  de  celle-ci  en  peine  de  mort  (art.  54  à  57). 

Je  m'arrête  à  ces  traits  généraux,  sans  entrer  dans  les  détails  qui 
me  mèneraient  trop  loin.  Mais  j'avoue  avoir  été  bien  étonné  de 
trouver  (art.  475)  que  le  meurtre  tendant  à  faciliter  un  vol  ou  à  en 
assurer  l'impunité  soit  puni  de  mort,  tandis  que  si  le  crime  connexe 
au  meurtre  est  le  viol,  fait  assurément  beaucoup  plus  grave  (et 
trop  souvent  réalisé),  la  loi  se  tait  et  le  meurtre  est  simplement  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cette  singulière  lacune  a  déjà  été 
signalée  par  M.  Thézard,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  Poitiers 
dans  un  très-bon  travail  qu*il  a  publié  en  1868  sur  le  nouveau  Code. 

Nous  aurions  souhaité  aussi  que  le  législateur  Belge  eût  tranché 
les  nombreuses  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  déterminatiQn  des 
caractères  précis  du  crime  de  faux. 

M.  Nypels,  outre  la  connaissance  des  langues  étrangères   et  de 

« 

l'état  de  la  législation  pénale  dans  tous  les  pays  de  TEurope  et  de 
l'Amérique,  a  l'avantage  d'avoir  mis  la  main  à  la  préparation  du 
nouveau  Code.  Aussi  art-il  une  doctrine  sûre,  et  dans  l'exposé  des 
principes  généraux,  et  dans  l'interprétation  détaillée  des  textes 
législatifs. 


31  i      AGADÉBIIK   DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

X^B  légistes,  leur   InfLuenoe  sur  la  société 

française. 

Par  M.  Bardoux. 

!&I.  Cil*  G-iraud  :  —  J*ai  rhonneur  d'offrir  à  TAcadémie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Bardoux,  un  volume  intitulé  :  Les  Légistes, 
leur  influence  sur  la  société  française. 

Ce  livre  mérite  tout  Tintérêt  de  1* Académie,  par  divers  moti£i. 
Ceux  de  nos  confrères  qui  font  de  Thistoire  de  France  et  de  notre 
législation  Tobjet  de  leur  étude  particulière,  j  trouveront  le  résumé 
de  leurs  recherches,  sur  cette  classe  d'hommes  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  les  six  derniers  siècles  (1).  M.  Troplong  nous  avait 
lu  jadis,  sur  ce  sujet,  des  mémoires  qui  avaient  captivé  notre  atten- 
tion, et  TAcadémie  a  compté  pendant  près  de  30  ans  dans  son  sein 
M.  Dupin,  l'homme  éminentqueM.  Bardoux  appelle  le  dernier  des 
légistes,  résumant  en  sa  personne  leurs  grandes  qualités  et  leai*» 
petits  défauts.  Nous  connaissions  les  légistes  de  Philippe  le  Bel  ; 
M.  Bardoux  nous  révèle  une  autre  classe  de  légistes,  celle  qui  a  effi- 
cassement  travaillé  A  la  rédaction  de  nos  coutumes  et  à  l'unité  de 
notre  législation  civile.  Les  légistes  du  centre  de  la  France  ont  été 
surtout  de  sa  part  l'objet  d'études  neuves  et  intéressantes  ;  nous  les 
recommandons  aux  historiens  de  notre  ancien  droit. 

Quant  à  l'influence  générale  des  légistes,  M.  Bardoux  retrace 
avec  une  soigneuse  appUcation  les  services  innombrables  qu'ils  ont 
rendus.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  concentrer  ici  à  son 
exemple,  et  en  l'abrégeant  quelquefois,  le  tableau  qui  termine  son 
ouvrage,  tableau  aussi  savant  que  judicieux. 

€  Placés  à  coté  de  nos  rois,  pénétrés  desdoctiines  du  droit  romain, 
€  les  premiers  légistes  conmiencèrent,  il  y  a  quelques  siècles,  contre 
<  la  féodalité,  ce  long  siège  qui  ne  lassa  ni  leur  patience,  ni  leur 
«  audace.  Battus  souvent,  méprisés  quelquefois,  ils  s'imposeront 
«  par  leur  savoir,  et  en  fondant  l'ordre  judiciaire  et  le  barreau, 
«  ils  créèrent  un  esprit  de  corps  qui  conserva  les  traditions  et  per- 
«  mit  la  suite  et  la  solidarité  dans  les  desseins.  Représentant  le  tiers 

Cl")  Voyez  ma  notice  sur  M.  Dupin,  1876,  ia-8. 
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«  éM,  avant  que  U  haut  négoce  Qt  1«8  hommes  de  lettrée  eussent  pu 
«  partager  avec  eux  cet  honneur,  ils  incarnèrent  en  leur  personne  les 
«  aspirations  de  la  nation,  c'est  à  dire  de  toute  la  masse  qui  n*était 
€  pas  privilé  giée  ;  grâce  à  la  multiplicité  croissante  des  offices, 
€  ils  étendii-ent  leur  influence  sur  tous  les  points  de  l'administration. 
<  En  haut,  près  du  trône,  mêlés,  aux  grandes  affaires;  en  bas, 
«  près  du  bourgeois,  et  du  paysan,  surveillant  et  défendant  leurs 

<  intérêts,  ils  partagèrent  leur  aversion  contre  le  pouvoir  seigneurial, 
c  et  surent  inspirer  aux  rois  la  volonté  de  le  détruire.  Epris  de  régu- 
c  larité  et  d^administration,  héritiers  des  idées  romaines,  ils  furent 
€  les  sei-viteurs  dévoués  de  la  couronne,  et  Taidèrent  de  tous  leurs 
€  efforts  à  établir  la  royauté  absolue.  L*Etat  futTobJetde  leur  idolâ- 

<  trie  ;  ils  lui  constituèrent  une  doctrine  et  firent  tout  plier  devant 
4  elle.  Us  y  réussirent,  dès  qu'ils  eurent  rédigé  les  coutumes  et  qu'ils 
«  purent  opposer  un  texte  aux  empiétements  et  aux  caprices  de  la 
€  Seigneurie.  Ils  usèrent  leur  mortelle  ennemie  par  des  procès  inces- 
«  sants,  par  cette  résistance  de  tous  les  jours  qui  maintient  les 
«  imprécations  et  les  colères,  et  quand  sonna,  sans  qu'ils  l'eussent 
«  peut-^tre  prévue,  l'heure  de  la  révolution,  l'édifice  féodal  était  si 
4  bien  miné  qu'il  s'écroula  dans  quelques  instants. 

<  Ils  ont  créé  les  moeurs  démocratiques  ;  ils  ont  fait  de  tous  les 

<  finançais,  quelle  que  fut  leur  religion,  leur  naissance,  des  citoyens 

<  égaux  en  droits  eten  devoirs,*aptes  à  toutes  les  fonctions  publiques, 
«  suivant  leur  mérite.  Nous  leur  devons  la  libération  de  la  propriété, 
«  l'égalité  des  charges,  la  gratuité  de  la  justice.  Jls  ont  formulé  ces 
c  grands  principes  de  la  Révolution,  grâce  auxquels  tout  français 
€  obéit  â  la  même  loi,  comparait  devant  le  même  juge,  subit  la 
c  même  peine,  reçoit  la  même  récompense,  paie  le  même  impôt. 

€  Ils  avaient  aussi  réglé,  pendant  ce  sombre  moyen-âge,  les  rela^ 
€  tiens  du  pouvoir  ecclésiastique  avec  le  pouvoir  royal.  Sans  eux, 
«  les  Capétiens  n'auraient  pu  résistera  la  cour  de  Rome  ;  sans  eux, 
«  le  droit  public  ecclésiastique  français  n'aurait  pas  été  fixé  ;  sans 

<  eux,  une  église  nationale,  l'Eglise  gallicane,  n'aurait  pas  été  re- 
«  connue.  Mais*  en  1789,  lorsque  lea  rapports  de  i'EIglise  et  de 
«  l'Etat  furent  remis- en  qœstion,  leurs  méfiances  contre  la  cour  de 

<  Rome  l'emportèrent  sur  le  respect  de  la  liberté  de  conscience.  Us  ne 
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€  se  contentèrent  pas  de  séculariser  la  société,  ils  voulorent  subor^ 
€  donner  la  religion  au  pouvoir  civil.  Ils  aboutirent  à  cette  constitu- 
«  tion  du  clergé  el  à  ces  persécutions  qui  ont  plus  fait  peut-être 

<  pour  le  déToloppement  de  rultramontanisme  que  les  écrits  de 
«  M.  de  Bonald  et  de  M.  de  Maistre. 

c  En  politique,  nous  leur  devons  Tunité  de  l'Etat,  et  le  principe 
€  de  la  souTeraineté  nationale.  Ont-ils  aimé  la  liberté  et  nous  Pont* 
«  ils  donnée? 

<  Ce  furent  les  philosophes  et  les  hommes  de  lettres  qui  la  leur 

«  apprirent ils  se  firent  alors  de  la  liberté  une  sorte  de  fé- 

c  licite  sublime,  exquise,  une  image  à  la  Plutarque les 

€  hommes  de  lettres  voyaient  la  liberté  avec  leur  imagination,  c^est 

<  aussi  parPimagination  qu'ils  firent  l'éducation  libérale  des  légistes. 
€  Aussi  ne  s'entendirent-ils  que  sur  les  généralités  politiques,  et 
€  apaisèrent-ils  leur  élan  dans  les  déclarations  de  1789. 

€  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  puisse  les  accuser  de  ce 

<  qu'on  est  convenu  d'appeler  Tavortement  libéral  de  la  révolution. 
€  La  révolution  a  donné  lesfiruits  qu'elle  pouvait  porter.  La  France 

<  demandait  d'abord  aux  légistes  de  l'afiranchir  de  l'ancien  régime. 
€  Elle  ne  pouvait  exiger  d'eux  ce  dont  elle  n'avait  pas  encore  elle- 
4  même  conscience.  Ce  n'est  qu'après  s'être  assuré  le  premier  des 
«  bieiis  à  ses  yeux,  l'égalité  de  la  justice  administrative  et  civile, 
€  qu'elle  a  commencé  à  priser  lalibehté.  Elle  la  poursuit  obstinément 
«  à  travers  toutes  sortes  de  périls  et  de  misères.  Elle  ne  pourra 
«  vivre  que  si  elle  la  garde  avec  autant  de  soin  que  l'égalité.  » 

Tel  est  le  résumé  du  livre  remarquable  de  M.  Bardoux.  Je  n'cgoute 
qu'un  mot.  Les  légistes  sont  morts^  dit  notre  auteur.  Je  crois  qu'il 
se  trompe.  Le  souvenir  des  légistes  vivra^  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes,  comme  M.  Bardoux,  pour  défendre  leur  mémoire. 


Histoire  générale  des  Hongrois, 
Par  M.  Edouard  Satous. 

M.  Ch.  Qiraud  présente  V Histoire  générale  des  Hongrois, 
par  M.  Edouard  Sayoos,  professeur  d'histoire  au  lycée  Gharlemagne, 
membre  de   rAcadémie  hongroise    (2  toI.  in-8*).    Ce  livre  est 
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d^jà  en  partie  connu  de  l'Acadénite,  qui  en  a  entendu  avec  un  vif 
intérêt  diTers  firagments  :  sur  Vlnvasion  des  Mongols^  sur  les 
Capétiens  de  Hongrie^  sur  la  Politique  et  les  Guerres  de  Mathias 
Corvin^  et  sur  Bethlen  Gabor. 

Le  livre  de  M.  Sayous  est  une  œuvre  savante,  sagement  pensée 
et  composée,  et  heureusement  exécutée. 

La  première  partie  est  toute  d'érudition  et  traitée  avec  une- 
grande  supériorité.  M.  Sayous  y  étudie  les  origines  du  peuple  ma 
gyar  au  triple  point  de  vue  historique,  ethnographique  et  philo- 
logique ;  puis  il  fait  connaître  Tétat  du  sol  de  la  Hongrie  avant  et 
après  les  conquêtes  d*Arpad,  que  Ton  croit  être  un  petit-fils  d'Attila; 
il  décrit  la  période  d'incursions  et  de  revers  qui  a  suivi  cette  con- 
quête, et  expose  l'état  religieux  et  politique  de  la  Hongrie  païenne. 
La  seconde  partie,  ou  livre  II,  embrasse  l'histoire  du  pays  pendant 
les  douzième  et  treizième  siècles.  Cette  période  est  signalée  d'abord 
par  la  grande  et  profonde  révolution  qui  fut  la  conséquence  de  la 
conversion  des  Hongrois  an  christianisme,  avec  Geiza,  le  premier 
roi  chrétien  de  la  race  d'Arpad,  et  surtout  avec  saint  Etienne,  que 
M.  Sayous  appelle  le  Gbarlemagne  de  la  Hongrie.  Après  les  crises 
nationales  et  religieuses  de  1038  à  1077,  la  Hongrie  nouvelle  se 
complète  et  s'afiermit  sous  Ladislas  et  Koloman  ;  au  douzième  siècle, 
son  rêle  est  caractérisé  par  deux  grands  faits  ;  d'une  part,  la  ré- 
sistance aux  deux  empires  grec  et  germanique,  tour  à  tour  mena- 
çants pour  l'indépendance  du  pays  ;  d'autre  part,  la  lente  transfor- 
mation politique  et  sociale  qui  prépare  les  périodes  suivantes  : 
celle  de  la  suprématie  pontificale,  puis  celle  de  la  constitution. 

Au  milieu  du  treizième  siècle  survient  la  véritable  invasion  mon- 
gole, contre  laquelle  la  Hongrve  sert  de  boulevard  au  reste  de  l'Eu- 
rope, comme  auparavant  la  Germanie  avait  préservé  l'Occident  de 
l'infasion  slave.  Après  avoir  repoussé  les  barbares  asiatiques,  ce 
fut  contre  les  premiers  Hapsbourg,  Rodolphe  et  Albert,  que  les 
derniers  rois  de  la  race  d'Arpad  eurent  à  se  défendre.  A  cette  dy- 
nastie, qui  avait  duré  quatre  siècles,  succèdent,  les  Capétiens  de  la 
maison  d'Anjou.  En  1382,  la  monarchie  devient  élective,  et  le  trône 
de  Saint-Etienne  est  successivement  occupé  par  le  cruel  et  avide 
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Sigîsmondy  qui  deTieut  empereur  d'Allemagne,  par  Jean  Hunyade, 
par  Mathias  Gorvin  et  par  les  Jagellons  (1382-1526). 

Dans  son  lifre  cinquième,  M.  Sajous  montre  la  Hongrie  placée 
entre  les  Turcs  et  l'Autriche,  et  prenant  une  part  acti?e  aux  grands 
éTénements  de  TEorope,  pendant  le  seizième  et  le  dix-septième 
siècle.  Le  livre  siiième  est  consacré  à  la  Hongrie  autriclitenne. 
C'est  encore  une  période  de  plus  d'un  siècle  (1711-1718),  remplie 
par  des  laits  d'une  importance  considérable  au  point  de  tue  de  la 
politique  européenne. 

La  Hongrie  devient  an  dix-huitième  siècle  le  principal  élément 
de  la  résistance  de  TAutriche  contre  les  agressions  de  TEurope 
occidentale  et  du  nord.  Le  prince  Eugène,  instrument  puissant  de 
la  politique  autrichienne  ;  Charles  \I  et  la  Pragmatique-Sanction  ; 
les  diètes,  la  guerre  et  la  cour  sous  Marie-Thérèse  ;  Joseph  II  et  le 
centralisme  ;  le  réveil  national  et  Léopold  II  ;  François  II,  la  réaction 
et  les  Jacobins  ;  les  guerres  contre  la  République  française  et  contre 
Napol>^'on  I"  :  tels  sont  les  noms  et  les  événements  qui  caracté- 
risent et  résument  cette  époque  de  Thistoire  de  la  Hongrie  et  de 
rhistoire  de  l'Autriche ,  désormais  inséparables.  M.  Sayous  arrive 
ainsi  à  Tépoque  contemporaine  et  à  la  c  Hongrie  libérale  »  qui  lui 
fournit  le  sujet  de  son  septième  et  dernier  livre,  et  de  sa  conclusion. 

M.  Sayous,  dans  le  travail  étendu  et  remarquable  dont  on  vient 
de  donner  un  aperçu  très-sommaire,  ne  s'est  attaché  particulière- 
ment à  aucun  détail  ;  il  s'en  est  tenu  aux  grandes  lignes,  il  a  écrit, 
comme  son  titre  l'indique,  une  Histoire  générale,  et  par  histoire 
générale  il  entend  un  tableau  de  la  vie  nationale  qui  n'est  restreint 
ni  par  les  limites  d'une  province,  ni  par  les  limites  d'une  période 
chronologique,  ni  par  un  point  de  vue  spécial  ;  un  tableau  qui  n'est 
ni  une  histoire  militaire  ou  politique,  ni  une  histoire  religieuse  ou 
littéraire,  mais  qui  est  un  peu  tout  cela,  puisque  tout  cela  rentre 
dans  l'organisme  vivant  d'un  pays.  Ce  travail  est,  dit  M.  Giraud,  le 
fruit  de  dix  années  de  recherches  et  de  voyages. 

M.  Sayous  est  le  premier,  en  France,  qui  ait  écrit  l'histoire  de  la 
Hongrie  en  puisant  directement  aux  sources  les  plus  authentiques. 
Sa  connaissance   approfondie  des  langues  et   des  littératures  de 
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l'Europe  orienfale  lui  a  p<'rmisde  compulser  les  archives  hongroises, 
de  lire  et  de  comparer  les  chroniques  et  les  histoires  originales.  A 
ce  titre  seul  son  ouvrage  mériterait  l'estime  particulière  que  jus < 
tifient  d'ailleurs  les  qualités  d'expositiao,  de  narration  et  de  style, 
le  jugement  sûr  et  la  perspicacité  dont  il  a  fait  preuve  dans  ce 
difficile  travail. 


Les  ooxninunes  et  la  royauté. 

Par  M.  Desmâzb. 

M.  Mignet  :  —  M.  Desmaze,  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de 
Paris^  fait  hommage  à  TAcadémio  d'un  livre  qu'il  vient  de  publier 
sous  le  titre  de  :  Les  communes  et  la  royauté.  Ce  livre  n'est  pas, 
comme  pourrait  le  faire  croire  son  titre  un  peu  trop  général,  une 
étude  historique  spéciale  sur  les  communes  et  la  royauté  en 
France  ;  il  contient  seulement  des  faits  caractéristiques  mais  limités, 
des  détails  quelquefois  intéressants  mais  toi^jours  particuliers  sur 
l'existence  intérieure  des  communes  et  l'action  supérieure  de  la 
royauté  dans  les  institutions  et  hs  affaires  du  royaume.  Après  quel- 
ques considérations  judicieuses  sur  la  diversité  des  communes,  selon 
le  temps  et  le  mode  de  leur  formation»  M.  Desmaze  expose  l'orga- 
nisation qu'avaient  reçue  certaines  communes  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Vermandois,  l'étendue  des  juridictions  qu'elles  exerçaient, 
la  nature  des  peines  qu'elles  appliquaient  souvent  avec  une  rigueur 
extrême.  Il  prend,  à  titre  d'exemple  la  commune  de  Gompiégne 
dont  il  a  exploré  curieusement  les  archives,  il  donne  en  entier  la 
charte  latine,  en  22  articles,  par  laquelle  Philippe-Auguste  con- 
firme la  charte  primitive  que  son  père,  Louis  Vil,  avait  octroyée  à 
cette  importaate  commune  dont  il  fait  ainsi  connaître  la  constitution, 
en  même  temps  qu'il  retrace  certaines  particularités  de  son 
histoire. 

Uuani  à  la  royauté,  dont  l'action  s'^étend  de  plus  en  plus  avec  la 
puissance,  M.  Desmaze  en  montre  l'intervention  d'abord  dans 
les  chartes  des  communes,  ensuite  par  de  nombreuses  lettres  qu'il 
à  recueillies  avec  soin   et  qu'il  a  insérées  dans  son  ouvrage.  Ces 
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leltres  écrites  par  des  rois,  des  reines,  des  ministres»  des  chefs 
d'armée,  etc.,  ont  trait  à  l'action  de  laroyauté  ou  sont  relatives  à  des 
événements  de  l'histoire  depuis  1181  jusqu'en  1789.  Il  y  en  a  de 
Charles  Vil,  de  Louis  XI,  de  François  1*'^  de  Henri  IV^  de  Louis  IIV. 
Toutes  n'ont  pas  la  même  importance,  mais  il  en  est  qui  offrent  un 
intérêt  réel.  Parmi  ces  dernières  se  trouve  ime  lettre  écrite,  le 
2Î  août  1609,  par  Henri  IV,  lorsqu'il  fit  choix  d'un  précepteur  pour 
le  dauphin  alors  ftgé  de  neuf  ans.  Elle  précédais  mort  de  huit  mois, 
et  elle  atteste,  d'une  manière  élevée  et  touchante,  l'importance  que 
ce  grand  prince  attachait  à  rinstruction  du  royal  enfant  qui  allait 
devenir  si  promptementet  trop  malheureusement  son  héritier.  Voici 
cette  lettre  quin'eàt  pas  comprise  dans  les  neuf  volumes  in-4®  des 
lettres  de  Henri  IV,  publiées  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, et  que  M.  Desmaze  a  tirée  des  archives  particulières  de  la 
maison  à  la  quelle  appartenait  le  précepteur  du  dauphin  : 

c  Nous  ne  saurions  mieux  faire  paraître  à  nos  subjects  combien 
nous  les  chérissons  que  par  le  soin  que  nous  voulons  avoir  de  faire 
donner  à  notre  cher  et  bien  aimé  fils,  le  dauphin  de  Viennois,  une 
si  bonne  nourriture  qu'elle  puisse  engendrer  dans  leurs  cœurs  une 
affection  immortelle,  et  faire  en  sorte  qu'il  ne  luy  manque  auculne 
chose  de  ce  qui  le  peut  rendre  recommandable  à  la  postérité.  -^ 
C'est  pourquoi  notre  principale  attention  a  esté,  aussitost  que  nous 
avons  reconnu  son  esprit  capable  de  recevoir  des  instructions,  de 
faire  choix  de  notre  amé  et  féal  sieur  de  Souvré,  pour  estre  son 
gouverneur,  comme  très- propre  à  une  si  honorable  charge,  de 
laquelle  il  saura  se  diligemment  acquitter,  conduisant  et  maniant 
l'esprit  de  notre  dict  fils  si  dextrement,  qu'il  ne  faire  point  de  honte 
au  jugement  de  nostre  élection,  mais  parce  qu'aussi  nostre  intention 
est  d'ensainer  et  fortifier  l'excellence  de  son  bon  naturel,  qui  reluit 
en  luy,  desbons  et  vertueux  enseignements  qui  se  puisent  dans  la 
lecture  des  bons  livres  et  luy  en  faire  donner  la  connaissance  par 
le  moyen  de  celle  des  leltres,  afin  que,  quand  il  en  sera  muni,  il 
puisse  faire  jugement  avec  plus  de  facilité  des  choses  qui  sont  néces- 
saires, pour  bien  conduire  à  l'avenir  les  affaires,  qui  luy  peuvent 
passer  entre  les  mains,  pour  le  bien  de  cet  Estât,  pour  n'en  point 
fjBÛre  à  deux  fois,  et  afin  de  faire  une  bonne  composition  de  ce 
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qui  est  naturellâment  en  luy,  avec  ce  qu*OD  y  pourra  mettre  d'acquis, 
nous  kvons  advisé  de  luy  bailler  un  précepteur  bien  choisi,  suffi- 
samment versé  à  toutes  sortes  de  sciences,  qui  scache  lui  en  faire 
gouster  la  douceur  et,  par  le  moien  d'icelles,  élever  les  premières 
parties  de  son  âme,  la  rendre  capable  d'entrer  au  chemin  de  la 
vertu,  luy  en  apprendre  les  règles  et  former,  en  luy,  une  ferme,  cons- 
tante et  salutaire  habitude.  Après  avoir  recherché  parmi  le  nombre 
infini  des  hommes  de  sçavoir  et  de  beaux  esprits  qui  se  trouvent 
en  nostre  Royaume,  nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus  propre  i 
cet  effet  que  notre  ami  et  féal  Nicolas  Vauquelin,  sieur  des  Yveteaux, 
tant  pour  la  connaissance  bien  particulière  que  nous  avons  des 
qualités  qui  sont  en  luy  que  sur  Fassurance  que  nous  prenons  du 
soin,  affection  et  de  Tamour  dont  il  usera  pour  se  rendre  digne 
d*un  tel  honneur  et  qu'il  sçaura  bien  exciter  en  nostre  dit  fils 
toutes  choses  louables,  sans  laisser  anéantir  la  raison,  que  Dieu  a 
logé  dans  son  âme.  » 

Ce  li?re  de  M.  Desmaze,  dû  à  des  recherches  faites  avec  une 
curiosité  diligente,  est  surtout  un  recueil  de  documents  qui  ont  le 
mérite  d'être  inédits  pour  la  plupart  et  dont  quelques-uns  peuvent 
fournir  ou  ajouter  d'utiles  éclaircissements  sur  certains  moments  et 
certains  poinu  de  notre  ancienne  histoire. 


Des  pzdnoipes  fondaxnentattx  de  réoole  pénale 


Par  le  professeur  Cabraba. 

M.  Cil*  LiUOas  :  — J*ai  Thonneur  de  fisdre  hommage  à  l'Aca- 
démie d'une  dissertation  de  M.  le  conmiandeur  Carrara,  professeur 
à  rUniversité  de  Pise,  relative  aux  principes  fondamentaux  de 
l'école  pénale  italienne. 

Je  n'ai  pas  à  parler  ici  de  l'ensemble  de  ces  principes.  Ceux  qui 
voudraient  en  avoir  un  expose  complet  n'auraient  qu'à  recourir  au 
cours  de  M.  Carrara  sur  le  droit  criminel,  traduit  en  plusiem*s 
langues  et  notamment  dans  la  nôtre  par  M.  Baret,  avocat;  ouvrage 
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remarquable  dont  notre  savant  Confrère  M.  Oiraud  a  rendu  compta 
il  y  a  quelques  mois  à  TAcadémie. 

On  pourrait  utilement  consulter  encore  les  excellents  articles 
publiés  par  M.  Carrara  à  Poccasion  du  projet  de  code  pénal  pré- 
senté par  Thonorable  M.  Vigliaai,  sur  lequel  nous  arons  ûût  plu- 
sieurs communications  à  TAcadémie.  On  n'a  pas  oublié  la  mémo- 
rable  discussion  dans  le  sénat  italien  au  commencement  de  1875,  de 
ce  projet  de  code  pénal  qui  va  enfin  devenir,  ainsi  que  rannonoe  le 
récent  discours  du  roi  Victor  Emmanuel,  Tobjet  des  délibérations 
de  la  Chambre  dee  députés  dans  la  session  législative  qui  vient  de 
s'ouvrir. 

La  dissertation  de  M.  le  professeur  Carrara  a  été  motivée  par  une 
publication  d*un  savant  jurisconsulte  allemand  M.  Rosder,  qui  re- 
proche vivement  à  Pécole  pénale  italienne  d'avoir  méconnu  le  progrès 
de  la  civilisation  moderne,  en  ne  donnant  pas  au  principe  de  Tamen- 
dement  le  rôle  qui  doit  lui  revenir. 

L'objet  principal  de  la  dissertation  de  M.  Carrara  est  de  démon- 
trer combien  ce  reproche  adressé  à  Técole  pénale  italienne  eai  im- 
mérité ;  et  c'est  sur  l'appréciation  de  ce  point  de  vue  spécial  que 
nous  venons  plus  particulièrement  appeler  l'attention  de  l'Académie. 

Il  appartenait  au  digne  successeur  de  Carmignani  de  défendre 
les  principes  que  professe  avec  tant  d'éclat  cette  école  italienne  si 
renommée  par  l'enseignement  de  ses  chaires  universitaires  et  l'auto- 
rité des  ouvrages  des  illustres  criminalistes  dont  elle  s'honore,  tels 
que  Mancini  à  Rome,  Pessina  à  Naples,  Tancrède  t}anonico  à  Turin, 
Lucchini  à  Yeiûse,  Puccionî  à  Florence,  Pietro  Ellero  à  Bologne 
et  tutti  qtumti. 

Si  M.  Rœder  avait  reproché  uniquement  au  point  de  vue  histo- 
rique à  l'école  pénale  italienne  de  s'être  un  peu  attardée  par  rap- 
port à  la  reconnaissance  du  principe  pénitentiaire  et  à  l'appréciation 
de  son  importance,  ses  critiques  n'auraient  pas  été  sans  quelque 
fondement.  L'école  italienne  s'est  montrée  d'abord  un  peu  tiède  peut- 
être  pour  la  réforme  pénitentiaire,  et  si  l'impatience  compromet  le 
succès  des  réformes  par  ses  témérités,  la  tiédeur  vient  l'entraver  par 
ses  hésitations. 

Mais  c*est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  philosophique  que   le 
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savant  Rœder  adresse  h  l'école  italienne  le  r^roche  qu^il  devrait 
B^adresser  à  lui-même  d*ayoir  donné  pour  but  à  la  peine  le  principe 
exclusif  de  Tamendement. 

Le  but  de  la  peine  est  de  sauvegarder  la  sécurité  des  persotines  et 
dee  propriétés,  base  primordiale  de  Tordre  aodal. 

La  détention  perpétuelle  a  précédé  la  détention  temporaire.  Il 
suffisait  à  la  première  d^invoquer  le  principe  de  U  conservation  so* 
ciale  qui  légitimait  la  garantie  matérielle  réclamée  par  les  besoins 
de  la  sécurité  publique  et  privée.  Là  garantie  morale  de  Tamende- 
ment  ne  remonte  qu*à  la  date  de  Fiâtroduction  deà  détentions  tekn- 
poraires.  La  peine  avait  donc  sa  raison  d'être  avant  que  la  nature 
de  la  détentioA  temporaire  appelât  la  nécessité  d^intrûduire  le  prin- 
cipe de  Tamendement  dans  son  application. 

Cest  dans  «et  ordre  d^idéea  que  ftous  avons  tôDgpurs  con^  le  but 
de  la  peine;  et  11  faut  louer  Fécole  italienne  de  Tavoir  suivi;  car 
c'est  Tordre  philosophique  et  rationnel  que  M.  Rœder  a  méconnu. 

L'école  italienne  a  donc  eu  philosophiquement  raison  de  donner 
pour  but  à  la  peine  ee  que  M.  Carrara  appelle  la  tutelle  juridique, 
et  ce  que  nous  avons  appelé  la  légitime  défense  de  l'oixire  social  ; 
mais  aigourdliui,  en  &oe  de  la  récidive,  le  principe  de  Tamende- 
mont  doit  s'unir  à  celui  de  la  légitime  défense  dans  Tintérêt  même 
de  Tordre  social,  que  la  tutelle  juridique  doit  sauvegarder. 

Pour  atteindre  son  but  et  remplir  sa  mission  à  notre  époque,  la 
peine  doit  avoir  pour  double  principe  celui  d'dbord  de  légitime  dé- 
fense qui  appartient  à  son  origine  et  celui  dé  la  répression  péniten- 
tiaire que  réclame  Tétat  actuel  de  la  civilisation. 

Pour  nous  trouver  en  pleine  conformité  de  doctrine  avec  Téeole 
italienne,  nous  n'avons  donc  qu'à  lui  demander  d'ajouter  au  principe 
de  la  tutelle  juridique  ou  de  la  légitime  défense  de  Tordre  social, 
celui  de  la  répression  pénitentiaire,  et  ce  second  principe  vient 
s'identifier  avec  le  premier,  puisque  c'est  le  péril  social  qui  le  ré- 
dame. 

Lorsque  la  publication  de  notre  système  pénal  et  répressif  nonA 
valut  l'honneur  de  relations  épistolaires  avec  Carmignani,  l'illustre 
représentant  à  cette  époque  de  Téeole  pénale  italienne  ne  songea 
jamais  à  méconnaître  dans  cette  correspondance,  dont  nous  avons 

âi. 
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oonserré  un  prédeax  souvenir,  le  trait  d^nnion  qui  devait  exister 
désormais  entre  le  principe  de  la  légitime  défense  et  celui  de  la  ré- 
pression pénitentiaire. 

CTest  dans  cette  voie  qu'évidemment  progresse  et  s^avance  Técole 
pénale  italienne,  et  c'est  de  ce  cdté  que  parait  incliner  de  jour  en 
jour  Féoole  allemande  elle-même  ;  car  il  ne  £sut  pas  croire  que  le 
savant  Roeder,  dans  son  opposition  à  Técole  pénale  italienne,  soit 
Toiigane  de  l'école  pénale  allemande,  qui  me  semblerait  rencontrer 
un  plus-  fidèle  représentant  dans  un  savant  correspondant  de  cette 
Académie,  M.  le  baron  von  Holtzendorff . 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  scientifique  de  remonter  à  1827,  où  se 
produisit  la  doctrine  du  double  principe  de  la  légitime  défense  et  de 
la  répression  pénitentiaire  comme  fondement  de  la  peine,  au  milieu 
des  différentes  écoles  qui  donnaient  à  cette  époque  au  drcnt  de  punir 
des  bases  si  différentes,  et  de  montrer  quelle  a  été  depuis  dans  Tordre 
historique  et  philosophique  la  destinée  de  chacune  ;  mais  c'est  un 
travail  considérable  qui  appartient  à  l'étude  du  mouvement  pro- 
gressif des  écoles  philosophiques  sur  le  droit  de  punir.  La  seule 
chose  à  constater  ici  à  cet  égard,  c'est  que  loin  d'avoir  été  atteinte 
par  le  discrédit  qui  a  frappé  quelques-unes  de  ces  doctrines,  celle 
du  double  principe  de  la  légitime  défense  et  de  la  répression  péni- 
tentiaire a  été  au  contraire  constamment  en  progrès,  malgré  les 
nombreux  adversaires  qu'elle  a  rencontrés  surtout  dans,  l'école  de 
l'expiation  et  dont  le  plus  éminent  fut  l'illustre  duc  de  Broglie  qui,  à 
l'occasion  de  la  publication  de  notre  système  pénal  et  répressif, 
publia  dans  la  Revue  française  cet  article  si  remarquable  et  si  re- 
marqué dont  M.  Rossi  fit  un  livre. 

Ce  n'est  pas  que  M.  le  duc  de  Broglie  voulût  se  faire  dans  cet 
article  le  représentant  résolu  de  l'école  de  l'expiation,  dont  il  ne 
pouvait  admettre  les  aspirations  exagérées  et  qu'il  n'entendait  pas 
suivre  dans  les  conséquences  inadmissibles  auxquelles  il  devait 
aboutir.  Il  voulait  tracer  la  limite  dans  laquelle  cette  école  devait 
se  renfermer  ;  mais  il  échoua  dans  cette  tentative  ;  parce  que  la  lo- 
gique ne  permet  pas  d'admettre  un  principe  pour  en  supprimer  les 
irrésistibles  conséquences. 

Le  principal  reproche  qu'il  adressait  A  notre  doctrine  était  d'ac- 
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corder  à  l'intérêt  de  Tordre  social  une  part  trop  excloaive  et  de  sa- 
crifier à  cet  intérêt  celui  de  Tordre  moral  représenté  par  le  principe 
de  Texpiation  que  cette  doctrine  venait,  dit-on,  sapprimer.  Ce  re- 
proche était  immérité. 

D^abord  notre  doctrine  ne  supprimait  en  aucune  façon  le  principe 
de  Texpiation;  mais  réservait  seulement  à  la  justice  divine  la  sanc- 
tion que  ce  principe  devait  recevoir.  Elle  se  bornait  à  déclarer  le 
pouvoir  social  incompétent  et  impuissant  à  exercer  une  justice  expia- 
toire, parce  qu^il  n'en  avait  ni  la  mission  ni  le  moyen. 

Ensuite  loin  d'admettre  un  antagonisme  entre  Tordre  social  et  Tor- 
dre moral,  cette  doctrine  repose  au  contraire  sur  leur  union  intime 
et  indissoluble.  La  pénalité  ne  peut  incriminer  les  actes  que  la  mo- 
rale honore  et  ne  peut  frapper  que  ceux  qu'elle  réprouve.  Là  où  il  y 
a  lésion  à  Tordre  social  il  y  a  donc  lésion  aussi  à  Tordre  moral  ;  le 
châtiment  qui  atteint  la  première  s'étend  donc  à  la  seconde,  et  il 
résulte  toujours  dans  une  certaine  mesure  une  sanction  pour  Tordre 
moral  dans  la  répression  de  T offense  à  Tordre  social.  Mais  de  ces 
deux  lésions  à  Tordre  social  et  à  l'ordre  moral,  la  première  seule 
tombe  directement  et  entièrement  sous  la  juridiction  de  la  justice 
humaine  qui  n'est  appelée  ^à  s'occuper  qu^indirectement  et  qu^in- 
cidemment  de  la  seconde.  La  justice  humaine  est  une  justice  de 
conservation  dans  la  sphère  de  Tordre  social.  Elle  n'est  pas  une  jus- 
tice d'expiation  dans  la  sphère  de  Tordre  moral.  La  justice  de  Tor- 
dre moral  est  celle  qui  est  appelée  à  rétribuer  chacun  selon  ses 
œuvres.  Or,  elle  n'est  pas  de  ce  monde. 

Ce  célèbre  article  de  Tillustre  duc  de  Broglie  qui  portait  l'em- 
preinte de  son  admirable  talent,  et  dans  lequel  il  s'élevait  aux  plus 
hautes  considérations  d'ordre  moral  et  philosophique,  en  recher- 
chant la  légitimité  de  la  souveraineté  politique,  en  même  temps  que 
celle  du  droit  de  punir,  produisit  une  profonde  impression  parmi 
les  publicités  ;  mais  le  succès  ne  fut  pas  le  même  parmi  les  erimina- 
listesqui  ne  trouvèrent  pas  dansTarticle  de  M.  de  Broglie  la  formule 
précise  d'une  doctrine  nouvelle  et  qui  se  montrèrent  peu  convaincus 
dés  arguments  invoqués  par  lui  en  &veur  d'une  justice  expiatoire 
appelée  dans  les  mains  du  pouvoir  social  à  primer  la  justice  de  ré- 
pression. 
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l'effet  des  mœurs  certainement  beaucoup  plus  que  par  Teffetdes  lois, 
mais  enfin  aussi  par  Teffet  des  lois,  l'autorité  paternelle  a  été,  parmi 
nous,  notablement  amoindrie  et  fâcheusement  diminuée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  somme,  le  mal  signalé  par  M.  Decourteix 
est  flagrant  ;  les  idées  dont  il  propose  Tappltcation  conune  remède 
partent  d*un  esprit  élevé  et  d'un  cœur  généreux';  enfin  le  thème  de 
réflexions  qull  s'est  donné  mérite  d'attirer  Pattention  non-seulement 
des  législateurs,  mais  de  quiconque  prend  intérêt  à  la  chose  pu- 
blique.  Car  manifestement,  c'est  surtout  par  le  relèvement  et 
l'afiermissement  de  la  famille  que  peuvent  être  assurés  le  relèvement 
et  l'affermissement  de  la  patrie. 

2I£«  Valette  ne  pense  pas  que  la  loi  moderne  ait,  comme  on 
l'a  répété  tant  de  fois,  contribué  à  notablement  affaiblir  Tautorité 
paternelle  en  France.  Cette  autorité  est,  en  somme,  dans  notre  pays, 
BOUS  l'empire  du  Code  dvil,  aussi  forte  qu'elle  l'était  dans  les  anciens 
pays  coutumiers.  Le  Code  fixe  à  21  ans  pour  les  filles,  et  à  25  pour 
les  fils,  l'âge  où  ils  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  ;  à  25  ans  pour  les  deux  sexes  l'âge  où  ils  peuvent, 
sans  le  même  consentement,  être  adoptés  par  un  étranger.  En 
outre,  par  une  innovation  à  l'ancien  droit,  les  ascendants  supérieurs 
remplacent  les  pères  et  mères,  quant  au  consentement  â  donner  au 
mariage.  Bien  mieux,  après  l'âge  que  nous  venons  d'indiquer, 
Tenfant,  à  tout  dge^  doit  par  un  ou  plusieurs  actes  respectueux 
demander  le  conseil  de  ses  père  et  mère,  ou  autres  ascendants 
avant  de  se  marier.  En  tout  cela  on  est  bien  loin  de  la  loi  canonique» 
laquelle  n'exige  aucune  autorisation  des  pères  et  mères  ou  autres 
parents  pour  la  validité  du  mariage  des  enfiemts.  Les  ascendants  ont' 
d'ailleurs,  un  droit  de  quotité  disponible»  qui  leur  permet  de  dépouiller 
l'enfant  d'une  portion  de  l'héritage.  La  disponibilité  absolue  n'a  pas 
plus  existé  autrefois  qu'aigourd'hui. 

Ce  que  M.  Valette  dit  de  l'autorité  paternelle,  il  le  dirait  aussi  de 
l'autorité  maritale,  plus  forte  même  sous  l'empire  du  Code  qu'elle  ne 
l'était  autrefois,  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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De  la  liberté  politique  en  Angleterre, 

Par  M.  le  YioDiute  de  Ponton. 

M.  Rosseeu^w  Saint-IUlaire  présente  à  rAcadémie 
on  ouvrage  de  M.  le  vicomte  de  Ponton,  aujourd'hui  comte  de  Casa 
Valencia,  ex-ministre  du  roi  Alphonse  XII,  et  qui  a  quitté  le  minis- 
tère pour  raison  de  santé.  Cet  ouvrage,  publié  en  1871,  en  3  vol. 
n-12,  est  ane  étude  sérieuse  sur  la  constitution  et  Thistoire 
parlementaire  et  politique  de  l'Angleterre.  Voici  quelques-uns  des 
passages  les  plus  saillants  de  Tintroduction  qui  nous  révéleront  la 
pensée  de  l'ouvrage  : 

c  Tous  nos  partis  politiques,  dit  l'auteur,  ont  imité  la  France, 
jamais  personne  en  Espagne  n'a  songé  à  étudier  l'Angleterre  ou  les 
États-Unis,  et  cependant  la  France  n'a  pas  encore  trouvé  sa  formule 
définitive.  En  80  ans,  elle  a  essayé  sans  succès  de  la  république  et 
de  la  monarchie.  Elle  a  yu  se  succéder  tour  à  tour  la  dynastie  de 

la  gloire,  celle  de  la  légitimité  et  celle  du  talent 

c  II  est  temps  enfin  d'étudier  l'Angleterre.  Mais  qu'est-ce  que  la 
Constitution  anglaise?  Lord  Palmerston  disait  un  jour,  après  avoir 
élevé  jusqu'aux  nues  la  constitution  de  son  pays,  c  qu'il  était  prêt 
à  donner  une  bonne  récompense  à  celui  qui  lui  en  présenterait  un 
exemplaire.  »  En  effet,  comme  Codé  politique,  elle  n'a  jamais  existé, 
elle  est  encore  inédite;  mais  elle  vit  dans  les  affections  du  pays,  et 
l'Angleterre  n'a  pas  besoin  qu'elle  soit  imprimée,  car  elle  la  sait  par 
cœur.  . . .  Mais  à  défaut  de  lois  écrites  ou  au  milieu  d'un  débat  de 
lois  contradictoires,  il  y  a  dans  ce  pays  un  sens  pratique  merveilleux, 
et  jamais  l'esprit  d'aventures!  On  trouvera  sans  doute  que  l'Angle- 
terre est  arriérée  en  politique,  parce  qu'elle  n'a  jamais  connu  les 
assemblées  constituantes,  uniques  et  souveraines^  ni  le  suffrage 
universel,  dont  elle  a  toujours  eu  peur  ;  parce  qu'elle  a  séparé  la 
politique  de  l'administration,  et  que  chez  elle  enfin,  l'Etat  a  toujours 
rétréci  son  domaine  au  lieu  de  l'étendre.  Les  Anglais  considèrent 


3^30        ACADKM^fi   DES  SClENGRb^  MOHAI.ES  BT  POLITIQUES^ 

'eur  gouvernedient  national  comme  le  manoir  paternel,  transmis  par 
les  aïeux,  et  qu'il  faut  léguer  à  ses  petits-lils,  en  le  conservant  avec 
un  soin  pieux,  sans  y  faire  d'autres  changements  que  ceux  que  le 
progrès  des  temps  a  rendus  indispensables;  et  c'est  ainsi,  dit  Mac- 
caulay,  c  que  l'Angleterre  a  su  unir  le  progrès  à  la  stabilité,  et 
l'énergie  de  la  jeunesse  à  la  solidité  de  l'âge  mûr.  > 

c  Chaque  peuple  a  son  tempérament,  ajoute  M.  Rosseeuw  Saint- 
Uilaire,  et  comme  l'Angleterre,  comme  la  France,  l'Espagne  à  le 
sien.  La  liberté  chez  elfe  n'est  pas  une  plante  exotique  qui  n'a 
jamais  pu  prendre  racine  sûr  le  sol  de  la  Péninsule  ;  au  contraire, 
elle  y  est  peut-être  plus  vieille  que  dans  aucun  des  Ëtats  du  conti- 
nent; mais  elle  n'y  croît  qu'à  Tombre  de  la  royauté.  Pasf ex  en  ' 
revue,  depuis  Charles -Quint,  toutes  lesdates  de  cette  héroïque 
histoii*e,  les  révoltes  noyées  dans  le  sang  de  la  Castille,  de  l'Aragon, 
de  la  Catalogne,  jusqu'aux  guerres  carlistes  qui  viennent  à  peine 
de  finir,  et  vous  verrez  que,  même  vaincue  dans  ces  luttes  inégales, 
l'Espagne  ne  s'est  jamais  découragée,  et  qu'elle  a  toujours  tendu 
vers  un  double  idéal,  la  monarchie  unie  à  la  liberté.  Elle  aussf,  elle 
avait  comme  la  France  sa  révolution  à  faire,  pour  s'affranchir  d'un 
double  absolutisme,  celui  de  la  monarchie  et  celui  du  clergé;  mais 
en  voyant  l'infortuné  Louis  XVI  expier  sur  l'échafaud  les  fautes  de 
ses  devanciers,  TEspagne  a  reculé,  et  s'est  arrêtée  tout  court  dans 
la  carrière  des  réformes.  Les  erreurs  de  la  France  lui  ont  enseigné 
la  sagesse  ! 

Mais  aujourdiiiii,  l'Espagne  a  enfin  rencodtré  son  idéal,  et  le 
réalise  sous  une  forme  nouvelle,  la  monarchie  représentative,  qui 
a  remplacé  les  franchises  locales,  et  scellé  l'union,  si  nécessaire  au- 
d  là  des  Pyrénées,  de  l'unité  avec  la  libierté.  Qu'elle  étudie  donc, 
dans  le  consciencieux  ouvrage  de  M.  de  Ponton,  l'histoire  des  insti- 
tutions anglaises,  car  elle  ne  peut  rencontrer  ni  un  guide  plus  sûr,  ni 
un  meilleur  modèle  ;  qu'elle  continue  à  marcher  dans  cette  voie  de 
la  liberté  légale,  la  seule  qui  ait  chance  de  durer,  et  comme  l'An- 
gleterre, elle  arrivera,  nous  l'espérons,  tout  en  gardant  ses  rois,  à 
jouir  de  tous  les  avantages  de  la  République,  sans  s'exposer  à  ses 
dangers. 


RAPPORTS  VERBAUX.  331 

Stat  présent  de  rSxnpire  ottoman,  d'après 

r.Annuaire   (statistique ,    gouvernement,     administration, 
finances,  etc.) 

Par  MM.  Ubicini  et  Pavet  db  Courtbillb. 

SdC.  XX.  Martin  fût  hommage  d'un  ouvrage  de  MM.  Ubicini  et 
Pavet  de  Courteille  :  Etat  présent  de  T  Empire  ottoman  d'après  VAn- 
nuaire  (statistique,  gouvernement,  administration^  finances,   etc.) 

Ce  n'est  pas  un  ouvrage  entièrement  nouveau  :  presque  immédia- 
tement après  la  publication  du  premier  Annuaire  ottoman,  M.  Ubi- 
cini, l'un  des  hommes  qui  certainement  connaissent  le  mieux  TEu- 
rope  orientale,  publia  dans  le  Moniteur  une  série  de  lettres  où  il 
exposait  complètement  la  situation  officidle  de  cet  Empire.  Vingt- 
cinq  ans  se  sont  écoulés  et  ont  profondément  modifié  cette  situation  : 
les  deux  auteurs  ont  remis  le  travail  primitif  de  M.  Ubicini  au 
courant  de  l'époque  présente. 

C'est  un  livre  de  statistique  et  non  de  politique,  mais  qui  fournit 
à  la  politique  un  terrain  et  des  éléments  indispensables. 

Si  la  réalité  répondait  à  l'état  ofiSeiel>  la  Turquie  et  l'Europe  ne 
seraient  pas  exposées  à  la  crise  actuelle.  Depuis  les  premières  ré- 
formes du  sultan  Mahmoud,  ni  les  bonnes  intentions,  ni  même  les 
lumières  n^ont  manqué  à  certains  des  hommes  d*Etat  ottomans  : 
quelques-uns  ont  fait  des  tentatives  sérieuses  et  sincères  pour 
rapprocher  la  Turquie  de  la  civilisation  européenne.  Ils  se 
sont  brisés  contre  la  base  même  de  la  société  musulmane  :  la  confu- 
sion absolue  de  la  politique  et  de  la  religion.  On  ne  peut  amener  le 
muBalmaiiÂ  oonûdéoer  Winfiàèle  coMmeant  compatriote  ni  à  lui  en 
reconnaître  ksdfloka. 

Ainsi*  la. Porte  ottomane  avait  déerété«  dès  les  premisra  temps, 
des  essais  réfonnateui»,  queles  chrétiens aaradent appelés  avec  les 
mumlmans  au:flervic6  militaii'e.  Les  vrais  trayants  eontraignirent 
le  ^wroir  à  cetommer  en  arrière;  on  rétabht  pour  les.  ohrétieB& 
l'andea  impôt  de  raehat  fbrcé  du  service.;  on  en  changea  seuleoMBi 
le  nom. 

De  même»  cevtaind»  inâtitutio^s  jéoenles  acoerdéee  à  des  Hes 
grecques,  à  la  Crète,  à  Samo8>  sont  très-équitables  dans  le  texte 
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de?  actes  officiels,  et  semblent  établir  Tégalité  entre  les  cultes  :  il  faat 
Toir  sur  les  lieux  comment  ces  actes  sont  mis  en  pratique  ! 

Le  gouvernement  ottoman  est  impuissant  à  contenir,  en  temps 
de  trouble  ou  de  guerre,  les  passions  de  ses  troupes  irrégulières  ;  il 
est  impuissant,  même  en  temps  de  paix,  à  imposer  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  à  ces  hordes  de  Circassiens  qu'il  a  jetées 
dans  la  Turquie  d*Europe  au  milieu  des  populations  chrétiennes. 
C'est  tout  un  peuple  (700,000  âmes)  qui  a  émigré  devant  la  conquête 
russe,  un  peuple  altéré  de  vengeance  contre  les  chrétiens,  et,  toute 
question  religieuse  à  part,  beaucoup  plus  enclin  à  se  battre  et  à 
piller  qu*à  travailler. 

La  statistique  ottomane  ne  doit  être  consultée  qu*avec  réserve  sur 
les  chiffres  comparatifs  des  populations  chrétiennes  et  musuhnanes  : 
elle  nous  parait  réduire  singulièrement  ceux  qui  concernent  les 
Slaves  et  les  Grecs  et  enfler  quelque  peu  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
musulmans. 

Ces  réserves  posées,  qui  ne  concernent  en  hen  les  auteurs,  noua 
ne  pouvons  que  recommander  leur  consciencieux  travail  comme  in- 
dispensable à  quiconque  veut  connaître  les  institutions  et  le  méca- 
nisme de  TEmpire  ottoman  et  le  théâtre  des  événements  actuels  et 
rochains. 


Les  grandes  crises  ânancières  de  la  France, 

Par  M.  G.  du  Putnode. 

M.  M.  Passy  fait  hommage,  au  nom  de  M.  G.  du  Puy- 
node,  d'un  volume  intitulé  :  Les  grandes  crises  financières  de  la 
France,  L*auteur  ne  s'est  pas  borné,  comme  ce  titre  semblerait  l'in- 
diquer, â  traiter  des  crises  financières  de  notre  pays.  Ses  deux 
premiers  chapitres  sont  consacrés  à  celles  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre  et,  quoique  peu  développés,  sont  dignes  de  beaucoup 
d'attention.  En  ce  qui  concerne  la  France,  U  ne  traite  que  des  crises 
de  1814  et  1815,  de  1848  et  de  1871,  et  il  en  traite  disertement.  Sa 
manière  de  procéder  est  simple.  Il  juge  les  mesures  financières 
prises  chez  nous  ou  ailleurs  d'après  ce  qu'elles  ont  de  plus  ou  moins 
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conforme  aux  préceptes  de  la  science  économique,  et  il  prouve  que 
les  désastres  et  les  mécomptes  financiers  ont  toujours  été  les  consé- 
quences de  Foubli  ou  de  la  violation  de  ces  préceptes. 

Juste  et  sévère,  à  l'égard  des  actes  et  des  doctrines,  peut-être 
n'a-t-il  pas  pour  les  hommes  toute  Tindulgence  qui  leur  est  due. 
En  matière  de  finances  comme  en  bien  d'autres,  il  £aut  compter  avec 
l'état  arriéré  des  esprits,  et,  quand  on  a  besoin  des  suffrages  des 
assemblées,  faire  des  concessions  aux  préventions,  aux  idées  étroites 
et  fausses  dont  trop  souvent  elles  sont  imbues  en  cela  sous  peine 
de  subir  de  iâcheux  échecs.  Jean  de  Witt  en  Hollande,  Pitt  en 
Angleterre,  Villèle  en  France,  quand  il  a  réclamé  la  conversion  des 
rentes,  en  ont  ùlt  Tépreuve  ;  les  financiers  sont  un  peu  comme  Solon 
qui  donnait  aux  Athéniens  non  les  meilleures  lois  possibles,  mais  les 
meilleures  qu'ils  pussent  ou  voulussent  accepter. 

Cette  réserve  faite,  M.  Passj  ne  trouve  plus  que  du  bien  à  dire 
du  livre  de  M.  du  Puynode.  On  peut  n'être  pas  de  son  avis  sur 
tous  les  points,  et  trouver  par  exemple  qu'il  subordonne  trop  aux 
intérêts  purement  économiques  des  intérêts  d'un  autre  ordre  et  d'une 
importance  égale,  parfois  même  supérieure  ;  mais  ce  qu'on  approu- 
vera sans  réserve,  c'est  la  science  de  l'auteur,  la  sagacité  dont  il  a 
fût  preuve  dans  l'examen  des  faits,  et  un  talent  d*exposition  qui 
éclaire  et  simplifie  les  questions  les  plus  obscures  et  les  plus  com- 
pliquées. Le  travail  de  M.  du  Puynode  est,  en  résumé,  un  de  ceux 
dont  il  faut  recommander  la  lecture,  non-seulemeut  à  tous  ceux  qui 
étudient  les  finances  publiques,  mais  plus  encore  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  les  diriger.  Rien  de  plus  instructif  que  les  torts  du  passé, 
et  le  livre  de  M.  du  Puynode,  en  montrant  à  quels  points  les  consé- 
quences de  ces  torts  ont  été  nuisibles  à  notre  pays,  fournit  abondam- 
ment des  lumières  à  la  clarté  desquelles  U  sera  facile  de  les  éviter  si, 
par  malheur,  de  nouvelles  crises  venaient  à  se  produire. 


Le  préliminaire  de  conciliation. 

Par  M,  Emile  Darnaud. 

WL'  TTalette  :  —  L'auteur  de  cette  brochure  s'est  proposé  de 
fortifier  et  de  développer  l'institution  excellente  du  préliminaire  de 
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conciliation,  établie  en  France  par  l'ancienne  Assemblée  conaittoanté 
(Décret  des  16-3i  août  1790  sur  l'arganisaiion  judiciaire f  Tit.  x), 
et  qni  a  produit  de  si  heureux  firuits.  Déjà  Voltaire,  dans  une  lettre 
souvent  dtée,  avait  donné  des  éloges  à  une  institution  analogue, 

m 

qu'il  avait  rencontré  en  Hcrflande.  M.  Emile  Dainaud  prouve  Feffi- 
cacité  des  préliminaires  de  conciliation,  en  montrant  que  de  1837 
à  1873,  les  statistiques  offioielles  établissent  que  le  nombre  des 
affaires  conciliées  a  été  en  moyenne  de  37  pour  cent.  Malheureu- 
sement un  décroissement  continu  se  manifeste  dans  le  nombre  des 
afiaires  conciliées  :  ainsi  44  pour  cent  de  1^37  à  1845,  32  pour  cent 
seulement  de  1866  à  1873. 

L^auteur  de  la  brochure  pense  que,  dans  le  code  de  proc^ure 
civile  de  1806,  1*^  partie,  liv.  II,  tit.  2,  on  a  trop  multiplié  les  dis- 
penses de  conciliation,  par  exemple  sous  prétexte  d*urgence  et  de 
célérité,  ce  qui  a  fini  par  compromettre  la  règle.  Il  voudrait  aussi, 
en  s'appujant  sur  Topinion  de  Thouret  à  rassemblée  constituante, 
qu'on  ne  permît  aux  parties  de  se  faire  représenter  en  conciliation 
que  €  en  justifiant  dufiût  qui  les  empêche  de  comparaître  personnel- 
<  lement,  et  que  la  demande  fut  rejetée  faute  du  préliminaire.  > 

L'innovation  la  plus  remarquable  de  ce  travail,  qui  révèle  une 
connaissance  proCQude  de  la  matière,  c'est  rétablissement  d'un 
médiateur  communal,  nommé  par  les  conseils  municipaux,  et  chai^gé 
de  concilier  sans  frais  les  afiaires,  notamment  celles  dans  lesquelles 
les  juges  de  paix  doivent  statuer  définitivement  comme  juges  (l). 
En  efiet,  dit  M.  Darnaud,  le  juge  ne  doit  pas  avoir  à  juger  un 
procès  sur  lequel  il  aura  déjà  exprimé  son  opinion  comme  conci- 
liateur. Ainsi  à  Genève,  la  loi  de  procédure  du  canton,  ai*t.  6,  attribue 
aux  maires  dans  leurs  communes,  la  conciliation  des  parties  qui  se 
présentent  devant  eux  volontairement  ou  sur  simple  invitation. 

• 

,1)  y.  loi  ^  mai  1838,  art.  17,  modifiée  par  celle  du  î  mai  1855. 
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SÉANCB  DU  2.  —  Il  est  &it  hommage  à  FÂcadémie  de  la  statistique 
des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  pour  l'année  1873,  par 
M.  Choppin,  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  par  la  mort 
de  M.  Wolowski.  La  lettre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  les  titres 
sur  lesquels  il  fonde  sa  candidature  sont  renvoyés  à  la  section  d'E- 
conomie politique. 

L'Académie  décide  qu'il  sera  pourvu  au  remplacement  de  M.  Ca- 
^  simir  Périer  comme  académicien  libre.  En  conséquence  il  sera  pro- 
cédé samedi  prochain,  9  décembre,  à  la  formation  d'une  commission 
mixte  composée  d'un  membre  par  section  et  d'un  académicien  libre 
à  l'effet  de  présenter  une  liste  de  candidats.  MM.  les  membres  seront 
prévenus  par  lettre  de  la  nomination  de  cette  commission. 

L'Académie  décide  encore  que  les  sections  de  philosophie,  de  lé- 
gislation, d'économie  politique  et  d'histoire  seront  convoquées  afin 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  parmi  leurs  correspondants.  La 
section  de  philosophie  a  à  remplacer  M.  Bouillier,  nommé  acadé- 
micien titulaire,  et  M.  Tissot,  récemment  décédé;  la  section  de  lé- 
gislation a  à  remplacer  MM.  Robert  de  Mohl  et  Serrigny  décédés; 
la  section  d*Economie  politique,  M.  Minghetti,  élu  associé  étranger; 
la  section  d'histoire,  MM.  Motley  et  Lord  Stanhope,  élus  associés 
étrangers. 

Ces  sections  se  réuniront  samedi  prochain  à  11  heures. 

M.  Lucas,  en  présentant  un  écrit  de  M.  Carrara  sur  les  PHncipes 
fondameniaux  de  V École  pénale  italienne^  fait  de  cet  ouvrage  l'objet 
d'un  rapport  verbal. 

M.  Picot  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  procès  d^OUvier 
Ledain. 

M.  Levasseur  offre  deux  ouvrages  qu'il  fait  brièvement  connaître  : 

10  Im  constitution  française  de  1875  dans  ses  rapports  avec  les 
oonstiiutions  étrangères,  par  MM.  Bard  et  Robiquet.  2*  L'Algérie 
et  les  colonies  françaises ^  par  M.  J.  Duval. 

11  est  donné  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Tholozan,  correspondant 
de  l'Académie  des  sciences,  sur  les  causes  de  la  décadence  actuelle 
des  nations  asiatiques  musulmanes.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
M.  Passy  prend  la  parole  et  fait  des  observations. 

SxANCK  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures 
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suivantes  :  Bulletin  de  la  société  des  Agriculteurs  de  France  1*'  dé- 
cembre 1876;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Pom  (juin-juillet  1876). 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  présente  de  la  part  de  M.  Mamiani, 
correspondant  de  TÂcadémie,  un  volume  ayant  pour  titre,  en  italien  : 
Abrégé  et  synthèse  de  sa  propre  philosophie  ou  nouveaux  prolégo- 
mènes  à  toute  métaphysique  présente  et  future,  11  entretient  brièTe-- 
ment  PAcadémie  de  cet  ouvrage  dont  il  se  propose  de  faire  plus  tard 
Tobjet  d^un  rapport  étendu. 

H.  Giraud  o£fre,  au  nom  de  M.  Sayous,  deux  volumes  sur  l'histoire 
générale  des  Hongrois  ;  U  expose  avec  étendue  le  contenu  et  les  ' 
mérites  de  cette  histoire  étudiée  dans  toutes  ses  sources  et  retracé 
avec  savoir  et  avec  rapidité  dans  son  ensemble. 

L^ Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination  d'une 
conmiission  mixte  composée  d'un  membre  par  section  et  dMn  aca- 
démicien libre  pour  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  d^ 
venue  vacante  par  la  mort  de  M.  Casimir  Périer.  MM.  Franck, 
Bersot,  Giraud,  Passy,  Mignet  et  Calmon  sont  nonunés  membres 
de  cette  commission  qui  sera  convoquée  samedi  prochain  à  1 1  heures. 

M.  Levasseur  faif  un  rapport  écrit  développé  et  intéressant,  sur 
les  trois  ouvrages  suivants  :  1^  Le  monde  slave,  voyages  et  littéra- 
ture^ par  M.  Louis  Léger;  2*  Recueil  statistique  sur  les  contrées 
serbes  par  Vladimir  Jakchitch  ;  3*  La  Roumanie  économique  d'api-és 
les  données  les  plus  récentes  par  M.  Obédénare. 

SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  volumes 
suivants  :  Du  nervosisme  aigu  et  chronique  et  des  maladies  ner^ 
veuseSj  par  M.  Bouchut;  —  BulUtin  de  la  Société  industrieUe  de 
Reims,  i876y  t.  IX. 

M.  Vuitry  présente,  de  la  part  de  M.  Aucoc,  président  de  section 
au  Conseil  d^Etat,  les  conférences  sur  l'administration  et  le  droit 
administratif  faites  à  T École  impériale  des  ponts  et  chaussées.  11 
expose  avec  développement  le  contenu  et  apprécie  avec  savoir  la 
haute  valeur  de  ces  trois  volumes  qui  sont  un  traité  véritable  et 
complet  du  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics. 

M.  de  Lavergne  en  oifrant,  au  nom  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu^ 
un  volume  intitulé  :    Traité  de  la  science  des  finances,  fait  de  cet 
important  travail  Tobjet  d'un  rapport  à  TAcadcmie. 

M.  Lucas  présente  un  écrit  sur  la  communauté  des  biens  entre 
époux ^  par  M.  d'Olivecrona,  et  s'étend  sur  les  mérites  de  cette 
étude. 

M.  Nourrisson  fait  un  rapport  écrit  sur  deux  ouvrages,  1<*  V His- 
toire des  astres^  par  M.  Rambosson  ;  2*  de  la  responsabilité  du  père 
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de  famille,  étude  morale  et  de  législation,  par  M.  Albert  Courteix, 
avocat  à  la  Cour  de  Bourges  ;  au  sujet  de  ce  dernier  ouvrage,  M.  Va- 
lette fait  quelques  observations. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  1* Académie  des  ou- 
vrages suivants  :  De  rimagination,  étude  psyc?u)logtque^  par  M.  Mi- 
chaut  ; — Delpotere  civile  e  de,  suoi  limiti^  saggio  di  Carlo  Augias; 

—  Un  mot  sur  le  paupérisme  en  France,  par  M.  Acarin  (brochure)  ; 

—  Revue  de  psychologie  eapérimentcUe,  publiée  par  M.  T.  Puel 
(année  1874,  janvier,  février  1875,  août  1876;  —  Bulleiin  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  décembre  1876. 

M  Fustel  de  Coulanges  offre,  de  la  part  de  M.  Foncin,  un  volume 
intitulé  :  Essai  sur  le  Ministère  de  Turgot,  M.  Fustel  de  (boulanges, 
à  Toccafeion  de  cet  ouvrage,  lit  un  rapport  écrit  sur  Turgoi  et  ses 
projets  de  réforme.  A  la  suite  de  cette  lecture,  il  s'ouvre  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  Giraud,  Baudrillart,  Passy, 
Fustel  de  Coulanges^  et  qui  sera  continuée  dans  la  séance  prochaine. 

L'ordre  du  jour  appelle  Télection  de  cinq  correspondants  dans 
les  sections  de  philosophie,  de  législation  et  d'économie  politique. 

Il  est  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  au  remplacement  de 
MM.  Bouillier  et  Tissot,  comme  correspondants  de  la  section  de 
philosophie  :  La  section  présentait  pour  la  place  vacante  par  Télec- 
tion  de  M.  Bouillier  dans  la  section  de  philosophie,  au  1*'  rang, 
M.  Chaignet;  au  2*  rang  et  ear-or^uo  MM.  CaiTau  et  Joly;pour 
lu  place  de  correspondant  devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  Tissot, 
au  1"  rang,  M.  Emile  Charles;  au  2*  rang,  M.  Ferraz.  M.  Chai- 
gnet obtient  24  suffrages.  11  est  donné  un  suffrage  à  M.  Joly.  Il  y 
a  2  billets  blancs.  M.  Emile  Charles  obtient  20  suffrages;  il  en  est 
donné  3  à  M.  Ferraz  ;  il  y  a  2  billets  blancs.  MM.  Chaignet  et 
Emile  Charles  ^ont  proclamés  élus  par  M.  le  Président,  le  premier 
en  remplacement  de  M.  Bouillier,  le  second  en  remplacement  de 
M.  Tissot. 

Il  est  procédé  ensuite  au  remplacement  de  MM.  Robert  de  Mohl 
et  Serrigny  ;  la  section  de  législation  présentait  pour  la  place  va- 
cante par  le  décès  de  M.  Robei't  de  Mohl,  au  1*'  rang,  M.  Saripolos  ; 
au  2«  rang  et  ex-œquo,  MM.  Nypels  et  d'Olivecrona  ;  au  3'  rang, 
M.  Wens;  —  pour  la  place  de  correspondant  devenue  vacante  par 
la  mort  de  M.  Serrigny  ;  en  l'«  ligne,  M.  Caillemer  ;  en  2*  ligne, 
M.  Humbert.  M.  Saripolos  obtient  15  suffrages.  Il  en  est  donné  7  à 
M.  d*01ivecrona,  2  à  M.  Nypels;  ily  a  1  billet  blanc.  M.  Caillemer 
obtient  22  suffrages  ;  il  en  est  donné  1  à  M.  Humbert  ;  il  y  a  1  billet 
blanc.  MM.  Saripolos  et  Caillemer  sont  proclamés  élus  par  M.  le 

NouvRLLK  séaiB    ^  23 
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Préâdeat^  lé  premier  en  remplaoement  de  M.  Robert  de  MoU,  le 
second  en  remplacement  de  M.  Serrigny. 

Il  est  procé4é  par  la  voie  du  scrutin  an  lemplaeement  de  M.  Min* 
ghetti,  comme  correspondant  de  la  section  d^économie  politique.  La 
section  présentait  en  1>«  ligne,  M.  Dameth  ;  en  2«  ligne,  M.  Worms  ; 
en  3*  ligne,  M.  Modeste.  M.  Dameth  obtient  20  suffrages  ;  il  en 
est  donné  3  à  M.  \Vorms  ;  il  y  a  2  billets  blancs.  M.  Dameth  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

SÉANCE  DD  30.  —  Il  est  tait  hommage  à  TÀcadémie  des  ouTrages 
suivants  :  Poliiieh  als  Wissetischaft  (ha  piUitique  en  tant  quesciencejy 
par  M.  Bluntschli;  —  BtUletin  récapitulatif  de  staiistigue  miintct- 
paJU  de  la  viUe  de  Paris  (année  1875). 

y  ordre  du  jour  appelle  félection  d*nn  académicien  libre  en  rem- 
placement de  M.  Casimir  Périer.  La  oommission  présentait  au  1** 
rang  et  e^^oêquo  |tfM*  Charton  et  Duvergier  ;  au  2*  ran^  M*  Du  Châ- 
tellier. 

Il  est  procédé  A  Télection  par  la  voie  du  scrutin.  Il  y  a  38  vo- 
tants. M.  Duvergier  ayant  retiré  sa  candidature  au  I*'  tour  de 
acmtini  M.  Charton  obtient  31  si^ffrages  ;  il  en  est  donné  3  à 
M.  Du  ChâteUier  ;  il  y  a  4  billets  blancs.  M.  Charton  ayant  obtenu 
la  majorité  des  suffrages  est  proclamé  élu  par  M.  }e  Président.  Son 
élection  sera  soumise  à  Tapprobation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Il  est  procédé  ensuite  à  Télection  de  deux  correspondants  dans  la 
section  d*hi8toire.  La  section  présentait  pour  la  place  vacante  par 
la  nomination  de  M.  Motley  comme  associé  étranger,  au  l^'rang, 
M.  Gachard  ;  au  2*  rang,  M.  Giusseppe  de  Leva  ;  —  ensuite  pour 
remplacer  Lord  Stanhope,  nommé  aussi  aasooié  étranger  :  au  l*' 
rang,  M.  le  chevalier  d*Âmeth  ;  au  2*  rang,  M^  Carleseon.  Sur 
31  votants  M.  Gachard  obtient  39  suffrages;  il  y  a  2  billets  blancs. 
M.  le  Président  proclame  M.  Gachard  correspondant  de  l'Académie 
A  la  place  de  M.  Motley  ;  M.  le  chevalier  d'Arneth  obtient  ensuite 
31  suffrages;  M.  le  Président  le  proclame  correspondant  à  la  place 
de  Lord  Stanhope. 

La  discussion  élevée  A  Toccasion  de  Targot  et  de  ses  projets  de 
réforme,  est  reprise.  MM .  Giraud  et  Baudrillart  y  prennent  part  ; 
plusieurs  membres  de  TAcadémie  demandant  encore  la  parole,  la 
discussion  sera  continuée  à  la  séance  prochaine. 
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BULLETIN  ' 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1877. 

SÂANCE  DU  6.  —  n  est  &it  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  central  d&  salubrité'ei 
des  Conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord  pendant  les 
années  1874  et  1815,  par  M.  le  D'  Pilat  ;  —  Bulletin  de  4a  Société 
géographique  romaine^  octobre  1876;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France f  1"  janviw  ]877« 

M.  le  Secrétaife  perpétuel  Ûdt  connaître  l'état  déë  concours  dont 
le  terne  expirait  le  31  déeembre  1876. 

II  a  été  adrèsaé  :  atf  concours  poor  le  prié  Yittor  Cotcsin,  sur 
la  Philosophie  siàiciênne,  3  mémoires;  An  concoûi^b  poui*  vai  prix 
Bordin,  dans  la  section  de  phOosophie,  sur  la  métaphysique  cônsi" 
dérée  comme  science,  12  mémoires  ;  au  concours  pour  un  autre  prix 
Bordin,  dans  la  section  de  législation,  sur  les  modifications  intro^ 
duites  depuis  le  commencement  du  siècle  en  France  et  à  V étranger^ 
dans  les  Uns  relatives  autc  titres  négociables  par  la  voie  de  Vendœ» 
sementy  et  axm  titres  au  porteur,  4  mémoires.  Ces  mémoires  sont 
renvoyée  à  l'examen  des  sections  de  philosophie  et  de  législation. 

M.  lé  Secrétaire  perpétuel  donne  étisuiter  communication  de  lettres 
par  leâqtielles  MM.  Chaignet,  Charles,  Caillemer,  Dameth,  Gachàrd, 
et  le  chevalier  d'Ameth  expriment  leurs  remerciements  à  l'Académie 
pour  leur  nomination  comme  correspondants  des  sections  de  philo- 
sophie,, de  législation,  d'économie  politique  et  d'histoire. 

Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  1877. 

Il  j  a  31  votants.  M.  Michel  Chevalier  obtient  28  suffrages;  il  en 
est  donné  1  à  M.  Vacherot,  1  à  M.  Nourrisson  et  ily  a  1  billet  blanc. 

M.  Michel  Chevalier  est  proclamé  vice-président. 
'  Avant  dequitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Bersot  exprime  ses 
remerciements  à  l'Académie  à  laquelle  il  adresse  le  discoora  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Lorsqu'il  y  a  an  an  je  prenais  possession  de  ce  fauteuil,  je 
souhaitais  vivement  de  pouvoir  remettre  votre  compagnie  entière  à 
son  futur  président  ;  je  n'ai  pas  eo  bonheur  :  nous  avons  fait  deux 
pertes  bien  sensibles,  celle  de  M.  Casimir  Périer  et  celle  de  M. 
Wolowski.  Nous  aurons  bientôt  ft  remplacer  M.  Wolowski,  et  nous 
nous  préoccupons  de  lai  chercher  un  successeur  qui  ait  quelque 
chose  de  ses  remarquables  qualités. 

«  Quant  à  M.  Casimir  Périer,  nous  lui  Avons   choisi    le    succes- 
seur qu'il  aurait    désigné  lui-même,    M.    EdoUàfd  Charton.  Noas 
l'avons  emprunté  au  Sénat,  lui  donnant,  à  notre  tour,  notre  cher 
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confrère,  M.  ReDonard,  qve  le  respect  public  est  Tenu  chercher  au 
milieu  de  nous. 

€  Au  momeDt  de  quitter  la  présideDce.  je  Toudraii  tous  dire  les 
sentiments  que  j'y  ai  toujours  portés,  et  d*abord  ma  profonde  re- 
connaissance pour  l'honneur  que  vous  m*af«s  fait  en  me  plaçant  un 
instant  à  la  tdte  de  votre  compagnie,  honneur  augmenté  encore  par 
la  présidence  de  l'Institut  qui  vous  revenait  cette  année. 

«  Laissez-moi  pourtant  tous  l'avouer,  il  n'est  pas  lans  compensa- 
tion. S'il  ne  s'agissait  que  de  diriger  vos  séances,  votre  bienveil- 
tance  rend  la  tâche  facile,  et  on  a  prés  de  soi  notre  Secrétaire  perpé- 
tuel, qui  est  la  tradition  vivante  ;  mais  il  vient  des  circonitances  où 
l'on  est  obligé  de  vous  représenter,  et  je  puis  vous  assurer  qu'on 
n'est  pas  tranquille  lorsqu'on  doit  parler  en  votre  nom. 

<  La  dignité  qu'on  a  reçue  inspire  aussi  une  juste  modestie  quand 
on  considère  les  compétences  qui  sont  ici.  Enfin,  arrivé  au  terme 
de  ses  fonctions»  on  ne  renonce  pas  sans  regret  à  se  retroaver  près 
de  ceux  dont  le  commerce  vous  était  devenu  une  très-douce  habitude. 

0  Comme  moraliste  de  mon  état,  je  me  suis  permisde  les  observer  ; 
je  remarquais  la  singularité  de  l'eiistence  des  deux  hommes,  dont 
l'un  n'a  jamais  consenti  A  entrer  dans  la  politique,  malgré  une  illus- 
tre amitié,  et  B'e*'t  contenté  d'être  au  premier  rang  dans  les 
lettres  *,  l'autre,  après  avoir  été  longtemps,  et  avec  tant  de  distinc- 
tion, aux  affaires,  ne  se  Jaise  pas  du  bonheur  de  leur  avoir  échappé. 

«  L'action  et  l'étude  sont  deux  grands  plaisirs,  égaux  pour  des 
Ames  différentes,  ou  pour  une  même  âme  à  des  moments  différents  ; 
l'action,  l'agitation  même  a  un  vif  attr<ait,  mais  c'est  aussi  une  haute 
jouissance  de  se  recueillir  et  de  ne  toucher  aux  choses  humaines  que 
par  leurs  principes  et  leurs  lois,  ce  qui  est  le  caractère  de  notre 
Académie.  Une  vie  donnée  A  une  seule  de  ces  occupations  est  bien 
employée;  elle  est  bien  employée  aussi  quand  l'action  et  l'étude  se 
la  partagent,  car  elles  s'éclairent  l'une  l'autre.  Quelques-uns  d'entre 
vous  les  concilient  très-heureusement. 

«  Je  finis,  Messieurs,  en  vous  remerciant  encore.  J'emporte  de 
mon  passage  à  la  présidence  le  souvenir  reconnaissant  et  l'antorité 
nouvelle  que  vous  me  donnez  auprès  de  la  jeunesse  qui  m'est  confiée.  ' 

M.  Vuitry,  en  remplaçant  M.  Bersot  au  fauteuil,  invite  M.  Michel 
Chevalier  à  prendre  place  au  bureau,  et  se  rend,  dans  les  termes 
suivants,  Tinterprète  des  sentiments  de  la  compagnie  pour  sou  an- 
cien préident  : 

«  Messieurs, 

«  Un  an  s'est  déjà  écoulé  depuis  qu'en  m'appelant  A  siéger  au  bu- 
reau vous  m'avez  désigné  pour  occuper,  cette  année,  le  fauteuil  de 
la  présidence:  bienque  tardive,  l'expression  de  ma  gratitude  n'en  est 
ni  moins  vive  ni  moins  sincère.  Je  n'avaisjauais  pensé  que  l'Académie 
pût  rien  ajouter  à  l'honneur  insigne  qu'elle  m'avait  accordé  en 
m'admettant  dans  son  sein.  Quand  j'ai  si  peu  fait  pour  justifier  son 
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choix,  et  que  par  une  excessive  indulgence,  elle  daigne  me  confier 
la  haute  et  délicate  mission  de  diriger  ses  travaux  et  de  parler  en 
son  nom,  je  ne  suis  pas  moins  troublé  que  reconnaissant. 

«  Il  m*a  été  donné  de  terminer  ma  carrière  administrative  en 
présidant  un  grand  corps  auquel  j'ai  appartenu  pendant  vingt-sept 
années,  et  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  n'en  pas  conserver  pré- 
cieusement la  mémoire  ;  mais  vous  avez  voulu  que  cette  présidence 
ne  fût  pas  le  meilleur  souvenir  et  le  suprême  honneur  de  ma  vie. 
Encore  une  fois,  mes  chers  confrères,  et  du  fond  du  cœur,  je  vous 
en  remercie. 

«  Votre  bienveillance,  qui  m'a  fait  monter  à  cette  place,  ne  m'a- 
bandonnera pas  quand  elle  me  devient  plus  nécessaire  ;  c'est  sur 
elle  que  j'ai  besoin  de  compter  pour  accomplir  sans  défaillance,  la 
tâche  que  tous  m'avez  imposée.  Je  ne  compte  pas  moins  sur  les  sages 
conseils  de  notre  cher  et  illustre  Secrétaire  perpétuel  :  j'aime  A  me 
persuader  que  j*ai  des  titres  à  son  affectueux  appui,  parce  que 
perâonott  n'en  sent  plus  vivement  que  moi  l'honneur  et  le  prix. 

«  Le  premier  devoir  que  j'ai  A  remplir  est  facile,  car  je  (uis  assuré 
de  n'être  que  l'interprète  ûdèle  de  vos  sentiments  unanimes  en 
offrant  A  M.  Bersot  les  remerciements  de  l'Académie.  Il  lui  laisse  le 
souvenir  d'une  présidence  qui  s'est  éloquemment  affirmée  :  il  me 
laisse  un  modèle  de  courtoisie,  de  cordialité,  de  dévouement  à  nos 
travaux  que  je  m'efforcerai  d'imiter,  et  des  exemples  qu'il  me  sera 
plus  difficile  de  suivre.  Quand  des  pertes  douloureuses  sont  venues 
éclaircir  nos  rangs,  il  a  eu  l'émotion  du  cœur  et  l'élévation  de  la 
pensée  pour  dire  le  vide  immense  que  faisait  parmi  nous  la  mort 
de  M.  de  Rémusat^  de  M.  Casimir  Périer,  de  M.  Wolowski,  pour 
honorer  des  illustrations  et  des  mérites  si  divers,  pour  exprimer 
nos  profonds  regrets. 

«  Dans  une  de  ces  solennités  qui,  non  sans  motifs^  avait  plus 
particulièrement  fixé  et  presque  ému  l'opinion,  sa  parole  fine,  me- 
surée, délicate,  s'inspirant  de  la  science  historique  '  et  des  saines- 
doctrines  de  la  morale  et  du  goût,  a  su,  aux  applaudissements  de 
tous,  rendre  à  M.  Michelet  le  juste  hommage  que  notre  compagnie 
devait  à  l'un  de  ses  membres  les  plus  renommés. 

«  A  la  présidence  de  l'Académie,  il  a  joint  celle  de  l'Institut  tout 
entier.  Nous  ne  pouvions  être  plus  dignement  représentés  :  lui  seul 
A  cette  place,  il  y  a  un  an,  pouvait  en  douter.  Dans  la  séance  publique 
du  25  octobre,  le  publiciste,  le  lettré,  a  retracé  d'une  main  ferme 
l'histoire,  le  rdle,  l'action  des  Académies  :  en  quelques  pages,  dont 
vous  ne  perdez  pas  le  souvenir,  il  a  montré  comment,  en  se  transfor- 
mant par  l'effet  du  temps  et  du  développement  et  des  institutions, 
elles  sont  restées  une  grande  tradition  qui  rattache  glorieusement  la 
France  moderne  à  !a  France  du  pascé. 

«  En  choisissant  le  Confrère  éminent  que  tous  venez  d'élire  vice- 
président,  vous  avez  assuré  A  nos  travaux  pour  1878  une  utile  et  sa- 
vante direction.  P^ur  moi,  je  vous  remercie  de  m'avoir  donné  pour 
assesseur  et  pour  voisin  pendant  un  an,  M.  Michel  Chevalier.  L'É- 
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cola  polytechnique  nous  aTâit  fait  eamarades,  les  fonctions  publiques 
nous  ont  rendu  collègues  ;  A  rinstitut  nous  sommes^derenus  confrères, 
et  Tos  suffrages  donnent  d'Miblif  entre  nous  les  liens  d'une  double 
confraternité. 

«  Entre  M.  fiersot  et  If.  Michel  Cheralier,  je  ne  puis  que  tous 
demander  de  ne  pas  trop  regretter,  dans  le  cours  de  la  présente 
a  a  née,  la  présidence  qui  Tient  de  flair,  et  de  ne  pas  Mre  trop  impa- 
tient de  Toir  commencer  celle  de  Tannée  prochaine.  » 

L'Académie  procède  eosuite  à  la  nomination  de  deux  membres  de 
sa  commiBsion  admirâtratiTe  qni  sont  en  même  temps  mombrea  de 
la  commiasson  centrale  administvatiTe  de  rinstîAut  et  peuvent  être 
réélus.  MU.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Reybaud  souft  réélus  à 
Tunanimité. 

La  discussion  engagée  à  Toccasionde  Turgot  et  de  ses  projets  de 
réforme  est  rouverte.  MM.  Nourrisson  et  Fustel  de  Coulanges  y 
prennent  part  successivement,  et  comme  d'autres  membres  se  pro- 
posent de  demander  encore  la  parole  à  ce  sujet,  la  discussion  sera 
continuée  à  la  séance  prochaine. 

SÉAKCS  ou  13.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un 
décret  en  date  du  8^  janvier  par  lequel  le  Président  de  la  République 
approuve  Télection  que  F  Académie  a  faite  de  M.  Charton,  comme 
académicien  libre  en  remplacement  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  Charton  est  introduit  et  pi^nd  séance. 

M.  Pradier-Fodéré  adresse  à  T Académie  deux  exemplaires  du 
Règlement  intérieur  de  la  Faculté  des  sciences  politiques  et  admi^ 
nistratices  qu'il  a  été  appelé  à  fonder  dans  T Université  de  Lima. 

M.  Passy  ofire,  de  la  part  de  M.  Clément  Juglar»  un  écrit  sur  la 
baisse  et  la  hausse  de  l'argent,  11  loue  les  recherches  de  M.  Juglai* 
et  fait  ressortir  les  mérites  de  son  écrit.  M.  de  Parieu  présente  en- 
suite quelques  obaervations  à  ce  sujet. 

M.  Valette,  en  déposant  un  travail  de  M.  Emile  Arnaud,  ayant 
pour  titre  :  le  pr*élintinaire  de  eoncHiatioHf  expose  à  ce  sujet  les 
vues  de  M.  Einile  Arnaud  et  considère  comme  pouvant  rendre  de 
vrais  services  des  médiateurs  de  conciliatîon.^-  M.  Rosseeuw  Saint- 
Hilaire  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  et  écrit  en  espagnol, 
intitulé  :  I)e  la  liberté  politipie  en  Angleterre  depuis  1485  jusqu'en 
i837y  par  M.  le  vicomte  del  Ponton.  M.  Hoeaeeuw  Saint-Hilairo 
fait  de  oet  ouvrage  Toljet  d*un  rapport  verbal. 

La  discussion  sur  Turgot  et  ses  projets  de  réforme  est  reprise. 
MM.  Fustel  de  Coulanges,  de  Lavei^ne^  Henri  Mai*tin,  Nourriseon 
prennent  successivement  la  parole,  et  M.  de  Parieu  la  demande  sur 
le  m6me  sujet  dans  la  séance  prochaine  où  la  discussion  sera  con- 
tinuée et  terminée. 
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Sbancsb  du  SO.  —  Il  est  fiût  hommage  &  l'Académie  des  ouvrages 
suivante  i  -^  Etat  dé  la  fusoigaticn  dans  Us  ports  d'Italie  pendant 
Vannée  i875  ; — V Ecole  populaire  et  le  rationalisme  contemporain^ 
par  M.  Eugène  Bernimoliu)  >-^  BuUeiin  de  la  société  des  Agricul- 
teurs de  France^  janvier  1877. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  Saripolos  qui 
adresse  ses  remerciements  à  rÂcadémie  pour  sa  nomination  comme 
Correspondant  dans  la  section  de  législation. 

Il  fait  hommage>  de  la  part  de  M.  Gh.  Deemazee,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Paris,  d'un  volume  ayant  pour  titre  :  Les  communes 
et  la  royauté.  Il  fait  connaître  ce  que  contient  et  ce  qu'offre  d'inté- 
ressant cet  ouvrage  qui  est  surtout  un  recueil  de  documente  relatif!» 
à  Pezistence  des  communes  et  à  Paction  de  la  royauté  en  France. 

La  discussion  sur  Turgol  et  ses  projete  de  réforme  est  reprise  ; 
r Académie  entend  d'abord  M.  de  Parieu;  M.  Baudrillart  prend  en- 
suite la  parole. 

SÉA.NGE  DU  27.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  triste 
nouvelle  de  la  mort  de  M.  Lélut  qni  a  succombé  le  25  janvier  à  la 
longue  maladie  qui  l'a  tenu  pendant  plusieurs  années  éloigné  de 
TAcadémie. 

M .  le  Président  prononce  à  ce  sujet  les  paroles  suivantes  : 

<  Messieurs,  nous  venons  de  perdre  notre  excellent  confrère 
M.  liélut.  Sa  santé  le  tenait  éloigné  depuis  bien  des  années  de  nos 
séances,  et  beaucoup  de  nos  confrères  n'ont  pu  le  connaître  ;  mais 
les  plus  anciens  d'entre  nous  n'ont  pas  oublié  son  éminent  mérite  et 
son  honorable  caractère.  Il  ne  m'appartient  pas  de  rappeler  en  ce 
moment  les  titres  qui  lui  avaient  assuré  une  place  élevée  dans  la  sec- 
tion de  philosophie;  maisj'aieu,  dans  la  vie  publique,  des  rapporte 
avec  M .  Lélut,  et  j'avais  pu  apprédér  l'élévation  et  la  modération  de 
son  esprit,  ainsi  que  son  profond  amour  du  pays.  L'Académie  voudra 
certainement  consigner  au  procès-verbal  de  cette  séance  l'expression 
des  vi&  regrete  que  lui  cause  la  mort  de  M.  Lélut  et  des  souvenirs 
affectueux  qu'elle  conservera  à  sa  mémoire.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  ensuite  une  lettre  de 
M.  V^'  Bonnet  qui  retire  sa  candidature  à  la  place  vacante  dans  la 
section  d'économie  politique  par  suite  du  décès  de  M.  Wolowski  ; 
il  fait  également  hommage,  au  nom  de  M.  Cesare  Cantù,  l'un  des 
con  cspozidante  de  l'Académie,  de  la  première  partie  du  3«  volume 
de  son  histoire  de  V indépendance  italienne^  divisée  en  trois  périodes: 
la  période  française,  la  période  autrichienne,  la  période  nationale. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages  suivante  : — Etude 
légale  sur  les  articles  27,  8  i  et  84  de  la  loi  du  ^  avril  i87i  re^ 
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lative  au  recouvrement  de  Vimpôi  direct,  par  M.  SalTatore  Gaetani 
(Falerme  1876)  ;  —  Le  sacerdoce  du  Christ,  à  propos  de  l'article  i04 
de  la  procédure  pénale,  par  le  même  (Polerne  1876}  ;  —  Budget  de 
l'exercice  1878^  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  r exercice  i878. 

M.  Valette  offre  au  nom  de  11.  Nypels,  profesi^eur  à  TUniTersité 
de  Liège  un  volume  intitulé  :  Le  Code  pénal  belge  interprété prin^ 
cipalement  au  point  de  tue  de  la  pratique.  Dans  un  rapport  écrit  et 
étendu,  M.  Valette  expose  les  tendances  générales  du  nouveau  Code 
belge  comparé  au  Code  pénal  français,  et  il  insiste  sur  les  qualités 
qui  recommandent  Tout  rage  de  M.  Nypels  également  remarquable 
par  la  sûreté  de  la  doctrine  et  par  l'habile  interprétation  des  textes 
législatifs. 

M.  Levasseur  présente,  en  en  fiiisant  Téloge,  les  deux  ouvrages 
suivants  : 

1^  L'Instruction  publique  dans  les  Étais  du  Nord,  Suéde,  Aor- 
wège,  Danemarck,  par  M.  Hippeau  ;  —  2**  Statistique  des  chemins 
de  fer  français  publiée  annuellement  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Bardoux,  d*un 
ouvragé  intitulé  :  Les  légistes,  leur  influence  sur  la  société  française. 
Il  expose  avec  étendue  et  avec  intérêt  les  mérites  historiques  et  pi»li- 
tiques  qu*offr6  cette  savante  étude. 

M.  Michel  Chevalier  présente  sommairemsnt  en  en  faisant  l'éloge, 
un  livre  intitulé  :  Les  réformes  sous  Louis  XV J,  Assemblées  provin- 
ciales et  parlements,  dont  l'auteur  est  M.   Krnest  Sémichon. 

M.  Baudrillart  reprend  la  parole  sur  Turgot,  et  ses  projets  de 
réforme,  et  continue  savamment  une  discussion  qui  se  termine  par 
des  considérations  que  présente  M.  Joseph  Garnier. 

M.  Gréard  commence,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  la  lectui-o 
de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'Histoire  critique  des  doc- 
trines sur  l'éducation  en  France  depuis  le  xvi"  siècle. 


Erratum,  —  P.  84,  ci-dessus,  au  lieu  de  :  <  Les  traductions  latines 
deDiogènede  Laërce  (1570),  de  Plutarque  (1525),  de  Polybe  (1557), 
d'Isocrate  (1513-1593),  sont,  de  même,  postérieures  aux  publica- 
tions de  Machiavel.  >  Lisez  :  <  Les  traductions  latines  courantes  de 
Diogèue  de  Laërce,  les  traductions  complètes  de  Plutarque,  etc.  > 

Le  Gérant  responsable, 
^    Ch.  Vbrgb. 
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RAPPORT 

CONCOURS  OUVERT  DANS  U  SECTION  DE  MORALE. 

(PRIX  BORDIN). 


HISTOIRE   CRITIQUE 

DES  DOCTEINES  DB  L'ÉDUCATION  EN  FRANCE 

DEPUIS  LE  XVI*  SIÈCLE  JUSQU'A  NOS  JOURS. 

* 

J'ai  rhonneur  de  rendre  compte  à  rAcadémie,  au 
nom  de  la  section  de  morale,  des  résultats  du  concours 
ouvert,  pour  un  prix  Bordin,  sur  ce  sujet  :  Histoire 
critique  des  doctrines  de  l'éducation  en  France^  depuis 
le  xvi«  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Institué  en  1869,  ce  concours  a  été  prorogé  deux 
fois.  L'Académie  n'a  point  à  le  regretter.  En  1871,  il 
avait  été  présenté  deux  Mémoires  ;  en  1873,  un  seul. 
Cette  année,  ngus  en  avons  reçu  quatre,  dont  trois  ont 
paru  mériter  d'être  proposés  pour  une  récompense. 

L'intérêt  du  sujet,  bien  loin  de  diminuer  dans  cet  in- 
tervalle, s'est  accru  ;  il  a  même  pris  un  caractère  parti- 
culier d'opportunité.  L'étemel  problème  de  l'éducation 
est  agité  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  ;  dans  aucun^  il 
ne  l'est  plus  que  dans  le  nôtre;  mais  en  le  discutant, 
il  semble  que  nous  méconnaissions  les  traditions  de 
notre  histoire.  La  passion  du  bien  nous  rend  injustes 
pour  nous-mêmes  ;  trop  prompts  parfois  à  nous  exalter, 
parfois  aussi  nous  nous  rabaissons  outre  mesure.  Dès 
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que  le  malheur  nous  a  touchés,  nous  entrons  comme  en 
déûance  de  nos  propres  forces,  et  nous  arrivons  presque 
à  douter  de  notre  génie  national.  Ainsi  en  est-il  au 
sujet  d'un  certain  nombre  des  réformes  pédagogiques 
qui ,  depuis  quelques  années,  ont  pris  dans  l'opinion 
publique  une  si  juste  importance.  Oublieux  des  enseigne- 
ments de  notre  passé,  c'est  chez  les  nations  étrangères 
que  nous  nous  plaisons  à  chercher  des  directions^ 

On  se  demande,  comme  on  se  l'est  demandé  de  tout 
temps,  quel  est  le  but  de  l'éducation;  ce  but  étant 
défini,  quelle  est  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour 
l'atteindre,  et  quels  sont  les  moyens  pratiques  les  plus 
propres  à  seconder  cette  méthode  ;  on  cherche  enfin  si 
le  système  d'instruction  classique,  tel  qu'il  s'est  tradi- 
tionnellement établi,  est  le  meilleur  et  le  seul  qui  con- 
vienne à  l'éducation  des  sociétés  modernes .  Certes,  il  est 
utile  de  connaître  sur  chacun  de  ces  points  la  doctrine 
des  autres  peuples  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  grave 
intérêt  à  savoir  ce  qu'en  ont  pensé  nos  pères  ?  Le  génie 
français,  si  analytique  de  sa  nature,  si  ordonné,  si  précis, 
n'a-t-il  pas  jeté  quelque  lumière  sur  c^  grandes  ques- 
tions? 

La  philosophie  grecque,  qui  a  exprimé  toutes  les 
idées  générales  avec  une  simplicité  si  profonde,  l'a  dit 
la  première  :  l'objet  de  l'éducation  est  de  développer 
dans  l'enfant  l'être  physique,  intellectuel  et  moral,  l'être 
tout  entier.  C'est  une  vérité  devenue  banale  à  force 
d'avoir  été  rappelée.  Mais  en  quel  temps  et  dans  quel 
pays  a-t-elle  été  commentée  avec  plus  d'ampleur  et  d'o- 
riginalité qu'à  l'époque  de  la  Renaissance  et  par  l'esprit 
français  ? 
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Il  semble  difficile  de  rapprocher  les  idées  pédago- 
giques de  Rabelais  et  celles  de  Montaigne  :  Ton  s^empa- 
rant  de  l'enfant,  en  hiver  comme  en  été,  dès  A  heures 
du  matin,  commençant  la  leçbn  €  au  sault  du  Ut,  pen- 
dant qu'on  le  frotte,  »  la  poursuivant  partout,  à  table, 
au  jeu,  à  la  promenade,  «  galantement  exerçant  le  corps 
quant  et  quant  Tâme,  »  n'admettant  d'autre  repos  que 
celui  qui  résulte  du  changement  d'application  et  de 
travail  ;  passant  de  l'observation  de  la  nature  à  la  lecture 
des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  ;  à  l'étude  des  sciences 
et  des  lettres  joignant  celle  des  arts  ;  entassant  connais- 
sance sur  connaissance,  Pélion  sur  Ossa  :  véritable  édu- 
cation de  géant,  faite  pour  les  héros  que  la  fable  nous 
représente  nourris  par  les  Centaures  de  la  moelle  des 
lions  ;  —  l'autre  voulant  qu'on  réveille  l'enfant,  comme 
il  a  été  réveillé  lui-même,  au  son  d'un  instrument  de 
musique,  ne  méconnaissant  ni  ne  dissimulant  la  sévérité 
de  <  l'œuvre  d'éducation,  TcEuvre  où  semble  consister 
la  plus  grande  difficulté  de  la  science  humaine  ;  >  mais  se 
plaisant  à  «  joncher  la  classe  de  fouillées,  à  la  parer  des 
pourtraicts  de  la  Joie,  de  l'Allégresse  et  des  Grâces,  » 
conduisant  son  élève  à  la  vertu  «  à  travers  des  plaines 
gazonnées  et  doux  fleurantes,  »  qui  rappellent  ces  champs 
Élyséens  où  les  âmes  des  justes  s'entretiennent  sans  efibrt, 
s'ébattent  sans  fatigue,  et  se  repaissent  d'ambroisie.  Ane 
prendre  les  choses  que  par  les  dehors,  les  deux  systèmes 
n'offrent  assurément  rien  de  comparable.  Cependant, 
sous  ces  images  disparates,  ce  qu'au  fond  ils  attaquent 
avec  une  égale  hardiesse,  c'est  ce  que  Rabelais  appelle 
les  broiUllamenta  Scoti;  Montaigne,  la  science  livresque ^ 

c'est-à-dire  ce  pédantisme  du  moyen-âge  qui  enfermait 

d3. 
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l'enfant  dans  des  «  geôles,  >  sacrifiait  le  corps. à  l'intel- 
ligence; dans  la  culture  de  Tintelligence,  ne  tenait 
compte  que  de  la  mémoire^  et  rendait  l'homme  im- 
propre à  penser,  à  vivre.  *  A  ces  €  coutumes  rassotes  9 
tous  deux  veulent  substituer  une  discipline  qui  fasse  des 
corps  robustes  et  des  intelligences  libres.  Que  Rabelais, 
dans  l'ivresse  de  son  enthousiasme  pour  les  efforts  de 
la  pensée  renaissante,  demande  à  la  nature  humaine 
plus  qu'elle  ne  peut  donner;  que  Montaigne,  au  con- 
traire, se  complaise  avec  quelque  excès  dans  un  aimable 
bon  sens  qui  se  contente  trop  aisément,  il  n'importe  : 
leur  œuvre  commune,  c'est  d'avoir  démontré  la  néces- 
sité de  développer  à  la  fois  les  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  de  l'enfant,  et  rétabli  ainsi  dans 
l'éducation  l'idée  même  de  l'éducation.  Le  monde  mo- 
derne une  fois  remis  en  possession  de  ces  principes  ne 
les  oubliera  plus.  Seule,  peut-être^  l'Université,  aveu- 
glément fidèle  à  ses  traditions  scolastiques^  n'en  saura 
pas  immédiatement  recueillir  le  profit.  Mais  les  jésuites, 
les  oratoriens,  les  jansénistes^  chacun  selon  son  génie 
et  sa  mesure,  s'en  approprieront  l'esprit.  Rousseau  lut- 
même  ne  fera  que  les  reprendre  en  les  poussant  trop 
.  souvent  jusqu'au  paradoxe  ;  et,  quand  les  fondateurs  de 
la  pédagogie  allemande,  Pestalozzi,  Basedow,  Owerbeck, 
se  glorifieront  de  rattacher  leurs  idées  à  celles  de  l'au- 
teur d'Emile,  c'est  en  réalité  jusqu'à  ces  deux  grands 
promoteurs  de  l'esprit  moderne,  dignes  contemporains 
d'Érasme  et  de  Luther,  que  cet  hommage  devra  re- 
monter. 

Il  n'a  manqué  à  Rabelais  et  à  Montaigne  que   de 
formuler  les  règles  pratiques  de  l'éducation  et  d'en  fixer 
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les  méthodes.  Mais  rimagination  délirante  de  Rabelais 
n'était  pas  plus  propre  à  ce  délicat  travail  de  précision, 
que  l'esprit  ondoyant  et  divers  de  Montaigne.  Telle 
n'était  pas  d'ailleurs  la  préoccupation  de  leur  siècle. 
On  remuait  les  idées,  on  agitait  les  controverses^  on 
laissait  à  l'avenir  le  soin  de  tirer  les  conclusions. 

En  éducation,  la  méthode  est  tout.  C'est  donc  avec 
raison  que  les  questions  de  méthode  occupent  tant  de 
place  dans  les  discussions  pédagogiques. 

Sur  les  principes  essentiels  on  est  d'accord  dans  tous 
les  pays.  L'expérience  commune  a  reconnu  qu'il  con- 
vient de  tenir  l'enfant  éloigné  des  livres^  tant  qu'il  n'est 
pas  capable  d'en  saisir  la  pensée.  Les  livres  eux-mêmes, 
lorsque  le  moment  est  venu  de  les  utiliser,  doivent  servir 
à  seconder  la  parole  du  maître,  non  à  la  remplacer.  Il 
faut  que  l'enfant  soit  établi  en  face  des  objets,  des  choses, 
des  idées,  pour  s'habituer  à  l'observation.  On  veut  en- 
fin que  le  maître  exerce  le  raisonnement  de  l'élève  en 
divisant  les  difficultés,  en  procédant  du  simple  au  com- 
plexe, et  en  ne  reconstituant  par  la  synthèse  que  ce  qui 
a  été  préalablement  décomposé  et  éclairci  par  l'analyse. 
C'est  ce  qui  s'appelle  aujourd'hui  d'un  nom  venu  de 
l'Allemagne  la  méthode  scientifique.  En  réalité,  si  le  nom 
est  nouveau,  la  chose  est  très  ancienne  et  bien  française. 
Ces  règles  de  la  pensée  ne  sont-elles  pas^  en  effet,  celles- 
là  même  que  Descartes  donnait  pour  base  à  sa  discipline 
dans  le  Discours  de  la  Méthodel  Discipline  scientifique 
si  l'on  veut,  puisqu'elle  emprunte  à  la  science  ses  pro- 
cédés d'exactitude  et  de  précision;  discipline  philoso- 
phique surtout,  car  elle  repose  sur  la  connaissance  de 
la  nature  et  des  besoins  de  l'esprit, 
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Les  procédés  d'enseignement  ^plicables  à  cette  mé- 
thode n'ont  pas  été  d'abord,  il  est  vrai,  ce  qu'ils  sont 
devenus.  Ce  qu'elle  exige  avant  tout,  c'est,  avec  des 
moyens  sensibles  de  démonstration  et  d'étude,  un  travail 
incessant  de  l'intelligence  chez  l'élève,  et  de  la  part  du 
maître,  une  intervention  discrète  mais  toujours  active. 
On  .n'entendait  pas  les  choses  ainsi  au  moyen  âge. 
Le  livre  était  le  seul  moyen  de  communication  entre  le 
maître  et  l'enfant,  et  l'on  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  si 
ce  muet  interprète  de  la  pensée  n'avait  pas  besoin  d'être 
lui-même  interprété.  C'était  à  l'enfant  de  s'habituer  à 
marcher  dans  les  ténèbres,  c  Quand  je  me  souviens  de  la 
«  manière  qu'on  m'a  enseigné,  »  écrivait  un  Oratorien,  le 
P.  Lamy,  «  il  me  semble  qu'on  me  mettait  la  tête  dans  un 
«  sac  et  qu*on  me  faisait  marcher  à  coups  de  fouet,  me 
«  châtiant  cruellement  toutes  les  fois  que,  n'y  voyant 
c  pas,  j'allais  de  travers.  »  Rien  ne  ressemble  moins  à 
l'enseignement  intuitif,  à  l'enseignement  par  les  yeux. 
On  aurait  tort,  toutefois,  d'induire  de  ces  plaintes  que 
nos  réformateurs  du  xvi^  siècle  aient  méconnu  ce  que 
les  procédés,  qui  font  appel  aux  sens  afin  de  mieux  frap- 
per Tesprit,  ont  de  fécond  pour  le  dévebppement  de  l'in- 
telligence. Bien  avant  que  Bacon  eût  recommandé  d'étu- 
dier les  plantes,  les  animaux,  les  pierres,  la  nature  enfin, 
dans  la  nature,  plutôt  que  dans  les  livres,  Rabelais  faisait 
passer  son  élève  «  après  sa  pourmenade,  par  quelques 
prés  ou  autres  lieux  herbus,  où  il  visitait  les  arbres  et  les 
plantes  et  en  emportait  ses  pleines  mains  au  logis  pour 
les  mieux  voir  et  examiner,  i  A  l'époque  où  Comenius 
donnait,  dans  son  Orbis  pictuSy  le  premier  type  des  livres 
propres  à  exercer,  par  la  reproduction  des  images  de  la 
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nature,  raUentioa  réfléchie  de  l'enfant,  Nicole,  dans  son 
traité  de  V Éducation  d^tm  prince^  recommandait  de  placer 
sous  les  yeux  de  son  élève  des  tableau  portant  non-^ 
seulement  les  noms  des  provinces  et  des  villes,  mais 
encore  des  représentations  peintes  des  villes,  pour  qu'il 
en  eût  une  idée  exacte  et  vivante.  Il  allait  même  jusqu'à 
comprendre  l'histoire  parmi  les  connaissances  qui, 
«  grflce  à  la  description  des  lieux  célèbres,  s'acquiert 
par  les  yeux;»  et  c'est  le  procédé  que  Bossuet  appliquera 
quelques  années  plus  tard  à  l'instruction  du  Dauphin. 
Au  siècle  suivant,  avant  que  Pestalozzi  eût  conçu  la 
pensée  de  rassembler  ses  principes  dans  les  Soirées  d'un 
solitaire^  sa  première  publication,  La  Chalotais,  com- 
mentant la  doctrine  de  Rousseau^  disait  en  termes  expres- 
sifs :  «  Personne  ne  peut  nier  ce  principe,  c'est  que  Ja 
première  instruction  doit  commencer  par  des  choses 
sensibles,  par  des  faits,  par  ce  que  l'on  voit,  ce  que  l'on 
touche,  ce  que  l'on  pèse,  ce  que  Ton  mesure,  ce  que  l'on 
dépeint,  ce  que  l'on  décrit.  Presque  toute  notre  éduca- 
tion ne  roule  que  sur  des  mots.  Ce  sont  les  choses  mêmes 
qu'il  importe  de  connsdtre,  les  faits,  dont  les  yeux  dé« 
posent,  à  7  ans,  comme  à  30.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  des  moyens  sensibles 
introduits  dans  Védueation,  ils  ne  sont  que  des  moyens. 
Il  ne  suffit  pas  que  l'enfant  voie;  il  faut  qu'il  s'explique 
ce  qu'on  lui  montre.  Pour  assouplir  et  régler  le  frêle 
ressort  de  son  intelligence,  on  n'a  encore  rien  trouvé  de 
mieux  que  la  méthode  socratique.  La  pédagogie  aile* 
mande  qui  s'est  particulièrement  occupée  de  l'appliquer 
à  l'enseignement  élémentaire,  en  a  merveilleusement  de 
nos  jours  perfectionné  l'usage;  il  n'est  que  juste  de  le 


352      ACADiMIE  DES   SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

reconnaître.  Mais  n^oablions  pas  qne  Ramns  est  le  pre- 
mier, dans  l'Europe  lettrée  qui,  au  milieu  du  xyi*  siècle, 
ait  osé  écrire  :  €  Je  commençais  à  me  dire  en  moi- même  : 
qui  m'empêche  de  Socratiser  un  peu,  d'examiner  en 
dehors  de  l'autorité  d'Aristote  si  cet  enseignement  de  la 
dialectique  qui  permet  de  rendre  les  hommes  à  la  jus- 
tesse naturelle  de  leur  esprit  et  à  la  liberté  de  leur  juge- 
ment, n*est  pas  la  plus  vraie  et  la  plus  utile  ?  »  C'est  ce 
qu'exprimait  i  son  tour  Montaigne,  quand  il  écrivait  : 
€  Je  ne  veux  pas  que  le  gouverneur  invente  et  parle 
seul;  je  veux  qu'il  écoute  son  disciple  parler  à  son  tour; 
il  est  bon  qu'il  le  fasse  trotter  devant  lui  pour  juger  de 
son  train.  »  C'est  enfin  ce  que  nous  retrouvons  au 
XVII*  siècle  dans  les  règles  de  Port-Royal.  «  Il  faut,  » 
dit  Nicole,  t  exercer  les  enfants  hors  des  livres  ;  nous 
devons  compter,  comme  une  grande  partie  de  l'étude,  la 
réflexion  et  la  conversation.  » 

A  la  vérité,  la  difficulté  ici  dépend  moins  de  Télève  que 
du  maître.  Les  intelligences  actives  se  plaisent  à  ces 
sortes  d'exercice.  Mais  ils  imposent  à  celui  qui  les  dirige 
un  labeur  singulièrement  attentif  et  délicat.  Étudier  l'es- 
prit de  Tenfant,  en  chercher  les  accès  ;  observer  son  al- 
lure et  se  mettre  à  son  pas  ;  l'exciter  sans  le  presser  ;  lui 
laisser  le  plus  souvent  poser  les  questions,  de  telle 
sorte  que,  suivant  une  expression  charmante  de  la  pre- 
mière maîtresse  de  Saint-Cyr,  M^^''  Glapion,  a  il  avance 
Je  lui-même  de  raisonnement  en  raisonnement,  de  cu- 
riosité en  curiosité;  »  l'animer  enfin  au  progrès,  en  lui 
donnant  peu  à  peu  la  conscience  de  ses  forces,  tel  est 
l'idéal  de  cet  enseignement.  Il  ne  suppose  rien  moins, 
de  la  part  du  maître,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  en 
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ce  monde  :  le  don  absolu  de  soi-même.  Encore  ce  dé- 
vouement peut-il  ne  pas  suffire,  s'il  n'est  soutenu  par 
une  volonté  doucement  énergique.  Pestalozzi  ne  savait 
point  mettre  en  pratique  les  règles  qu'il  excellait  à  tra- 
cer. Au  témoignage  de  ses  propres  disciples,  jamais 
instituteur  ne  fut,  daus  sa  classe,  moins  maître  des 
enfants.  Pour  trouver  sous  ce  rapport  Texemple  uni  au 
précepte,  c'est  dans  les  petites  écoles  de  Port-Royal 
qu'il  faut  entrer.  Quelle  sollicitude  pour  l'enfance,  quel 
respect  de  l'âme  humaine  et  en  même  temps  quelle 
autorité!  Avec  quelle  tendre  obstination  —  le  mot  est 
de  l'un  d'eux  —  ces  nobles  esprits  faisaient  passer  dans 
l'intelligence  de  leurs  élèves  le  meilleur  de  leur  savoir 
et  de  leur  expérience  1  La  Ghalotais,  qui  ne  concevait 
rien  de  plus  malaisé,  dans  toute  l'éducation,  que  d'ap- 
prendre à  lire,  estimait  que  «  c'était  une  matière  digne 
de  la  recherche  des  bons  citoyens  et  de  l'attention  des 
gouvernements  que  de  fixer  les  régies  du  meilleur  sys« 
tème  d'enseignement  de  la  lecture.  »  La  seule  méthode 
philosophique  de  lecture  qui  ait  été  inventée  est  celle 
qui  consiste  d'abord  à  ne  donner  un  son  aux  consonnes 
que  lorsqu'elles  sont  unies  à  une  voyelle,  puis  à  faire 
former  à  l'enfant  des  assemblages  de  sons  exprimant, 
sous  une  forme  facile,  une  idée  familière.  Or  La  Gha- 
lotais ne  savait  pas  sans  doute  —  et  le  sait-on  bien 
aujourd'hui  ?—  que  cette  méthode,  non  moins  attrayante 
dans  ses  applications  que  logique  dans  son  principe, 
nous  vient  des  jansénistes,  et  que  c'est  Pascal  qui  en 
avait  le  premier,  dit-on,  réglé  les  exercices. 

Ainsi,  soit  qu'on  envisage  le  but  de  l'éducation,  soit 
qu'on  regarde  à  la  méthode  et  aux  procédés  d'ensei-* 
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gnement  qui  peuvent  le  plus  sûrement  conduire  à  ce 
but,  la  pédagogie  française  ne  le  cède  à  aucune  autre, 
ni  dans  l'inteUigeûce  élevée  des  principes,  ni  dans  la 
connaissance  précise  et  l'ingénieuse  pratique  des  moyens. 
Mais,  à  côté  de  ces  questions,  une  autre  se  pose  et 
les  domine.  L'éducation  doit^elle  seulement  préparer  à 
la  vie,  dans  le  sens  large  et  philosophique  du  mot? 
Doitrelle  se  proposer  une  préparation  plus  spéciale  et 
prévoir  les  professions  diverses  qui  recevront  l'enfant 
au  sortir  des  classes  T  On  sait  qu'il  existe  sur  ce  point 
deux  courants  d'idées  contraires  représentés  par  deux 
écoles  :  les  réalistes  et  les  humanistes.  Réalistes  et  hu- 
manistes ont  pris  place  aujourd'hui,  les  uns  à  côté  des 
autres,  dans  des  établissements  différents;  écoles  réelles 
en  Allemagne,  écoles  d'enseignement  secondaire  spé- 
cial en  France.  Hais,  à  la  vérité,  la  création  d'établisse- 
ments distincts  n'est  point  une  solution  finale  de  la 
question.  Ce  qui  importe,  c'est  moins  les  matières  que 
l'on  enseigne,  que  l'esprit  dans  lequel  on  les  enseigne. 
Nul  doute  que,  parmi  les  connaissances,  telles  se  prêtent 
mieux  au  développement  général  des  forces  de  l'intelli- 
gence, telles  autres  à  l'utilisation  immédiate  de  la 
science  acquise.  Mais,  même  dans  la  sphère  de  l'ensei- 
gnement réel,  n'est-il  pas  nécessaire  de  conserver  aux 
études  un  caractère  relatif  de  désintéressement,  d'habi- 
tuer l'enfant  à  la  conception  des  idées  et  des  sentiments 
qui  sont  l'honneur  de  l'humanité,  de  lui  donner  enfin  la 
force  et  le  goût  de  s'élever  au-dessus  des  horizons 
bornés  de  l'existence  matérielle  ?  D'un  autre  côté,  n'est- 
il  pas  possible  de  faire  pénétrer  dans  les  études  clas- 
siques, consacrées  au  culte  de  l'idéal  et  au  commerce 
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du  pasrài  le  sens  pratique  des  intérêts  du  présent  et  des 
oommtnes  nécessités  de  la  vie  ?  Quand  on  suit  le  mou- 
vement  des  doctrines  de  la  pédagogie  firançaise^  on  s'é- 
tonne que  réqaililnre  ait  été  si  difficile  à  établir  entre 
le  besoin  également  pressant  d'une  portée  philosophique 
et  d'une  direction  pratique  dans  toutes  les  formes  et  à 
tous  les  degrés  de  l'éducation. 

C'est  au  xyf  siècle  que,  par  la  bouche  de  Rabelais  et  de 
Montaigne»  la  protestation  du  bon  sens  national  se  ma- 
nifesta pour  la  première  fois  contre  les  latineurs  de 
collège.  Elle  se  reproduit  presque  dans  les  mêmes 
termes  au  xnw  siècle,  sous  la  plume  de  Voltaire,  lors- 
qu'il reprochait  à  ses  maîtres,  non  sans  ingratitude,  de 
ne  lui  avoir  appris  «  que  du  latin  et  des  sottises,  t  La 
passion*  même  se  mettait  parfois  de  la  partie.  A  l'époque 
ou  Franke  fondait  à  Berlin  la  première  école  réelle, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  écrivait  :  «  Il  me  parait  que  la 
connaissance  des  langues  n'est  guère  utile  qu'autant 

que  les  langues  peuvent  servir  au  commerce A 

l'égard  du  commerce,  quelques-uns  de  nous  ont  besoin 
de  savoir  les  langues  vivantes  de  nos  voisins,  et  n'ont 
nul  besoin  des  langues  mortes.  Un  jour  viendra  que 
nous  sentirons  que  nous  avons  moins  besoin  de  savoir 
les  langues  mortes  que  le  Malabarais  ou  l'Arabe.  »  Ce 
n'était  là  qu'un  mouvenient  exagéré  de  réaction  contre  ' 
l'abus  que  les  Jésuites  avaient  fait  de  l'usage  des  langues 
mortes.  Leurs  exercices  semblaient  systématiquement 
exclure  de  l'enseignement  la  préoccupation  des  condi- 
tions de  la  vie  réelle  :  on  l'y  faisait  rentrer  de  force. 
Mais  tel  n'est  pas  le  véritable  esprit  français  dans  ses 
tririiiions  de  goût  et  de  mesure.  Rabelais  plaçait  au 


356      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

premier  rang  c  les  langues,  la  laline,  la  grecque  et 
même  l'hébraïque  ;  >  il  y  joignait  seulement  «  la  ma- 
thématique, la  physique  et  les  devis  plaisants  des  an- 
ciennes histoires,  »  parce  que  ces  sciences  étaient 
comme  le  lieiî  qui  mettent  l'homme  en  rapport  avec  ses 
semblables  et  avec  l'univers.  Montaigne  non  plus  ne 
proscrivait  pas  les  langues  mortes,  bien  qu'il  n'ait  ja- 
mais possédé  que  fort  médiocrement  le  grec  ;  mais  il 
voulait  en  même  temps  que  c  1er  grand  monde,  le  nriroir 
«  où  il  nous  faut  regarder  pour  nous  connaître  de  bon 
ff  biais,  »  fût  le  livre  de  l'enfant.  Quand  les  Jansénistes 
demandaient  qu'on  ne  fit  pas  des  vers  latins  un  exercice 
uniformément  obligatoire,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, quand  ils  voulaient,  pour  nous  servir  de  leur 
langue,  «  qu'on  suivit  en  cela  le  génie  des  écoliers,  >  ce 
n'est  pas  qu'ils  considérassent,  en  utilitaires,  comme 
Locke  que,  c  la  poésie  est  un  art  inutile,  et  qu'il  n'y  a 
point  d'or  sur  le  Parnasse.  »  Qui  pourr^iit  prétendre 
que  les  maitres  de  Racine  n'aient  pas  goûté  la  beauté  de 
riliade  ou  le  charme  des  Géorgiques  ?  Mais  ils  crai- 
gnaient que  cet  exercice  enlevât  aux  solides  études  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  doués  pour  s'y  adonner  avec 
profit  le  temps  et  l'application  dont  elles  ne  sauraient 
se  passer.  «  La  science  de  la  vie,  »  tel  est  l'objet  qu'ils 
•  poursuivent  ;  c  faire  de  leur  élève  un  honnête  homme 
et  un  homme  habile  dans  sa  profession,  »  voilà  l'idéal 
auquel  ils  prétendent.  Il  ne  leur  a  été  donné  d'appli- 
quer eux-mêmes  leur  doctrine  que  pendant  quinze 
ans  d'une  existence  troublée  et  interrompue.  Mais 
leurs  principes  leur  ont  survécu  ;  et,  à  mesure  qu'ils 
se   répandaient,   la   culture  factice,  qui  était  le  vice 
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fondamental  de  l'enseignement  des  jésuites  faisait  place 
à  la  culture  vivante.  Nicole  voulait  qu'outre  la  gram- 
maire,  la  rhétorique,  la  mathématique  et  la  philoso- 
phie morale,  les  études  classiques  comprissent  l'histoire 
et  la  jurisprudence.  L'abbé  de  Fleury,  «  pressé  de 
mettre  le  jeune  homme  en  état  de  raisonner  juste  sur 
les  matières  ordinaires  de  la  vie  et  d'étudier  les  choses 
qui  sont  d'usage  dans  le  monde,  d  ajoutait  à  ce  pro- 
gramme <  l'histoire  naturelle,  Féconomique,  qui  lui 
apprendra  à  bien  régler  sa  maison,  à  ne  pas  subir  de 
tromperie  sur  la  valeur  des  objets  qu'il  achète  ou  des 
ouvrages  qu'il  commande,  et  la  pplitique  ou  la  science 
des  rapports  des  hommes  ;  i  le  tout  enseigné  non  au 
moyen  de  rédactions  qui,  trop  fréquemment  renou- 
velées, risquent  de  paralyser  l'essor  naturel  de  Tenten- 
dement,  mais  par  des  lectures  et  des  entretiens  qui 
nourrissent  l'esprit  et  en  favorisent  le  développement.  A 
cet  ensemble  de  connaissances  déjà  si  fort  et  si  précis, 
joignez  les  langues  vivantes  dont  La  Chalotais  disait  spi- 
rituellement c  qu'on  les  traitait  à  peu  près  comme  ses 
contemporains,  c'est-à-dire,  avec  une  sorte  d'indiffé- 
rence, »  et  pour  lesquelles,  d'accord  avec  le  président 
Rolland,  il  réclamait  une  place  :  certes,  voilà  un  pro- 
gramme qui  répond  tout  à  la  fois  aux  besoins  les  plus 
élevés  de  l'intelligence  et  aux  nécessités  pratiques  de  la 
condition  humaine. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  habiles  tempéraments 
qu'apparaît  la  sagesse  des  pédagogues  français  du  xv!!"" 
et  du  xvui^  siècle.  S'ils  étaient  pénétrés  d'un  religieux 
respect  pour  les  études  classiques,  ils  n'en  avaient  pas 
la  superstition.  Ils  ne  croyaient  pas  qu'il  fût  indispen- 
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sable  ié  plonger,  pour  ainsi  dire,  les  nouveau -nés 
dans  les  ODercices  de  déclinaison  latine,  pour  les 
rendre,  par  une  sorte  de  trempe  merveilleuse»  plus 
fermes  aux  premières  leçons  de  l'enfance.  Ils  estimaient, 
avec  Diderot,  que,  t  si  les  langues  classiques  sont  des 
clefs  universelles,  ce  sont* des  defs  trèsHnaalaisées  i 
saisir,  trés^dures  h  tourner.  »  Ils  considéraient  donc 
que  ces  idiomes  savants  seraient  abordés  avec  plus  de 
succès  par  des  enfants  déji  assouplis  à  l'étude  de  la 
langue  maternelle  et  des  premiers  éléments  du  calcul, 
de  l'histoire  et  de  la  géographie.  En  un  mot,  à  ce  que 
nous  appelons  l'enseignement  secondaire  ils  donnaient 
pour  base  un  enseignement  primaire  substantiel,  ainsi 
que,  de  nos  jours,  ont  entrepris  de  le  faire  quelques 
réformateurs  judicieux.  C'est  vers  l'âge  de  dix  ans,  au 
plus  tôt,  qu'ils  fixaient  le  début  des  humanités;  et,  pour 
faciliter  à  l'enfance  les  coomiencem^ts  toujours  péni- 
bles de  l'étude,  ils  rêvaient  des  plans  de  classes  établies 
dans  de  vastes  amphithéâtres,  bien  eDSoleillées,  parées 
d'aimables  images  et  de  nobles  maximes,  entourées  de 
bosquets  de  verdure  :  Frœbel  n'est  pas  le  premier  qui 
ait  conçu  la  pensée  riante  des  Jardins  d*enfanU, 

Devançant  leur  temps  plus  hardiment  encore  et,  à  la 
lumière  des  principes  du  Contrat  social^  pressentant  l'a- 
vénement  de  la  démocratie,  certains  novateurs  pensaient 
que  les  études  classiques  ne  sont  pas  égalemen|  indis- 
pensables à  tous  les  membres  d'une  société  bien  orga- 
nisée. Dans  les  programmes  signés,  pour  la  plupart,  de 
noms  obscurs,  mais  qui,  par  leur  nombre,  tiennent  une 
place  importante  parmi  les  publications  de  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle,  on  entrevoit  les  lignes  générales 
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d'une  ,30rte  d'enseignement  des  classes  moyennes,  tel 
que  Tont  réalisé,  à  Paris,  de  notre  temps^  les  écoles 
Turgot  :  enseignement  fondé  sur  Tétude  de  la  langue 
française  et  des  langues  vivantes,  des  mathématiques  et 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  de  Thistoire  et  de 
la  géographie,  c'est-à-dire  sur  un  ensemble  de  connais- 
sances propres  aussi  à  former  la  justesse  de  l'esprit  et  à 
élever  le  cœur  ;  enseignement  démocratique  par  excel- 
lence, ouvrant  à  côté  des  carrières  libérales  proprement 
dites  de  nombreux  accès,  donnant  satisfaction  à  toutes 
les  légitimes  ambitions  de  savoir^  sans  surexciter  les 
prétentions  aveugles  aussi  décevantes  pour  les  individus 
que  fatales  à  la  société. 

Qu'a*t*il  manqué  à  ces  idées  pour  passer  dans  nos 
institutions  d'enseignement  avant  1789T  Ce  qui  manque 
souvent  aux  idées  les  plus  justes  :  un  commencement 
d'applicAion,  Comment  s'étonner,  au  surplus,  de  l'oubli 
dans  lequel  elles  sont  tombées,  quand  aujourd'hui  qu'elles 
tendent  heureusement  à  se  traduire  en  faits,^  ce  sont 
les  nations  voisines  que  nous  prenons  presque  exclusive- 
ment pour  guides. 

Le  moment  ne  pouvait  donc  être  mieux  choisi  pour 
dresser  l'inventaire  de  nos  propres  richesses  et  pour 
restituer  à  notre  grande  école  de  pédagogie  française  ses 
titres  et  son  rang.  Le  concours  ouvert  par  l'Académie 
répondait  aux  préoccupations  présentes,  en  même 
temps  qu'il  offrait  linlérêt  toujours  nouveau  qui 
s'attache  à  la  discussion  d'une  des  plus  utiles  applica* 
tions  de  La  morale.  Intérêt  d'autant  plus  élevé  que,  si  le 
sijget  n'interdisait  pas  les  recherches  d'érudition  propres 
à  éclairer  la  question  de  quelque  lumière,  il  provoquait 
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surtout  l'étude  de  ces  maîtres  de  la  pensée  qui^  en  ex- 
primant les  idées  pédagogiques  de  leur  temps,  les  jugent 
et  ne  se  décident  que  par  les  grandes  raisons. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  abordons  main- 
tenant l'étude  des  Mémoires. 

Le  manuscrit  portant  le  n^  3,  sans  devise,  est  un  Mé- 
moire de  950  pages.  Cette  étendue  n'aurait,  en  soi,  rien 
de  trop  considérable.  Mais  le  programme  circonscrivait 
avec  précision  le  champ  de  la  question.  Il  s^agissait  de 
l'analyse  critique  des  doctrines,  non  de  l'exposé  histo- 
rique des  institutions  d'éducation.  L'étude  de  la  fortune 
des  institutions  pouvait  être,  pour  l'appréciation  des 
doctrines,  un  élément  utile  ;  ce  n'était  ni  le  sujet,  ni 
même  une  partie  essentielle  du  sujet.  L'auteur  du  n"*  3 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  le  comprendre  ainsi.  Son  mémoire 
est  divisé  en  deux  livres  d'égale  importance  :  l'un  de 
critique  pédagogique,  l'autre  d'histoire.  Ainsi  présenté 
à  part  et  formant  un  second  corps  de  développement,  le 
deuxième  livre  est,  relativement  à  la  question,  un  hors- 
d'œuvre. 

L'erreur  commise,  ce  qu'exigeait,  avant  tout,  l'exécu- 
tion d'un  si  vaste  programme,  c'était  l'esprit  d'ordre  et 
de  discernement.  Or  ce  n'est  point  par  ces  qualités  que 
se  distingue  le  Mémoire.  L'auteur  est  inhabile  à  disposer 
ses  développements  ;  il  va  comme  le  portent  ses  notes 
et  place  tout  sur  le  même  plan.  Ses  analyses  sont  sur- 
chargées de  commentaires  sans  portée  ;  certains  renvois 
forment,  au  milieu  ou  à  la  fin  d'un  chapitre,  une  sorte 
de  sous-chapitre.  Son  style  trahit  la  même  inexpérienae. 
Sa  critique  manque  de  règle  et  de  mesure.  Hommes  ou 
femmes,  il  soumet  tous  ceux  qu'il  juge  au  niveau  d'uns 
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égalité  draconienne;  il  n'a  aucun  souci  des  nuances. 
L'auteur  de  YEmilej  sans  doute,  lui  aurait  aisément 
pardonné  ces  haines  vigoureuses.  Aussi  bien  ces  défauts- 
là  ne  sont  pas  ceux  de  tout  le  monde.  Sous  la  langue 
incorrecte  et  rude  du  Mémoire,  à  travers  la  confusion 
des  analyses  et  des  jugements,  on  sent  un  cœur  géné- 
reux, un  esprit  droit,  plein  d'intentions  honnêtes. 
L'auteur  ne  manque  pas  de  sens  pédagogique.  Ce  qu'il 
prise  avant  tout  dans  les  systèmes  d'éducation  qu'il 
étudie,  ce  sont  les  doctrines  propres  à  former  le  juge- 
ment, à  lui  donner  la  force,  la  rectitude,  la  sincérité.  — 
Votrt  section  apprécie,  comme  il  convient,  le  mérite 
d'un  travail  considérable  par  l'étendue  des  recherches 
et  digne  d'estime  par  le  sentiment  dans  lequel  les  ré- 
sultats  de  ces  recherches  sont  présentés;  mais  elle  ne 
peut  proposer  que  ce  témoignage  de  sympathique  atten- 
tion pour  un  Mémoire  qui  n'est  ni  composé  ni  écrit, 
et  où  l'abondance  des  matériaux  ne  saurait  compenser 
rinsuCQsance  absolue  de  la  mise  en  œuvre. 

Tout  autre  est  le  caractère  des  Mémoires  n"  4  et  n®  2  : 
le  premier,  composé  de  trois  cahiers  de  450  pages  et  ins- 
crit sous  celte  devise  empruntée  à  Coménius:  «  Le  maître 
doit  jeter  des  semences  et  non  planter  des  arbres  tout  , 
venus;  »  le  second,  comprenant  deux  fascicules  de 
616  pages  et  portant  pour  devise  cette  pensée  de  Char-- 
ron  :  c  II  faut  premièrement  instruire  l'enfant  à  craindre 
et  à  révérer  Dieu » 

Si  nous  rapprochons  ces  deux  Mémoires,  ce  n'est  pas 
dans  la  pensée  d'en  comparer  les  auteurs^  qui  n'ont  rien 
de  commun.  Évidemment  l'esprit   du  n""  2  est  d'un 

NOUVELLE  S^RIB.    —  VII.  ^4 
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ordre  plus  élevé  et  d'une  trempe  plus  ferme.  Dans  le 
n*  i,  on  sent  la  jeunesse,  défaut  charmant,  il  est  vrai, 
si  Ton  songe  à  tout  ce  qu'il  laisse  de  champ  à  Tespé- 
rance.  Mais  jugés  dans  leur  valeur  intrinsèque  —  et 
c'est  pour  cela  que  nous  les  avons  un  moment  réunis 
—  les  deux  Mémoires,  avec  des  défauts  de  même  im<- 
portance  pour  le  sujets  sinon  de  même  nature,  présen* 
tent  des  mérites  qui  ont  paru  se  compenser. 

L'auteur  du  n*"  %  sur  lequel  nous  devons  tout  d'abord 
insister,  entre  en  matière  par  une  sorte  d'apologue  déve- 
loppé, dont  l'idée»  empruntée  à  Gh.  Nodier,  n'est  pas 
très-claire.  Ce  début  trop  voilé  n'est  point  le  seul^pas 
difficile  à  franchir.  Le  Mémoire  est  d'un  examen  labo- 
rieux. Plus  de  600  pages,  partagées  en  cinq  morceaux 
qui  portent  pour  toute  indication  un  chiffre  romain  ! 
point  de  sommaire,  pas  même  un  titre  qui  fasse  pressen- 
tir l'objet  du  chapitre  !  L'esprit  en  conçoit  une  sorte  de 
malaise.  On  s'avance  avec  défiance  à  travers  Tinconnu  ; 
on  n'ose  s'arrêter  dans  la  crainte  d'être  obligé  de  revenir 
sur  ses  pas.  Même  avec  du  talent,  c'est  risquer  beaucoup 
que  de  soumettre^  le  lecteur  à  une  pareille  épreuve. 

L'auteur  en  a  le  premier  subi  les  conséquences.  Son 
Mémoire  manque  de  proportions.  Où  la  matière  lui  con- 
vient, il  étend  le  sujet  outre  mesure;  il  ne  s'en  tient  pas 
à  l'examen  des  doctrines,  il  ve  i*se  dans  l'histoire  des  ins- 
titutions. Son  exposé  des  idées  pédagogiques  du  xvi'siècle, 
par  exemple,  est  un  tableau  complet  des  progrès  de  l'esprit 
humain.  Sur  d'autres  points,  au  contraire,  sur  le 
XVIII*  siècle  notamment,  il  passe  avec  une  rapidité  sin- 
gulière ;  c'est  à  peine  s'il  indique  d'un  mot  les  grands 
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projets  de  réforme  des  Parlementaires.  Ces  exubé- 
rances et  ces  lacunes  déconcertent  l'attention.  Et  ce  qui 
achève  de  dérouter  Tesprit,  le  Mémoire,  qui  commence  par 
une  introduction  nuageuse  et  diffuse,  finit  sans  conclusion. 
Peut-être  faut-il  chercher,  en  partie,  la  raison  de  ce 
manque  d'équilibre  dans  un  autre  ordre  de  considéra* 
tiens.  L'auteur  est  un  homme  de  savoir  et  un  écrivain 
distingué.  Mais  il  cède  avec  trop  de  complaisance  à  ses 
sympathies,  et  il  ne  se  défie  pas  assez  des  entraînements 
contraires  ;  en  d'autres  termes,  il  sacrifie  trop  à  l'idéal 
dont  la  pensée  le  domine.  Certains  esprits  sont  disposés  à 
voir  toujours  en  avant  la  perfection  absolue  de  l'ordre 
social  ;  pour  d'autres,  elle  est  plus  ou  moins  en  arrière. 
L'idéal  du  n?  3  se  rapproche  plus  de  l'ancienne  France 
que  de  la  France  nouvelle.  Notre  temps  est  à  ses  yeux 
«  l'âge  sombre.  >  L'âge  d'or  est  «  celui  où  la  conserva- 
tion du  domaine  rural  sans  partage  maintenait  la  famille 
autour  du  foyer  domestique  sous  l'autorité  respectée  du 
père.  1  Sans  doute,  il  n'ignore  point  que  les  besoins 
d'activité  multiple  qui  agitent  les  sociétés  modernes,  se 
concilieraient  difficilement  avec  la  vie  dont  il  célèbre 
les  vertus  patriarcales.  Il  suit  donc  avec  sagacité  le  déve- 
loppement des  doctrines  qui  ont  contribué  à  élargir  le 
cercle  de  l'éducation.  L'idée  qu'il  donne  des  vues  des 
rélormateurs  du  xvi^  siècle  est  exacte  et  intéressante. 
Mais  si  ses  analyses  sont  impartiales,  ses  jugements  ne 
s'inspirent  pas  toujours  du  même  esprit  de  mesure. 
Pour  n'en  prendre  qu'un  exemple,  est-il  juste  de  faire 
de  Fénelon  une  sorte  de  précurseur  des  mauvaises  doc- 
trines de  la  Révolution^  parce  que,  le  premier,  dans  le 
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Télémaque,  il  a  demandé  que  réducation  publique  de- 
vint une  charge  de  TÉtat?  Quelquefois  aussi  l'auteur  a 
des  silences  trop  expressifs.  On  ne  supprime  pas  l'his- 
toire, et  c'est  se  donner  des  torts  inutiles  que  d'omettre 
ce  qui  en  déplaît. 

II  nous  semble  qu'il  aurait  échappé  à  la  plupart  de 
ces  entrainementSy  s'il  avait  toujours  pris  le  soin  d'étu- 
dier les  idées  des  hommes  dans  leurs  ouvrages.  Il  se 
contente  trop  volontiers  des  témoignages  de  seconde 
main,  pour  peu  surtout  que  ces  témoignages  s'accor- 
dent avec  sa  propre  pensée.  Son  jugement  aurait  gagné 
à  se  retremper  aux  sources.  Là  où  il  s'est  placé  directe- 
ment devant  les  textes,  sa  critique  est  pénétrante  ;  et  lors- 
qu'elle touche  aux  doctrines  dont  l'esprit  est  conforme  à 
son  sentiment  intime,  elle  s'anime  jusqu'à  l'éloquence. 
En  sortant  de  l'exposé  des  luttes  entre  les  jésuites  et 
rUniversité,  où  il  se  complaît  trop  longuement,  on 
éprouve  un  véritable  soulagement  à  le  suivre  dans  l'ana- 
lyse large  et  vivante  des  programmes  d'éducation  de 
Port-Royal  et  de  l'Oratoire.  Tout  le  dix-septième  siècle 
est  traité  avec  une  gravité  émue.  Malgré  certains  détails 
d'érudition  qui  viennent  fort  inopportunément  rompre 
la  marche  du  développement,  cette  partie  comptera 
parmi  les  meilleurs  chapitres  que  le  concours  ait  pro- 
duits. Si  le  reste  du  Mémoire  était  écrit  dans  ce  sen- 
timent et  de  ce  style,  il  aurait  disputé  le  prix.  Telles 
qu'elles  sont,  ces  pages  témoignent  à  la  fois  d'une  con- 
naissance approfondie  du  sujet   et  d'un  talent  élevé. 

C'est,  au  contraire,  par  des  mérites  d'ordre  et  de  régu- 
larité, que  se  recommande  surtout  le  Mémoire  n^  4. 
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L'auteur  nous  fait  modestement  connaître  qu'il  a  pris 
part  au  concours  en  1871  et  qu'il  y  a  recueilli  un  encou- 
ragement honorable.  Le  travail  qu'il  rapporte  aujour- 
d'hui a  été  remanié  et  complété.  Les  dix  chapitres  entre 
lesquels  son  Mémoire  est  distribué,  répondent  à  des 
divisions  générales  suffisamment  exactes.  Le  sujet  a  été 
bien  saisi  dans  son  ensemble  ;  les  développements  sont 
équilibrés.  L'auteur  a  recueilli  avec  soin  tous  les  élé- 
ments de  critique  et  de  comparaison  propres  à  éclairer 
notre  jugement.  C'est  un  mérite  dont  il  faut  lui  savoir 
gré.  Il  est  le  seul^  en  effet,  qui  ait  marqué  avec  préci- 
sion l'influence  de  Bacon  et  de  Descartes  sur  le  mouve- 
ment des  doctrines  d'éducation,  le  seul  qui  ait  ouvert 
quelques  vues  sur  les  écoles  pédagogiques  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne;  seul  enûn  il  a  fait  aux  promoteurs  de 
l'instruction  primaire,  et  particulièrement  à  l'abbé  de  La 
Salle,  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit.  Ses  connaissances 
sont  étendues,  ses  appréciations  éclairées  ;  son  style  a 
de  l'élégance  ;  c'est,  en  un  mot,  un  esprit  judicieux  et 
cultivé.  Cependant,  malgré  ces  qualités,  le  Mémoire  ne 
laisse  pas  le  sentiment  de  la  satisfaction.  Après  l'avoir 
lu,  on  a  de  la  question  une  idée  exacte,  mais  sommaire. 
L'auteuc  se  tient  à  la  surface  des  choses  ;  il  ne  les  pénè- 
tre pas.  Ses  analyses  sont  généralement  heureuses  ; 
mais  il  semble  impuissant  à  en  tirer  parti.  Il  ne  sait 
pas  ramasser  ses  idées.  Ses  meilleurs  chapitres  tour- 
nent court  ;  au  moment  de  conclure,  alors  qu'on  croit 
s'avancer  sur  un  terrain  ferme  et  bien  préparé,  tout 
d'un  coup  il  se  dérobe.  Il  manque  d'ampleur  et  de 
force,  ou  peut  être  seulement  de  maturité.  Supérieur  au 
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n*  2  par  la  mélhodey  la  pondération,  la  justesse,  il  n*a 
ni  ses  vues  abondantes,  ni  ses  élans  ;  et  c'est  ainsi  que 
comme  lui,  tout  en  approchant  du  premier  rang,  il 
est  resté  au-dessous. 

Toute  hésitation,  s'il  eût  pu  s'en  produire,  devait 
tomber  devant  l'incontestable  supériorité  du  Mémoire 
inscrit  sous  le  n"*  i,  avec  cette  devise  tirée  de  Plutarque  : 
«  L'âme  n'est  pas  un  vase  qu'il  faille  remplir  ;  c'est  un 
«  foyer  qu'il  faut  échauffer.  > 

Ce  manuscrit  de  553  pages^  d'une  écriture  fine  et 
serrée,  est  un  remarquable  travail,  qui,  revu  et  fortifié 
sur  quelques  points,  deviendra  un  livre  excellent. 

Le  Mémoire  est  précédé  d*un  introduction  qui  em- 
brasse, sous  la  forme  d'une  revue  générale,  l'histoire  de 
l'éducation  depuis  l'antiquité  jusqu'au  xvf  siècle.  Il  se 
termine  par  une  conclusion  où  l'auteur  a  essayé  de  re« 
cueillir  les  éléments  d'une  théorie  rationnelle  de  l'édu- 
cation. Le  corps  du  Mémoire  lui-même  comprend  treize 
chapitres  où  sont  étudiés  successivement  Rabelais; 
Montaigne  ;  les  Jésuites  ;  les  Jansénistes  ;  les  précepteurs 
du  XVII"  siècle,  Fleury  et  Bossuet  ;  M^*  de  Maintenon  et 
Fénelon  ;  Rollin  et  le  Traité  des  Études  ;  J.-J.  Rousseau 
et  Y  Emile  ;  les  Parlementaires  du  xviii*  siècle  ;  Talley- 
rand  et  l'Assemblée  nationale  ;  Condorcet  et  l'Assemblée 
législative  ;  la  Convention  et  Lepelletier  de  Saint-Far- 
geau  ;  le  Consulat  et  l'Empire.  Chacun  de  ces  chapitres, 
précédé  d'un  sommaire,  présente,  dans  un  cadre  bien 
tracé,  un  ensemble  bien  lié.  L'auteur  est  maître  de  son 
sujet.  Il  emprunte,  soit  à  l'histoire  générale,  soit  à 
rhistoire  des  grands  établissements  d'éducation,  soit  i 
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la  biographie  des  personnages^  tout  ce  qui  peut  servir 
à  mettre  les  doctrines  en  leur  jour,  mais  rien  de  plus  ; 
il  ne  se  laisse  entraîner  à  aucun  écart.  Ses  analyses 
sont  sobres  et  fermes  ;  toutes  ses  citations  portent.  On 
sent  une  main  exercée  et  sûre.  Très-nourri,  le  Mémoire 
est  en  même  temps  d'une  lecture  facile.  L'auteur  possède 
un  fonds  classique  riche  et  solide  ;  il  a  étudié  la  question 
aux  sources,  savamment  ;  mais  il  porte  son  érudition 
avec  aisance,  à  la  française.  Si  certains  chapitres,  les 
derniers  notamment,  nous  ont  paru,  au  point  de  vue 
du  style,  moins  châtiés  que  les  autres,  sa  langue 
est  d'ordinaire  nette  et  pure,  sans  recherche,  sinon 
sans  défaillance  ;  il  sait  donner  du  relief  aux  parties 
du  sujet  les  plus  usées  et  rajeunir  agréablement  les 
thèses  vieillies. 

A  cette  distinction  de  composition,  de  savoir  et  de 
style  se  joint  le  mérite  d'une  valeur*  critique  très-sé- 
rieuse. Dans  les  numéros  2  et  4,  généralement  les  doc* 
trines  sont  plutôt  commentées  que  discutées.  Ici  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  juge  réservé  et  discret, 
comme  il  convient  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des 
maîtres,  mais  d'un  juge  qui  a  son  opinion,  éclairée  par 
Tétude  ou  par  l'expérience,  et  qui  la  soutient. 

Dès  les  premières  pages  du  Mémoire,  on  prend  con- 
fiance, parce  qu'il  est  évident  que  les  questions  seront 
posées  avec  précision  et  résolues  avec  sagesse.  L'auteur 
a  l'esprit  philosophique.  Il  va  droit  an  cœur  d'un  livre. 
Ce  n'est  qu'après  en  avoir  dégagé  l'idée  essentielle  qu*il 
entre  dans  le  détail  des  points  accessoires.  Chemin  fai- 
sant^ il  indique  et  développe  sa  propre  pensée  à  côté  de 
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celle  qu'il  analyse.  La  précision  scientifique  et  l'absolue 
sincérité  d'une  telle  méthode  sont  déjà  des  garanties 
de  saine  et  judicieuse  critique.  L'auteur  apporte,  en 
outre,  dans  la  discussion  une  intelligence  libérale,  pro- 
fondément imbue  des  idées  du  monde  moderne,  mais 
impartiale^  ne  sacrifiant  ni  le  passé  au  présent,  ni  le 
présent  au  passé,  sachant  partout  faire  la  part  du  bien 
et  du  mal.  Son  admiration  pour  les  Jansénistes  ne  lui 
dérobe  pas  ce  que  leur  système,  pratiqué  sur  des  groupes 
restreints  de  cinq  ou  six  enfants,  présentait  d'inappli- 
cable à  l'éducation  publique.  Sa  juste  sévérité  pour  cer- 
taines maximes  des  Jésuites  ne  l'empêche  pas  de  re- 
connaître ce  que  leur  discipline  offrait  de  ressources 
utiles  à  l'émulation.  Partisan  réfléchi  du  projet  d'édu- 
cation de  Talleyrand,  il  repousse  hautement  les  exagé- 
rations dictatoriales  du  système  de  Lepelletier  Saint- 
Fargeau  et  de  la  Convention.  Ami  de  l'Université,  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  Tintervention  directe  de  l'État 
dans  l'instruction  de  la  jeunesse,  il  se  prononce  en 
même  temps  avec  une  grande  décision  pour  la  liberté 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  en  réservant  seule- 
ment à  l'État  la  collation  des  grades.  Il  n'oublie  aucun 
service,  n'épouse  aucun  système,  ne  méconnaît  aucun 
droit.  Dans  des  questions  qui  soulèvent  tant  de  discus- 
sions passionnées,  il  est  sans  passion.  C'est  un  critique 
philosophe,  ce  n'est  pas  un  polémiste.  Quel  que  soit  le 
sujet  qu'il  traite,  il  conserve  sa  sérénité  fine  et  aimable. 
Pour  se  faire  une  idée  de  ce  remarquable  esprit  de  me- 
sure, on  peut  presque  indifféremment  tire  les  chapitressur 
Rabelais  ou  sur  RoUin,  sur  Montaigne  ou  sur  Condorcet. 
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Ce  n'est  pas  à  dire,  toulefois,  que  les  ihéories  et  les 
jugements  de  Fauteur  nous  aient  semblé  toujours  d'une 
solidité  ou  d'une  justesse  incontestable.  Quelques  cha- 
pitres ne  tiennent  pas  tout  ce  qu'ils  promettent.  La 
conclusion  particulièrement  nous  a  paru  un  peu  ambi- 
tieuse. L'auteur  annonce  une  psychologie  de  l'enfant. 
C'est  la  base  qu'il  voudrait  donner  à  tout  système 
d'éducation,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  louer.  Mais  il 
ne  fait  guère  que  rassembler  des  données  qui  ont  déjà 
beaucoup  servi.  Il  ne  suffit  pas  d'appeler  loi  de  l'évo- 
lution ce  que  M"'*  Necker  de  Saussure  appelait  plus  sim- 
plement et  plus  clairement  méthode  de  l'éducation  pro- 
gressive. L'auteur  aura  besoin,  en  revoyant  son  travail, 
de  se  recueillir  sur  les  principes  qu'il  invoque  et  d'en 
mieux  fixer  l'expression.  Il  aura  à  se  demander  aussi 
s'il  n'a  pas  quelquefois  trop  aisément  cédé  à  l'opinion 
courante,  au  préjugé.  Ses  erreurs  ne  portent,  en  géné- 
ral, que  sur  des  points  de  détail.  Dans  certaines  ques- 
tions, cependant,  la  chose  a  plus  de  gravité,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appréciation  des  doctrines  pédago- 
gique de  M*"*  de  Maintenon  ou  de  celles  de  J,-J.  Rous- 
seau. Qu'on  nous  permette,  sur  ces  deux  points  importants 
du  sujet,  de  présenter  quelques  observations. 

Le  chapitre  consacré  à  M"**  de  Maintenon  a  pour  objet 
général  l'éducation  des  femmes.  L'auteur  débute  par 
quelques  considérations  psychologiques,  justes  et  déli- 
cates. 11  n'admet  pas  qu'il  y  ait  des  âmes  viriles  et  des 
âmes  féminines;  il  estime  que  la  diversité  des  sexes 
n'exclut  pas  l'égalité.  11  appuie  ces  principes  de  certaines 
remarques  historiques  que  nous  n'avons  pas  trouvées 
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aussi  bien  fondées.  Il  reproche,  par  exemple^  i  la  cifi- 
lisaiion  ancienne  d'avoir  fait  de  la  subordination  absolue 
de  la  femme  une  des  bases  de  la  famille.  U  est  ordi- 
nairement plus  équitable  pour  cette  antiquité  grecque 
et  latine  qu'il  connaît  si  bien.  Que  les  lois  d'Athènes  ou 
de  Rome  ne  fussent  ni  sullisamment  douces  ni  même 
suffisamment  justes  pour  les  femmes,  ce  n'est  point  ma- 
tière à  discussion.  Mais  les  mœurs  étaient^elles  aussi 
rigoureuses  que  les  lois  ?  Et  dans  une  appréciation  psy- 
chologique des  doctrines,  ne  faut-il  pas  tenir  quelque 
compte  des  protestations  de  la  philosophie  et  de  la 
poésie,  protestations  de  l'idéal  contre  la  réalité,  sans 
doute,  mais  d'un  idéal  qui,  en  élevant  les  cœurs,  ne 
peut  manquer  avec  le  temps  de  modifier  les  sentiments  ? 
Était-ce,  en  effet,  une  société  si  dure  que  celle  qui 
s'exaltait  au  spectacle  de  l'héroïsme  d'Antigone,  bravant 
les  supplices  pour  sauver  les  restes  de  son  frère  et  in- 
voquant contre  les  décrets  éphémères  du  tyran  les  lois 
écrites,  les  lois  éternelles,  la  conscience  même  de  l'hu- 
manité ;  qui  s'attendrissait  sur  la  résignation  d'Iphigénie 
tranchée  dans  sa  fleur  et  sacrifiant  à  son  père  les  rêves 
de  sa  jeunesse,  les  espérances  d'une  vie  brillante,  la  lu- 
mière du  jour  ;  qui  applaudissait  au  mâle  et  touchant 
dévouement  d'Admète  mourant  volontairement  pour 
son  époux?  Et  la  poésie,  en  créant  ces  caractères, 
faisait-elle  autre  chose  que  revêtir  d'un  corps  les  senti- 
ments professés  par  la  philosophie  ?  De  Xénophon  à  Mu- 
spnius  et  à  Plutarque,  tous  les  philosophes  qui  ont  traité 
des  conditions  de  la  famille  proclament  Tégalité  morale 
de  deux  sexes.  Bien  plus,  Plutarque  et  Musonins  vou- 
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laient  que  l'association  de  l'époux  et  de  l'épouse  dans  le 
ménage  tM  poussée  jusqu'à  l'absolue  communauté  de3 
études  l€^  plus  élevées.  L'auteur  du  Mémoire  est  donc, 
au  fond,  d'accord,  plus  d'accord  qu'il  ue  croit  l'èU^e,  avec 
les  interprètes  les  plus  autorisés  d^s  sentiments  et  de? 
idée^  de  l'antiquité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  partant  de  ce  principe  que  la  femme 
est,  au  même  degré  que  l'homme,  une  personne  morale 
et  douée,  à  ce  titre,  d'une  activité  propre,  il  considère 
que  son  éducation  doit  être  l'objet  dés  mêmes  soins. 
Mais  ces  soins,  pour  être  éfalemeot  attentifs,  doivent-ils 
porter  au  même  degré  sur  les  mêmes  facultés  7  Le  Mé- 
moire établit  très-pettement  les  difiérences.  Tout  être  a 
une  fin.  La  fin  de  la  femme,  c'est  d'être  mère.  Or,  les 
fatigues  physiques  et  les  soucis  moraux  de  la  maternité 
avivent  la  sensibilité  de  la  femme,  ma^s  énervent  sa  vo- 
lonté et  son  intelligence.  £lle  est  donc  moins  propre 
que  l'homme  à  un  certain  degré  de  culture  supérieure. 
L'auteur  pousse  même  fort  loin  le  développement  de 
cette  idée.  «  Les  fleurs  les  plus  belles  de  nos  jardins, 
dit-il,  ce  sont  les  fleurs  qui  ont  perdu  le  pouvoir  de  se 
reproduire.  De  même,  les  femmes  les  plus  spiriti^^lles, 
en  général,  sont  celles  qui  n'ont  pas  eu  d'enfant.  Les 
forces  de  la  femme  ne  sont  pas  inépuisables.  Si  elles 
s'usent  sur  un  point,  elles  ne  peuvent  se  retrouver  tout 
entières  sur  l'autre,  i  Cette  proposition  est-elle  bien 
exacte?  M"""  de  Sévigné  avait-elle  moins  d'esprit  pour 
avoir  mi$  au  moude  le  chevalier  çt  M"®  de  Grign^in? 
Sans  sortir  de  notre  sujet,  les  femo^çs  qui  ont  écrit  sur 
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réducalion  avec  le  plus  de  sens  et  de  finesse,  M"**  de  Lam- 
bert, M™«  de  Genlis,  M™«  de  Staël,  M™«  Necker  de 
Saussure,  M™«  Guizot,  M"®  de  Rémusat  n'étaienl-elles 
point  mères?  Pour  nous,  nous  serions,  au  contraire,  dis- 
posés à  croire  que  la  femme  gagne  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  perd  à  être  mère,  que  les  soins  de  l'éducation  fécondent 
les  germes  de  tendresse,  de  raison  délicate,  d'élévation 
morale  dont  Dieu  l'a  si  richement  dotée,  que  la  mater- 
nité, en  un  mot,  est  la  condition  du  plein  épanouisse- 
ment de  sa  nature.  Mais  si  la  thèse  de  l'auteur  nous  pa- 
raît excessive  dans  les  conséquences  qu'il  en  tire,  sur 
les  prémisses,  notre  assentiment  ne  peut  être  que  com- 
plet. Oui,  c'est  en  vue  de  la  famille,  c'est  pour  la  famille 
que,  suivant  sa  destination  providentielle,  la  femme  doit 
être  élevée.  Or,  où  cette  idée  a-t-elle  jamais  été  plus  for- 
tement marquée  que  dans  le  système  d'éducation  inau- 
guré à  Saint-Cyr? 

La  politique  a  été  funeste  à  M'"^  de  Mainlenon.  Elle 
a  gâté  sa  vie  et  compromis  sa  mémoire.  On  ne  lui  par- 
donne ni  les  fautes  auxquelles  elle  a  pris  part  peut-être, 
ni  les  malheurs  dont  elle  n'a  été  que  le  témoin  ;  et  le 
souvenir  de  ces  fautes  et  de  ces  malheurs  pèse  sur  les 
sages  idées  qu'elle  a  cherché,  non  sans  succès,  à  faire 
prévaloir  hors  du  domaine  propre  à  la  politique. 

Plus  fidèle  aux  préventions  communes  que  conséquent 
avec  lui-même,  l'auteur  du  Mémoire  trouve  le  plan  d'é- 
ducation de  Sàint-Cyr  étroit,  sec^  insuffisant.  Ce  juge- 
ment nous  semble  sévère,  soit*  que,  pour  apprécier  la 
création  de  Saint-Cyr,  on  se  reporte  au  temps  qui  l'a 
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VU  naître,  soit  qu'abstraction  faite  de  l'histoire,  on  juge 
en  elles-mêmes  les  directions  pédagogiques  de  M™®  de 
Maintenon. 

Historiquement,  la  création  de  Saint-Cyr  fut  une  har- 
diesse. On  sait  qu'elle  date  de  1686.  Après  avoir  atteint 
son  apogée,  le  grand  règne  commençait  à  décliner  vers 
sa  fin.  Une  ombre  de  tristesse  commençait  à  planer  sur 
les  galeries  de  Versailles,  naguère  si  resplendissantes. 
L'Europe  venait  de  se  coaliser  à  Augsbourg.  L'exé- 
cution de  redit  de  1685  se  poursuivait  impitoyable- 
ment. Les  confesseurs  du  roi  avaient  repris  possession 
de  sa  conscience.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
M"«  de  Maintenon  entreprit  de  séculariser  l'éducation 
des  femmes.  Jusque-là  les  jeunes  filles  avaient  Sié 
élevées  par  des  religieuses  et  le  plus  souvent  pour  la  vie 
religieuse.  M™e  de  Maintenon  institua,  la  première,  une 
école  où  elles  devaient  être  instruites  dans  les  idées  du 
monde  et  pour  le  monde.  A  cette  clairvoyante  préoccu- 
pation se  joignait  une  pensée  d'humanité.  La  veuve  de 
Scarron  n'oublia  jamais  de  quel  état  de  misère  et  d'a- 
bandon les  bienfaits  de  Louis  XIV  l'avaient  tirée;  les 
grandeurs  n'avaient  ni  ébloui  son  esprit,  ni  glacé  son 
cœur.  «  Beaucoup  de  compassion  pour  la  noblesse  indi- 
gente, parce  que  j'avais  été  orpheline  et  pauvre  moi- 
même,  un  peu  de  connaissance  de  son  état,  »  écrivait- 
elle,  c  me  fit  imaginer  de  l'assister  pendant  ma  vie.  b 
Elle  avait  commencé  par  avoir  des  pupilles  à  Montmo- 
renpy,  puis  à  Rueil,  puis  à  Noisy.  C'est  «  de  l'élable  de 
Noisy,  1  comme  elle  rappelait,  qu'elle  transporta  ses 
élèves  dans  le  palais  de  Saint-Cyr.  Mais  en  même  temps 
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qu'elle  y  introduisait  avee  elles  des  principes  d'édncat- 
tion  nouveant,  H*''*  Maintenon  détehninait  exactement 
l'objet  de  ses  efforts.  Ces  nobles  demoiselles  auiquelles 
elle  ouvrait  les  portes  déSaint-Cyr,  orpfaelimel)  et  ruinées, 
n'étaient  point  promises  i  de  hautes  destinées,  l^our  elle» 
il  s'agissait  d'en  faire  des  femmes  instruites,  ordonuées, 
capables  de  st^pléer  par  les  solides  qualités  qu'elfes 
apporteraient  dans  le  ménagé  à  la  dot  qu'elles  n'avaient 
pdnt.  c  Ce  qui  me  manque  surtout,  »  disqjt-elle,  c  ce 
soM  des  gendres.  #  Elever  des  filles  chrétiennement, 
raisonnablement,  pour  le  mariage,  tel  était  son  but.  On 
l'eût  fort  étonnée  en  lui  parlant  d'autres  desseins.  Hardi 
dans  sa  conception,  le  plan  d'éducation  de  Saint-Cyr  était 
modeste  dans  sa  portée.  Si  l'auteur  du  Mémoire  l'eût 
ainsi  étudié  dans  le  caractère  et  dans  les  conditions  de 
son  origine,  peut-être  l'aurait-il  jugé  avec  plus  de  faveur, 
n  ne  faut  point  d'ailleurs  s'aventurer  légèrement  sur 
ce  terrain  si  cher  à  W^  de  Maintenon.  En  matière  d'é- 
ducation, elle  est  de  la  race  de  Boileau.  En  mal  parler 
porte  malheur.  Sans  doute,  les  Constitutions  de  Saint-Cyr 
ne  réalissent  pas  l'idéal  que  nous  nous  faisons  aujour- 
d'hui de  l'éducation  des  femmes.  Mais  si  elles  en  peu- 
vent paraître  éloignées^  prenons  garde  qu'elles  n'offrent 
rien  qui  y  soit  contraire.  Pour  bien  apprécier  Saint-Cyr 
dans  sa  première  et  heureuse  expansion,  il  convient  de 
ne  le  prendre  ni  en  1686,   ni  en  1719,  ni   à  l'époque 
de  la  fondation,  ni  à  la  mort  de  M^^^  de  Maintenon, 
mais  de  1688  à  1692,  un  peu  avant  et  un  peu  après 
la  représentation  d'Esther  et  d'Athalie.  Plus   tôt,  les 
bases  de  l'établissement  n'étaient  pas  encore  assises  ; 
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plus  tard  l'esprit  en  avait  été  profondément  modifié. 
C'est  bien  sur  cette  période  que  Fauteur  du  Mémoire 
concentre  particulièrement  son  examen,  et  Ton  est  d'au- 
tant plus  étonné  de  sa  sévérité.  €e  qu'il  reproche,  en 
somme,  à  W^  de  Maintenon,  ce  sont  d'abord  les  pres- 
criptions minutieuses  qui,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher,  présidaient  aux  moindres  exercices  des  jeunes 
filles  ',  cTest  ensuite  le  peu  de  cas  qu'elle  semble  faire  de 
ce  qu'elle  appelle  elle-même  l'esprit  ;  c'est  enfin  Fomi^- 
sion  de  l'histoire  nationale  dans  son  enseignement. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
fondé  dans  ces  critiques.  Il  est  incontestable  que  M™^  de 
Maintenon  est  de  son  siècle  ;  elle  a  le  goût  des  Consti- 
tutions, elle  aime  la  règle,  et  il  ne  lui  déplaisait  pas 
d'en  surveiller  elle-même  et  de  très-près  l'exacte  obser- 
vation. Hais  en  vérité,  juger  de  l'âme  d'une  maison  d'a- 
près quelques  articles  de  règlement,  c'est  un  peu  comme 
si  l'on  voulait  juger  par  le  squelette  d'un  corps  que  la 
vie  anime.  On  a  peine  à  comprendre  d'ailleurs  que 
l'auteur  qui  connaît  assurément  la  nécessité  des  salu- 
taires contraintes  de  l'éducation,  perde  de  vue  qu'une 
sage  discipline  est  la  condition  essentielle  du  dévelop- 
pement normal  et  du  progrès.  Il  semble  qu'il  n'eût  pas 
dû  oublier  non  plus  que  par  esprit,  on  entendait  à 
celle  époque,  ce  goût  des  subtililés  et  des  raffinements, 
qui  faisait  dire  à  H°»  de  Sévigné  en  parlant  de  la  reli- 
gion :  «  Epaissisez-moi  tout  cela.  »  Il  pouvait  se  rappeler 
enfin  qu'il  avait  fallu  dix  ans  auparavant,  en  4675,  un 
édit  de  Louis  XIV,  pour  introduire  l'histoire  de  France 
dans  les  classes  de  l'Université. 
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Bien  loin  de  réagir  contre  les  progrès  de  son  siècle, 
U^  de  Maintenon  est  en  avance  sur  ses  contemporains. 
C'est  Fénelon  qui  est  son  conseil.  Elle  veut  qu'on  insiste 
sur  les  connaissances  nécessaires;  mais  elle  ne  proscrit 
pas  le  superQu^  chose  nécessaire  aussi  à  une  femme  pour 
comprendre  et  faire  goûter  autour  d'elle  les  joies  de  la 
vie  intellectuelle*  Les  arts  n'étaient  pas  inconnus  à  Saint- 
Cyr;  la  musique  et  le  dessin  y  faisaient  partie  de  l'en- 
seignement. On  est  habitué  à  voir  partout  en  M"^  de  Main- 
tenon  ce  qu'elle  était  à  la  Cour,  un  personnage  guindé 
dans  le  rôle  de  modestie  et  de  réserve  qu'elle  s'était 
composé.  La  comparaison  trop  souvent  renouvelée  de  sa 
correspondance  avec  celle  de  M""*  de  Sévigné  a  achevé  de 
marquer,  en  l'exagérant,  ce  trait  de  sa  physionomie. 
M"><^  du  Deffand,  qui  la  première  a  indiqué  le  parallèle, 
reconnaissait  cependant,  et  bien  qu'elle  n'eût  aucune 
tendresse  pour  la  supérieure  de  Saint-Cyr,  qu'il  y  avait 
dans  ses  lettres  beaucoup  d'esprit.  C'est  qu'à  la  Cour, 
en  effet,  M"""  de  Maintenon,  quelques  égards  qu'on  lui 
témoignât,  se  sentit  toujours  une  étrangère.  A  Saint- 
Cyr,  elle  était  chez  elle  ;  c'est  là  qu'elle  se  détend.  Elle 
avait  toute  sa  vie  amassé  des  trésors  d'ennui  à  amuser 
les  autres,  et  elle  en  avait  contracté  une  sorte  de  fatigue 
intérieure  et  de  tristesse.  Mais  rendue  à  elle-même,  à 
ses  goûts  de  nature  et  de  prédilection,  le  fond  de  son 
esprit  s'illuminait  d'un  franc  rayon  de  bonne  humeur  et  de 
gaité.  Cette  inflexible  rigidité  de  jugement  qui  frappe  tout 
d'abord  dans  ses  lettres,  cette  verve  de  raison  qui  ne 
supporte  aucune  fausse  délicatesse,  n'excluait  ni  l'agré- 
ment du  tour  ni  la  piquante  malice  ou  l'insinuante  dou- 
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cear  du  trait.  Au  témoignage  dé  Tune  de  ses  disciples^^  ses 
discours  étaient  vifs,  naturels,  intelligents,  persuasifs.  » 
Celles  de  ses  instructions  qui  nous  ont  été  conservées  et 
qu'il  faut  lire  dans  leur  suite  pour  en  goûter  le  charme 
solide»  portent  toutes  la  marque  de  cette  vivacité  enga- 
geante, de  ce  bon  sens  enjoué.  Ces  grandes  fîUes  qui 
furent  sa  passion  unique  peut-être,  qu'elle  ne  voit  pas 
une  fois  sans  en  revenir  €  plus  afiblée  »,  dont  c  elle 
aimait  jusqu'à  la  poussière  »  ,  ne  devaient  pas  être 
seulement  des  mères  vaillantes  ;  elle  voulait  en  faire 
des  femmes  aimables.  «  Il  faut,  »  disait-elle,  a  réjouir 
leur  éducation  et  diversifier  leur  instruction.  »  Jamais 
on  n'a  rendu  plus  douce  l'austérité  d'one  vie  de  retraite 
et  d*étude. 

Rien  n'y  manquait  non  plus  de  ce  qui  peut  élever  l'âme. 
Même  après  la  réforme  de  1694,  et  dans  le  temps  où  les 
portes  de  l'école  étaient  sévèrement  fermées  à  tous  les 
bruits  du  dehors,  les  nouvelles  qui  intéressaient  la  gloire 
ou  .le  salut  du  royaume  franchissaient  le  seuil  de  Saint- 
Cyr.  On  y  priait  pour  nos  victoires,  et  plus  souvent 
hélas  1  pour  nos  revers.  M"^  de  Maintenon,  qui  contribua 
tant  à  conserver  intacte  la  dignité  de  Louis  XIY  en  face 
des  malheurs  et  des  désastres  de  la  fin  de  son  règne, 
entretenait  autour  d'elle  la  flamme  du  patriotisme.  Elle 
comptait  sur  Téducation  deSaint-Gyr  pour  renouveler  et 
relever,  c  par  la  perfection  du  christianisme,  »  les  mœurs 
publiques,  c  Puisse  cet  établissement  durer  autant  que 
la  France  et  la  France  autant  que  le  monde  !  »  s'écriait- 
elle  dans  un  élan  mêlé  d'angoisse  et  d'espérance  !  Que, 
sous  sa  plume,  l'expression  des  sentiments  généreux 
soit  toujours  plus  ferme  que  touchante,  qu'elle  inspire 
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en  un  mot  le  respect  plutôt  que  la  sympathie,  nous  le 
reconnaissons  volontiers.  Mais  on  eu  conviendra  aussi  : 
nous  voUà  un  peu  loin  de  la  sécheresse  que  signale  avec 
quelque  exagération  l'auteur  du  Mémoire. 

Trop  sévère  pour  M*"*  de  Maintenon,  il  se  montre»  au 
contraire,  pour  J.-J«  Rousseau^  trop  indulgent.  Quelques 
réserves  que  Ton  exprime  sur  VEmUe,  elles  n'empé- 
cberont  pas  le  sentiment  de  l'admiration  de  prévaloir 
justement  pour  tout  ce  qu'il  contient  d'utile  et  àe  vrai. 
On  n'a  donc  rien  à  craindre  en  faisant  la  part  de  la  cri- 
tique, et  il  faut  la  faire  ;  car,  si  dans  le  détail  des  pré- 
ceptes, VEmiU  est  un  trésor  incomparable  d'observa- 
tions fines,  profondes,  le  plus  souvent  neuves  ou  renou- 
velées par  le  génie  de  l'expression,  considéré  dans  son 
principe  et  dans  la  conduite  générale  du  plan  d'éduca- 
tion qu'il  propose,  le  livre  est  une  utopie.  Or  en  matière 
d'éducation,  il  peut  y  avoir  des  utopies  moins  mau- 
vaises les  unes  que  les  autres;  il  n'y  en  a  pas  de 
bonne. 

On  n'a  point  assez  fait,  quand  on  a  signalé,  en  passant, 
rétrangeté  de  la  proposition  par  laquelle  J.-J.  Rousseau 
débute  :  «  Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  l'auteur 
des  choses  ;  tout  dégénère  entre  les  mains  de  l'bomme.  » 
Ce  n'est  là  ni  une  proposition  de  circonstance,  ni  une 
proposition  en  l'air  et  sans  effet.  Tout  le  livre  en  découle, 
et  elle  découle  elle-même  dé  Tœuvre  entière  de  Rousseau. 
En  présence  de  deux  anecdotes  contradictoires,  on  discute 
pour  savoir  si  c'est  de  lui-même  ou  sur  l'avis  de  Di- 
derot, que,  dans  son  discours  touchant  l'influence  des 
arts  et  des  lettres  sur  les  mœurs,  il  a  pris  parti  pour  la 
nature  contre  la  société  et  la  civilisation.  Ce  qui  n'est 
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pas  dômem,  c'eist  que  ce  choix  une  fois  fait  l'etogagea 
irrévocablement.  Là  thèse  iqull  *vait  adbj[)tgè  devint 
l'insph-àtion  de  son  génie,  comme  la  règle  de  sk  vie. 
Était-ce  amertume  de  son  ciœuir,  ittjùstemeût  aigtî  par 
des  infortunes  dont  le  plus  souvent  il  était  Tatiteùr  eu 
même  temps  que  la  victime  ?  Était-ce  exaltation  d'une 
imagination  enfiévrée  par  Torgueil  et  jpar  Tabus  du  sen- 
timent! Était-ce  simplement,  comme  oh  Ta  dit;  iitte 
manière  de  frapper  un  grand  coup  jpôùr  applélér  sûr 
lui  l'attention  et  la  fixer?  Toujours  est-il,  qu'après  le 
succès  de  son  premier  discours,  en  biême  temj^s  qi'il 
dépouilla  soki  habit  de  velours,  ses  bas  de  soie,  sd  per- 
nique  et  son  épée,  il  se  voua,  en  quelque  sbrté,  au 
culte  de  son  paradoxe.  Le  paradoxe  ne  se  retrouve  pas 
seulement  dans  le  discours  sdr  Vinégalité  des  conditions; 
il  est  au  fond  du  Contrat  social;  il  est  enfiii  réalisé,  pour 
ainsi  dire,  dans  VÉthile. 

«  L'éducation  d'un  homme  sauvage  se  fait  sans 
qu'on  y  pense,  par  la  nature,  »  écrivait-il  k  M"«  d'Epi- 
nay.  C'est  le  principe  sur  lequel  feiloâè  tout  son  système. 
Emile  est  un  enfant  de  la  nature,  élevé  par  la  nature, 
diaprés  les  règles  de  la  nature,  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  la  nature.  Ce  sophisme  n'est  pas  seulement 
inscrit  comme  par  hasard  au  frontispice  du  livre  ;  il  en 
est  l'âme  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que,  séparé  du  corps  des 
réflexions  et  des  maximes  qui  lui  donnent  un  intérêt  si 
pttissant,  le  plan  d'éducation  de  Rousseau  n'est  qu'une 
dangereuse  chimère. 

Rousseau  n'en  avait-il  pas  lui-même  le  sentiment?  Ce 
^e  les  auteurs  de  systèmes  réclament  tous,  avec  une 
passion  égale,  c'est  un  moyen  de  mettre  à  exécution 
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ridée  qui  les  possède  :  il  ne  leur  manque  que  cela  pour 
transformer  le  monde.  Rousseau  qui  n'est  épris  de  ses 
erreurs  que  juste  le  temps  qu'il  met  à  les  écrire  et  que 
son  bon  sens  avertit  aussitôt  qu'il  a  posé  la  plume, 
n'a  pas  de  crainte  plus  vive  que  celle  de  voir  les  nova- 
teurs s'emparer  de  son  programme.  Ils  ne  m'ont  pas 
compris^  s'écrie-t-il  à  l'avance,  de  peur  qu'on  lui  im- 
pute les  mauvais  résultats  de  l'expérience.  Et  effective*- 
ment,  où  et  comment  tenter  une  expérience  raison- 
nable ? 

Emile  est  transporté  à  la  campagne,  loin  du 
monde^  loin  c  de  la  canaille  des  valets  ;  »  mais  la  cam- 
pagne, si  isolée  qu'elle  soit,  n'est  pas  un  désert.  Or 
Emile  doit  être  au  milieu  de  ceux  qui  l'entourent, 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Un  mot,  un  geste,  un  regard 
pourrait  compromettre  l'œuvre  du  précepteur.  Il  faut 
qu'il  vive  parmi  eux,  à  côté  de  son  maître,  comme  Énée 
et  le  fidèle  Achate  dans  le  nuage  dont  Vénus  les  a  enve- 
loppés pour  traverser  le  camp  des  Grecs,  n'étant  vus  de 
personne  et  voyant  tout  le  monde.  Emile  ne  doit  même  pas 
voir  tout  ce  que  rencontre  son  regard,  mais  seulement 
ce  qu*on  lui  montre.  Cette  éducation  naturelle  est  pleine 
d'artifice.  Les  rôles  sont  distribués  à  l'avance,  les  inci- 
dents préparés.  On  connaît  l'histoire  du  jardinier  Ro- 
bert et  du  charlatan  du  village  voisin,  son  compère.  Le 
précepteur  est  lui-même  perpétuellement  en  scène,  soit 
afin  de  souffler  les  autres,  soit  afin  de  jouer  son  propre  et 
multiple  personnage.  Pour  élever  cet  enfant  de  la  na- 
ture et  le  rendre  apte  à  tenir  sa  place  dans  le  monde 
civilisé  où  le  sort  l'a  fait  naître,  il  faut  qu'il  possède 
toutes  les  sciences  produites  par  l'effort  accumulé  de  la 
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civilisation  de  tous  les  siècles.  Que  dis-je  ?  il  faut  qu'il 
les  fasse  retrouver  à  son  élève;  car  Tenfant  ne  doit  rien 
apprendre  ;  il  doit  tout  inventer.  Emile  sera-t-il  long- 
temps dupe  de  cette  comédie?  Il  n'écoutera  pas  ce 
qu'on  dit  autour  de  lui,  soit  ;  mais  il  est  exercé  à  réflé- 
chir^  il  réfléchira  ;  et  on  ne  pense  pas  à  tout.  Le  seul 
livre  qu'on  lui  mette  entre  les  mains,  c'est  Robinsorty 
parce  que  Robinson  représente  la  lutte  de  l'homme  aux 
prises  avec  la  nature.  Hais  pour  le  soutenir  dans  cette 
lutte,  l'industrieux  naufragé  n'a-t-il  pas  à  son  service 
tous  les  engins  de  la  civilisation  que  la  tempête  a  re- 
jetés du  vaisseau  brisé  sur  les  rochers  où  il  a  trouvé 
un  refuge  ?  Comment  Emile  ne  s'en  apercevraifr-il  pas  ? 
En  vérité,  Rousseau  semble  parfois  se  jouer  trop  visi- 
blement de  son  lecteur.  Ses  propositions  les  plus  sen- 
sées ont  un  air  de  boutade  qui  ep  ruinent  le  crédit.  Il 
demande,  par  exemple,  après  Locke,  que  son  élève  ap- 
prenne une  profession  manuelle.  Est-ce,  comme  Locke, 
en  physiologiste  et  pour  assouplir,  par  une  gymnastique 
utile^  les  membres  de  l'enfant?  Non,  c'est  en  philosophe 
moraliste  —  dans  un  mouvement  d'indignation  contre 
les  raffinements  d'une  civilisation  trop  polie,  et  dans  une 
sorte  de  pressentiment  de  la  crise  <f^ae  devait  traverser  la 
société  française  —  pour  que  l'enfant  sache  réellement 
un  métier.  Hais  quel  métier  choisira-t-il,  et  par  quelles 
raisons  devra-t-il  se  décider  ?  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  » 
dit  Rousseau,  «  d'exercer  toutes  les  professions  utiles 
pour  les  honorer  toutes  :  il  suffit  de  n'en  estimer  aucune 
au-dessous  de  soi.  »  On  ne  saurait  mieux  poser  le  prin- 
cipe. En  voici  l'application.  Emile  ne  sera  ni  tisserand, 
ni  faiseur  de  bas,  ni  scieur  de  pierres,  c  professions 
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stupideSy  »  ni  serrorier  parce  que  sou  précepteur  c  a*ai- 
merait  pas  à  lui  voir  la  figure  d'un  forgeron,  »  ni 
maçon,  ni  cordonnier,  t  métiers  trop  sales ,  »  ni  brodeur, 
ni  doreur,  ni  vernisseur,  métiers  qui  sentent  trop  la  ci- 
vilisation. Il  se  détermine  pour  l'état  de  menuisier  qui  lui 
pldt,  parce  qu'il  est  propre  et  peut  s'exercer  à  la  maison. 
La  singulière  façon  de  relever  dans  l'opinion  publique  la 
pratique  des  professions  manuelles,  et  d'inviter  ses 
contemporains  à  en  faire  le  complément  nécessaire  de 
toute  éducation  ! 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  outre  mesure  à  ces  in- 
conséquences. Tout  système,  par  cela  seul  qu'il  est  un 
système,  jest  plus  ou  moins  mêlé  d'artifice.  La  question 
n'est  pas  de  savoir  s'il  est  praticable  tel  qu'il  a  été  idéa- 
lement conçu  —  l'expérience  au  besoin  y  remédierait — 
mais  s'il  repose  sur  une  conception  juste  des  facultés 
de  l'âme  humaine.  Or  c'est  là  qu'est  le  vice  fondamental 
du  plan  d^  W^mile. 

Rousseau  qui  se  propose  de  prendre  ,1a  nature  pour 
guide,  eit  fausse  l'œuvre  admirable.  Tout  être  organisé 
vient  au  ipond^  avec  un  organisme  complet.  L'âme  de 
l'enfant.  rei[i(enne  Içs  germes,  des  forces  que  l'édu- 
cation doit  dév.eloppef  en  lui.  Chacune  de  ces  forces 
arrivera  ayec  l'âge  aux  différents  degrés  de  son  per- 
fectionnçmenU  M?is  dès  que  l'enfant  s'éveille  à  la  vie 
psychologique,  sensations,  sentiments,  idées  mêmes 
concourent.ohscurémeut,  il  est  vrai,  mais  simultanément 
à  l'activité .  de  son  existence.  Il  entre  en  possession 
de  toutes  ce$  piussi^ices,  aussitôt  qu'il  entre  en  pos- 
session de  li}i-m$me,  La  lai^gue  vulgaire,  toujours  si 
expressive,  ne  s'y  trompe  point.  L'enfant  a  du  cœur. 
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dit-elle,  l'enfant  a  de  la  raison  :  cœur  mobile  «  raison 
bien  vacillante,  mais  dont  Téneipe  native  suffit  pour 
que  nous  y  puissions  chercher  un  appui.  L'objet  de 
réducation  est  de  régler  la  marche  rationnelle  du  dé- 
veloppement de  ces  facultés  ;  et  tel  est  le  caractère  fon- 
damental de  la  méthode  exposée  dans  le  livre  aussi  sensé 
qu'ingénieux  de  H"^*  de  Saussure.  Mais  ce  n'est  pas  suivant 
ce  principe  qu'Emile  est  élevé.  Rousseau  méconnaît  la 
loi  souveraine  de  la  nature  ;  il  n'admet  pas  cette  mer- 
veilleuse unité  de  l'âme  humaine  qui  n'apparaît  si 
forte  dans  l'homme  que  parce  que  Diqii  en  a,  dans 
renfant,  tissu,  pour  ainsi  dire,  et  serré  le  lien.  II 
prétend  former  son  élève  comme  la  fable  raconte  que 
Pygmalion  anima  jadis  Galatée  en  la  dotant  successi- 
vement des  forces  diverses  de  la  vie.  De  deux  à  douze 
ans,  Emile  n'a  que  des  sens  ;  à  douze  ans ,  il  est  mis 
en  possession  de  son  intelligence,  à  quinze  ans  de 
sa  raison.  A  chacun  de  ces  degrés  correspond  une 
éducation  exclusive  :  éducation  physique,  éducation 
intellectuelle,  éducation  morale. 

C'est  par  cette  mutilation  de  Tàme  humaine  que 
Rousseau  a  compromis  son  système.  Toutes  les  théories 
dangereuses  qui  s'y  sont  glissées  proviennent  de  cette 
première  erreur.  Nous  n'en  voulons  signaler  ici  qu'une 
seule,  parce  qu'elle  est  caractéristique^  et  parce  que 
l'auteur  du  Mémoire  ne  paraît  pas  y  avoir  attaché  assez 
d'importance. 

Singulière  conséquence  de  l'esprit  de  sophisme  !  Ce 
que  Rousseau  semble  exclure  le  plus  résolument  de 
l'éducation  d'Emile,  lui,  l'apôtre  du  sentiment,  c'est 
la  culture  dû  sentiment.  Qu'il  se  défiât  des  excès  de  la 


384    ACADémi.  des  scicncbs  morales  bt  rolitiqobs. 

sensibilité  et  qu'il  se  préoccupât  de  fortifier  à  la  fois 
rame  et  le  corps  de  Tenfant  contre  toutes  les  faiblesses, 
il  n'y  aurait  point,  certes ,  à  y  contredire.  Locke  lui  en 
avait  donné  l'exemple  avec  un  remarquable  sens  des 
dures  nécessités  de  la  vie.  Mais  Rousseau  ne  se  borne 
pas  à  modérer,  dans  son  élève,  l'élan  des  affections  trop 
vives,  à  le  détourner  des  spectacles  énervants,  ï  le 
préserver  des  coupables  défaillances.  Il  éteint  autour  de 
lui,  il  éteint  en  lui  tous  les  foyers  de  la  tendresse.  Il  de- 
mande que  les  femmes  redeviennent  les  nourrices  de 
leurs  enfants  ;  mais  après  cet  hommage  rendu  &  la  na  ^ 
ture,  la  mère  cesse  d'être  mère.  Dès  qu'il  a  quitté  le 
sein,  Tenfant  passe  aux  mains  du  précepteur  qui  s'en 
empare  à  l'exclusion  de  toute  autre  influence.  Le  pré- 
cepteur, je  le  veux  bien,  c'est  le  père,  mais  le  père 
n'est  lui-même  qu'un  instrument  d'éducation.  Pas  un 
mot,  pas  un  sentiment  qui  révèle  une  émotion  pater- 
nelle dans  les  deux  premiers  livres  de  YÉmUe.  On  ne 
met  pas,  impunément,  hélas  !  ses  enfants  à  l'hôpital. 
Rousseau  avait  peut-être  le  génie  de  l'éducation,  il  n'en 
a  point  l'âme.  Il  n'a  point  le  sens  de  ces  délicatesses  qui 
donnent  tant  de  charme  aux  observations  de  RoUin  et  de 
Fénelon  sur  les  années  de  la  première  enfance.  Si  peu 
soucieux  des  sentiments  du  père,  comment  compren- 
drait-il mieux  la  force  et  la  grâce  de  la  tendresse  ma- 
ternelle ?  Nous  venons  de  le  rappeler,  la  mère  d'Emile 
n'existe  plus  pour  lui,  du  jour  où  elle  a  cessé  de  Tallai- 
ter.  Sophie  appartient  davantage  à  sa  mère.  Lui  appar- 
tient-elle, en  vérité,  comme  il  le  faudrait?  Rousseau, 
pour  décrire  son  éducation,  trouvera  d'heureuses  inspi- 
ration. On  admire,  à  bon  droit,  les  pages  qu'il  a  consa- 
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crées  à  Téloge  de  la  pudeur;  son  imagination  l'a  ici 
admirablement  servi.  Mais  quand  Emile  et  Sophie  se- 
ront à  la  veille  de  s'unir,  la  mère  de  Sophie  sera  écartée 
du  seuil  de  la  chambre  nuptiale  de  sa  fille,  comme  celle 
d'Emile  a  jadis  été  écarlée  du  berceau  de  son  fils;  et 
c'est  le  précepteur  qui,  à  ce  moment,  fera  entendre  aux 
jeunes  époux  le  plus  étrange  langage. 

Faut-il  se  demander,  après  cela,  ce  qu'est  le  cœur 
d'Emile?  Emile  n'a  ni  parents,  ni  amis,  ni  camarades  ; 
il  n'aime  que  lui,  ne  vit  que  pour  lui.  La  satisfaction  de 
ses  besoins,  de  ses  désirs,  voilà  <  son  grand  mobile,  i 
sa  règle.  Il  ne  connaît  ni  les  exquises  jouissances  de  la 
sensibilité  si  vive  qu'excitent  les  premières  épreuves  de 
la  vie,  ni  ses  douleurs  aussi  salutaires  que  ses  jouissances. 
Pour  lui  il  n'existe  point  de  peine,  point  de  récompense. 
Il  ne  sait  pas  ce  qu'il  y  a  d'aimable  et  de  puissant  dans 
ces  vivantes  personnifications  de  l'idée  du  devoir  que 
l'enfant  se  crée  d'après  l'expression  assombrie  ou  riante 
d'un  visage  chéri.  Il  n'a,  il  ne  doit  avoir  aucune  notion 
du  bien  et  du  mal.  Le  bien  c'est  ce  qui  lui  sert,  le  mal 
ce  qui  lui  nuit.  On  lui  a  dit  que,  s'il  cassait  les  carreaux 
de  sa  chambre,  il  s'enrhumerait.  Il  ne  craindra  donc 
qu'une  chose,  c'est  d'être  malade.  Il  n'obéit  ni  par  raison, 
ni  par  affection,  mais  par  intérêt.  Il  commande  à  ses 
serviteurs  durement.  Il  s'interdit  l'aumône.  Ce  dévelop- 
pement du  sens  propre  cultivé  en  lui  dans  là  première 
période  de  son  éducation,  persiste  dans  la  seconde,  c  A 
quoi  cela  est-il  bon?  voilà  désormais  le  mot  sacré,  le  mot 
déterminant  entre  Emile  et  son  précepleur  dans  toutes 
les  actions  de  leur  vie.  »  €  En  quoi  ce  que  vous  deman- 
dez est-il  utile  à  savoir?»  Telle  est  la  question  qu'Emile 
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doit  se  poser  en  présence  des  livres  qu'on  lui  met  enlre 
lés  mains.  Rousseau,  ce  spiritualiste  platonicien^  est>en 
matière  d'éducation,  un  utilitaire.  Emile  apprend  l'astro- 
nomie, la  géographie,  les  mathématiques,  la  physique, 
parce  que  ce  sont  des  sciences  qui  ont  des  applications 
directes  et  immédiates.  Il  ne  fait  cas  ni  de  l'histoire,  ni 
de  la  poésie,  ni  de  tout  ce  qui  est  simplement  propre  à 
élever  l'âme.  A  quinze  ans,  Rousseau  s'aperçoit,  il  est  vrai, 
qu'il  n'a  encore  formé  qu'un  corps  et  préparé  une  intelli- 
gence. Alons  seulement  il  commencée  s'occuper  du  cœur 
de  son  élève  ;  et  on  sait  avec  quelle  passion  éloquente  !  Mais 
il  n'est  donné  à  personne  de  refondre  une  âme  humaine, 
après  en  avoir>  oonmie  à  plaisir^  détruit  la  naturelle  et 
puissante  harmonie.  Emile  restera  ce  qu'on  l'a  fait  :  un 
égoïste,  capable  peut'-être  de  concevoir  les  idées  sublimes 
de  la  philosophie  chrétienne,  incapable  des  dévouements 
qu'elle  doit  inspirer  ;  comprenant  la  beauté  morale  du 
devoir,  nullement  exercé  à  en  pratiquer  les  règles.  En 
épousant  Sophie,  il  prend  non  une  compagne^  mais  une 
maîtresse.  Sophie,  qui  a  reçu  la  même  éducation  que  lui, 
finit  misérablement.  Rousseau  se  tait  sur  la  destinée 
d'Emile;  mais'son  silence  n'estai  pas  une  condamnation? 
Qu'attendre  d'un  homme  qui,  élevé  dans  l'amour  exclusif 
de  soi-même,  n'a  connu  tout  d'abord  la  science  que  par 
le  profit 'qu'il  est  possible  d'en  recueillir,  comme  il  n'a 
connu  la  vie  que  par  les  jouissances  personnelles  qu'elle 
peut  rapporter?  Ce  n'est  pas  à  cette  école  que  s'est  formé 
l'esprit  généreux  de  4789. 

Ce  qui  rend  plus  pénible  l'erreur  de  Rousseau,  c'est 
qu'il  s'en  rend  compte  mieux  que  personne,  et  que  s'en 
rendant  compte,  il   y  persévère.  Indirectement,  sans 
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doute,  Qt  plus  tard^  suivant  son  pf*océdé  habituel,  il  a 
désavoué  l|es  es^gératioqs  ^  son.  système.  Mais  on  n'ai- 
iwne  pas  des  sophismes  ;  dès  qu'on,  Iqs  a  reconnifs^  on 
les  efiace*  Il  n'y  a  de  danger  que  pour  soi-m^e  à  sou- 
tenir une  thèse  académique  au  rebours  d)i  bon  sens.  Il 
n'en  est  pas  de  niêmay  locsqulon  se  propose  non  plus  de 
discourir  sur  les.  mœur^»  mais  de  les  réformer.  Le  para-^ 
doxe  volont^rement  adopté,  sciem^i^nt  pQ^rsuivi, 
devient  alors  une  sorte  de  défi  jeté  à  la  r^isonpublique, 
défi  d'autant  plus  gravq  que  celui  qui  le  pprte  counait 
l'attrait  de  son  talent  et  la  puissance  de  son  crédit. 

L'auteur  di:^  A^émoire  partage  au  fpnd  ce  sentiipçjpl  ; 
ilsaitcquibi^a  estdéffiçtueuse  chez  Emile j^pre^ièfe  édu- 
cation du  sei(^  moral.  Ifpus  aurions.voulu  qi^'ll  exp^mât 
son jugeijDieut  avec  pl,ui^.de,  vigigieur.  Il  ne  manque  pas  de 
^ens,  encore  aujourd'hui, ,  qui  estiment,  qu'on  pQut  sa^s 
danger  laisser  croître  Tenfant  en  dehors  de  toute  pi^éoç- 
cupation  morale  et  ne  l'initier  au  sentiment  du  devoir 
que  lorsqu'il  peut  en  comprendre  philosophiquement 
l'idée. 

Malgré  ces  réserves,  sur  lesquelles  il  nous  a  paru 
nécessaire  d'insister,  le  Mémoire  n^  1  n'en  est  pas  moins 
une  œuvre  forte,  élevée,  propre  à  réveiller  dans  la  cons- 
cience de  tous  le  souci  de  l'éducation.  En  même  temps 
il  contribuera  certainement  à  remettre  en  estime,  chez 
nous  comme  à  l'étranger,  les  mérites  si  solides  et  les 
aperçus  si  délicats  de  la  pédagogie  française. 

En  résumé,  ce  concours  dont  les  résultats  ont  été  un 
peu  lents  à-se  produire  se  termine  dans  des  conditions 
remarquablement  satisfaisantes.  Il  a  fourni  trois  Mé- 
moires distingués  à  des  degrés  différents.  Un  instant 
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même,  noas  avons  pu  nous  demander,  s'il  n'y  ayait  pas 
lieu  de  les  récompenser,  à  des  degrés  différents  anssi, 
en  détachant  du  prix  une  certaine  valeor.  Mais  le  Mé- 
moire n*  1  présente  une  supériorité  si  marquée,  réunit 
un  tel  ensemble  de  mérites  qu'il  nous  a  paru  qu'on 
ne  pouvait,  sans  une  sorte  d'injustice,  accorder  une 
faveur  aux  deux  autres  à  son  détriment.  Partager  le  prix, 
même  en  faisant  les  parts  fort  inégales,  c'eût  été  créer 
une  sorte  d'égalité  qui  n'existe  pas. 

Nous  proposons  donc  de  décerner  le  prix  au  Mémoire 
n*  i. 

Quant  aux  Mémoires  n*  2  et  n"*  4,  qui,  dans  un  con- 
cours moins  heureux,  auraient  pu  prétendre  au  prix,  et 
dont  les  qualités  ont  semblé  non  de  même  ordre,  mais 
eu  égard  au  sujet,  de  valeur  équivalente,  nous  deman- 
dons qu*il  leur  soit  accordé  à  l'un  et  à  l'autre  une  men- 
tion trés-bonorable. 

Gréàrd. 


l'M^ 


ESSAI 


SUR  LA  NATURE  DE  L'AME 


(1) 


SECONDE  PARTIE. 


•  ••^P*«a 


'  Cette  preuve  a  été  présentée  par  les  modernes  sous 
un  point  de  vue  moins  général,  lui  donnant  Tappa- 
rence  d'un  argument  distinct  du  précédent,  et  qui,  à 
ce  titre,  mérite  un  examen  particulier. 

<  Tout  ce  qui  se  démontre  en  mathématique,  dit 
€  Bossuet,  et  en  quelque  autre  science  que  ce  soit,  est 
t  éternel  et  immuable  ;  puisque  Teffet  de  la  démons- 
t  tration  est  de  faire  voir  que  la  chose  ne  peut  être 

<  autrement  qu'elle  est  démontrée. 

f  Aussi,  pour  entendre  la  nature  et  les  propriétés 
t  des  choses  que  je  connais,  par  exemple,  ou  d'un 

<  triangle,  ou  d'un  carré ,  ou  d'un  cercle ,  ou  les  pro- 

<  portions  de  ces  figures,  et  de  toutes  autres  figures 
€  entre  elles,  je  n*ai  pas  besoin  de  savoir  qu*il  y  en  ait 
c(  de  telles  dans  la  nature ,  et  je  sois  assuré  de  n*en 
€  avoir  jamais  ni  tracé  ni  vu  de  parfaites.  Je  n*ai  pas 
€  besoin  non  plus  de  songer  qu'il  y  ait  quelques  mou- 
€  vements  dans  le  monde  pour  entendre  la  nature  du 
t  mouvement  même ,  ou  celle  des  lignes  que  chaque 
€  mouyement  décrit,  les  suites  de  ces  mouvements,  et 

<  les  proportions  selon  lesquelles  il  augmente  ou  di- 
«  minue  dans  les  graves  et  les  choses  jetées.  Dès  que 

(1)  Y.  ploB  haut,  p.  161. 


390      ACADÉMIB   DES   SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

4t  ridée  de  ces  choses  s'est  une  fois  réveillée  dans  mon 
€  esprit,  je  connais  que,  soit  qu'elles  soient  ou  ne 
€  soient  pas  actuellement ,  c'est  ainsi  qu'elles  doivent 
€  être,  et  qu*il  est  impossible  qu'elles  soient  d'une  au- 
€  tre  nature,  ou  se  fassent  d'une  autre  façon.  > 

t  Toutes  ces  vérités,  et  toutes  celles  que  j'en  dé- 
€  duis  par  un  raisonnement  certain ,  subsistent  indé- 
€  pendamment  de  tous  les  temps  :  en  quelque  temps 
€  que  je  mette  un  entendement  humain ,  il  les  connaî- 
«  tra  ;  niais  en  les  connaissant,  il  les  trouvera  vérités; 

<  il  ne  les  fera  pas  telles ,  car  ce  ne  sont  pas  nos  con- 
«  naissances  qui  font  leurs  objets,  elles  les  supposent. 
%  Ainsi,  ces  vérités  subsistent  devant  tous  les  siècles, 

<  et  devant  qu'il  y  ait  eu  un  entendement  humain  :  et 
«  quand  tout  ce  qui  se  fait  par  les  règles  des  propor- 
«  tiens,  c'est-^à-dire,  tout  ce  que  je  vois  dans  la  nature, 
€  serait  détruit,  excepté  moi,  ces  règles  se  conserve- 
€  raient  dans  ma  pensée ,  et  je  verrais  clairement 
€  qu'elles  seraient  toujours  bonnes  et  toujours  vérita- 
i  blés,  quand  moi-même  je  serais  détruit,  et  quand 
€  il  n'y  aurait  personne  qui  fût  [capable  de  les  corn- 
€  prendre.  » 

«  Si  je  cherche  maintenant  où  et  en  quel  stget  elles 
€  subsistent  étemelles  et  immuables  comme  elles 
t  sont,  je  suis  obligé  d'avouer  un  être  où  la  vérité 

<  est  éternellement  subsistante,  et  où  elle  est  toujours 
»  -entendue  ;  et  cet  être  doit  être  la  vérité  même,  et 
«  doit  être  toute  vérité  ;  et  c'est  de  lui  que  la  vérité  dé- 

<  rive  dans  tout  ce  qui  est,  et  ce  qui  s'entend  hors  de 

<  lui.  » 

Ainsi,  suivant  Bossuet,  en  cela  d'accord  avec  Platon, 
avec  saint  Augustin,  avec  Fénelon,  avec  Malebranche, 
avec  Leibniz,  toutes  les  vérités  scientifiques  supposent 
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non-seulement  une  intelligence  qui  les  conçoit,  mais  en- 
core une  intelligence  qui  possède  des  caractères  iden- 
tiques à  ceux  qui  distinguent  ces  vérités  mêmes , 
c'est*à--dire,  la  nécessité,  Timmutabilité,  Tétemité  ;  de 
sorte,  qu'à  parler  avec  rigueur,  il  n*est  pas  une  seule 
loi,  ou  de  Tordre  mathématique  »  ou  de  Tordre  physi- 
que, qui  n'atteste  et  ne  démontre  une  intelligence 
omnisciente  dans  laquelle*  elle  réside,  et  qui  est,  selon 
Texpression  de  Leibniz ,  la  ré^on  des  vérités  éter- 
nelles, et  des  idées  qui  en  dépendent.  Au  fond,  comme 
on  voit,  c'est  Targument  de  Platon  circonscrit  et  res- 
treint à  la  seule  considération  des  vérités  scientiâ- 
ques,  fondé  par  conséquent  sur  le  même  principe  que 
la  preuve  platonicienne.  Et  eu  effet ,  qu'est-ce  qu'une 
loi,  ou  de  Tordre  mathématique,  ou  de  Tordre  cosmi- 
que ?  L'expression  d'une  relation  déterminée  entre  des 
idées  ou  des  êtres  analogues.  Par  exemple  ,  le  théo- 
rème arithmétique,  suivant  lequel,  dans  toute  propol*- 
tion  par  quotient,  le  produit  des  extrêmes  est  égal  au 
produit  des  moyens ,  exprime  que  la  propriété  dont  il 
s'agit  est  commune  à  tous  les  systèmes  de  rapports  en 
nombre  infini,  tels  que  ceux  qui  résultent  de  l'égalité 
de  deux  rapports  par  quotient,  quelles  que  soient  les 
valeurs  absolues  et  respectives  des  termes  engagés 
dans  chaque  système.  De  même,  la  loi  physique  que, 
dans  la  chute  d'un  corps  qui  tombe,  les  vitesses  acqui- 
ses, aux  divers  instants  du  mouvement,  sont  proportion- 
nelles aux  temps  écoulés,  et  les  espaces  parcourus 
proportionnels  aux  carrés  de  ces  mêmes  temps ,  cette 
loi  exprime  une  propriété,  non  de  tel  ou  tel  mobile^ 
mais  de  tout  corps  sur  lequel  on  peut  vérifier  la  loi 
énoncée,  quels  que  soient  actuellement,  et  son  état 
physique,  et  sa  constitution  moléculaire.   Dire  que 
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toute  vérité  scientifique  suppose  une  intelligenee  om- 
nisciente où  elle  réside,  et  qui  la  pense  de  toute  éter- 
nité, c'est  donc  affirmer  que  de  toute  éternité,  cette 
intelligence  discerne  toute  relation  ,  toute  analogie» 
toute  similitude ,  dans  Tordre  de  la  pensée ,  comme 
dans  Tordre  de  Têtre,  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  sou- 
tenir que  la  loi  d'homogénéité,  qui  domine  à  la  fois  la 
science  et  la  nature ,  suppose  un  esprit  qui  lui-même 
pense  sous  la  condition  de  cette  loi,  et  en  connaît,  de 
toute  éternité ,  toutes  les  déterminations  actuelles  et 
possibles. 

La  preuve  cartésienne  tirée  de  la  présence  en  no* 
tre  âme  de  Tidée  de  Dieu  qui,  suivant  Descartes,  sup- 
poserait, de  toute  nécessité,  une  cause  adéquate,  dont 
elle  serait  comme  la  marque  et  Tempreinte,  cette 
preuve  semble  indépendante  de  notre  formule  fonda- 
mentale, et  moins  facile,  sinon  tout  à  fait  impossible  à 
y  ramener.  Mais  remarquez  que ,  de  Taveu  même  de 
Descartes,  Tidée  de  Dieu  n'est  'autre  que  Tidée  d'une 
puissance  créatrice,  c'est-à-dire,  d'une  activité  infinie 
qui,  par  un  acte  étemel  de  sa  libre  volonté ,  réalise 
ce  qu'elle  a  conçu  par  un  acte  'étemel  de  sa  pensée. 
€  Par  le  nom  de  Dieu,  dit -il,  j'entends  une  sub- 

<  stance  infinie ,  éternelle ,  immuable ,  indépendante , 
«  toute-connaissante,  toute-puissante  ,  et  par  laquelle 
«  moi-même  et  toutes  les  autres  choses  qui  sont ,  ont 

<  été  créées  et  produites.  >  Et  comme  l'acte  de  la  créa- 
tion est  absolument  incompréhensible  à  Tintelligence 
humaine,  qui  n'en  trouve  le  type,  ni  dans  notre  pro- 
pre expérience,  ni  dans  la  nature  physique  ,  il  en  ré- 
sulte, non-seulement  que  nous  n'avons  point  Tidée  de 
Dieu,  telle  que  l'exige  l'argument  cartésien,  mais  que 
nous  sommes  dans  une  impuissance  absolue  de  Tacqué- 
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rir  ;  notre  aptitude  à  cet  égard  se  réduisant  tout  au 
plus  à  concevoir  la  nécessité  d'un  Dieu  créateur,  et 
encore^  à  la  condition  d*une  raison  décisive  qui  nous 
rimpose.  Or  cette  nécessité ,  comment  rétablir ,  sinon 
par  Timpuissance  où  nous  sommes ,  de  concevoir  et 
d*expliquer  que  des  éléments  divers  puissent  réagir 
les  uns  sur  les  autres ,  et  en  général ,  former  un  sys- 
tème, soit  dynamique ,  soit  statique,  si  déjà  indépen- 
dants, quant  à  la  substance,  ils  le  sont  aussi  quant  à 
Torigine?  Ce  qui  ramène'à  Targument  qui  nous  est 
propre,  argument  indispensable  pour  éclaircir  et  défi- 
nir le  fait  même  sur  lequel  reposa  la  preuve  carté- 
sienne, et  qui  se  substitue  tout  naturellement  à  cette 
preuve  si  sujette  à  controverse. 

Ce  que  nous  disons  des  preuves  précédentes  s'ap- 
plique également  à  toutes  les  autres,  par  exemple  ,  à 
la  preuve  par  laquelle  on  conclut  de  la  contingence 
du  monde  à  Fexistence  d'une  cause  nécessaire.  Cette 
preuve,  en  eflfet,  peut  s'énoncer  comme  il  suit  :  —  Tout 
contingent  suppose  une  cause  nécessaire  ;  or  le 
monde  est  contingent;  donc  le  monde  suppose  une 
cause  nécessaire.  —  La  majeure  est  un  axiome  qui  ne 
soulève  aucune  objection.  Mais  la  mineure  exprime 
un  fait  qu'il  est  permis  de  contester.  Assurément,  le 
monde  n'est  point  à  lui-même  sa  propre  raison  d'être. 
Et  c'est  la  conviction  naturelle  à  l'esprit  humain, 
qu'en  effet  il  en  est  ainsi ,  qui  le  détermine  invincible- 
ment à  supposer  une  cause  toute-puissante  qui  nous  a 
produits,  nous  et  tout  ce  qui  tombe  sous  nos  sens.  Mais 
évidemment,  cette  conviction  instinctive  ne  saurait 
avoir  la  valeur  d'un  principe  démontré.  La  contiu- 
gence  du  monde  est  donc  ce  qu'il  faudrait  d'abord 
établir.  Et  la  seule  donnée  d'où  on  puisse  l'inférer 
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ayec  certitude  étant  le  double  fait  de  rindépendance 
substantielle  des  éléments  cosmiques  et  de' leur  cor- 
rélation harmonique  ,  il  est  clair  que  l'argument  en 
question,  ou  ne| donne  qu*une  conclusion  illusoire  ,  ou 
n'est  qu'une  forme  moins  explicite  de  celui  qne  nous 
avons  proposé. 

A  plas  forte  raison  en  est-il  de  même  de  l'argument 
empnmté  à  Tordre  du  monde.  Le  monde ,  envisagé 
dans  son  ensemble,  comme  dans  ses  détails,  offre  des 
caractères  si  éclatants  de  régularité,  de  finalité  et  de 
beauté,  qu'il  est  impossible  à  quiconque  s'est  tant -soit 
peu  arrêté  à  en  reconnaître  et  à  en  pénétrer  l'écono- 
mie ,  d'attribuer  tant  de  merveilles  à  la  seule  puis- 
sance d'une  nature  inconsciente ,  incapable  de  soup- 
çonner ce  qu'elle  renferme  de  raison  ,  de  sagesse ,  de 
prévoyance,  m  D'oîi  vient,  dit  Newton,  que  le  soleil 

<  gravite  vers  les  planètes,  et  que  les  planètes  gravi- 
de tent  vers  le  soleil?  Pourquoi  la  nature  ne  faiirelle 
«  rien  d'inutile  î  D'où  procède  l'ordre  que  nous  voyons 

€  établi    dans   l'univers?  Pourquoi  les  planètes    se 

<  meuvent-elles  toutes  suivant  la  même  direction ,  et 
«  dans  des  orbes  concentriques;  tandis  que  les  co- 
«  mètes  se  meuvent  suivant  toutes  les  directions  , 
€  dans  des  orbes  très-excentriques  ?  Qu'est-ce  qui  em- 
«  pêche  les  étoiles  fixes  de  tomber  les  unes  sur  les 
«  autres  ?  Pourquoi  le  corps  des  animaux  est-il  d'une 
«  organisation  si  recherchée,  et  à  quelles  fins  leurs  di- 
t  verses  parties  ont-elles  été  formées  ?  La  structure  de 
€  l'œil   ne   supposerait-elle  aucune  connaissance  de 

<  l'optique  ;  et  celle  de  l'oreille,  aucune  connaissance 
€  de  l'acoustique?  Comment  les  mouvements  des  corps 

<  dépendent-ils  de  la  volonté'?  Qu'est  l'instinct  dans 
les    bêtes?    Le    sensorium  des  animaux  n'est-il  pas 
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«  le  siège  de  la  substance  sensitive  et  pensante,  le 
€  lieu  où  elle  aperçoit  les  impressions  des  objets 
<  transmises  par  les  nerfs  î^;De  Texplication  satisfai- 
4:  santé  de  ces  questions  ne[résulte-t-il  pas  qu'il  est  un 
«  être  immatériel,  intelligente  présent  partout,  et  qui 
t  voit  immédiatement  le  fond  des  choses,  dans  Finfi- 
t  nité*de  l'espace  et  du  temps?» 

Ainsi  parle  Newton,  le  plus  grand  des  hommes.  Mais 
dans  l'argument  par  lequel  il  induit  l'existence  d'une 
cause  première  de  Ubarmonie  sensible  de  la  nature , 
Tordre  du  monde  est-il  considéré  simplement  comme 
un  ordre  artificiel ,  extérieur ,  indépendant  de  la  na- 
ture intime  des  éléments  qui  le  composent,  ou  au  con- 
traire, comme  la  résultante  naturelle  de  leurs  proprié- 
tés intrinsèques  1  Dans  le  premier  cas,  la  preuye  dont 
il  s'agit  s'exprime  par  le  syllogisme  suivant  :  —  Tout 
ordre  contingent ,  c'est-à-dire  qui  ne  procède  pas  na- 
turellement des  propriétés  des  éléments  coordonnés , 
suppose  une  cause  ordonnatrice  ;  or  Tordre  sensible  de 
la  nature  est  un  ordre  contingent,  et  qui  ne  procède 
pas  naturellement  des  propriétés  des  éléments  coor- 
donnés ;  donc  cet  ordre  suppose  une  cause  ordonna- 
trice.-— Et  sous  cette  forme,  Targument  est  sans  valeur, 
par  deux  raisons^.décisives  :  la  première,  parce  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  Tordre  des  éléments 
matériels,  soit  dans  le  règne^inorganique  ,  soit  dans  le 
règne  organique,  relève  exclusivement  d'une  puis- 
sance extérieure;  la  seconde,  parce  que  cette  hypo- 
thèse serait-elle  exacte,  on  aurait  bien  prouvé,  parce 
raisonnement ,  l'existence  d'une  cause  ordonnatrice 
qui,  à  la  manière  d'un  artiste  humain  ,  a  travaillé  sur 
une  matière  préexistante,  mais  non  le  Dieu  que  la  rai- 
son réclame,  c'est-à-dire  le  Dieu  qui  a  créé  le  monde 

26 
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dans  sa  matière  comme  dans  sa  forme.  Dans  le  se* 
cond  casy  Texpression  correspondante  de  Targoment 
est  celle-ci  :  Des  substances  numériquement  distinc- 
tes, et  pourtant  douées  de  propriétés  harmoniques, 
supposent  une  cause  commune  qui  les  a  créées  ;  or  les 
forces  élémentaires  ,  qui  constituent  la  nature  des 
choses,  sont  des  substances  numériquement  distinctes, 
et  pourtant  douées  de  propriétés  harmoniques;  donc 
ces  forces  supposent  une  cause  commune  qui  les  a 
créées,  et  qui  n*est  autre  que  Dieu  même.  Formule , 
comme  on  yoit,  non-seulement  analogue,  mais  littéra- 
lement identique  à  la  nôtre. 

Il  ne  reste  plus  que  l'argument  tiré  de  la  nécessité 
d'un  premier  moteur,  pour  expliquer  le  phénomène 
général  du  mouvement.  <  Descartes  avec  des  dés  ,  dit 
f  Jean-Jacques  Rousseau,  formait  le  ciel  et  la  terre  ; 

<  mais  il  ne  put  donner  le  premier  branle  à  ces  dés,  ni 
f  mettre  enjeu  sa  force  centrifuge  qu'à  l'aide  d'un  mou- 
i:  yement  de  rotation.  Newton  a  trouvé  la  loi  de  i'attrac- 
4:  tion,  mais  l'attraction  seule  réduiraitbientôt  Tunivers 
«  en  une  masse  immobile  :  à  cette  loi,  il  a  fallu  joindre 
^  une  force  projectile^  pour  faire  décrire  une  courbe 

<  aux  corps  célestes.  Que  Descartes  dise  quelle  loi 
a  physique  a  fait  tourner  ses  tourbillons  ;  que  Newton 
«  nous  montre  la  main  qui  lança  les  planètes  sur  la  tan- 

<  gente  de  leurs  orbites.  »  Mais  de  deux  choses  l'une  : 
ou  ceux  qui  produisent  cet  argument,  attribuent  à  la 
matière,  outre  le  mouvement  de  projection  et  pure- 
ment mécanique  dont  elle  est  animée,  des  propriétés 
dynamiques  et  inhérentes  à  son  essence  ,  comme 
Rousseau  semble  l'admettre  dans  le  passage  précé- 
dent ;  ou  selon  la  doctrine  générale  du  pur  mécanisme, 
ils  excluent  de  la  nature  corporelle  toute  propriété 
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intrinsèque  autre  que  cette  inertie,  sans  laquelle  un 
corps  quelconque  ne  saurait^  ni  recevoir^  ni  transmettre 
le  mouvement.  Or  s'ils  admettent  à  la  fois  le  dynar 
misme  et  le  mécanisme  ,  et  joignent,  par   exemple, 
l'attraction  au  mouvement  de  projection ,  Tattraction 
est  déjà  su|Ssante  pour  établir  Texistence  d'une  cause 
première,  qui  alors  se  démontre  exactement  comme 
nous  Tavons  fait  plus  haut.  S'ils  n'admettent  que  le 
pur  mécanisme,  ils  s'engagent  à   expliquer  par  les 
seules  lois  de  la  composition  des  mouvements  le  dyna- 
misme apparent  de  la  matière.  Dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, comme  on  l'a  vu  par  l'exemple  emprunté  au 
P.  Secchi,  ils  sont  contraints  d'attribuer  aux  éléments 
de  l'éther,  l'identité  de  forme,  l'identité  de  masse,  l'i- 
dentité de  volume;  et,  de  ces  conditions  inéluctables, 
antérieures  elles-mêmes  au  mouvement  de  projection, 
conformes  à  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie^  on  in- 
duit, par  un  raisonnement  analogue  au  nôtre  et  fondé 
surle  même  principe,  l'existence  d'une  cause  créatrice. 
Ainsi^  l'âme  humaine,  dans  toutes  ses  opérations  in- 
tellectuelles,  procède   spontanément   suivant  la   loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  et,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  s'élève,  comme  par  un   instinct  irrésistible,  à  la 
•notion  d'une  cause  première  et  nécessaire,    dont  elle 
tire  son  origine,  elle  et  tous  les  êtres  qui  composent  le 
système  général  de  la  nature.  Tant  qu'elle  ne  considère 
que  ses  propres   systèmes,  tant  qu'elle  demeure  dans 
la  sphère   des  idées  pures,  tant  qu'elle  ne  sort  pas  du 
domaine  de  la  spéculation  abstraite,  elle  ne  fait  que 
soupçonner  et  entrevoir  cette  cause   omnisciente  et 
toute-puissante,  qui  contient  en  soi  les  types  de  tous 
les  êtres,  source  du  possible  comme  du  réel,  océan, 
dit  Leibniz,  dont  nous  n'avons  reçu  que  des  gouttes. 
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Sans  doute,  la  loi  d'homogénéité  et  d'harmonie^  avec 
le  cortège  immense  des  vérités  qu'elle  entraîne,  cette 
grande  loi  dont  Tâme  se-  trouve  et  se  sent  en  posses* 
sion,  dësle premier  éveil  de  la  réflexion  naissante» 
Tincline  déjà^  par  elle-même,  à  inférer  une  cause  qui 
Ta  mise  en  elle.  Car  à  coup  sûr,  Tâme  ne  la  tient,  ni 
de  Tobservation  par  les  organes  des  sens,  puisque  l'ob- 
servation elle-même  doit  pr<)céder  suivant  cette  loi, 
ni  exclusivement  de  la  réflexion  intérieure,  puisque  le 
sens  intime  est  soumis  k  la  même  condition  ;  et  par 
suite,  elle  doit  supposer,  pour  peu  qu'elle  y  réfléchisse, 
que  ce  principe  régulateur  de  tous  ses  jugements^  elle 
l'a  reçu  d'une  cause  supérieure,  c'est-à-dire,  de  celle-là 
même  qui  a  établi  entre  tous  les  êtres  ces  relations, 
ces  analogies,  ces  correspondances  internes,  dont  le 
dynamisme  universel  est,  pour  ainsi  dire,  la  résultante 
générale.  Mais  dès  qu'elle  franchit  les  limites  de  la 
conscience,  dès  qu'elle  recherche  quels  rjipports  lient 
entre  eux  les  éléments  cosmiques,  dès  qu'elle  remonte 
de  ces  rapports  sensibles  aux  causes  invisibles  dont 
il3  procèdent  et  qui  les  maintiennent,  ce  qui  n'était 
pour  elle  qu'une  croyance  instinctive,  devient  tôt  ou 
tard-  une  conviction  raisonnée.  A  cette  homogénéité 
naturelle  de  ce  nombre  infini  de  substances,  elle  ne 
saurait  assigner  d'autre  raison  sufiisante  que  l'identité 
d'origine  ;  comme  aussi  réciproquement,  par  cette  iden- 
tité d'origine^  elle  s'explique,  et  l'homogénéité  de  na- 
ture qu'elle  reconnaît  dans  tous  les  êtres,  et  les  innom- 
brables harmonies  qui  les  unissent  La  proposition, 
que  tous  les  êtres  sont  homogènes  et  harmonique s^ 
est  donc  au  fond  identique  à  la  proposition^  que  tous 
les  êtres  doivent  leur  existence  à  une  même  cause. 
Dire  quej'âme  humaine  conçoit  toutes  choses,  et  dans 
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Tordre  de  la  science  pure,  et  dans  Tordre  de  Têtre, 
comme  assujetties  ^la  loi  d^komogénéité  dt  d'harmonie, 
c'est  dire  qu'elle  est  capable  de  s'élerer  à  une  cause 
première  et  nécessaire  du  monde.  Le  dernier  de  ces 
jugements  n'est  que  la  traduction  théologique  du  pre- 
mieri  de 'même  que  le  premier  n'est  que  la  traduction 
logique  div  second.  Et  comme  de  Tayeu  de  tous,  Thomme 
est  de  tous  les  êtres  doués  de  conscience  et  d'intelli- 
gence,, le  seul  qui  puisse  opérer  cette  conversion,  et  la 
mapifester  par  des  témoignages  sensibles,  on  obtient 
ainsi,  pour  distinguer  Tâme|humaine  de  celle  des  bêtes, 
un  caractère  spécifique,  susceptible  d'une  vérification 
expérimentale,  et  assignant  à  toutes  les  analogies  qui 
Tunissent  aux  autres  animaux,  une  limite  qu'on  ne  sau«- 
rait^  ni  reculer,  ni  franchir. 

De  même  que  la  loi  de  la  règle,  la  loi  de  la  lutte  est 
susceptible  d'une  interprétation  qui  lui  est  propre. 
Mais  [cette  interprétation  est,  pour  ainsi  dire,  toute 
faite.  Car  elle  consiste  à  reconnaître  expressément  au 
phénomène  de  la  lutte  un  caractère  immédiatement 
attesté  par  la  conscience,  et  facile  par  conséquent  à 
mettre  en  lumière. 

Ce  caractàre  est  la  liberté.  Comme  nous  Tavons 
montré  par  tant  d'exemples,  dans  la  première  partie 
de  cet  essai,  Tâme  humaine,  dans  toutes  les  sphères  de 
son  activité  propre,  dans  la  sphère  de  la  sciencoi  dans 
la'sphère  de  l'art,  dans  la  sphère  de  l'industrie,  dans 
la  sphère  des  réactions  physiologiques,  dans  la  sphère 
de  la  morale^  dans  la  sphère  de  la  vie  sociale  et  poli- 
tique, se  sent  et  se  reconnaît  constamment  en  lutte 
avec  l'objet  actuel  de  son  action.  Mais  en  même  temps 
qu'elle  travaille  à  réaliser  ces  fins  diverses,  et  à  vainfre 
les  obstacles  qui  l'arrêtent,  elle  sent,  à  n'en  pouvoir 
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douter,  qu*aucune  force,  ni  intérieure,  ni  extérieure, 
ne  la  détermif  e  nécessairement  à  Taction,  et  qu'elle 
peut,  &  son  gré,  ou  agir'dans  le  sens  indiqué  par  la  an 
particulière  qu'elle  vise  de  préférence,  ou  s'abstenir 
complètement  de  toute  démarche  qui  s'y  rapporte. 
Ainsi,  quand  elle  se  propose  la  solution  d'un  problème 
mathématique,  quand  elle  tente  de  découvrir  ou  d'in- 
terpréter une  loi  de  la  nature,  quand  elle  conçoit  ou 
exécute  une  œuvre  d'art,  quand  elle  imagine  ou  cons- 
truit une  machine,  quand  elle  donne  au  corps  telle 
attitude,  ou  le  dirige  suivant  telle  ou  telle  direction 
dans  l'espace,  quand  elle  résiste  aux  passions  qui  la 
sollicitent  à  la  poursuite  ou  à  la  possession  de  leur  objet, 
quand  elle  remplit  sa  fonction  politique,  ou  intervient, 
pour  sa  part,  dans  l'arène  de  la  concurrence  écono- 
mique, en  un  mot,  dans  toutes  les  carrières  où  elle  se 
manifeste,  il  n'est  pas  un  seul  des  offices  dont  elle  s'ac- 
quitte^ dans  lequel  elle  ne  puisse  se  rendre  ce  témoi- 
gnage, qu'il  dépend  d'elle,  et  d'elle  seule,  de  con- 
tinuer ou  d'interrompre  l'action  commencée.  La 
science,  elle  peut  s'en  abstenir»  ou  s'y  livrer  ;  l'art,  elle 
peut  le  cultiver,  ou  le  négliger  ;  l'industrie,  elle  peut 
la  perfectionner,  ou  la  laisser  stationnaire  ;  le  corps, 
elle  peut  l'entretenir,  ou  le  laisser  périr;  la  passion, 
elle  peut  la  combattre,  ou  y  consentir  ;  l'indépendance 
sociale  et  politique,  elle  peut  la  revendiquer,  ou  y  res- 
ter indifférente,  et^  sous  ces  divers  points  de  vue,  le 
plus  humble  des  mortels  peut  répéter^  pour  son  propre 
compte^  le  mot  que  Corneille,  dans  la  tragédie  de  Cinna, 
met  dans  la  bouche  de  Tempereur  Auguste  :  Je  suis 
maître  de  moi. 

Il  est  vrai  qu'à  rencontre  de  ce  témoignage  formel 
de  la  conscience  proclamant,  avec  tant  d'énergie,  l'au- 
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tonomie  et  la  liberté  de  Tâme,  s'élèvent  de  toutes  parts, 
et  du  sein  de  toutes  les  écoles  philosophiques,  des  pro- 
testations el  dès  objections  qui  contestent  et  qui  nient 
le  libre  arbitre  de  Thomme.  Les  uns  prétendent  que, 
dans  rhypothèse  du  théisme,  c'est-à-dire,  même  au 
point  de  vue  de  notre  propre  doctrine,  l'effet  immé- 
diat  et  manifeste  de  Tacte  créateur,  c'est  que  tout 
dans  la  créature,  est  nécessairement  déterminé;  que 
toute  substance  finie  a  reçu  de  la  puissance  créatrice 
une  essence  propre,  d'où  suivent  naturellement  toutes 
ses  opérations  ;  qu'ainsi,  quelle  que  soit  sa  supériorité 
sur  tous  les  autres  êtres  avec  lesquels  elle  est  coor- 
donnée, rame  humaine  ne  saurait  échapper  à  cette 
condition  inéluctable  de  la  sagesse  et  de  la  puissance 
divines.  C'est  l'objection  qu'on  pourrait  appeler  théo- 
logique. D'autres  soutiennent  que,  sans  recourir  à 
Faction  d'un  Dieu  dont  l'existence  même  est  incertaine, 
les  rapports  si  intimes  et  si  nombreux  qui  unissent 
la  nature  humaine  à  l'ordre  cosmique,  interdisent  abso- 
lument de  lui  attribuer  aucune  influence  immédiate 
et  directe  sur  ses  propres  actes  ;  que  les  mobiles  et 
les  motifs  de  la  conduite  humaine  dépendent  essen- 
tiellement du  climat,  de  la  race,  du  tempérament, 
de  l'âge,  de  l'hygiène,  de  l'état  de  santé  ou  de 
maladie,  et  qu'à  chaque  moment  de  notre  exis- 
tence, toute  détermination  de  la  volonté  n'est  rien 
de  plus  que  la  résultante  générale  de  toutes  ces  in- 
fluences. C'est  l'objection  qu'on  pourrait  appeler  cos- 
mologique. D'autres  considérant  combien  est  variée  et 
profonde  l'influence  que  les  religions,  les  philosophies, 
les  institutions  politiques,  les  coutumes  sociales,  les 
traditions  nationales  ou  de  famille,  les  préjugés  de 
caste,  en  un  mot,  l'éducation,  exercent  sur  chacun  de 
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nous,  demandent,  non  sans  raison,  comment  rinitia- 
tive  individuelle^  à  supposer  (qu'elle  ne  soit  pas  elle- 
même  une  pure  hypothèse,  pourrait  se  produire  et  se 
frayer  la  route  àtravers  tanl  d'obstacles  qui  la  pressent, 
la  contrarient,  et  la  neutralisent.  C'est  Tobjection  qu'on 
pourrait  appeler  sociologique.  D'autres  enfin  font  ob- 
server que,  abstraction  faite  de  tous  les  arguments  qui 
précèdent,  et  sans  sortir  des  limites  propres  de  la 
conscience,  Tâme  ne  saurait  agir,  ni  n'agit  jamais  sans 
motif  ;  que  toute  action,  même  la  plus  indifférente,  a 
toujours  une  raison  plus  ou  moins  explicite,  mais 
réelle  et  incontestable  ;  que  dès  lors,  le  libre  arbitre, 
qui  n'est  rien,  s'il  n'est  absolu,  est,  à  parler  avec  ri- 
gueur, inintelligible  et  impossible.  C'est  l'objection 
qu'on  peut  appeler,  et  que  nous  appellerons  psycho- 
logique. 

Quand  on  entend  ou  qu'on  Ut  ces  diverses  objections, 
exprimées  par  leurs  auteurs  ou  leurs  partisans  avec 
tant  de  passion,  renouvelées  et  propagées,  depuis  tant 
de  siècles^  avec  tant  d'insistance,  on  se  demande  tout 
d'abord,  comment  la  conscience  d-u  libre  arbitre  a  pu 
résister  à  de  telles  attaques,  et  subsister  encore  entière 
et  intacte  dans  un  si  grand  nombre  d'âmes.  Mais  il 
suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  définir  nettement, 
et  de  bien  comprendre  quel  est  le  véritable  état  de  la 
question. 

Un  point  solidement  établi,  et  à  notre  sens,  au-dessus 
de  toute  contestation,  c'est  l'individualité  propre  de 
l'âme  humaine.  L'âme  humaine  est  distincte  de  la 
cause  première,  distincte  de  tous  les  êtres  qui  entou- 
rent son  propre  corps,  distincte  de  l'organisme  où  elle 

• 

réside.  Elle  est  distincte  de  la  cause  première,  puis- 
qu'on ne  saurait  admettre  qu'elle  lui  est  unie  dans  le 
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rapport  du  mode  à  la  substance,  sans  se  mettre  en 
contradiction  expresse  avec  toutes  les  données  de  Tex- 
périence  ;  elle  est  distincte  de  tous  les  êtres  qui  nous 
entourent,  puisqu'elle  réside  dans  un  corps,  qui  jouit 
d'une  indépendance  et  d'une  vie  propres  ;  elle  est  dis- 
tincte de  son  propre  corps,  puisque  son  identité  avec 
l'organisme  est  incompatible  avec  les  lois  reconnues  de 
la  pensée.  Sans  doute,  l'intelligence  humaine  éprouve 
une  extrême  difficulté,  ou  plutôt,  est  dans  une  impuis- 
sance radicale  de  comprendre  et  d'expliquer  les  rap- 
ports dynamiques  de  cette  âme,  et  avec  la  cause  pre* 
miëre  du  monde,  et  avec  le  corps  auquel  elle  est  unie, 
et  avec  le  reste  de  l'univers.  Mais  outre  que  cette  diffi- 
culté n'est  point  particulière  à  la  nature  de  l'àme^ 
outre  qu'elle  n'est  qu'un  cas  particulier  du  problème 
général  de  la  communication  des  substances,  outre 
que  la  simple  transmission  du  mouvement,  qui  pour- 
tant ne  fait  l'objet  d'aucun  doute,  est,  de  l'aveu  même 
de  Laplace,  un  phénomène  absolument  incompréhen- 
sible, la  substantialité  propre  de  l'âme  qui,  elle  aussi, 
est  un  fait  incontestable,  n'en  est  pas  moins  une 
donnée  première  et  fondamentale,  que  supposent 
toutes  les  questions  psychologiques,  celle  du  libre  ar- 
bitre, comme  toutes  les  autres.  Et  faire  abstraction  de 
cette  condition  primordiale,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, serait  en  vérité  aussi  absurde  que  si,  cherchant 
quelque  propriété  du  cercle  ou  de  l'ellipse,  un  géomètre 
ne  tenait  aucun  compte  de  la  définition  propre  de  ces 
deux  courbes. 

D'après  cela,  de  quelle  nature  peut  être  sur  l'âme 
humaine,  et  dans  Tétat  normal,  l'influence,  ou  de  la 
cause  première,  ou  des  forces  cosmiques,  ou  de  son 
propre  corps.  Cette  influence  consiste  évidemment  dans 
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une  corrélation  dynamique  de  toutes  ces  substances; 
c'est-à-dire,  que  la  cause  première,  les  forces  cos- 
miques et  le  corps  organique,  agissent  sur  Tâme  hu- 
maine, et  que  Tâme  réagit  à  son  tour  contre  les  actions 
qu'elle  subit.  Mais  ces  réactions  propres  de  l'âme  sont, 
ou  des  réactions  involontaires,  c'est-à-dire,  exclusi- 
vement dépendantes  de  la  nature  de  l'âme  en  tant  que 
force,  ou  des  réactions  volontaires,  c'est-àrdire,  dé- 
pendantes de  la  nature  de  l'âme,  non  plus  seulement, 
en  tant  que  force,  mais  en  tant  que  force  capable  d'ini- 
tiative propre.  Si  les  réactions  dont  il  s'agit  sont  toutes 
de  la  première  espèce,  et  suivent  uniquement  de  la 
nature  dynamique  de  l'âme^  dans  ce  cas>  l'âme  n'est  pas 
libre,  et  les  déterministes  ont  gain  de  cause.  Si  au 
contraire,  elles  relèvent  de  la  faculté  de  vouloir,  le 
déterminisme  est  vaincu,  et  la  liberté  triomphe.  Or  la 
question  de  savoir,  quelle  est,  de  ces  deux  alternatives, 
celle  qu'on  doit  retenir  de  préférence,  est  évidemment 
une  question  de  fait.  Car  le  moyen  de  concevoir  qu'une 
force  indépendante,  douée  d'une  substantialité  propre, 
s'attribue,  en  tant  que  volonté  libre,  des  actes  qu'elle 
opérerait  à  la  manière  d'un  vase  qui  s'épanche,  et 
sentirait,  dans  le  moment  même  où  ils  se  produisent, 
absolument  soustraits  à  sa  propre  initiative  !  Et  comme 
le  fait  de  la  décision  volontaire  et  libre  est  précisément 
le  fait  naturel,  tel  qu'il  est  attesté  par  la  conscience, 
il  en  résulte  que  l'âme  humaine  est  réellement  mai- 
tresse  de  soi,  et  qu'en  dépit  de  toutes  les  objections  et 
de  tous  les  systèmes,  le  libre  arbitre  de  l'homme  ne 
court  aucun  péril. 

Rien  de  plus  facile  au  reste  pour  chacun  de  nous, 
que  de  vérifier  sur  soi-même  la  faculté  du  libre  arbitre, 
et  de  s'en  donner  ainsi  un  témoignage  irrécusable. 
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Tout  homme  naît  avec  un  prodigieux  amour  de  soi,  qui 
prend  les  formes  les  plus  variées,  et  quelquefois  les 
plus  singulières,  suivant  ses  aptitudes  et  ses  penchants 
naturels,  suivant  son  tempérament,  sa  nationalité,  sa 
condition  sociale,  son  éducation,  ses  croyances.  Cet 
amour  inné  et  primordial,  source  de  tant  d'agitations 
et  de  conflits  parmi  les  hommes,  s'associe  à  toutes  nos 
passions,  dont  la  plupart  semblent  procéder  unique- 
ment de  lui  seul,  à  la  passion  de  Tamour,  à  la  passion 
des  richesses,  à  la  passion  du  pouvoir,  et  même  aux 
passions  plus  nobles  qui  en  paraissent  indépendantes^ 
et  auxquelles  il  semble  souvent  se  sacrifier,  telles  que 
la  passion  du  vrai,  la  passion  du  beau,  la  passion  du 
juste.  Il  peut  même  aller,  comme  Ta  remarqué  Montes- 
quieu, à  l'occasion  du  suicide,  jusqu'à  cette  extrémité, 
qu'on  s'aime  soi-même  plus  que  son  existence.  Eh 
bien  I  voici  l'expérience,  que  chacun  de  nous  peut  faire 
et  répéter  à  sa  convenance,  et  à  son  heure.  Qu'il  s'exa- 
mine lui-même  au  plus  fort  de  la  passion,  c'est-^-dire, 
au  moment  où  son  intérêt  matériel,  son  amour-propre, 
son  ambition,  en  un  mot,  toutes  les  passions  les  plus 
intimes,  les  plus  irritables,  les  plus  ardentes  de  la 
nature  humaine  se  trouvent  surexcitées  et  en  jeu; 
qu'il  s'interroge  sérieusement  sur  ce  qu'il  peut  pour 
résister  à  l'aiguillon  qui  le  presse,  à  l'impulsion  qui 
le  pousse,  aux  furies  qui  l'agitent  et  qui  l'entraînent  ; 
qu'il  se  demande  s'il  a  conservé  et  s'il  possède  le  pou- 
voir de  retenir  ou  de  modérer  son  action  ;  de  se  porter 
vers  l'objet  actuel  de  sa  convoitise,  ou  de  s'en  dé- 
tourner ;  d'obéir  à  la  voix  de  la  raison  qui  lui  dicte  ce 
qu'il  doit  faire,  ou  de  céder  à  l'attrait  du  plaisir  immé- 
diat qui  le  sollicite  si  vivement;  et  j'ose  affirmer  que 
dans  cette  situation,  qui  se  présente  à  chaque  instant 
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dans  le  cours  de  la  vie  humaine,  j*ose  afSrmer  qu'il  n'est 
pas  un  seul  homme,  s'il  est  sincère  et  de  bonne  foi, 
qui  ne  puisse  et  ne  doive  se  répondre  à  lui-même, 
qu'en  fait  il  est  absolument  maître  de  sa  déterminatton 
présente,  absolument  maître  de  choisir  entre  les  motifs 
qu'il  considère,  absolument  maître  de  se  décider  pour 
celui  qu'il  juge  le  plus  conforme  à  la  raison.  Aussi 
Descartes  qui,  par  sa  théorie  de  la  nature  de  l'âme,  in- 
clinait à  dénaturer  et  à  nier  le  libre  arbitre,  n'hésite- 
t-il  pas,  malgré  cela,  à  le  proclamer  absolu  et  même  in- 
fini. <  Il  n'y  a  que  la  volonté  seule,  ou  la  seule  liberté 
«  du  franc  arbitre,  dit-il,  que  j'expérimente  en  moi  être 
t  si  grande,  que  je  ne  conçois  point  l'idée  d'aucune 
m  autre  plus  grande  et  plus  étendue  ;  en  sorte  que  c'est 

<  elle   principalement,  qui  me  fait  connaître  que  je 

<  porte  l'image  et  la  ressemblance  de  Dieu.  » 
Reconnaissons-le  cependant.  Si  la  faculté  du   libre 

arbitre,  chez  la  plupart  des  hommes,  ne  s'exerce  que 
trop  rarement  avec  toute  l'énergie  dont  elle  est  capable, 
cela  tient  à  dés  causes  générales  et  profondes,  et  qu'il 
importe  pa»  conséquent  de  signaler. 

Celle  qui  se  présente  immédiatement  est  le  défaut 
de  conviction  arrêtée  ou  exacte,  touchant  le  dogme 
fondamental  de  la  substantialité  propre  de  .  Târae 
humaine.  La  première  condition  de  l'acte  libre,  c'est 
que  l'agent  qui  l'accomplit  en  soit  lui-même  le  prin- 
cipe ;  chose  absolument  impossible,  soit  dans  l'hypo- 
thèse panthéiste,  où  Tâme  n'est  qu'un  mode  déterminé 
de  la  substance  divine,  soit  dans  l'hypothèse  maté- 
rialiste, où  le  sujet  conscient  n'est  que  la  résultante 
des  actions  cérébrales.  On  co*nçoit  donc  que  tout 
homme,  persuadé  et  imbu  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  doctrines,  à  force  de  se  répéter  à  lui-même  que 


ESSAI  SUR  LA  NATURE  DE  L*AMB.  407 

le  libre  arbitre  n'est  qu'une  chimère,  en  refeule  et  en 
énerve  peuàpeu  la  conscience  en  son  âme,  et  en  vienne 
à  ne  percevoir  nettement,  entre  les  modes  de  lactivité 
interne,  que  ceux  qui  naissent  et  se  soutiennent 
indépendamment  de  la  volonté.  <  Tout  ce  que  je  puis 

<  dire>  dit  Spinosa,  à  ceux  qui  croient  qu'ils  peuvent 

<  parler,  se  taire,  en  un  mot,  agir  en  vertu  d'une  libre 
€  décision  de  l'âme,  c'est  qu'ils  rêvent  les  yeux 
€  ouverts.  »  Ainsi  s'exprime  le  philosophe  panthéiste. 
Écoutez  maintenant  le  docteur  du  matérialisme.  «  La 

<  volonté,  dit  Moleschott,  est  l'expression  nécessaire 

<  d'un  état  du  cerveau,  produit  par  des  influences 
€  extérieures.  L'homme  est  la  résultante  de  ses  aïeux, 
€  de  sa  nourrice,  du  lieu,  du  mouvement,  de  l'air  et 
€  du  temps,  du  son,  de  la  lumière,  de  son  régime  et 
€  de  ses  vêtements;   sa  volonté   est  la  conséquence 

<  nécessaire  de  toutes  ces  causes  ;  elle  est  liée  à  une 

<  loi  de  la  nature,  que  nous  reconnaissons  dans  sa  ma- 

<  nifestation,  comme  la  planète  à  sa  marche,  et  la 
t  plante  au  sol  sur  lequel  elle  croît.  »  Voilà  où  mènent 
les  fausses  théories  psychologiques  en  général,  et  en 
particulier^  la  négation  de  l'individualité  propre  du 
sujet  pensant;  et  de  là  cette  langueur  universelle 
de  la  liberté  morale  dans  les  sociétés  actuelles  ;  de  là 
cet  affaiblissement  si  marqué  du  sentiment  de  la  respon- 
sabilité, qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  notre 
temps,  et  qui  nous  fait  trouver  des  excuses  à  toutes 
les  fautes  et  à  tous  les  crimes  ;  de  là  enfin  cette  pro- 
digieuse facilité  à  se  laisser  subjuguer  et  entraîner  par 
tant  d'influences  privées  et  publiques,  contre  lesquelles 
il  serait  souvent  si  nécessaire  et  si  noble  de  réagir  et 
de  lutter. 

Une  autre  cause  intimement  liée  à  la  précédente, 
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mais  qui  pourtant  en  est  distincte  »  est  la  nature 
même  de  Tacte  libre.  Cet  acte  ,  si  Ton  y  fait  attention , 
consiste  essentiellement  dans  une  action  de  Tâme  sur 
elle-même  :  c'est-à-dire  que  Tâme,  envisagée  sous  un 
point  de  vue  déterminée  s*oppose  à  l'âme  envisagée 
sous  un  autre  point  de  vue  ;  car  c'est  bien  là  ce  qui  se 
passe  en  moi,  lorsque  stimulé  par  la  passion ,  ou 
poussé  par  rimagination>  ou  conseillé  par  la  raison,  je 
me  retiens,  je  me  recueille,  je  délibère.  C'est  Tâme 
comme  volonté,  qui  résiste  pour  le  moment  à  Tâme 
comme  désir,  comme  imagination;  comme  entende- 
ment. Or  cote  action  du  même  sur  le  même ,  que  nous 
révèle  le  sens  intime,  et  qu'il  nous  serait  impossible 
de  soupçonner  et  de  concevoir  à  priori  ;  est  sans  ana- 
logue dans  le  monde  des  sens,  dans  la  sphère  de  la 
perception  externe.  Là  les  causes  et  les  forces  se  ma- 
nifestent, non-seulement  sous  la  conditiou  de  l'éten- 
due, mais  encore  sous  la  condition  de  la  dualité  corpo- 
relle ,  sous  la  forme  de  l'imi^ulsion  d'un  mobile  contre 
un  autre,  f  Une  fois  sortis  des  phénomènes  du  choc, 
disait  Cuvier,  nous  n'avons  plus  d'idée  nette  des  rap- 
ports de  cause  et  d'eflfet.  »  Et  comme  nous  trans- 
portons sans  cesse ,  et  malgré  nous  ,  dans  la  sphère  de 
la  conscience,  toutes  ces  intuitions  sensibles  d'opposi- 
tion dans  l'espace,  de  mouvement,  de  choc,  il  nous  de- 
vient très-difficile  d'apercevoir  l'acte  libre  selon  son 
essence,  et  de  ne  pas  conclure  de  cette  répugnance  à 
nous  soumettre  aux  conditions  propres  du  sens  intime, 
à  la  négation  même  de  la  liberté,  qui  est  peut-être  la 
plus  délicate  de  ses  révélations. 

Enfin,  une  troisième  cause  non  moins  nuisible  au 
libre  arbitre,  non  moins  propre  à  le  déprimer ,  est 
l'incertitude  ou  la  négation  de  toute  puissance  créa- 
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trice.  Cette  cause  se  confond  avec  la  première,  dans  le 
cas  du  panthéisme  et  du  matérialisme.  Mais  elle  peut 
se  rencontrer  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses  ,  par 
exemple,  dans  Thypothèse  d*un  dynamisme  non  ratio- 
naliste, où  Ton  «l'admettrait  dans  la  nature  que  des 
forces  ,  comme  dans  la  doctrine  que  nous  professons  ; 
mais  des  forces  sans  aucune  loi  interne  et  primordiale, 
même  pour  les  forces  conscientes  et  capables  de 
science  ;  ou  encore,  dans  Thypothèse  d*un  dynamisme 
identique  au  nôtre ,  mais  où  Ton  refuserait  à  la  loi 
d'homogénéité  et  d*harmonie  toute  signification  théo- 
logique. Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  conscience  du 
libre  arbitre,  isolée  de  toute  croyance  en  un  Dieu  au- 
teur et  père  du  monde,  s'affaiblirait  inévitablement 
dans  Fimmense  majorité  des  âmes  ,  et  ne  se  maintien- 
drait tout  au  plus  que  dans  quelques  âmes  rares  et 
privilégiées.  L*âme  humaine  est  née  libre  et  capable 
du  gouvernement  d'elle-même.  Mais  l'exercice  de  ce 
pouvoir  exige  de  sa  part  une  vigilance  sans  relâche , 
un  effort  toujours  pénible  ,  une  discipline  naturelle- 
ment gênante.  On  ne  résiste  pas  aux  passions  pour  le 
plaisir  de  les  combattre  ;  car  le  plus  souvent,  ce  plai- 
sir-là n'est  que  la  privation  des  jouissances  très- 
réelles  qu'elles  procurent.  D'ordinaire,  la  résistance 
aux  impulsions  de  l'instinct,  dans  les  âmes  où  elle  est 
réelle  et  soutenue,  procède  de  l'infiuence  supérieure 
de  la  raison ,  c'est-à-dire,  au  fond,  de  cette  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie ,  qui  est  la  loi  fondamentale 
de  toute  intelligence.  Mais  de  deux  choses  l'une  : 
ou  cette  loi,  à  laquelle  le  libre  arbitre  assujettit  notre 
conduite,  est  une  loi  purement  idéale  et  abstraite,  bien 
qu'inhérente  à  l'âme  humaine,  mais  dont  il  n'y  a  point 
à  chercher  d'autre  raison  que  le  fait  même  de  Texis- 
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tence  et  de  réternité  des  âmes  ;  ou  c'est  une  loi  déri- 
vée  d'une  cause  transcendante ,  dont  elle  est  en  nous, 
suivant  l'expression  de  Descartes,  comme  la  marque 
de  FouTrier  empreinte  sur  son  ouvrage.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  vie  est  un  sacrifice  perpétuel  à  une  for-* 
mule  purement  logique,  que  le  moi  s'impose  à  lui- 
même.  Dans  le  second,  elle  est  la  pratique  d'une  loi 
imposée  par  un  législateur  vivant  et  omniscient ,  qui 
en  observe  et  en  surveille  l'exécution.  La  croyance  en 
un  Dieu  auteur  et  pare  du  monde,  est  ainsi  l'auxiliaire 
naturel  du  libre  arbitre,  qui  en  est  sans  doute  indé- 
pendant,  mais  qui  ne  saurait  s'en  afbranchir ,  sans  per- 
dre ce  qui  le  soutient  et  le  vivifie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  où  nous  sommes  parve- 
nus, nous  pouvons  définir  l'âme  humaine,  une  force 
autonome,  qui  connaît  la  loi  d'homogénéité  et  d'har- 
monie ,  et  s'y  soumet  volontairement;  ou,  &  cause  de 
l'identité  démontrée  de  cette  dernière  loi  avec  le 
dogme  d'un  Dieu  créateur,  nous  pouvons  dire  qu'elle 
est  une  force  libre  sous  la  souveraineté  de  Dieu.  Pas- 
cal a  dit  de  l'homme,  que  <  quand  l'univers  l'écraserait, 

<  il  serait  encore  plus  noble  que  ce  qui  le  tue,  parce 

<  qu'il  sait  qu'il  meurt,  et  que  l'avantage  que  l'univers  a 
«  sur  lui,  l'univers  n'en  sait  rien.  »  Mais  il  est  im  sort 
plus  beau  que  de  mourir  écrasé  par  l'univers,  même 
avec  la  conscience  de  la  douleur  et  de  la  mort.  C'est 
de  vivre  libre  sous  la  loi  de  l'être  absolument  parfait. 
Et  cette  condition  est  précisément  la  nôtre ,  la  condi- 
tion naturelle  et  propre  de  l'âme  humaine. 

De  notre  définition  de  l'essence  de  l'âme  humaine  dé- 
coulent une  foule  de  conséquences  dont  voici  les  princi- 
pales. 

D'abord,  elle  nous  fournit  une  réponse  aussi  nette  et 
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aussi  {)récise  qu*on  peut  Verûg&t  en  an  pal^il  ëujet  ^  à 
une  objection  trës-naturelle  et  irès-i^péciôusô  qtfôiï 
est  sans  cesse  tenté  d'élever  contre  le  dynamisme ,  et 
qu'en  ces  derniers  temps ,  un  savant  et  profond  criti- 
que à  formulée  en  ces  termes  :  «  âf  Ton  persiste  à 

<  dire  que  Tâme  est  une  force  dans  le  même  sèns  que 

<  le  corps,  dit  St.  Janet,  il  faut  admettre  avec  Herbart 
€  que  la  psychologie  est  tine  partie  de  la  mécanique , 
€  et  que  les  lois  du  nombre  et  du  poids  s^appliquent  & 
€  Tesprit  aussi  bien  qu'à  la  matière.  &  faudra ,  par 
•  exemple ,  dire  que  les  âmes  s'attirent  l'une  l'autre 
€  en  raison  inverse  du  carré  des  distances;  car  si 

<  l'âme  est  une  monade  dynamique  comme  le  eorps, 
€  comment  pourrait-elle  être  dispensée  de  ses  lois  f 
«  Il  faudra  dire  que  deux  âmes ,  en  se  rencontrant 

<  dans  l'espace,  se  choqueront  et  rebondiront  en  ar- 
€  rière.  On  se  demande  si  de  pareilles  conceptions  , 

<  quoique  autorisées  par  le  grand  nom  de  Leibniz , 
€  sont  très-supérieures  à  celles  du  matérialisme.  » 

A  cette  objection,  qu'Euler  et  Kant  ont  aussi  exprimée 
chacun  à  sa  manière,  voici  quelle  est  notre  réponse  : 

Oui,  dans  la  doctrine  du  dynamisme,  inaugurée 
par  Leibniz,  et  qui  a  reçu,  quoi  qu'on  eu  dise,  de  la 
découverte  de  l'attraction  universelle,  une  confirmation 
éclatante  et  inespérée,  dans  la  doctrine  du  dynamisme, 
les.  âmes  sont  analogues  aux  éléments  corporels^  en 
ce  sens  que  ces  deux  espèces  de  substances  sont  éga-^ 
lement  des  forces.  Mais  encore  une  fois,  l'analogie 
n'est  pas  l'identité.  L'analogie  est  hors  de  doute.  Car 
elle  résulte  du  phénomène  reconnu  et  incontestable  de 
la  réaction  naturelle  entre  les  âmes  et  les  corps,  et  si, 
par  impossible,  l'intelligence  humaine  ne  possédait, 
sur  la  nature  des  âmes,  d'autre  donnée  scientifique  que 

27. 
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le  fait  même  de  cette  réaction,  il  lui  faudrait  bien  en 
conclure,  bon  gré,  malgré,  que  les  âmes  et  les  élé- 
ments des  corps  sont  absolument  de  même  nature. 
Mais,  comme  ou  Ta  tu  par  tout  ce  qui  précède,  Tâme 
humaine,  outre  Tattribut  de  la  force,  qui  est  Tattribut 
fondamental  de  Fêtre,  l'âme  humaine  est  douée  de 
raison  et  de  liberté,  c'est-à-dire,  capable  à  la  fois,  et 
delà  conception  d'une  cause  première,  et  du  gouverne- 
ment d'elle  même.  Or,  de  ces  deux  propriétés,  dont  la 
matière  brute  n'offre  aucun  indice,  n'est-il  pas  naturel 
d'induire,  qu'elles  excluent,  par  leur  seule  présence, 
toutes  les  propriétés  organoleptiques,   par  lesquelles 
les  corps  se  manifestent  à  nos  sens?  N'est-il  pas  permis 
de  supposer,  qu'en  s'ajoutant  à  la  propriété  générale 
d'agir  et  de  réagir,  sans   laquelle  il  n'est  point  de 
vraie  substance,  ces  hautes  facultés  la  modifient  pro- 
fondément, et  lui  imposent  un  mode  d'exertion  tout  à 
fait  différent  de  celui  qu'elle  affecte  dans  les  éléments 
corporels  ?  N'est-il  pas  légitime  d'admetlre  que,  dans 
cette  espèce  de  fusion  de  capacités  si  diverses,  il  se 
passe  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on  observe 
jusque  dans  les  forces  cosmiques,  par  exemple,  dans 
les  combinaisons  chimiques,  où  le  composé  qui  ré- 
sulte de  la  réaction,  offre  des  propriétés  absolument 
différentes  de  celles  que  possèdent  les  éléments  ?  Sans 
doute,  les  âmes  purement  animales,  qui  sont  incapa- 
bles de  la  connaissance  de  Dieu,  et  qui  vivent  asser- 
vies aux  suggestions  de  l'instinct,  jouissent  aussi  du 
même  privilège,  et  échappent  à  nos  sens  aussi  bien 
que  les  âmes  humaines.  Mais  c'est  que  déjà  elles  pos- 
sèdent la  conscience,  une  sorte  de  raisonnement,  le 
don  du  mouvement  spontané,  c'est-à-dire,  les  rudiments 
de  la  raison  et  de  la  liberté,  par  lesquels  chacune 
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d'elles  s'élève  infiniment  au-dessus  des  corps  bruts,  et 
leur  est,  sous  ce  point  de  vue,  hétérogène.  Ainsi,  sans 
renier  son  principe  fondamental,  le  dynamisme  peut  at- 
tribuer aux  âmes  une  indépendance  absolue  de  toutes 
les  conditions  des  corps,  à  l'exception  de  l'énergie.  Il 
peut  admettre  que  leur  essence  les  affranchit  de  la  con- 
dition de  l'espace;  qu'elles  ne  tombent,  ni  sous  le 
scalpeL  ni  sous  le  microscope,  ni  sous  la  balance; 
qu'elles  ne  sont  capables,  ni  d'attraction  à  distance, 
ni  de  cohésion  moléculaire,  ni  d'affinité  chimique.  Et 
pour  qu'on  soit  fondé  à  voir  là  une  intime  et  ruineuse 
contradiction,  il  faudrait  avoir  prouvé,  que  la  loi  géné- 
rale de  l'homogénéité  des  substances,  qu'il  ne  cesse 
d'invoquer,  doit  être  considérée,  contre  toute  vraisem- 
blance, comme  une  loi  de  complète  et  rigoureuse  identité. 
2^  —  La  même  définition  contient  et  suggère  les 
conditions  primordiales  de  toutes  nos  facultés  intellec- 
tuelles. Toute  faculté  de  Tintelligence,  pour  entrer 
en  exercice,  requiert  deux  conditions  essentielles; 
d'abord,  un  certain  degré  d'attention,  ensuite,  la  possi- 
bilité de  juger.  Ainsi  en  est-il  de  la  conscience,  de  la 
perception,  de  la  raison,  de  l'imagination,  et  même  de 
la  mémoire.  Toutes,  comme  chacun  l'éprouve  et  le 
vérifie  à  tout  instant,  s'éveillent,  se  concentrent,  se 
soutiennent  par  une  série  d'efforts,  et  toutes  aussi 
passent  de  la  puissance  à  l'acte  par  un  ou  plusieurs 
jugements,  dont  chacun  est  le  résultat  d'un  ou  plusieurs 
efforts  correspondants.  Mais  d'une  part,  tout  juge- 
ment exprime  la  relation  d'un  sujet  à  un  attribut;  que 
cette  relation  soit  un  rapport  d'identité,  comme 
dans  les  propositions  réciproques,  ou  un  rapport  de 
subordination^  comme  dans  le  cas  où  l'attribut  est  plus 
général    que    le   sujet.   D'autre  part,   tout  rapport 
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d*ideiiiité  on  de  sabordination  ii*est  qa'nne  spédfl- 
cation  singulière  de  la  loi  dliomogénéité  et  dliarmonie  ; 
et  par  suite,  la  théorie  générale  de  Tâme  homaine  qui 
définit  rame,  ane  force  libre  assujettie  à  la  loi  dliomo- 
généité et  dliarmonie  «  énonce  et  assigne  déjà ,  par 
cette  seule  définition,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
sujet  pensant,  les  conditions  nécessaires  et  suffisantes 
de  réveil  et  de  Texertion  de  la  pensée. 

9^  —  U  n*est  pas  jusqu'aux  phénomènes  de  l'instinct 
et  de  la  passion,  dont  notre  théorie  ne  rende  Texplica- 
tion  moins  difllcile.  Tous  les  instincts  dont  l'homme  est 
doué  ne  sont,  à  vrai  dire,  que -des  déterminations  par- 
ticulières d*une  seule  et  unique  tendance,  de  la  ten- 
dance à  se  rapprocher  du  type  idéal  de  son  être.  Cest 
là  le  principe,  et  comme  la  source  vive  de  cette  inquié- 
tude perpétuelle  qui,  durant  Tétat  de  veille,  et  jusque 
dans  le  sommeil,  ne  nous  laisse  ni  rrpos,  ni  trêve. 
Mais  conmient  la  sensibilité  humaine  qui,  dans  notre 
ftme,  est  constamment  associée  à  la  raison,  c'est-à-dire 
à  la  faculté  de  concevoir  Tordre,  et  de  le  rapporter  à  une 
cause  omnisciente  et  toute  puissante,  comment  la  sensi- 
bilité ne  serait-elle  pas  sans  cesse  sollicitée  à  se  mettre 
en  quête  d*un  état  meilleur,  sans  cesse  impatiente  des 
imperfections  qui  nous  affectent,  sans  cesse  tourmentée 
du  désir  de  cet  idéal,  que  Tintelligence,  à  tout  instant, 
lui  montre  à  Thorizon  de  la  science  et  de  la  nature  ?  De 
là  cette  ardente  curiosité  de  la  vérité  abstraite  ou  con- 
crète, chez  tant  d'hommes  d'ailleurs,  par  d'autres  côtés, 
si  faibles,  si  petits^  si  vulgaires  ;  de  là  cette  préoccu- 
pation incessante  et  si  vive  de  la  beauté  et  de  Fart,  qui 
agite  tous  les  grands  artistes,  et  qui  faisait  dire  à  Paul 
Lomazzo  :  Plutôt  mourir  que  d'ignorer  la  perspective  ; 
de  là  cet  amour  inné  de  la  justice,  qui  réclame,  en 
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toute  occasion,  le  triomphe  de  l'équité  et  du  droit, 
qui  s'indigne  et  se  réTolte  contre  tout  ce  qui  les 
offense  ;  de  là  cette  tendance  irrésistible  à  rechercher 
la  société  de  nos  semblables,  à  entrer  avec  eux  en 
commerce  de  sentiments  et  d'idées,  à  nous  ménager 
dans  leur  estime  cette  place  qui,  dit  PascaL  est  pour 
nous  la  plus  belle  place  du  monde  ;  de  là  enfin,  ce  besoin 
d'entretenir  notre  vie  propre,  de  la  communiquer  et  de 
la  perpétuer  par  la  génération,  et  qui,  si  l'on  y  fait 
attention,  procède  peut-être  de  l'essence  de  l'âme, 
autant  que  des  lois  physiologiques  de  l'organisme. 

4*  —  Toute  théorie  de  la  nature  de  l'âme  doit  déter- 
miner une  théorie  correspondante  de  l'union  de  l'âme  • 
et  du  corps,  et  satisfaire,  dans  une  certaine  mesure, 
la  curiosité  si  naturelle  de  l'esprit  humain  à  l'égard  de 
ce  grand  problème,  dont  le  matérialisme  n'est,  à  vrai 
dire,   qu'une  solution  grossière.  Or,   d'après    notre 
doctrine,  l'âme  humaine  est  une  force  homogène  aux 
forces  cosmiques,  capable  par  conséquent  d'agir  sur 
les  éléments  corporels ,  de  les  taouvoir  suivant  une 
certaine  loi,  de  les  assujettir  àr  un  ordre  déterminé,  et 
de  les  maintenir  dans  la  forme  qu^elle  leur  a  imposée. 
Rien  donc  de  plus  naturel,  que  d'attribuer  à  l'âme  une 
certaine  part  dans  la  formation  et  le  maintien  de  l'or- 
ganisme.   Et   ainsi   s'expliqueraient,   cette  parfaite 
appropriation  des   organes  aux  fonctions  de  l'âme, 
cette   union  si  intime  des  deux  substances^  cette 
action  et  cette  réaction  perpétuelles  qu'elles  exercent 
l'une  sur  l'autre  ;  enfin,   cette  perfection  propre  du 
corp3  humain,  qui  surpasse  tout  ce  que  le  génie  et  la 
science  ont  pu  ou  pourront  jamais  imaginer. 

Cette  hypothèse  ne  suppose  point,  contrairement  au 
témoignage  immédiat  de  l'expérience,  que  dans  ce 
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concours  qa*elle  prête  aux  forces  cosmiques,  pour  Tédi- 
fication  de  Torganisme,  Fâme  agit  ayec  conscience  et 
intention.  L*âme  en  effet  contient  et  enveloppe,  pour 
ainsi  dire,  toutes  les  puissances  inférieures  de  la  na- 
ture, auxquelles  s'ajoutent  les  siennes  propres,  c*est- 
à-dire,  la  réflexion,  la  raison,  la  volonté;  et  bien  que 
Tattribut  général  de  la  force,  qui  lui  est  commun  avec 
toutes  les  autres  substances,  doive  recevoir  et  reçoive 
en  effet  de  ces  facultés  additionnelles  une  modification 
profonde,  rien  n'empêche  d'admettre,  qu'à  ce  degré  de 
l'échelle  des  êtres,  il  retient  quelque  chose  de  cette 
énergie  inconsciente  qui,  dans  le  monde  inorganique, 
engendre  tant  de  merveilles.  La  force  hyperorganique, 
en  tant  qu'elle  suscite  et  coordonne  les  éléments  de 
l'organisme,  se  comporte  à  la  manière  des  éléments 
cosmiques,  lorsqu'ils  manifestent  telle  ou  telle  de  leurs 
propriétés,  isolément  dételle  autre,  par  exemple,  la  pe- 
santeur, indépendamment  de  l'affinité  chimique .  Nous- 
mêmes,  n'éprouvons-nous  pas,  à  tout  instant,  que  l'âme 
peut  agir  sur  l'organisme,  sans  aucune  perception  ni 
connaissance  des  moyens  par  lesquels  elle  opère,  comme 
dans  l'acte  de  la  locomotion,  qui,  à  coup  sûr,  est  soumis 
à  l'initiative  de  la  volonté,  et  tel  cependant,  que  l'âme 
ignore  à  la  fois,  et  quelles  parties  de  l'encéphale  reçoi- 
vent l'incitation,  et  comment  les  nerfs  qui  la  trans- 
mettent se  distribuent  aux  muscles  1  ocomoteurs  ? 

Sans  doute  une  pareille  explication  des  rapports  de 
l'âme  et  du  corps  est  expressément  contestée  et  con- 
tredite par  une  foule  de  physiciens  et  de  physiolo- 
gistes, t  Nous  n'hésitons  pas  à  considérer,  dit  M.  Ga- 

<  varret,  la  matière  organisable  comme  pouvant  être 

<  directement  produite   par  les  forces  physiques  et 
€  chimiques,  s'exerçant  dans  des  conditions  détermi- 
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€  nées  et  encore  inconnues  sur  des  éléments  minéraux. 
«  Une  fois  la  matière  organique  produite,  nous  ne 
€  comprenons  pas  pourquoi,  sous  l*inâuence  de  cer- 
€  taines  conditions  du  milieu  ambiant,  ne  pourrait  pas 

<  s'effectuer  un  groupement  des  substances  organiques 

<  en  éléments  histologiques  et  de  ces  éléments  entre 

<  eux ,  d*où  résulterait  Tâpparition  spontanée  d'un 
a  agrégat  organique  de  forme  et  de  texture  détermi- 
<r  nées.  »  Mais,  dans  cette  réduction  de  toutes  les 
forces  vitales  aux  forces  physico-chimiques  ,  Témi- 
nent  professeur ,  et  tous  ceux  qui  soutiennent  la 
même  thèse,  oublient  que  la  conscience  et  le  senti- 
ment supposent,  de  toute  nécessité,  dans  Têtre  qui  en 
est  doué,  la  simplicité  essentielle  du  sujet  conscient  ; 
que  dans  Thomme  en  particulier,  ce  qui  perçoit  et 
connaît  est  certainement  doué  d'une  énergie  native , 
puisqu'à  tout  instant  il  réagit  contre  le  corps  ;  que 
ce  principe  est  intimement  uni  aux  éléments  propres 
de  l'organisme,  et  cela,  à  coup  sûr,  dès  le  premier 
instant  de  l'évolution  embryonnaire  ;  qu'ainsi ,  il  est 
tout  à  fait  inadmissible  qu'il  demeure  indifférent  à 
la  génération  physiologique  du  nouvel  être,  et  n'y  con- 
tribue pour  sa  part,  et  à  sa  manière.  4:  Quand  on  con- 
tf  sidère,  dit  M.  Claude  Bernard,  l'évolution  complète 

<  d'un  être  vivant,  on  voit  clairement  que  son  organi- 

<  sation  est  la  conséquence  d'une  loi  organogénique 

<  qui  préexiste  d'après  une  idée  préconçue.  On  pour- 

<  rait  trouver,  dans  l'étude  expérimentale  des  phéno- 
€  mènes  d'histogenèse  et  d'organisation  ,  la  justiâca- 
€  tion  des  paroles  de  Goethe ,  qui  compare  la  nature  à 
€  un  grand  artiste.  C'est  qu'en  effet,  la  nature  et  l'ar- 

<  tiste  semblent  procéder  de  même  dans  la'  manifesta- 
•«  tion  de  l'idée  créatrice  de  leur  œuvre.  Nous  voyons 


448      AGADÉMIE  DES  SGIBPfCSS  MORALES  BT  POLITIQUES. 

4  dans  révolution  apparaître  une  simple  ébauche  de 
t  Y  être  ayant  toute  organisation.  Les  contours  du 
«  corps  et  des  organes  sont  d'abord  simplement  arrê- 

<  tés,  en  commençant,  bien  entendu,  par  les  échafau- 
€  dages  organiques  provisoires,  qui  serviront  d'appa- 
«  reils  fonctionnels  temporaires  au  fœtus.  Aucun  tissu 
4  n*est  alors  distinct;  toute  la  masse  n'est  constituée 
«  que  par  des  cellules  plasmatiques  ou  embryonnaires. 

<  Mais  dans  ce  canevas  vital  est  tracé  le  dessin  idéal 
€  d'une  organisation  encore  invisible  pour  nous ,  et 
€  qui  a  d'avance  assigné  à  chaque  partie,  sa  place,  sa 
€  structure,  et  ses  propriétés.  Là  où  doivent  être  des 
«  yaisseaux  sanguins  ,  des  nerfs ,  des  muscles  et  des 

<  os,  les  cellules  embryonnaires  se  changent  en  glo- 
«  bules  du  sang,  en  tissu  artériel,  veineux,  muscu- 
€  laire,  nerveux  et  osseux.  L'organisation  ne  se  réa- 

<  lise  point  d'emblée  ;  d'abord  vague  et  seulement  in- 
€  diquée,  elle  ne  se  perfectionne  que  par  différentia- 
4  tion  élémentaire,  c'est-à-dîre,  par  un  fini  de  plus  en 

<  plus  acheré  dans  le  détail.  > 

&"  Une  autre  conséquence  immédiate  de  notre  doc- 
trine est  le  dogme  de  Timmortalité  de  Tâme.  L'âme 
doit  survivre  au  corps  ,  puisqu'elle  est  essentielle- 
ment simple,  et  que  le  simple  ne  souffre  ni  dissolution, 
nt  altération,  ni  transformation.  De  plus,  quelle  que 
soit  sa  condition  nouvelle,  après  sa  séparation  d'avec 
le  corps,  elle  doit  conserver  la  conscience  pleine  et 
entière  de  son  identité  propre,  et  se  souvenir  qu'elle 
est  la  même  qui  a  vécu  antérieurement  dans  l'orga- 
nisme qu'elle  a  quitté.  Car  la  loi  d'homogénéité  et 
d'harmonie,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  la  raison, 
étant  indépendante  de|  l'organisme  et  des  sens,  et  inhé- 
rente à  l'essence  de  l'âme,  celle-ci  emporte  et  retient, 
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après  son  diyorce  avec  le  corps,  les  conditiops  néces- 
saires et  suffisantes  de  la  faculté  déjuger,  soit  par  rap« 
port  au  passé  ,  soit  par  rapport  au  présent ,  comme 
aussi  tout  ce  qui  peut  la  rendre  cjapable  de  penser  et 
de  connaître  sous  des  conditions  dijQTérentes  des  con- 
ditions actuelles,  c'est-àrdire,  par  un  mode  affranchi 
de  la  condition  de  retendue,  tant  de  retendue  pure- 
ment formelle,  comme  celle  de  l'espace,  que  de  réten- 
due réelle  et  concrète,  comme  celle  des  corps. 

6**  —  De  tous  les  modes  par  lesquels  Tâme  hu- 
maine se  manifeste  dans  l'espace ,  le  plus  merveilleux 
est  sans  contredit  le  langage  articulée  qui  est  à  la  fois 
naturel  et  artificiel  :  naturel,  puisqu'il  se  produit  par- 
tout où  il  y  a  des  hommes  ;  artificiel,  puisqu'il  impli- 
que évidemment,  entre  ceux  qui  parlent  la  même  lan- 
gue, une  convention  tacite  ou  expresse,  pour  désigner 
les  mêmes  choses  par  les  mêmes  mots,  et  exprimer 
les  mêmes  jugements  par  les  mêmes  formes  gramma- 
ticales, À  le  considérer  en  lui-même ,  le  langage  sup- 
pose des  conditions 'physiologiques,  c'est-à-dire ,* un 
organe  de  phonationj  pour  produire  les  sons  élémen- 
taires dont  il  se  compose,  ou  autrement ,  des  voyelles 
et  des  consonnes,  et  un  organe  d'audition,  pour  que 
chacun  puisse  le  percevoir,  soit  des  lèvres  d'autrui , 
soit  de  sa  propre'bouche  ;  des  conditions  hyperorga- 
niques.,  c'est-àrdire  une  activité  volontaire,  pour  met- 
tre en  jeu  les  organes  de  phonation,  et  répéter  avec 
intention  les  sons  simples  ou  complexes  admis  par 
chaque  langue ,  et  de  plus,  une  intelligence  capable 
d'idées  générales  et  de  coordination,  pour  instituer  des  * 
radicaux,  pour  leur  assigner  des  lois  d'association;  ou 
de  dérivation,  pour  établir  des  règles  syntaxiques.  Et  la 
nature  de  Tâme^  telle  que  nous  l'avons  expliquée  et  dé- 
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finie,  satisfait  si  évidemment  à  ces  dernières  conditions, 
les  seules  dont  nous  ayons  à  rendre  compte,  qu'une  dé- 
duction plus  explicite  serait  en  vérité  bien  superflue. 

70  _  On  aperçoit  également  dans  la  même  doctrine 
Torigine  et  Texplication  de  cette  méthode  générale  de 
Tesprit  humain  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  à 
propos  de  la  loi  de  la  règle.  Elle  se  compose  ,  comme 
on  Ta  vu,  de  deux  règles  générales  :  Tune  qui  consiste 
à  prendre,  dans  toute  recherche  scientifique,  un  point 
de  départ  dans  rétendue  ou  dans  la  force,  et  Tautre, 
qui  prescrit  de  soumettre  tous  les  éléments  objectifs 
définis  par  la  règle  précédente,  à  la  loi  d'homogénéité 
et  d'harmonie.  Or,  de  ces  deux  règles,  la  dernière  est 
comprise  expressément  dans  la  définition  même  de 
rame.  Pour  ce  qui  est  de  la  première  ,  en  tant  qu'elle 
relève  du  concept  de  force,  elle  n'est  qu'une  généra- 
lisation du  caractère  dynamique  de  Tâme,  que  l'intelli- 
gence transporte  naturellement  aux  substances  et  aux 
causes  de  tout  ordre  ;  et  en  tant  qu'elle  relève  du 
concept  d'étendue,  il  est  clair  qu'elle  procède  de  la 
même  origine  que  l'étendue  même ,  c'est-à-dire,  de  la 
réaction  spontanée  ou  provoquée  de  la  force  hyperor- 
ganique,  soit  contre  le  corps  organique  auquel  elle  est 
unie,  soit  contre  les  corps  externes  qu'elle  perçoit 
par  le  sens  du  toucher. 

go  —  De  QQ  q^j  précède  résultent  encore  la  réalité 
et  l'universalité  de  l'idéal.  D'après  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie,  toute  chose  réelle  ou  possible 
a  son  type  correspondant,  et,  en  vertu  de  l'interpréta- 
tion théologique  de  cette  loi,  ce  type  réside  dans  l'en- 
tendement divin,  qui  le  conçoit  et  le  contemple  de  toute 
éternité.  L'idéal,  qui  est  le  suprême  objet  de  la  pensée, 
et  la  fin  naturelle  de   toute  activité  inconsciente  ou 
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qui  se  connaît,  Tidéal  existe  donc  d*une  existence 
nécessaire  et  indéfectible.  Le  géomètre  le  cherche  et  le 
traduit,  à  sa  manière ,  dans  les  formules  générales  de 
la  quantité  et  du  nombre  ;  le  physicien  le  poursuit 
dans  les  lois  et  les  causes  des  phénomènes;  le  natura- 
liste essaie  de  le  dégager  des  formes  imparfaites  de 
la  vie  ;  Tartiste  travaille  à  Tincarner  dans  la  matière  ; 
le  philosophe  aspire  à  démontrer  son  existence ,  et  à 
le  rendre,  pour  ainsi  dire,  perceptible  à  tous.  De  là 
cette  impuissance  radicale  des  systèmes  qui  Taltèrent 
ou  qui  le  nient,  à  Téliminer  du  champ  de  la  connais- 
sance, parce  qu'en  dépit  de  leurs  vains  efforts,  il  per- 
siste en  chaque  âme,  et  s'y  révèle  dans  la  mesure  de 
son  génie  propre;  et  aux  époques  de  matérialisme 
ou  de  scepticisme,  lorsqu'il  semble  avoir  tout  h  fait 
disparu  de  Tesprit  et  des  préoccupations  des  hommes, 
il  émerge  tout  à  coup  des  profondeurs  de  Tâme,  et 
se  lève  de  nouveau  sur  la  science  et  la  nature  pour 
les  éclairer,  sur  l'art  pour  l'inspirer,  sur  l'humanité 
pour  la  rappeler  à  la  conscience  d'elle-même  et  de  sa 
destinée. 

9®  —  En  vertu  de  sa  définition,  l'âme  humaine 
est  une  force  libre,  consciente  de  la  loi  d'homo- 
généité et  d'harmonie  ;  et  la  destinée  d'un  être  étant 
nécessairement  corrélative  à  sa  nature,  il  suit  de  l'es- 
sence même  de  l'âme,  qu'elle  a  pour  fin  la  pratique 
volontaire  et  libre  de  la  loi  fondamentale  de  la  raison , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  règles  scientifiques 
(lui  en  sont  autant  de  traductions  partielles  et  plus  ex- 
plicites :  proposition  qui  est  à  la  fois  la  preuve  et  la 
formule  de  la  loi  morale.  Bien  plus,  comme  la  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie,  qui  est  inhérente  à  l'essence 
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de  rame,  est  aussi  le  lien  qui  l'unit  à  Têtre  des  êtres, 
rame  qui  s'est  rendu  compte  de  la  présence  en  elle 
d'une  telle  loi,  et  qui  en  a  compris  le  sens,  l'âme  se  recon^ 
naît  et  se  sent  dans  une  manière  de  société  avec  son  divin 
auteur,  et,  dans  cette  conviction,  qui  est  ponr  elle 
comme  une  grâce  naturelle,  puise  une  nouvelle  force 
pour  lutter  contre  tout  ce  qol  la  sollicite  hors  des 
voies  de  la  raison ,  et  la  détourne  de  sa  véritable 
fin. 

lO""  -^  Gomme  notre  définition  de  l'âme  Iramaine 
convient  à  toutes  les  âmes  de  cette  espèce ,  les  hom- 
mes, qui  d'ailleurs  se  ressemblent  par  tous  les  élé- 
ments et  toutes  les  particularités  de  leur  organisation 
physiologique,  les  hommes  se  trouvent,  dès  leur 
naissance  ,  les  uns  par  rapport  aux  autres ,  dans  une 
société  naturelle,  qui,  pour  eux,  est  tout  ensemble  un 
besoin  et  une  nécessité.  De  là  sur  la  surface  du  globe, 
dans  toutes  les  régions  oii  elles  peuvent  se  former  et 
s'établir,  ces  sociétés  plus  ou  moins  nombreuses,  qui 
vivent  sous  l'empire  des  mêmes  croyances,  soumises 
aux  mêmes  lois ,  pratiquant  les  mêmes  coutumes  et 
les  mêmes  mœurs.  Dans  ces  diverses  sociétés  ,  chaque 
homme  qui  en  fait  partie  apporte  sa  nature  propre , 
c'eslrà-^dire,  une  âme  libre,  consciente  de  la  loi  d'ho- 
mogénéité et  d'harmonie,  capable  à  la  foie  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  devoirs.  D'où  il  suit  que  la  forme 
idéale  des  sociétés  humaines,  vers  laquelle  gravite 
l'humanité  depuis  quarante  siècles,  à  travers  tant  de 
révolutions  et  d'orages,  est  une  démocratie  rationnelle, 
ou,  à  cause  de  l'interprétation  théologique  de  la  loi 
d'homogénéité  et  d'harmonie,  une  démocratie  soumise 
à  la  souveraineté  de  Dieu. 

IP  —  Tout  homme  aspire  à  réaliser  pour  son  pro- 
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pre  compte  et,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  le  type 
idéal  de  son  être,  dont  le  premier  caractère  est  Tindé- 
pendance  personnelle.  Mais  comme  son  âme  est  enga- 
gée dans  un  organisme,  qui  lui-même  est  localisé  dans 
l'espace,  il  ne  saurait  satisfaire  à  cette  condition  essen- 
tielle, qu'en  traçant,  pour  ainsi  dire,  autour  de  soi  , 
une  sphère  d'action ,  dans  laquelle  il  se  ménage  et  at- 
tire tous  les  éléments  matériels  que  requiert  rentre- 
tien  de  sa  vie  propre ,  ou  qui  peuvent  lui  servir  de 
moyens  d'action.  Voilà  l'origine  naturelle  et  ration- 
nelle du  droit  de  propriétés  qui  naît  et  sort,  comme  on 
voit,  du  plus  profond  de  la  nature  humaine.  En  raison 
même  de  son  importance,  tout  homme  est  enclin  à 
l'exagérer  et  à  en  abuser.  Mais  ce  droit  incontestable 
soulèverait  à  peine  quelques  réclamations  isolées  et 
sans  écho  dans  une  société  munie  et  pénétré  d'une  doc- 
trine philosophique  vraiment  rationnelle ,  où  chacun  s'in- 
terdirait à  soi-même,  et  une  oisiveté  stérile,  et  toute 
consommation  illégitime  de  ce  qu'il  possède;  où  le 
progrès  des  lumières  et  de  la  moralité  aurait  rendu 
presque  générale  la  conâance  de  l'homme  dans  l'homme; 
où  par  suite,  le  crédit  établirait  entre  le  simple  tra- 
vailleur et  le  possesseur  du  capital  une  intime  solida- 
rité ;  où  enfin  la  sourde  hostilité  entre  le  riche  et  le 
pauvre  s'adoucirait  par  la  conviction,  que  la  vie  pré- 
sente n'est  que  le  prélude  d'une  existence  meilleure 
dans  cette  cité  non  terrestre,  dont  le  christianisme  a  ou- 
vert les  portes,  et  qu'il  appelle  se  bien  la  cité  de  Dieu. 
Telle  est  notre  théorie  générale  de  la  nature  de 
rame.  Outre  la  solution  qu'elle  propose  du  problème 
spécial  qui  en  est  l'objet,  elle  ménage  et  fournit  aux 
graves  questions  qui  s'y  rattachent ,  soit  une  réponse 
rigoureuse,  soit  la  solution  la  plus  plausible  qu'elles 
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comportent.  C'est  comme  un  centre  de  perspective, 
d'où  l'on  embrasse  d'un  seul  regard,  et  révolution  géné- 
rale de  l'âme  humaine,  et  tout  le  développement  de 

l'humanité. 

Maoy. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède, 
M.  Nourrisson  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

M.  STourrisson  :  -^  Je  n'ai  point  lintention de  diflcater  le 
mémoire  intéressant  dont  M.  Magy  Tient  de  commencer  la  lectoie. 
Je  yondrais  simplement  signaler  à  l'Âcadcmie  une  expression,  dont 
M.  Magy  s'est  servi  après  beaucoup  d*autres  écrivains  et  qui  semble 
être  entrée  dans  la  langue  psychologique  contemporaine,  mais  qui, 
malgré  cela,  et  plutôt  pour  cela  même,  me  paraît  tràs-regrettable. 
G*est  le  mot  inconscient  par  opposition  au  mot  consciente 

n  est  à  remarquer  que  non-seulement  le  mot  inconscient  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Dictionnaire  de  rAcadémie  française,  mais  qu'on 
n*y  lit  pas  même  le  mot  conscient.  Bien  plus,  conscius  est  seul  vrai* 
ment  latin;  tnconscitis  est  de  rare  ou  basse  latinité. 

J'avoue  que  si  j'avais  Thonneur  d*être  membre  de  la  CommiS'^ 
sion  du  Dictionnaire  y  et  qu'on  y  proposât  d'introduire  dans  notre 
langue  l'expression  di  inconscient^  j'opinerais  pour  qu'on  ne  donn&t 
point  à  ce  mot  droit  de  cité. 

Des  mots  nouveaux  ne  peuvent  en  effet  se  justifier  que  par  des 
idées  nouvelles,  et  les  idées  nouvelles  supposent  des  objets  nouveaux. 

Mais  c'est  le  propre  des  temps  agités  que  de  réfléchir  le  trouble 
des  idées  par  la  déformation  même  des  mots.  C'est  ainsi  que  Mercier, 
à  rîBsue  de  la  Révolution  française,  rédigeait  son  Dictionnaire  néo- 
logique.  On  rétablit  donc,  ou  du  moins  on  tend  à  rétablir  Tordre 
dans  les  idées,  en  ramenant  le  langage  à  des  principes,  et  c*e8t  là  le 
r61e  vraiment  politique  des  Académies  en  général,  et  de  l'Académie 
française  en  particulier. 

Or,  si  l'on  excepte  certains  cas  pathologiques,  tels  que  Fivresse,  la 
folie,  ou  certaines  conditions  d'ailleurs  régulières  telles  que  le  som- 
meil, rhomme  à  l'état  de  santé  et  à  Tétat  de  veille,  agit  toujours 
avec  conscience.  Imaginer  et  introduire  dans  le  langage  courant  une 
expression  qui  jusqu'à  nos  jours  était  ignorée  et  qui  semble  multi- 
plier, en  les  justifiant,  parce  qu'elle  les  expliquerait,  les  cas  où 
rhomme  agirait  sans  conscience,  c'est,  en  débilitant  Fidée  de  la  per- 
sonne, compromettre  les  notions  essentielles  de  la  responsabilité  et 
de  Timputabilité. 
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RAPPORT  SUR  UN.  OUVRAGE  DE  M.  FONGIH 

INTITULA 

ESSAI  SUR  LE  MINISTÈRE  DE  TURGOT. 


■■■Xl^B» 


M.  Fustel  de  Coulanges  :  —  J*ai  rhonneur  d*of- 
frir  à  rÂcadémie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Foncin,  un 
livre  sur  le  Ministère  de  TurgoU  et  je  lui  demande  la 
permission  de  lui  en  rendre  compte. 

Ce  sujetadéjàoccupébeaucoupd'historiens(l).M.  Fon- 
cin,  venant  après  tant  d'autres,  a  tout  d*abord  cherché 
des  documents  nouveaux,  et  il  en  a  trouvé.  Aux  ar- 
chives nationales,  il  a  dépouillé  deux  cartons  remplis 
de  lettres  dictées  par  Turgot,  et  plusieurs  dossiers  par- 
mi lesquels  il  a  rencontré  quelques  lettres  du  grand 
ministre.  Aux  archives  départementales  de  la  Gironde, 
il  a  mis  la  main  sur  la  correspondance  complète  qui 
fut  échangée  entre  Tintendant  et  le  contrôleur-général. 

Il  est  probable  que,  s'il  avait  pu  faire  les  mêmes 
recherches  dans  les  archives  de  plusieurs  autres  dépar- 
tements, il  aurait  eu  la  même  bonne  fortune.  Il  sait 
mieux  que  personne  qull  reste  encore  beaucoup  à 

(1)  Dupont  (de  Nemours),  Mémoires  sur  la  we  elles  ceuwes  de 
M.  Turgat;CoxLàovQeij  Vie  de  Turgoi,  i786;E.  Daire,  NoUoe  sur 
la  xAe  de  Twrgoi^  1844;  Baudrillart,  Eloge  de  Turgot^  i846;  Bat- 
bie,  Turgot  philosophe  j  économiste^  administrateur  y  i86ij  Mastier, 
Turgot,  sa  vie  et  sa  doctrine,  i862;  L.  de  Lavergne,  Les  économisa 
tes  français  du  xvino  siècle^  1870;  d^Hugues,  Turgia^  intendant  à 
Limoges,  1859;  Henri  Martin,  Hist,  de  Frrnice,  Ivore  CUL 
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trouver.  La  famille  de  Turgot  elle-même  possède  de 
nombreux  papiers  qu*elle  promet  de  mettre  en  ordre 
et  d*étudier. 

Dans  rétat  actuel,  11  y  a  un  trop  grand  nombre  de 
faits  de  cette  époque  qui  ne  nous  sont  connus  que  par 
des  mémoires  :  or  ces  mémoires,  sauf  de  rares  excep- 
tions, ont  an  caractère  de  légk^eté  ou  de  parti-pris  qui 
leur  ôte*  beaucoup  de  notre  confiance.  Il  existait  aussi 
à  cette  époque  plusieurs  publications  qu'on  appelait  des 
correspondances  et  qui  enregistraient  au  jour  le  Jour 
les  nouvelles  de  la  cour  et  de  la  ville,  de  la  politique  et 
des  lettres.  Telle  était,  par  exemple,  la  correspondance 
dite  Métra,  du   nom  du   banquier  qui  en  faisait  les 
frais  ;  elle  était  imprimée  en  Allemagne,  mais  sur  des 
lettres  envoyées  de  Paris  par  des  hommes  dont  on  ne 
sait  pas  les  noms.  C'était  le  journalisme  du  temps,  jour- 
nalisme impersonnel,  irresponsable,  sans  autorité,  déjà 
friand  d'anecdotes,  de  petites  intrigues  et  même  de  scan- 
dales. On  voit  quel  danger  il  y  aurait  pour  Thistorien  à  ne 
s'appuyer  que  sur  de  tels  mémoires  et  de  telles  corres- 
pondances. On  doit  donc  désirer  que  le  nombre  des  do- 
cuments authentiques  augmente  ;  c'est  alors  seulement 
que  Ton  connaîtra  bien  4e  ministère  de  Turgot. 

n  faut  savoir  gré  à  M.  Foncin  d'avoir  fait  de  nouvelles 
recherches.  Son  livre  n'est  pas  une  œuvre  de  parti, 
mais  une  œuvre  d'histoire.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes 
pour  qui  Turgot  est  à  priori,  suivant  l'opinion  qu'ils 
professent,  ou  un  grand  homme  ou  un  homme  funeste. 
M.  Foncin  n'a  pas  de  ces  jugements  préconçus.  Il  ne 
cache  pas  son  admiration,  mais  il  se  préoccupe  surtout 
de  raconter,  de  décrire,  d'être  exact.  Sa  méthode  géné- 
rale est  celle  qui  convient  à  toute  œuvre  historique.  Il 
procède  par  analyse,  réservant  la  synthèse  et  les  appré- 
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dations  personnelles  pour  les  dernières  pages  du  livre. 
H  nous  présente,  non  des  généralités,  mais  une  série  de 
faits  observés  attentivement,  exposés  par  Ordre  chrono- 
logique et  minutieusement  éclaircis.  Ce  sont  d*abord 
quelques  réformes  opérées  dans  la  marine  et  dans  Tad- 
ministration  des  colonies  pendant  le  peu  de  semaines  où 
Turgot  s'est  trouvé  à  la  tête  de  ce  département.  Puis, 
quand  il  est  contrôleur-général,  c'est  son  budget  de  re- 
cettes et  de  dépenses  ;  ce  sont  ses  relations  avec   la 
ferme  générale,  ce  sont  ses  mesures  pour  assurer  le 
libre  commerce  des  grains;  c'est  ensuite  la  ^luppression 
de  la  corvée,  c'est  l'abolition  des  ôorporatlons  indus- 
trielles. Je  n'indique  que  les  actes  prircipaux;  mais 
M.  Foncin  en  décrit  beaucoup  d*autres  ;  il  ne  néglige 
rien,  sachant  bien  qu'en  matière  d'administration  tout 
se  tient  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  n'ait  quelque  importance. 
Cette  étude  si  rigoureuse  et  ce  détail  si  complet  ne 
sont  certainement  pas  de  nature  à  diminuer  notre  admi- 
ration pour^Turgot.  Sur  l'élévation  un  peu  hautaine 
de  son  caractère  et  de  son  esprit,    sur  sa  passion  du 
bien  public,  sur  son  désintéressement,  sur  son  ambition 
même  qui  ne  laissait  pas  d'être  très-grande,  mais  qui 
était  l'ambition  d'une  belle  âme  et  qui  se  confondait 
avecramour  du  bien,  il  n'y  arien  à  ajouter,  rien  à  contre- 
dire. Seulement,  sur  les  mérites  de  l'homme  d'État,  les 
opinions  peuvent  différer  et  l'on  peut  faire  quelques 
réserves.  M.  Foncin  ne  paraît  pas  admettre  qu'il  ait  rien 
manqué  à  son  héros.  Dans  le  chapitre  qui  lui  sert  de  con- 
clusion et  de  jugement  déflnitif,  il  commence  par  présen- 
ter le  portrait  idéal  de  l'homme  d'État  parfait;  puis  il  place 
à  côté,  tout  à  côté,  le  portrait  de  Turgot,  comme  s'il  était, 
à  peu  de  chose  près,  la  réalisation  complète  de  cet 
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ldéal(l)«L'homme  d'État  doit  être  instruit;  Turgot  rétait. 
L'homme  d*État  doit  avoir  des  connaissances  étendues 
et  sûres  en  matière  de  droit  public,  de  droit  privé,  de 
finances,  d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce  ; 
Turgot  possédait  ces  connaissances.  Il  faut  que  l'homme 
d'État  soit  à  la  fois  philosophe  et  économiste^  penseur 
et  homme  pratique  ;  Turgot  était  tout  cela.  L'homme 
d'État  doit  avoir  ^un  ardent  amour  de  la  'justice;,  nul 
n'en  était  plus  plein  que  Turgot.  Il  doit  avoir  le  cou- 
rage pour  soutenir  l'inévitable  lutte  ;  Turgot  prouva 
qu'il  avait  le  courage  et  la  légitime  obstination. 

Mais  dans  cet  idéal  de  l'homme  d'État  un  trait  manque, 
et  je  crois  qu'il  est  essentiel.  Ce  qui  caractérise  le  vé- 
ritable homme  d'État,  c'est  le  succès.  On  le  reconnaît 
surtout  à  ce  signe  qu'il  réussit.  Et  pourquoi!  Ce  n'est 
pas  que  nous  adorions  la  fortune,  mais  c'est  parce  que 
le  gouvernement  des  peuples  n'est  pas  une  spéculation 
pure.  Il  ne  suffit  pas  à  l'homme  d'État  comme  au  phi- 
losophe que  ses  vues  soient  conformes  à  un  idéal  de 
morale  ou  de  logique  ;  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est 
qu'elles  soient  applicables;  il  faut  qu'elles  s'adaptent 
aux  intérêts  complexes,  aux  besoins  variés,  même  aux 
passions  et  quelquefois  aux  préjugés  ou  aux  erreurs 
des  hommes.  C'est  alors  seulement  qu'il  peut  exercer 
une  action  sur  la  société  et  la  rendre  ou  plus  forte,  ou 
plus  prospère,  ou  meilleure.  S'il  ne  réussit  pas,  si  la 
société  sort  de  ses  mains  telle  qu'il  l'avait  reçue,  on 
pourra  dire  de  lui  qu'il  est  un  penseur  profond  ou  un 
courageux  initiateur,  on  ne  reconnaîtra  pas  volontiers 
qu'il  soit  un  homme  d'État  parfait.  L'instinct  des  na- 

(l)V.p.509. 
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iions  juge  rhomme  d*État  plus  par  le  succès  que  par 
le  mérite.  Il  ne  place  pas  Turgot  à  côté  de  Richelieu; 
il  aime  et  estime  Turgot  bien  davantage,  mais  c'est 
Richelieu  qu'il  appelle  un  homme  d*État. 

Et  pourquoi  Turgot  n'a-t-il  pas  réussi  f  On  est  tout 
d'abord  porté  à  croire  que  la  faute  n'en  doit  pas  être  à 
lui.  M.  Foncin  s'attache  à  montrer  les  ennemis  qui  le 
poursuivaient,  les  faux  amis  qui  le  trahissaient,  les  in- 
trigues dont  il  était  enveloppé.  Tout  cela  est  vrai^  mais 
il  oublie  de  montrer  en  même  temps  qu'il  y  avait  dans 
l'esprit  même  de  Turgot  une  raison  de  ne  pas  réussir  : 

É 

il  croyait  le  succès  trop  facile.  Cette  illusion  perce 
dans  tous  ses  actes  et  tous  ses  écrits;  elle  était 
partagée,  exagérée  peut-être,  par  les  amis  qui  l'entou- 
raient et  qui  travaillaient  avec  lui.  Turgot,  Dupont  de 
Nemours,  Morellet,  Condorcet  semblent  avoir  cru  qu'il 
suffisait  de  vouloir  le  bien,  et  d'être  au  pouvoir;  pour 
Taccomplir.  Qu'on  lise,  par  exemple,  le  mémoire  sur  les 
municipalités,  qui  exprime  bien  la  pensée  de  Turgot  et 
de  son  entourage  ;  on  y  verra  quelle  idée  fausse  ces 
hommes  honnêtes  et  ces  esprits  élevés  se  faisaient  de 
la  politique  (1).  «Elle  n'exige  pas,  disent-ils»  une  fort 
longue  étude  et  ne  passe  les  forcés  d'aucun  homme  de 
bien.  »  Gomment  1  la  science  qui  consiste  à  gouverner 
les  hommes,  serait  une  science  si  facile  t  II  n'y  faudrait 
presque  pas  d'études?  Elle  serait  en  quelque  sorte 
innée  dans  l'esprit  comme  la  morale,  et  le  premier 
venu,  à  la  seule  condition  d'être  homme  de  bien,  y 
serait  maitre  ?  je  ne  pense  pas  que  les  vrais  hommes 
d'état  se  soient  jamais  fait  cette  illusion,  et  l'^stoire 

(1)  Œuvres  de  Turgot^  édit.  Daire,  t.  II,  p.  593. 
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montre  qu*en  général  ceux  qui  ont  cru  que  la  politique 
fût  chose  facile  n*y  ont  pas  réussi. 

L*auteur  de  ce  même  mémoire  sur  les  municipalités 
recommande  au  roi  la  création  d*un  vaste  réseau  d'as- 
semblées s^étendant  sur  toute  la  France  :  assemblée  i 
de  paroisses,  de  villes,  d*arrondissements,  de  provinces 
et  enfin  <  municipalité  générale,  centre  commun  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume.  »  Rien  de  mieux  ; 
&  quelques  détails  près,  ce  plan  est  réalisable  ;  mais 
rillusion  commence  ici  :  Fauteur  croit  que  ces  munici- 
palités élues  par  la  population  aideront  toujours  le 
gouvernement  et  ne  le  gêneront  jamais,  t  Rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  faire  demander  par  ces  assem- 
blées les  réformes  que  Votre  Majesté  auraient  prépa- 
rées.... Tous  les  obstacles  seraient  levés  par  l'union 
du  vœu  national  à  votre  volonté.  >  Et  il  ajoute  :  <  Si, 
par  impossible^  les  assemblées  ne  s*y  portaient  pas, 
vous  n'en  seriez  pas  moins  le  maître  de  faire  ces  réfor- 
mes de  votre  seuleautorité  (I).  »  Ainsi  Turgot  et  Dupont 
de  Nemours,  Turgot  qui  a  inspiré  ce  mémoire,  et  Du- 
pont de  Nemours  qui  probablement  Ta  écrit,  croyaient 
que  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  manier  des  assem- 
blées élues  par  la  population.  Ils  supposaient  dès 
Tabord  que  ces  assemblées  entreraient  complètement 
dans  leurs  vues  et  que,  par  ce  seul  motif  que  Turgot 
aimait  le  bien  et  le  juste,  toutes  ces  assemblées  pen- 
seraient comme  Turgot.  Us  ne  doutaient  pas  qu'une 
assemblée  nationale  ne  fût  parfaitement  unie,  qu'elle 
ne  fût  animée  tout  entière  de  Tamour  des  réformes, 
et  tout  entière  de  Tamour  des  mêmes  réformes.  Us 

(1)  OBuvrêide  Turgot,  t.  11^  p.  549. 
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promettaient  que  «ces  assemblées .n*auraient  ni  la 
confusion,  ni  les  intrigues,  ni  Tesprit  de  corps,  ni  les 
animosités  et  les  préjugés  d'ordre  à  ordre  (1).  »  Enfin, 
s'ils  admettaient  que,  par  impossiblCj  il  y  eût  un 
désaccord  entre  le  gouvernement  et  rassemblée,  ils 
assuraient  que  la  victoire  resterait  toujours  et  sans 
peine  au  gouvernement. 

Il  était  dans  la  nature  d'esprit  de  Turgot  de  dédai- 
gner les  difficultés,  ou  de  ne  pas  les  voir,  et  il  y  avait 
là  pour  lui  une  cause  d'insuccès.  Il  ne  faut  pas  accor- 
der trop  d'importance  à  quelques  rivalités  personnel- 
les et  à  quelques  intérêts  lésés.  Ce  n'est  pas  une  cons- 
piration des  courtisans  et  des  croupiers  qui  a  fait 
tomber  Turgot.  Richelieu  avait  rencontré  de  bien 
autres  conspirations,  et  il  était  resté  debout.  Mais  c'est 
que  Richelieu,  avec  un  sentiment  très-vif  des  difficul- 
tés, se  préoccupait  moins  encore  du  bien  à  accomplir, 
que  de  la  résistance  à  briser,  et  en  toute  entreprise  il 
allait  d'abord  droit  à  l'obstacle.  Turgot,  avec  sa  pas- 
sion du  bien,  commençait  par  faire  sa  réforme  et  lais- 
sait subsister  l'obstacle,  comme  s'il  ne  pouvait  man- 
quer de  disparaître  de  lui-même. 

Or,  pour  Turgot,  l'obstacle  était  partout.  La  société 
était  constituée  de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  une 
classe,  pas  un  intérêt,  presque  pas  une  opinion  qui  ne 
lui  fût  hostile.  —  Le  clergé  était  encore  un  ordre  dans 
^'État,  et  le  premier  en  dignité,  le  premier  par  la 
richesse,  le  moins  dépendant,  le  mieux  organisé,  le 
mieux  discipliné,  et  très-influent  encore  sur  la  majo- 
rité des  hommes  ;  ce  clergé  était  donc  une  force  sous 
Louis  XVI,  et  il  était  visiblement  contraire  aux  réfor- 

(1)  Œuvres  de  Turgot^  t.  II,  p.  548. 
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mes  de  Turgot.  —  La  noblesse  n'avait  plus,  à  la  vérité, 
ni  force,  ni  richesse,  ni  indépendance  à  l'égard  du  roi, 
ni  prestige  à  regard  du  peuple  ;  mais  la  cour,  qui  était 
composée  de   noblesse,  avait  dans  ce  gouvernement 
monarchique  une  influence  naturelle  et  inévitable  ;  or 
la  noblesse  et  lacourdésiraient  quelques  réformes,  cela 
est  hors  de  doute,  mais  ellesne  désiraient  pas  les  mêmes 
réformes  que  Turgot.  —  Les  parlements  étaient  alors 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  puissant  en  France  après  la 
royauté  et  le  clergé  ;  ils  étaient  la  tête  d'un  corps 
immense  qui  comprenait  tous  les  tribunaux,  tous  les 
avocats,  tous  ceux  quijivaient  des  procès  ou  du  manie- 
ment des  intérêts  des  hommes.  Ce  corps  était  très- 
avide  de  changements,  mais  il  souhaitait  que  les  réfor- 
mes fussent  opérées  par  lui-même  et  il  n'était  pas  dis- 
posé à  les  recevoir  de  la  royauté.  La  plus  vive  résis- 
tance que  rencontra  Turgot,  fut  celle  des  parlements. 
—  Restaient  les  classes  inférieures  ;  mais  elles  ne  pou- 
vaient pas  être  un  appui  ;  bien  au  contraire,  leur  igno- 
rance et  leurs  passions  étaient  un  embarras  pour  les 
réformateurs,  comme  le  prouva  la  guerre  des  farines. 
Turgot  se  trompait  donc  quand  il  croyait  être  soutenu 
par  l'esprit  public;  l'esprit  public  était  presque  unani- 
mement contre  lui. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  réformes  de 
Turgot  n'aient  pas  duré  ;  ce  qui  est  plus  étonnant  et  plus 
remarquable,  c'est  qu'elles  aient  été  essayées.  On  est 
frappé  de  tout  ce  qu'ira  fallu  d'énergie  au  gouvernement 
de  Louis  XYI  pour  affranchir  le  commerce  des  grains, 
pour  supprimer  la  corvée,  pour  abolir  un  moment  les 
corporations.  Ces  réformes,  qui  étaient  si  justes  et  si 
utiles,  n'ont  été  opérées  que  par  la  force  ;  elles  ont  été 
imposées  à  la  France.   Lorsque  ensuite  Louis  XYI  a 
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renvoyé  Turgot  et  retiré  ces  réformes,  il  a  agi  contrai- 
rement aux  vues  de  quelques  nobles  esprits,  mais  con- 
formément aux  réclamations  presque  universelles  de 
de  Tesprit  public. 

On  a  dit^  mais  bien  plus  tard,  que  Turgot  aurait 
évité  la  révolution  en  la  rendant  inutile.  On  s*est  figuré 
volontiers  qu*il  Taurait  accomplie  pacifiquement.  Pure 
hypothèse,  et  bien  peu  probable.  Le  très-court  minis- 
tère de  Turgot  fut  loin  d*être  paisible.  Que  ses  réformes 
fussent  conformes  à  Téquité  et  avantageuses  au  pays, 
c'est  ce  qui  est  incontestable  ;  mais  qu*elles  fussent 
acceptées  par  la  majorité  dû  pays  et  qu'elles  pussent 
être  accomplies  pacifiquement,  c'est  ce  qui  n'est  nulle- 
ment certain.  Il   est   visible,   au  contraire,    qu'elles 
n'ont  été  décrétées  un  moment  que  par  un  effort  de  la 
volonté   royale,  et  qu'elles  n'auraient  pu  durer  que 
par  la  persistance  de  ce  grand  effort.  Supposons  que  le 
14  mai  1774,  Louis  XVI,  au  lieu  de  renvoyer  ses  mi- 
nistres, se  fût  obstiné  à  les  garder,  est^il  bien  sûr, 
d'abord,  que  le  roi  eût  été  de  force  à  résistera  des  op- 
positions qui  dès  lors  ne  se  fussent  plus  adressées  au 
ministère  seul,  mais  à  la  monarchie  f  Puis,  s'il  eût  eu 
cette  force,   s'il  l'eût  eue  pendant  dix  ans,  pendant 
vingt  ans,  que  serait-il  arrivé?  Croit-on  que  la  révolu- 
tion se  fût  accomplie  pour  cela?  On  se  représente  ordi- 
nairement Turgot  comme  une  sorte  d'incarnation  du 
vœu  national  se  levant  contre  l'ancienne  monarchie . 
Ses  contemporains  ne  se  sont  pas  fait  de  lui  cette  idée, 
et  je  crains  qu'elle  ne  soit  en  effet  fort  inexacte.  On  eût 
probablement  beaucoup  surpris  cet  ancien  fonctionnaire 
de  la  royauté  si  pn  lui  eût  dit  qu'il  venait  la  renverser 
ou  seulement  l'amoindrir.  Une  telle  pensée  ne  ressort 
ni  de  ses  actes  ni  de  ses  écrits,  et  l'on  sait  qu'elle 
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n*était  paa  non  plus  dans  Tesprit  de  la  plupart  de  ses 
amis  ni  dans  celui  des  économistes  qui  furent  ses 
maîtres.  Turgot  est,  tout  au  contraire,  un  homme  de 
gouvernement  monarchique,  Il  n*en  conçoit  pas  d'autre. 
Ce  qull  souhaite  visiblement,  c'est  une  royauté  qui  se 
charge  seule  de  faire  le  bonheur  des  hommes  et  qui 
soit  toute-puissante  pour  le  faire.  Aussi  veut-il  que  le 
roi  soit  €  un  législateur  absolu.  »  <  On  n'oserait  con- 
tester à  Votre  Majesté  pour  réformer  les  abus,  dit-il, 
un  pouvoir  aussi  étendu  que  celui  des  princes  vos  pré- 
décesseurs qui  ont  donné  lieu  à  ces  abus  (1).  »  De  sorte 
que  Turgot  se  borne  à  remplacer  un  despotisme  mal- 
faisant par  un  despotisme  bienfaisant.  Il  reconnaît  au 
roi  jusqu'au  droit  de  changer  les  institutions  existantes 
par  sa  seule  volonté  et  au  nom  de  sa  seule  conscience: 
<  Il  n'y  a  rien,  lui  dit-il,  qui  puisse  vous  asservir  à 
ne  pas  changer  les  institutions  quand  vous  avez  reconnu 
que  ce  changement  est  juste  (2).  >Les  générations  pré- 
cédentes avaient  accordé  à  Louis  XIV  une  puissance 
absolue  pour  maintenir  et  conserver;  Turgot  allait 
bien  plus  loin,  puisqu'il  reconnaissait  au  roi  un  pouvoir 
absolu  même  pour  transformer.  Il  est  vrai  qu'il  entre- 
mêlait à  tout  cela  quelques  formules  générales  sur  les 
droits  de  la  nation  ;  mais  de  telles  formules  n*ont  jamais 
été  incompatibles  avec  l'absolutisme  le  plus  complet. 
Même  dans  le  mémoire  sur  les  municipalités  qui  est 
le  plus  hardi  des  vœux  de  Turgot,  on  ne  trouve  pas  la 
pensée  de  la  liberté  politique;  à  cette  grande  représen- 
tation nationale  il  n'accorde  pas  même  le  droit  de  voter 
lesimpôts.  «  Cette  assemblée,  dit-il,  ferait  le  partage  des 

(1)  OSvmres  de  Tursfot,  t.  II,  p.  503. 

(2)  Ibid,,  p.  Ô03. 
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imi)Ositlons  entre  les  provinces  ;  Votre  Majesté  fêtait 
déclarer  par  son  ministre  des  finances  les  sommies  dont 
elle  aurait  besoin . . .  L'assemblée  pourrait  éclairer  sur 
la  répartition  des  impôts  ;  elle  n'aurait  aucune  autorité 
pour  s'opposer  aux  opérations  que  la  réforme  de  vos 
finances  exige  (1).  >  Cette  assemblée  nationale  ne  serait 
donc  pas  un  pouvoir  public  ;  elle  serait  un  moyen  de 
gouvernement,  une  sorte  de  ressort  destiné,  ainsi 
qu'on  le  dit  formellementi  <  à  rassembler  dans  la 
main  du  roi  toutes  les  forces  de  sa  nation  et  à  les 
rendre  faciles  à  diriger  (2).  »  Dira-t-on  que  l'auteur 
du  mémoire  voulait,  en  tenant  ce  langage,  abuser 
Louis  XVI  et  obtenir  plus  facilement  les  réfoi'mes? 
c'est  une  supposition  que  rien  n'autorise  et  que  le  carac- 
tère  connu  de  Turgot  et  de  ses  amis  repousse.  Il  est 
hors  de  doute  que  Turgot  travaillait  à  fonder  les  liber- 
tés économiques  ;  on  peut  croire  qu'il  tendait  aussi  à 
se  rapprocher  de  l'égalité  sociale  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  preuve  qu'il  ait  songé  sérieusement  aux  libertés 
politiques. 

Cependant,  à  l'époque  même  où  Turgot  était  ministre, 
il  ne  manquait  pas  d'hommes  en  France  qui  avaient  le 
goût  de  la  liberté  en  politique  et  qui  désiraient  que 
les  différentes  parties  de  la  nation  prissent  quelque  part 
à  la  direction  des  affaires.  Mais  il  se  trouvait  que  ce 
goût  de  liberté  ne  se  rencontrait  guère  que  chez  ceux- 
là  même  qui  voulaient  conserver  quelque  inégalité 
sociale,  c'esc-à-dire  dans  une. partie  de  la  noblesse  et 
dans  le  corps  parlementaire.  C* était  chez  ces  deux  classes 
que  le  retour  des  États  généraux  était  souhaité.  C'était 

(1)  Œuvres  de  Turbot,  t.  II,  p.  Ô40,  548. 

(2)  Ibid.,  p.  506. 
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d*elle9»que  partaient  les  plaintes  contre  le  despotisme 
des  derniers  règnes.  C'était  chez  elles  que  Ton  deman- 
dait que  tout  impôt  fût  consenti  et  voté  par  les  repré* 
sentants  de  ceux  qui  auraient  à  le  payer.  C'était  chez 
elles  qu'on  aimait  à  rappeler  <  qu'il  existait  des  lois 
fondamentales  »  supérieures  au  caprice  des  monarques. 
C'était  chez  elles  enfin  qu'on  doutait  que  le  roi,  fût-il 
animé  des  meilleures  intentions»  eût  le  droit  d'accomplir 
par  sa  seule  volonté  un  changement  dans  l'ordre  social. 
Turgot  n'avait  pas  ce  doute,  et  uniquement  occupé  du 
bien  à  accomplir,  il  trouvait  tout  simple  qu'il  fût  accom- 
pli par  des  ordonnances  royales  et  par  des  lits  de  justice. 
Briser  la  résistance  des  parlements  lui  semblait  juste, 
et  il  ne  considérait  pas  que  ces  parlements,  quelle  que 
fût  leur  insuffisance,  avaient  au  moins  ce  mérite  d'être 
la  seule  force  qui  pût  mettre  quelque  borne  à  l'omnipo- 
tence des  rois.  On  les  a  fort  accusés,  et  à  beaucoup 
d'égards  on  a  eu  raison;  pourtant,  si  l'on  se  place  par 
la  pensée  au  milieu  de  ce  temps-là,  on  pourra  se  de- 
mander lequel  était  le  plus  dans  la  voie  de  la  liberté, 
du  ministre  qui  voulait  que  la  royauté  changeât  par 
décret  l'état  social  du  pays,  ou  du  parlement  qui  posait 
comme  première  règle  que  la  royauté  ne  fût  pas  armée 
d'un  tel  droit. 

Aussi  se  trouve-t-il  cette  singularité  dans  l'œuvre  de 
Turgot  que  toutes  ses  réformes  et  toutes  ses  tentatives 
avaient  pour  conséquence  immédiate,  sans  qu'il  le 
voulût  peut  être,  d'augmenter  le  pouvoir  royal.  Quand 
il  établissait  la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'in- 
térieur du  royaume,  il  ne  songeait  sans  doute  qu'à 
réaliser  d'excellents  principes  de  la  science  écono* 
mique;  mais  en  même  temps  il  faisait  disparaître  l'une 
des  rares  manifestations  de  la  vie  locale  et  provinciale 
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qui  subsistaient  encore,  et  cette  utile  réforme  avait 
pour  premier  effet  d'augmenter  la  centralisation.  Lors- 
qu'il abolissait  la  corvée  pour  l'entretien  des  routes,  il 
ne  voulait  qu'améliorer  le  sort  des  paysans  ;  mais  en 
même  temps  il  mettait  dans  la  main  du  roi  un  nouvel 
impôts  et  surtout  il  rendait  le  gouvernement  absolument 
maître  en  matière  de  travaux  publics  ;  les  abus  perdaient 
du  terrain,  mais  la  centralisation  en  gagnait  encore.  — 
L'abolition  des  corporations  industrielles  devait  pro- 
duire des  effets  de  même  nature  ;  auparavant,  les  in- 
nombrables conflits  qui  surgissaient  parmi  les  patrons 
ou  bien  entre  patrons  et  ouvriers,  avaient  été  jugés  dans 
l'intérieur  de  la  corporation  par  un  petit  tribunal  indé- 
pendant du  gouvernement  et  élu,  du  moins  le  plus  sou- 
vent, parla  corporation  même.  En  abolissant  ce  régime, 
Turgot  ne  supprimait  assurément  pas  les  sources  de 
conflits,  mais  il  en  remettait  le  jugement  aux  seuls 
agents  royaux.  A  un  système  dans  lequel  les  patrons 
et  les  ouvriers  étaient  à  la  fois  protégés  et  retenus  par 
un  organisme  professionnel,  il  substituait  un  système 
où  €  ils  étaient  constitués  sous  la  protection  et  disci- 
pline de  la  police  (1).  »  Ces  mille  petits  corps  qui  étaient 

« 

(1]  Œworesde  Turgot^  Éd.  Daire,  t.  II,  p.  311.  —  Il  est  vrai  que 
l'article  10  de  Pédit  instituait  dans  chaque  quartier  un  syndic  et  deux 
adjoints,  qui  devaient  être  élus  par  les  marchands  et  les  artisans  ; 
mais  ils  avaient  pour  unique  attribution  de  <  rendre  compte  au  lieu- 
tenant-général de  police,  recevoir  et  transmettre  ses  ordres.  » 
L'article  11  ajoute  que  «les  contestations  seront  portées  devant  le 
lieutenant-général  de  police,  à  qui  nous  en  attribuons  la  connais- 
sance exclusivement.  >  Si  l'objet  du  débat  était  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  livres,  le  procès  était  porté,  comme  par  le  passé,  de- 
vant les  tribunaux  royaux. 
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Sans  doute  pleins  d*abus  et  d*iniquités,  mais  qui  du 
moins  marchaient  seuls  et  vivaient  par  eux-mêmes,  il 
les  remplaçait  par  une  vaste  classe  industrielle  que  le 
gouvernement  devait  diriger,  soutenir  et  contenir.  De 
même  encore,  lorsqu*il  présentait  au  roi  un  nouveau 
plan  d*éducation  nationale,  il  n*avait  sans  doute  en  vue 
que  €  de  former  des  hommes  vertueux  et  utiles,  des 
cœurs  purs,  des  citoyens  zélés,  >  mais  en  même  temps 
il  mettait  dans  la  main  du  roi  toute  Téducation  de  la 
jeunesse,  qui  jusqu'alors  était  restée  en  dehors  de  Tau- 
torité  du  gouvernement.  Il  demandait  au  roi  <  que  l'ins- 
truction nationale  fût  dirigée  par  un  de  ses  conseils  (1);  v 
<  que  ce  conseil  fit  composer  les  livres  classiques,  >  et 
que  «  les  professeurs  fussent  obligés  d'enseigner  ces 
livres  (2).  >  C'était  ajouter  à  tous  les  pouvoirs  qu'avait 
déjà  la  monarchie,  le  seul  pouvoir  qui  lui  manquât  dans 
Tancien  régime. 

Le  résultat  inévitable  de  toutes  ces  réformes,  à  sup- 
poser que  la  royauté  fût  assez  forte  pour  les  accomplir, 
eût  été  d'augmenter  encore  sa  force.  Se  figure-t-on 
bien  ce  que  fût  devenue  alors  cette  énorme  puissance 
de  la  monarchie,  délivrée  depuis  longtemps  de  la  con- 
currence de  la  noblesse,  disposant  du  clergé,  réduisant 
les  parlements  au  silence,  ayant  un  réseau  de  fonction- 
naires tout-puissants  dans  les  provinces,  levant  les 
impôts  à  son  gré,  réglementant  le  commerce  et  Tin- 
dustrie,  dirigeant  même  Téducation,  tout  cela  sans  nul 
contrôle  et  sans  qu'aucune  assemblée  vraiment  natio- 
nale partageât  l'autorité  avec  elle?  Louis  XVI  eût  été 
plus  absolu  de  beaucoup  que  n'avait  été  Lo«is  XIV. 

(1)  Œwore  de  Turgot,  t.  II,  p.  506. 
C2)  Jbid,,  p.  ôi9. 
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PouYant  tout  et  faisant  tout,  il  eût  été  la  proTidence  du 
royaume. 

Si  Ton  fait  donc  cette  hypothèse  que  Turgot  et 
Louis  XYI  auraient  pu  accomplir  la  révolution,  encore 
fattt41  reconnaître  que  cette  révolution  n*aurait  pas  été 
de  même  nature  que  celle  qui  a  commencé  en  1789. 

Je  me  mis  laissé  entridner  à  ces  réflexions  en  lisant 
ie  livre  -de  M.  Foncin  ;  mais  en  faisant  ces  réserves  sur 
quelques  jugements  que  porte  l'auteur  dans  ses  der* 
niers  chapitres  et  quelques  lacunes  qu'il  me  semble 
voir  dans  son  travail,  je  ne  dois  que  des  éloges  à 
l'exactitude  qu'il  apporte  en  général  à  Tétude  des  faits. 
Il  en^  éclairé  plusieurs,  et  si  son  livre  n'est  pas  défi- 
nitif (il  ne  le  croit  pas,  puisqu'il  annonce  l'intention  de 
le  retoucher  et  de  le  compléter  à  l'aide  de  nouveaux 
documents),  il  est  du  moins  un  livre  sérieusement  fait 
et  utile.  C'est  pour  cela  que  j'ose  l'ofElrir,  de  sa  part,  à 
l'Académie. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  qui  précède. 
plusieurs  membres  de  TAcadémie  présentent  des 
observations. 


IC.  Cil»  GHbPaudy  tout  en  partageant  sur  quelques  points  Popi- 
nion  de  son  savant  Confrère,  lui  faît  remarquer  que,  parmi  les  résis- 
tances qui  ont  fait  avorter  les  projets  de  Turgot,  O  en  est  une  dont  il 
n'a  pas  assez  tenu  compte,  et  qui  à  elle  seule  suffisait  pour  paralyser 
tous  les  eflbrtB  de  Tillustre  ministre  :  c'est  ceUe  du  roi.  On  trouve 
la  preuve  de  cette  résistance  dans  une  foule  de  monuments  et  surtout 
dans  les  nombreuses  annotations  dont  Louis  XVI  a  chargé  de  sa 
main  le  niém<Hr«  que  lui  avait  remis  Turgot.  Ce  mémoire  annoté  par 
^  roi  BB  ftroave  dans  Touvrage  de  Soulavie,  en  6  vol.,  intitulé  : 
Mémoires  sur  louis  XYI  et  Uarie-Anioinette. 
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Or,  quoique  à  ceriauui  égards  SoulaTie  mérite  peu  de  confianoe, 
on  sait  qa*îl  a  eu  entre  les  mains  des  documents  originaux  en  très* 
grand  nombre,  et  il  n'y  a  aucun  doute  sérieux  à  proposer  sur 
l'authenticité  de  la  pièce  en  question.  Turgot  ayait  donc  contre  lui 
le  roi,  et  en  outrei  ce  qu'on  appelait  le  parti  de  la  cour,  à  la  tSte 
duquel  se  trouvait  Marie-Antoinette,  comme  le  prouvent  la  corres* 
pondance  du  Mercy  d'Argenteau  avec  la  cour  de  Vienne  et  les  lettrée 
échangées  entre  Marie-Antoinette  et  sa  mère  Marie-Thérèse.  Ces 
résistances,  dont  Turgot  fut  victime,  autorisent-elles  A  lui  refuser  le 
titre  d'homme  d'État  ?  M.  Qiraud  ne  le  pense  pas  :  au-dessus  du 
succès  qui  dépend  souvent  de  circonstances  accidentelles,  il  place  le 
mérite  de  la  conception,  la  hauteur  et  la  profondeur  des  idées. 
Richelieu,  ditron,  a  été  un  véritable  homme  d'Etat>  parce  qu'il  a  fait 
une  œuvre  durable.  Mais  Richelieu  eut  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer en  Louis  XIII  un  prince  qui  entra  constamment  dans  ses 
vues  et  li^  remit  entièrement  les  rênes  de  l'Etat.  Sans  cela,  il  est 
fort  probable  que  Richelieu  eût  échoué.  Le  succès  sans  doute  est  un 
élément  considérable  pour  l'appréciation  des  hommes  d'Etat,  maïs 
ce  n'est  pas  tout. 


M.  H*  Baudrillaz^t  relève  et  examine  tour  à  tour,  dans 
lo  jugement  porté  sur  Turgot  par  M.  Fustel  de  (boulanges,  ces 
quatre  points  :  1«  Turgot  n'était  pas  un  véritable  honune  d'Etat  ; 
2^  Il  avait  contre  lui  l'opinion  de  toutes  les  classes  de  la  nation  ; 
3^  Si  ses  projets  eussent  réussi,  ils  n'auraient  abouti  qu'i  l'exagé- 
ration du  pouvoir  absolu  ;  4P  enfin  les  réformes  de  Turgot  n'étaient 
point  l'accomplissement  pacifique  *de  la  Révolution,  et  ne  pouvaient 
prévenir  la  Révolution  qui  a  éclaté  en  1789. 

Sur  le  premier  point  :  Si  Turgot  a  échoué,  dit  M.  Fustel  de  Cou-> 
langes,  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  des  résistances  intéressées,  à  la 
cour,  à  la  noblesse,  au  parlement,  mais  bien  à  lui-même.  On  pour- 
rait réfuter  cette  opinion  directement  en  montrant  que  Tuigot  n'était 
pas,  coDome  le  croit  M.  Fustel  de  Coulanges,  dépourvu  des  qualités 
de  l'homme  d'action,  qu'il  n'a  pas  commis  les  fautes  qu'on  lui  re» 
prodie  et  qui  mènent  fiitalement  à  un  échec.  Il  faudrait  pour  cela 
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prendre  l'œuvre  de  Turgot  partie  par  partie,  et  Pon  verrait  bien  que 
Turgot»  sans  le  supposer  impeccable,  u^a  pas  commis  cette  part  de 
îaxUhB  qui  mène  fatalement  à  Tinsuccès  ;  qu'il  n'a  pas  laissé  de  faire 
à  la  cour  et  à  la  reine  les  concessions  possibles  et  nécessaires. 

Mais  M.  Baiidnllart  préfère  suivre  une  méthode  indirecte,  qui  ne 
sera  pas  moins  concluante  :  il  fera  voir  qu'avant  et  après  Turgot, 
tous  les  ministres  réformateurs  ont  échoué  depuis  le  règne  de 
Louis  XVy  quels  qu'aient  été  leur  caractère»  leur  nature  d'esprit  et 
leur  genre  de  conduite.  Le  premier  exrauple  cité  par  M.  Baudrillart 
est  celui  de  Machault,  ministre  aimable  et  conciliant  s'il  en  fut,  sa- 
chant ménager  tout  le  monde,  même  et  surtout  M''*  de  Pompadour, 
et  bien  modeste  en  ses  vues  de  réforme,  puisqu'on  supprimant  le 
dixième  des  biens  et  maintenant  le  dixièn:ie  de  retenue  sur  les  pen- 
sions et  appointements,  il  ne  voulait  qu'établir  (é^it  du  mois  de 
mai  1749)  la  levée  d'un  vingtième  sur  tous  les  revenus.  Il  est  vrai 
que  <  tous  propriétaires,  nobles  et  roturiers,  privilégiés  et  non  pri- 
viligiés,  même  les  apanagistes  et  engagistes  »  étaient  soumis  au 
vingtième.  Machault  échoua  par  la  résistance  des  états  provinciaux 
et  du  clergé,  et  il  fut  renvoyé  par  le  crédit  de  M"^*  de  Pompadour. 

Machault  avait  tenté  une  réformé  avant  Turgot.  Après  Turgot, 
Necker  n'est  pas  plus  heureux.  La  politique  de  Necker  consistait  à 
éviter  justement  les  écueils  contre  lesquels  s'était  brisé  son  prédé~ 
ceaseur.  Ce  n'est  pas  à  lui  qu'on  peut  reprocher  d'avoir  manqué  de 
ménagements.  Il  voulait  supprimer  les  offices  inutiles;  mais  il 
ajournait  à  longue  échéance  cette  suppression,  et  promettait  des 
indemnités.  Il  vit  néanmoins  éclater  autour  de  lui  la  même  tempête 
de  récriminations,  de  malédictions  et  de  sarcasmes.  Yergennes  dé- 
clarait qu'on  ne  pouvait  tolérer  A  la  tête  de  l'administration  des 
finances  cet  étranger,  ce  républicain,  ce  protestant  qui  allait  bou- 
leverser le  royaume.  Les  parlements  firent  des  remontrances  ;  la 
cour  se  souleva  ;  bref,  Necker  fut  brisé  comme  l'avait  été  Turgot. 

Voilà  deux  ministi*es  qui  eurent  assurément  les  qualités  d'hommes 
d'Etat  qui  manquaient,  dit-on,  à  Turgot.  Ils  ont  échoué  conunelui. 
M.  Baudrillart  eu  citera  maintenant  qui  ont  réussi  avec  un  caractère 
plus  difficile,  des  procédés  plus  durs  et  une  impopularité  bien  mieux 
constatco.  il  laisse  de  côté  Richelieu  et  Mazarin,  dont  le  rôle  et  la 
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sitiiation  ne  sont  en  rien  comparableB  au  rôle  et  à  la  situation  de 
Turgot.  Il  ne  cite  pas  non  plus  le  ministre  anglais  Pitt  :  il  s^en  tient 
à  deux  ministres  français  et  économistes  :  à  Sully  et  à  Colbert.  Nul 
ne  fut  plus  hautain,  plus  rigide  à  Tégard  des  courtisans,  de  la  no- 
blesse, de  la  bourgeoisie  même,  que  Sully.  <  Le  Talet  est  plus  in- 
solent que  le  maître,  >  disait  de  lui  le  chef  d'une  députation  de 
bourgeois,  au  sortir d*une  audience  ou  Sully  l'avait  étrangement  mal- 
mené. 

Colbert,  que  M"^  de  Scvigné  appelait  €  Thomme  de  marbre,  3 
vécut  et  mourut  impopulaire.    Cependant,  Sully  et  Colbert  ont 
réussi,  malgré  la  cour,  malgré  la  noblesse,  malgré  tout  ce  qui,  de 
leur  temps,  exerçait  une  influence  dans  TÉtat.  C'est  que,  comme  l'a 
dit  M.  Giraud,  ils  avaient  pour  eux^-  le  premier,   Henri  IV,   le  se- 
cond, Louis  XIV.  Turgot  avait  contre  lui  le  roi,  la  reine,  les  princes, 
il  avait  contre  lui  Us  intéressés j  comme  le  recoxmaît  la  fille  de 
Necker,  M"**  de  Staël,  dans  ses  ConstdératUms  sur  la  Bévoluiion 
flrançaise.  Mais  avait-il  contre  lui  tout  le  inonde,  c'est-à-dire  l'opi- 
nion publique?  Sur  ce  second  point  non  plus  que  sur  le  premier, 
M.  Baudrillart  n^est  d'accord  avec  son  savant  confrère^  M.  Fustel 
de  Coulanges.  Certes,  encore  une  fois,  Turgot  avait  contre  lui  ceux 
qui  étaient  atteints  par  ses  réformes;  il  avait  aussi  contre  lui  dee 
inimitiés  personnelles  très-vives,  comme  celle  de  M°**-du  Deffand, 
aUiée  aux  Choiseul,  reine  d'un  salon  <  d'ancien  régime,  »  et  qui  ne 
pardonnait  pas  à  Turgot  sa  préférence  pour  M^**  de  Lespinasse. 
Aussi  M"^^  du  Defiand  traite-t-elle  fort  mal,  dans  ses  lettres  à  Wal- 
pole,  Malesherbes  et  Turgot;   elle  appelle  ce  dernier  €  un  sot 
animal.  »  Mais  Walpole  ne  partage  point  son  avis,  et  prend  contre 
elle  le  parti  de  Turgot  :  <  Tout  le  monde,  écrivait  M"^*du  Deffand, 
est  contre  M.  Turgot,  excepté  les  économistes  et  leseneyelopédisies.T^ 
Mais  les  économistes  et  les  encyclopédistes,  c'était  déjà  bien  quelque 
chose  :  c'était  la  partie  la  plus  éclairée,   la  plus  intelligente  de  la 
société  d'alors;  c'étaient  ceux  qui  pensaient,  et  à  leur  tête  Voltaire, 
dont  Topinion  était  beaucoup  plus  qu'une  opinion  individuelle.  Or, 
Voltaire    était  enthousiaste  de  Turgot.  M.  Baudriliart  cite  divers 
passages  de  ses  lettres,  notamment  de  celles  qu'il  écrivait  à  l'abbe 
MoreUet,  au  scget  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  de  Tabo- 
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lition  des  corvéM.  c  Ce  seul  mot  de  liberté  da*comitaeroe^  éeritpar 
exemple  Voltaire,  tiviâe  tout,  amène  Teepérance  et  rend  la  terne 
plus  fertile.  >  Ailleurs  il  appelle  Turgot  €  le  premier  médecin  du 
royaume.  »  — ^  «  M.  Turgot,  dit-il  dans  une  autre  lettroj  tivifie  tout 
d'un  coup  notre  petite  province  ;  il  en  sera  autant  du  reste  du  royaume. 
L'abolition  de  la  corvée  est  surtout  un  bienfait 'que  la  Franco  b'eu^ 
bliera  jamais.  » 

Dans  une  lettre  à  M.  de  Ghabanon,  dti  8  février  1776,  on  lit  : 
«  Vous  qui  aimez  M.  Turgot,  vous  auriez  été  heureux  de  le  voir 
béni  par  dix  mille  de  nos  habitants  en  attendant  qu'il  le  soit  de  vingt 
millions  de  Françsds.  »  Et  dans  une  autre  encore  :  €  Il  faut  absolu- 
ment que  je  vous  dise,  au  nom  de  dix  à  douze  mille  hommes, 
combien  nous  avons  d'obligation  à  M.  Turgot,  à  quel  point  sOn  nom 
nous  est  cher,  et  dans  quelle  ivresse  de  joie  nage  notre  petite  pro- 
vince... Je  sais  que  des  fripons  murmurent  contre  le  bonheur 
public.  Ils  croient  que  tout  est  perdu  si  le  peuple  est  soulagé  et  le 
roi  plus  riche.  Mais  j'espère  tout  de  la  fermeté  du  roi,  qui  soutien- 
dra son  ministre  contre  une  cabale  odieuse,  i^  Voltaire  raconte 
encore  que,  dans  huit  paroisses  de  la  province  qu'il  habite,  les 
paysans  ont  célébré  l'abolition  des  corvées  par  des  danses,  par  des 
chants,  par  les  cris  de  :  <  Vive  le  roi  et  M.  Turgot  I  ^  Plus  tard,  il 
déclare  que  la  condamnation  du  livre  de  Boncerf  sur  l'abolition  des 
droits  féodaux  <  l'a  pétrifié  d'étonnement  et  de  douleur.  »  Dans  une 
foule  d'autres  lettres  à  divers  personnages,  Voltaire  ne  s'exprime 
pas  avec  moins  de  vivacité  ;  et  il  est  certain  qu'en  parlant  ainsi  il 
dit  ce  que  pensent  beaucoup  de  Français.  Et  comment  n' aurait-on 
pas  approuvé  celui  qui  favorisait  si  manifestement  le  commerce,  l'a- 
griculture, le  travail  !  On  a  parlé  de  la  «  guerre  des  farines  >  mal 
appréciée  d'ailleurs,  car  elle  fut  la  suite  d'une  disette  :  mais  on  ne 
cite  point  le  témoignage  de  Bachaumont  qui  décrit  la  joie  folle  des 
ouvriers  de  Paris,  en  apprenant  l'abolition  des  jurandes. 

Si  Turgot  avait  contre  lui  la  cour  et  les  privilégiés,  il  avait  donc 
pour  lui,  en  France,  une  partie  de  l'opinion,  et  non  la  plus  à  dédai- 
gner. Il  en  était  de  même  au  dehors.  Ce  n'était  pas  au  hasard  que 
Voltaire  avait  écrit  un  jour  :  €  M.  Turgot  est  un  grand  homme  ft 
l'étranger.  >  Ici  encore,  les  témoignages  abondent.  On  a .  vu  que 

29. 


444      AGADÉiflE  DES  SCIENCES  MORALES   ET    POLITIQUES. 

Walpole  défendait  Turgot  contre  M"»  du  Deffand.  Bachaumond, 
dans  ses  Mémoires  secrêtSy  dit  à  propos  des  réformes  de  Torg^ot  : 
c  Le  peuple  anglais  a  été  si  enchanté  de  ce  qu'il  a  appris  de  nos 
derniers  édits,  qu'il  a  Mu  les  lui  traduire  et  qu^il  y  en  a  eu  dnq  ou 
six  éditions  ;  que,  dans  plusieurs  ailles  principales,  à  Bristol  surtout, 
on  a  bu  des  toasts,  on  a  fait  des  danses,  on  a  célébré  des  fêtes  en 
rhonneur  de  notre  Jeune  roi  et  de  son  ministre.  >  Ce  n^est  pas  tout, 
et  les  plus  hautes  approbations,  celle  de  Marie-Thérèse,  de  Mercy- 
Argenteau,  du  comte  de  Creutz,  n'ont  pas  manqué  à  Turgot.  Aucun 
de  ces  personnages  ne  se  trompe  sur  les  vraies  causes  de  la  chute  du 
ministre  réformateur  ;  tous  regardent  cette  chute  comme  un  mal- 
heur pour  la  France  et  pour  le  roi. 

Sur  le  troisième  point,  M.  Baudrillart  pense^  avec  M.  Fustel  de 
Goulanges,  que  Turgot  et  les  physiocrates  avaient  tort  de  ne  point 
vouloir  de  contre-poids  au  pouvoir  royal.  Mais  ils  étaient  en  cela 
de  ropûdon  de  Voltaire  et  de  bien  d'autres  esprits  pourtant  très- 
libéraux.  Les  idées  de  régime  constitutionnel  ou  républicain  étaient 
alors  fort  peu  répandues,  et  Ton  ne  peut  en  vouloir  à  ceux  qui, 
pour  opérer  des  réformes,  invoquaient  la  seule  autorité  qui  existât  : 
celle  du  roi.  M.  Baudrillart,  pour  son  compte,  préfère  de  beaucoup 
Turgot  et  Malesherbes  s'appuyant  sur  le  pouvoir  royal  pour 
opérer  des  réformes  nécessaires  aux  Parlements  dont  l'opposition 
tracassière  ne  tendait  qu'au  maintien  des  privilèges  et  des  abus. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  qu'en  même  temps  que  Turgot 
demandait  la  liberté  économique,  son  collègue  Malesherbes,  honoré 
comme  lui  des  injures  de  M°^*  du  Deffand,  en  butte  comme  lui  à  la 
haine  de  la  cour  et  des  privilégiés,  et  qui  devait  partager  sa  dis- 
grâce, réclamait  la  liberté  de  conscience  et  l'abolition  des  letti^es  de 
cachet.  Certes,  ce  n'était  pas  là  le  chemin  du  despotisme.  Qui  ne 
sait  d'ailleurs  que  Turgot  et  les  économistes  opposaient  le  droit  in- 
dividuel  au  droit  absorbant  de  TEtat  et  voulaient  que  les  hommes 
appriss^t  à  se  gouverner  eux-mêmes  ?  M.  Baudrillart  s'étonne  d'en- 
tendre son  confrère  reprocher  à  Turgot  d'avoir  voulu  fonder  on 
système  d'éducation  nationale.  Cette  idée  a  été  réalisée  plus  tard, 
mais  dans  des  conditions  beaucoup  moins  Ubérales  que  celles  qu'avait 
conçues   Turgot.   En  toute  matière,   même  en  matière  de  cultes, 
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Turgot  admettait  la  concurrence,  et  cd  ses  réformes  et  celles  de 
Malesherbes  avaient  réussi,  la  France  anrait  fait,  par  la  pratique  de 
la  liberté  économique  et  civile^  Tapprentissage  delà  liberté  politique. 

Reste  le  dernier  point  ?  celui  de  savoir  si  le  succès  de  ces  réformes 
eût  empêché  la  Révolution.  A  cet  égard,  on  ne  peut  rien  affirmer  ; 
mais  il  est  permis  de  croire  au  moins  que  la  Révolution  eût  été 
adoucie.  Sans  doute,  on  aurait  eu  de  la  peine  à  se  mettre  d'accord 
sur  le  partage  des  pouvoirs;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  qui 
a  surtout  rendu  terrible  la  bataille  révolutionnaire,  ce  n'est  pas  la 
question  politique  :  c'est  la  €  question  sociale,  >  comme  on  dit  au- 
jourd'hui. Ce  qui  passionnait  les  masses  populaires,  c'était  la  con- 
quête de  l'égalité  ;  ce  qui  exaspérait  la  noblesse,  le  clergé,  la  haute 
bourgeoisie,  c'était  la  perte  de  leurs  privilèges,  qui,  à  leurs  yeux, 
étaient  des  droits  sacrés. 

Avec  le  succès  des  réformes  de  Turgot,  le  sacrifice  de  ces  privi- 
lèges eût  été  un  feit  accompli  ;  c'était  bien  plus  que  la  moitié  de 
l'œuvre  révolutionnaire.  Turgot,  en  résumé,  ne  mérite  donc  que  des 
éloges,  quels  qu'aient  été  séb  défauts,  et  l'on  ne  peut  s'en  prendre 
à  lui  de  son  insuccès,  puisque  d'autres>  avec  les  qualités  qui  lui 
manquaient,  ont  succombé  comme  lui,  et  que,  par  contre,  d'autres 
encore,  avec  des  défauts  dont  il  était  exempt,  n'ont  pas  laissé  de 
réussir. 


M.  Passy  pense  qu'à  en  juger  par  les  Mts  accomplis,  Turgot 
a  voulu  aller  au-delà  de  ce  qui  était  possible  à  l'époque  oii  il  a 
été  appelé  au  ministère.  Aussi^  si,  ce  qu'il  n'admet  pas,  le  succès 
seul  caractérise  l'homme  d'État,  Turgot  n'aurait  pas  droit  à  ce  titre* 
Quant  à  l'observation  que  Turgot  a  cherché  à  ajouter  à  la  puis- 
sance de  la  royauté  en  appelant  son  intervention  dans  un  certain 
nombre  d'affaires  administratives  dont  jusqu'alors  elle  n'avait  pas 
accepté  la  direction,  il  croit  que  Turgot  n'a  fait  en  cela  qu'obéir  à 
une  nécessité  évidente.  Il  y  a  pour  les  sociétés  des  moments  où  il  est 
impossible  de  trouver  dans  leurs  rangs  l'appui  nécessaire  au  succès 
des  mesures  les  plus  favorables  à  l'intérêt  général,  et  la  société 
française  en  était  arrivée  là.  Ce  dont,  avant  tout^  la  France  avddt 
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besoin,  c'étidt  da  U  tupprewion  d*abu«  qui  commençaiaDt  4  semer 
des  irritations  de  plus  en  plus  dangereuses  et  qui»  depuis  longtemps 
déjà,  privaient  le  gouvernement  de  ressources  financières  devenues 
indispensables  à  raccompllisement  de  sa  tâche.  Il  fallait,  pour 
amender  la  situation,  attaquer  les  privilèges,  et  en  France,  tout 
ce  qui  avait  vie  et  force  dans  TEtat,  avait  des  privilèges,  et  n^enten- 
dait  pas  en  sacrifier  la  moindre  partie.  Noblesse,  clergé,  parle- 
ment, bourgeois  anoblis,  corporations,  jurandes  pensaient  de  la 
même  manière  à  cet  égard,  et  du  moment  où  il  fut  avéré  que  Tmgot 
songeait  à  des  réformes  qui  devaient  amoindrir  les  avantages  divers 
dont  jouissaient  les  privilégiés,  il  les  eut  pour  ennemis.  Lee  preuves 
abondent  sur  ce  point,  et  il  n'y  a  pour  lever  tous  les  doutes,  8*il 
en  existait  encore,  qu'à  se  rappeler  Topposition  du  Parlement 
de  Paris,  le  langage  emporté  de  Joly  de  Fleory,  de  Séguier,  de 
d^Épreamesnil  chaque  fois  qu^il  fut  question  de  mesures  desûnées  A 
modifier  Tordre  de  choses  établi.  A  la  cour  méme^  malgré  qu'ion  sût 
que  le.  roi  désirait  le  succès  des  œuvres  de  son  ministre,  Tuigot 
rencontra  des  inimitiés  d*une  ardeur  croissante.  Un  de  ses  sécré* 
taires,  Boncerf  avait  publié  un  ouvrage  sur  les  inconvénients  des 
droits  féodaux.  L'auteur  n'en  proposait  pas  l'abolition;  mais  i] 
soutenait  qu'il  serait  avantageux  à  ceux  même  qui  en  possédaient 
d'en  accepter  le  remboursement,  afin  de  dégager  les  terres  des 
charges  dont  le  poids  incommode  empêchait  la  hausse  des  fermages, 
et  il  conseillait  au  roi  de  donner  Texemple  en  ordonnant  de  procéder 
ainsi  dans  les  domaines.  C'était  à  la  fois  juste  et  prudent,  le  Par- 
lement n'en  montra  que  plus  de  colère,  et  il  rendait  un  arrêt  en 
vertu  duquel  le  livre  fut  brûlé  par  k  main  du  bourreau.  Cet  arrêt 
fit  grand  bruit,  et  Turgot  ayant  demandé  au  duc  de  Nivernais, 
anden  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  membre  de  l'Académie 
française  et  ami  des  philosophes  du  temps,  B*il  l'avait  lu,  reçut  cette 
réponse  :  L'auteur  est  un  fou,  mais  ce  n'est  pas  un  fou  Ûeffé.  Quand 
telle  était  la  manière  de  voir  d'un  homme  mis  au  rang  des  plus 
éclairés  de  la  cour,  on  voit  quel  était  l'esprit  des  hautes  classes  et 
combien  il  était  impossible  qu'elles  admissent  des  réformes  qu'elles 
croyaient  attentatoires  à  leurs  droits,  et  contraires  à  leurs  intérêts 
pécuxuaires.  H  n'y  avait  pas  à  attendre  mieux  de  la  petite  noblesse 
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ni  même  de  la  grande  majorité  des  gens  en  possession  de  charges 
publiques  et  leur  devant  Texemption  de  la  taille  et  d'autres  immunités. 
Tel  était  l'état  intellectuel,  et  j^ajoute  moral,  de  la  société  fran- 
çaise que,  parmi  les  classes  dirigeantes,  il  n'y  en  avait  plus  une  qui 
ne  foi  hostile  à  des  réformes  qu'elle  jugeait  devoir  préjudicier  à  ses 
intérêts  particuliers,  et  si  Turgot  ne  compta  que  sur  la  royauté,  il  fut 
en  cela  de  Favis  de  Quesnay  et  des  physiocrates,  et  en  réalité  des 
hommes  les  plus  amis  du  bien  public.  Qu'on  parcoure  les  écrits  du 
temps,  c'est  toujours  à  la  royauté  que  leurs  auteurs  demandent 
-d'intervenir  au  profit  des  améliorations  qui  leur  paraissent  dési- 
rables et  qui  assurément  l'étaient  en  effet.  Il  existe  un  livre  qui,  au 
moment  où  il  parut  était  l'écho  fidèle  de  la  pensée  qui  alors  dominidt 
chez  la  plupart  des  hommes  préoccupés  du  bien  public.  C'est  le 
parfEÛt  monarque  de  Lanjuinais,  le  père  de  l'énergique  et  sa^  con- 
▼entionnel.  Ce  livre  est  dédié  à  l'empereur  Joseph  IL  L'auteur  y 
parle  des  devoirs  du  monarque,  et  signale  le  bien  qu'il  doit  se  pro- 
poser en  vue  de  la  félicité  générale  ;  mais  seul,  il  l'appelle  à  l'action 
et  n'impose  à  son  autorité  ni  entraves,  ni  limites.  Au  reste,  il 
suffit  d*y  regarder  d'un  peu  près  pour  reconnaître  que  telle  que 
l'avait  faite  le  passé,  la  société  ne  pouvait  plus  guérir  par  elle- 
même  les  infirmités  qu'elle  subissait  ;  qu'elle  eût  refusé  avec  opi- 
niâtreté les  remèdes  les  plus  salutaires  et  que  seule  la  royauté,  mal- 
gré ce  que  lui  avaient  fait  perdre  les  hontes  et  les  désordres  du 
règne  de  Louis  XV^  pouvait  encore  opérer  victorieusement,  et 
▼enir  à  bout  des  résistances  des  ordres  et  classes  intéressées  au 
maintien  des  privilèges. 

n  était  donc  naturel  que  Turgot  demandât  au  pouvoir  royal  un 
appui  qu*il  aurait  vainement  cherché  ailleurs,  et  qu'au  besoin  il  allât 
jusqu'à  en  étendre  les  attributions.  Seulement  il  aurait  fallu  pour 
assurer  la  réalisation  de  ses  projets  un  roi  dont  les  convictions,  dues 
à  de  longues  méditations,  fussent  conformes  aux  siennes  et  qui,  doué 
d'une  très-haute  intelligence  et  d'un  caractère  résolu,  n'hésitât  pas 
à  braver  les  tempêtes  et  à  briser  les  obstacles.  Or,  de  tels  hommes 
le  Ciel  en  est  avare,  et  Louis  XVI  n'était  pas  l'un  d'entre  eux.  Certes, 
fl  était  bon,  plein  d'excellentes  intentions,  disposé  à  tous  les  sacri- 
fices personnels  que  pourrait  réclamer  le  bien  général  ;  mais  ce  bien 
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qa^'û  désirait,  il  n*eii  discenuiit  pas  toutes  les  conditions  et  sa  bonté 
naturelle  souvent  dégénérait^en  faiblesse  et  la  laissait  d'une  fâcheuse 
indécision.  A  Torigine,  il  soutint  fidèlement  Turgot  qui,  comme  lui, 
disait-il,  aimait  le  peuple;  mais,  quand  il  vit  les  vives  attaques  venant 
de  toute  part  ;  quand  il  sut  quelles  colères,  quels  mécontentements  ils 
suscitaient  jusque  dans  son  entourage,  il  s*alarma,  et  laissa  tomber 
Turgot  comme  il  avait  laissé  tomber  Malesherbes.  On  sait  par  la 
correspondance  de  Marie-Thérèse  avec  sa  fille  et  son  ambassadeur  à 
Paris,  publiée  par  MM.  Dameth  et  GefBroy,  quelles  inimitiés  en- 
touraient Turgot  à  la  cour  et  que  la  reine  elle-même  eût  trouvé  bon 
qu'on  le  fit  passer  du  Ministère  à  la  Bastille. 

Maintenant,  Turgot  a-t-il  failli,  faute  d^avoir  vu  et  mesuré  la 
hauteur  des  obstedes  que  devait  rencontrer  Texécution  de  ses 
desseins,  et  de  ne  s^être  pas  suffisamment  rendu  compte  des  posai* 
bilités  du  temps,  en  comprenant  parmi  les  éléments  de  ces  possibi- 
lités ce  qu^il  avait  à  attendre  des  dispositions  de  ses  collègues  et 
du  caractère  du  roi.  11  n*est  guère  probable  que  Ton  puisse  s'en- 
tendre définitivement  sur  ce  point  ;  voici  cependant  ce  qui  me  semble 
être  la  réalité.  Turgot  a  échoué,  et  on  est  en  droit  d'en  conclure 
qu'il  a  voulu  aller  au-delà  de  ce  qu'autorisaient  les  circonstances  du 
moment.  Mais  qu'on  veuillej^bien  se  rappeler  ce  qu'étaient  ces  cir- 
constances. L'édifice  social  tombait  en  ruine,  et,  si  aucun  effort 
n^était  tenté  pour  le  raffermir,  il  était  certain  quHl  ne  terderait  pas 
à  s'écrouler  sur  la  tête  de  ceux  même  qui  s^opposaient  à  des  répa- 
rations, à  des  changemente  dont  l'urgence  croissait  de  jour  en  jour. 
Cela,  sa  correspondance  en  fait  foi,  Turgot  le  voyait,  et  comme 
quelques-uns  de  ses  contemporains  les  plus  clairvoyants,  il  ne  doutait 
pas  qu'il  était  plus  que  temps  d'arrêter  le  cours  progressif  du  mal. 
Certes,  les  chances  de  réussite  étaient  de  beaucoup  les  moins  nom- 
breuses ;  Turgot  était  trop  sagace,  avait  vu  les  choses  de  trop  près 
pendant  son  intendance  du  Limousin  pour  l'ignorer,  il  ne  s'en  dé- 
voua pas  moins  à  l'œuvre  et  la  continua  jusqu'au  moment  où  les 
irritations  qu'elle  soulevait  décidèrent  sa  chute.  Doit-on  lui  repro- 
cher d'avoir  essayé  et  poursuivi  une  entreprise  dont  le  succès  devait 
inévitablement  rencontrer  des  obstacles,  suivant  toute  apparence 
insurmontables  ?  Si  ce  fut  là  une  faute,  elle  a  son  excuse  dans  la 
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conviction  bien  fondée  où  il  était  que,  ponr  préserver  la  France  de 
rinvasion  d^  maux  qui  la  menaçaient,  il  fallait,  en  agissant  éner- 
giquement,  donner  beaucoup  an  hasard.  Cette  faute,  si  c^en  a  été 
unOt  elle  est  de  celles  qui  ne  peuvent  être  commises  que  par  un 
honmie  d*un  noble  esprit  et  d'un  grand  cœur. 


M*  Cil.  G-iraud  a  lu,  dans  l'intervalle  des  deux  séances  le 
le  livre  de  M.  Foncin,  et  il  est  heureux  de  rendre  justice  au  mérite 
de  cet  ouvrage  ;  mais  son  opinion  sur  le  fond  du  débat  reste  entière, 
et  il  apporte  à  l'appui  quelques  citations  qui  montrent  les  hostilités 
implacables  et  toutes  puissantes  dont  Turgot  était  entouré  et  devant 
lesquelles  il  a  échoué. 

M.  Giraud  cite  d'abord  un  pamphlet  publié  par  Monsieur,  comte 
de  Provence,  lequel  ne  s'est  fait  faute  d'écrire,  —  sans  les  signer, 
bien  entendu,  —  un  assez  grand  nombre  de  brochures  de  ce  genre, 
dans  lesquelles  il  n'épargnait  personne,  pas  même  la  reine,  sa  belle- 
sœur.  Le  pamphlet  dont  il  B*agit  est  intitulé  :  Le  Songe  du  comte 
de  Maurepas,  et  entre  autres  traits  malins  on  y  trouve  le  portrait 
suivant  de  Turgot,  tracé  de  la  main  du  prince  :  €  II  y  avait  alors,  en 
France,  un  homme  gauche,  épais  et  lourd,  né  avec  plus  d'adresse 
que  de  caractère,  plus  d'entêtement  que  de  fermeté  ;  d'impétuosité 
que  de  tact  ;  charlatan  d'administration  ainsi  que  de  vertu  ;  fait  pour 
décrier  l'une,  pour  dégoûter  de  l'autie.  Du  reste,  sauvage  par  amour- 
propre,  timide  par  orgueil,  aussi  étranger  aux  hommes,  qu'il  n'avait 
jamais  connnus,  qu  à  la  chose  publique  qu'il  avait  toujours  mal  aper- 
çue. Il  s'appelait  Turgot.  »  Voilà  pour  lé  comte  de  Provence.  Quant 
au  roi  lui-même,  il  y  met  plu8{de  forme,  pins  de  politesse  ;  mais  son 
éloignement  pour  les  idées  de  Turgot,  sinon  pour  sa  personne,  n'est 
pas  moins  grand.  M.  Giraud  a  parlé,  dans  la  séance  précédente, 
des  annotations  mises  par  Louis  XVI  en  marge  du  mémoire  do 
Turgot  sur  les  municipalités.  Il  a  sous  les  yeux  le  mémoire  et  les 
notes,  dans  l'ouvrage  de  Soulavie,  et  il  peut  donner  quelques 
échantillons  des  impressions  produites  sur  l'esprit  du  roi  par  le 
travail  de  son  ministre. 

Turgot  pai'lait  quelque  part  de  lois  édictées  dans  des  temps 
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«  d'ignorance  et  de  barbarie.  »  Là-dessus  le  roi  se  récrie,  indigné 
qu^on  qualifie  de  la  sorte  les  règnes  de  ses  prédécesseurs,  et  il  voit 
bien  que  le  mémoire  €  ne  tend  pas  à  moins  qu*à  établir  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement,  »  Ailleurs,  à  propos  des  €  pays 
d^Etat,  >  le  roi  déclare  que  la  hiérarchie  des  sujets  est  une  instîtu- 
tion  nécessaire,  non-seulement  dans  les  monarchies,  mais  même 
dans  les  républiques.  Ailleurs  encore,  à  propos  de  la  c  municipalité 
générale  >  véritable  assemblée  nationale  proposée  par  Turgot, 
Louis  XVI  déclare  que  confier  à  cette  assemblée  la  répartition  des 
impôts,  ce  serait  le  moyen  de  ne  rien  avoir  ;  il  fait  une  critique 
amère  des  parlements,  et  ajoute  que  Ton  n'est  sûr  d*obtenir  des 
impôts  qu'en  les  demandant  à  ceux  qui  n^en  paient  point  ou  n'en 
paient  que  fort  peu.  Enfin,  il  repousse  les  états  généraux  comme 
étant  la  ruine  de  la  monarchie,  et  qualifie  Tui*got  de  rêveur  dange- 
reux. 

Un  autre  genre  d^opposition  s'éleva  contre  Turgot,  celle  des  ad- 
versaires des  idées  anglaises,  et  le  roi  y  fait  allusion  :  c'était  l'époque 
ou  s'ourdissait  contre  l'Angleterre  le  mouvement  national  qui  abou- 
tit à  la  guerre  d'Amérique.  On  signala  dans  Turgot  un  ami  de  la j>^*- 
fide  Albion,  Le  comte  de  Provence  ne  s*en  gène  pas.  Il  y  eut  donc 
contre  les  grand  ministre  une  coalition  qui  Ta  immolée,  il  fallait 
que  la  révolution  donnât  raison  à  ses  idées. 

m.  Nourrisson  :  —  n  est  tout  simple  que  le  nom  de  Tur- 
got arrête  quelques  instants  l'attention  de  l'Académie.  L'importance 
du  personnage,  ce  qu'il  y  eut  de  critique  dans  l'époque  où  il  admi- 
nistra les  affaires  de  la  France,  appellent  nécessairement  l'examen, 
et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  naturel  que  la  réflexion  en  un  tel 
sujet  fasse  naître  des  dissentiments.  Toutes  les  observations  que, 
pour  ma  part,  je  me  propose  de  soumettre  k  l'Académie  se  ramè- 
nent d'ailleurs  à  deux  che&  principaux  :  P  les  rapports  de  Turgot 
avec  Louis  XVI  ;  2^  les  causes  qui  déterminèrent  la  chute  de  Tur- 
got. Mon  dessein  ne  va  pas  au-delà. 

Et  d'abord  il  est  impossible  de  ne  le  point  constater.  La  chute  de 
Turgot  fut  un  fait  infiniment   plus  regrettable  que  regretté.  On  a 
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pai4éd6A  salons.  TuFgotput  nvoir  pour^mi  le  aalon  de  M^*  Geoffirin; 
iieut  oontre  lai  le  salon  de  M"^  da  Deffand.  11  put  avoir  pour  lui 
Voltaire,  et  quel  curieus  chapitre  ne  serait-ce  pas  que  celui  des 
rapports  de  Turgot  et  de  Voltaire  !  Mais  Voltaire  qui,  pour  soutenir 
Turgot  au  pouvoir,  avait  écrit  notamment  sa  DicUribe  à  Vauteur  dès 
Ephèmérid^',  qui»  pour  venger  Turgot  disgracié,  avait  rimé  son 
EfUf^  à  un  homme,  Voltaire  d^abord  atterré  à  la  nouvelle  aur  envoi 
de  Turgot,  Voltaire  trouva  bien  vite  dans  son  âme  mobile,  intéressée, 
passionnée,  de  puissants  motifs  de  se  consoler,  et  on  le  vit  presque 
au  lendemain  du  renversement  de  celui  qu'il  n'appelait  que  Sullj- 
Turgot,  porter  avec  empressement  sur  d'autres  autels,  sur  les  autels 
des  Dieux  ennemis,  l'encens  de  sa  prose  et  de  ses  vers.  Un  des  parti- 
sans les  plus  ardents  de  Turgot,  Condorcet  en  était  lui-même  réduit 
à  avouer  que,  dans  les  derniers  mois  du  ministère  de  Turgot,  «  il  ne 
restait  au  Contrôleur-général  que  le  peuple  et  quelques  amis.  > 
C'était  précisément  la  situation  que,  dans  notre  dernière  séance, 
définissait  en  peu  de  mots  notre  éminent  Confrère  M.  Passy,  lors- 
qu'il disait  :  «  Un  moment  vint  où  Turgot  se  trouva  seul,  et  malheur 
à  celui  qui  est  seul  !  Vœ  soli  !  > 

Cependant,  il  faut  aussi  le  reconnaître,  les  causes  de  la  chute  de 
Turgot  avaient  été  très-complexes.  Assurément  la  reine  ne  de- 
meura point  étrangère  à  la  retraite  forcée  du  Contrôleur-général, 
et  c'est  d'une  manière  presque  enfantine  qu'elle  proteste  auprès  de 
Marie-Thérèse  €  ne  s'être  point  mêlée  de  ce  départ.  »  11  est  certain 
qu'à  l'occasion  du  rappel  justement  déterminé  par  Turgot  du  comte 
de  Guines,  lequel,  à  la  veille  de  notre  immixtion  irréfléchie  dans  la 
guerre  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,  remplissait  fort  mal  à 
Londres  sa  charge  d'ambassadeur  de  France,  il  est  certain  que 
Marie-Antoinette,  obsédée  elle-même  par  son  entourage,  exerça,  à 
son  tour,  d'après  le  témoignage  même  de  Mercy  d'Argenteau,  «une 
sorte  de  violence  sur  le  roi.  »  Evidemment  encore,  ce  fut  Louis  XVI 
qui  fit  signifier  à  Turgot  sa  démission.  S'ensuit-il  néanmoins,  no- 
tons-le en  passant,  qu'au  fond  ce  soit  à  la  reine  qu'on  doive  attribuer 
la  disgrâce  de  Turgot  ?  S*ensuit-il  surtout  qu'il  y  ait  lieu  d'affirmer 
que  Turgot  rencontra  jusque  chez  le  roi  lui-même  une  résistance 
invincible  et  sourde  aux  généreux  projets  qu'il  nourrissait  ?  Je  ne  le 
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'penso  pas.  Etait-ce  donc  en  effet  la  reine  qui  avait  sonleyé  contn 
Turgot  le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Parlement,  les  riches  indnstrieb, 
chefs  des  maîtrises  et  des  jarandes  ?  Etait-ce  donc  la  reine  qui  avait 
organisé  cette  émente  abominable,  dite  «  la  guerre  des  farines  >  et 
dans  laquelle  on  crut  trouver  la  main  de  princes  du  sang,  tels  que 
le  prince  de  Conti,  pour  n^en  pas  nommer  d'autres?  Était-ce  donc 
enfin  la  reine  qui  avait  ourdi  contre  Turgot  les  intrigues  de  Necker 
et  de  Maurepas,  de  Necker  qui  sournoisement  cherchait  à  suppLanter 
le  Contrôleur-général,  de  Maurepas  à  qui  avaient  fini  par  porter 
ombrage  son  autorité  et  son  crédit?  —  Il  ne  serait  guère,  à  mon 
avis,  plus  exact,  et  c'est  ici  que  se  pose  la  question  des  rapports  de 
Turgot  avec  Louis  XYI,  d'attribuer  simplement  à  un  acte  de  £ù- 
blesse  du  roi  le  renvoi  de  son  ministre,  ou  de  compter  Louis  XVI  au 
nombre  des  contradicteurs  puissants  que  rencontra  Turgot. 

Que  Louis  XVI  ait  subi  Turgot,  comme  plus  tard  il  subit  Neeker, 
et  qu'en  le  subissant,  il  lui  ait  secrètement  résisté,  c'est  ce  que 
dément  toute  l'histoire  de  l'administration  de  Turgot.  De  1774  à 
1776,  je  ne  crains  point  de  l'affirmer,  il  n'j  a  pas,  au  contraire,  on 
seul  jour  où  ce  roi  d'intentions  si  patriotiques,  de  sentiments  si  éle- 
vés,  d'un  jugement  si  droit  (comme  au  reste  son  aïeul  Louis  XY) 
n'ait  secondé  son  ministre  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son  cœar. 
Efiectivement  voyez  !  Lorsque  Turgot  quitte  la  marine  pour  le  con- 
trôle-général, entre  Turgot  et  Louis  XVI  quelle  noble  et  pathétique 
scène  ?  «  Sire,  dit  à  Louis  XVI  Turgot,  ce  n'est  pas  au  roi  qœ  je 
m'abandonne,  c'est  à  l'homme  honnête,  à  Thomme  juste  et  bon.  > 
Louis  XVI  lui  prenant  les  deux  mains  :  c  Votre  confiance,  répond-il, 
ne  sera  pas  trompée.  >  Et  toute  cett«  entrevue  se  passe  en  projets 
communs  d'économies  et  de  réformes.  Qui  pourrait,  je  le  demande, 
ne  pas  se  sentir  pénétré  jusqu'au  fond  de  l'&me  par  le  speètade  de 
ces  deux  jeunes  hommes  émus,  de  ce  jeune  ministre  et  de  ce  jeune 
roi,  qui  conspirent,  en  quelque  sorte,  le  salut  de  l'Etat? 

Ce  ne  seh>nt  pas  là  d'ailleurs,  chez  Louis  XVI,  des  paroles  sans 
conséquences  et  comme  les  transports  passagers  d'un  premier  mou- 
vement de  ferveur.  A  peine  Turgot  est-il  installé  au  Contrôle  que  les 
mécontents  se  liguent  pour  le  décrier  dans  l'esprit  du  roi.  «  Vous 
m'avez  donné  un  Contrôleur-général  qui  ne  va  pas  à  la  messe,  »  dit 
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Louis  XV(  à  Maurepas.  €  Sire,  répond  Maurepas,  l'abbé  Terray  y 
allait.  »  Et  cette  répartie  spirituelle  calme  aussitôt  les  scrupules  que 
s'était  appliquée  à  faire  naître  la  malveillance  des  courtisans.  Vai- 
nement encore  objecte-t-on  à  Louis  XYI  que  Turgot  est  Encyclopé- 
diste. €  Qulmporte?  répond  le  roi,  s^il  est  honnête  homme.  >  Ainsi 
Louis  XVI  reste  impénétrable  aux  médisances  et  aux  calomnies  qui, 
dès  le  débtut,  sont  dirigées  contre  Turgot. 

Ce  serait  peu.  Mais  cette  espèce  de  protection  passive  ne  fut  certes 
pas  le  seul  secours  ou  Tunique  concours  que  Turgot  reçut  de 
Louis  XV L  Car  on  ne  citerait,*  je  crois,  qu^un  très-petit  nombre  de 
mesures  proposées  par  Turgot,  auxquelles  Louis  XVI  n'ût  pas 
donné  immédiatement  les  mains  avec  une  magnanime  allégresse. 
On  a  quelquefois  rappelé,  non  sans  une  méprisante  ironie,  que 
ce  monarque  débonnaire  voulut  lui-même  rédiger  les  considérants 
de  Parrét  du  Conseil  du  dl  janvier  1776,  qui  ordonnait  la  destruction 
des  lapins  dans  toute  retendue  des  capitainenes  royales,  et  qu'en 
présentant  cette  pièce  à  son  ministre,  il  ne  put  s'empêcher  de  lui 
dire  :  €  Vous  croyez  que  je  ne  travaille  pas  aussi  de  mon  côté  ?  > 
J'avoue,  quant  à  moi,  être  touché  de  cette  simplicité  charmante. 
Aussi  bien,  est-il  nécessaire  de  le  rappeler?  Des  édits  tout  autrement 
importants  que  l'édit  concernant  la  destruction  des  lapins,  les  édits 
les  plus .  graves  que  fit  rendre  Turgot,  obtinrent  non-seulement 
l'approbation  préalable  du  roi^  mais  encore  son  complet  et  public 
appui.  <  Ne  craignez  rien,  disait  Louis  XVI  à  Turgot,  je  vous 
soutiendrai  toujours.  »  Et  ne  fût-ce  point  précisément,  au  milieu 
d'une  des  crises  les  plus  violentes  qu'eût  suscitées  contre  Turgot  sa 
hardiesse  d'innovation,  qu'en  le  couvrant  de  son  autorité,  Louis  XVI 
lui  écrivit  ces  paroles  mémorables,  que  Turgot,  à  tort  peut-être, 
s'empressa  de  montrer,  mais  dont  devra  tenir  compte  à  Louis  XVI 
la  dernière  postérité  :  €  Il  n'y  a  que  vous  et  moi  qui  aimions  le 
peuple.»  Oui,  l'histoire  entière  de  l'administraiion  de  Turgot  n'est  que 
l'hiBloire  même  de  sa  communauté  d'eôbrts  avec  le  r»i.  S'il  fallait  à 
tant  de  faits  qui  parlent  d'eux-mêmes,  cgouter  un  témoignage,  j'in- 
voquerais celui  de  l'homme  qui  a  le  plus  aimé  Turgot,  qui  l'a  le  plus 
intimement  servi,  qui  a  voué  un  véritable  culte  à  sa  mémoire.  «  Le 
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bon  Louis  XVI,  dit  Dupont  de  Nemours,   a  longtemps  défendu 
M.  Turgot.  Il  Ta  toi^ours  aimé.  Il  Ta  regretté  vivement.  » 

Toutefois  un  document  a  été  produit  par  notre  éminent  et  savant 
Confrère  M.  Giraud,  qui  semble  établir  que  Louis  XYI  et  Turgot 
furent  loin  de  sVcorder  pour  les  mêmes  desseins.  Il  s^agit  des  anno- 
tations ajoutées  par  Louis  XVI  au  Mémoire  qu^en  1775  Turgot  lui  avait 
soumis  sur  le^  municipalités,  Mémpire  que  Turgot  n^avait  pas,  il  est 
vrai,  rédigé  lui-même,  mais  qu^il  avait  approuvé  et  en  quelque  façon 
dicté  et  qui  n*avait  pour  objet  rien  moins  qu^une  complète  réorgani- 
sation  de  TEtat.  Ces  annotations  ont  été,  pour  la  première  fois,  ce 
semble,  produites  par  Soulavie  au  tome  III  de  ses  Mémoires  historiques 
et  critiques  du  règne  de  Louis 'XVI  (Paris,  1801,  6  v.  in-8*).  Peut- 
être  serait-il  permis,  en  raison  même  du  peu  de  confiance  que  mérite 
ordinairement  Soulavie,  de  se  demander  si  ces  annotations  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  apocryphes.  M.  Giraud  es- 
time qu'elles  sont  authentiques.  J'en  suis  persuadé  avec  lui^  et  sa 
science  consonunée,  sa  grande  compétence  suffiraient  à  dissiper  mes 
doutes,  si  je  pouvais  en  avoir.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  la 
date  de  ces  annotations.  Or  elles  sont,  suivant  Soulavie,  du  15  fé- 
vrier 1788.  Sans  doute^  une  telle  date  ne  laisse  pas  que  d'être  sur* 
prenante,  et  Soulavie  lui-même  a  éprouvé  le  besoin  de  l'expliquer. 

<  La  date  des  observations  de  Louis  XVI  et  celle  de  la  démission 
de  M.  Turgot  sont  bien  éloignées,  écrit-il.  Je  place  néanmoins  les 
réponses  du  roi  à  l'époque  de  la  composition  de  ce  Mémoire  (sur  les 
municipalités]  pour  conserver  à  l'histoire  les  formes  chronologiques, 
et  à  Tétude  de  la  marche  révolutionnaire  des  esprits,  les  matériaux 
qui  doivent  conduire  les  observateurs  de  nos  événements  dans  la 
route  que  la  nature  a  suivie.  > 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication  assez  étrange  et  passable- 
ment embarrassée,  les  affirmations  de  Soulavie  ne  sauraient  être 
scindées,  et  si  on  admet  l'authenticité  des  observations  de  Louis  XVI, 
on  doit  également  en  admettre  la  date.  C^est  du  reste  ce  que  M.  Gi- 
raud lui-même  ne  conteste  pas.  Cependant,  si  l'on  tient  pour  certain 
que  ces  observations  ne  remontent  pas  au-delà  du  15  février  1788,  il 
8*cusuit  qu'elles  sont  postérieures  de  sept  ans  à  la  mort  de  Turgot, 


TURGOT.  465 

de  douze  ans  à  son  renvoi  du  ministère.  Par  conséquent,  qu^on  y 
songe  !  De  1775  à  1788,  que  s'était-il  passé,  ou  plutôt  que  ne  s'était- 
il  point  passé,  et  quelles  tristes,  quelles  douloureuses  expériences 
n'avait  point  faites  le  malheureux  Louis  XYI  !  Qu'on  y  songe  !  Après 
Turgot  il  avait  eu  au  Contrôle-général  Clugny,  il  avait  eu  Taboureau, 
il  avait  eu  Necker,  et  après  Necker,  Joly  de  Fleury,  d'Ormesson, 
Galonné,  Fourqueux,  Loménie  de  Biienne,  et  il  se  trouvait  à  la 
veille  de  la  réunion  des  Etats-généraux,  qu'avait  bien  osé  convoquer 
l'incapable  et  avide  archevêque  de  Toulouse,  mais  dont  l'imprudent 
prélat  ne  devait  se  sentir  ni  le  pouvoir  ni  le  courage  de  soutenir  le 
choc  formidable.  On  a  souvent  répété  le  mot  très-juste  :  «  Faites-moi 
de  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  >  A  mon  sens, 
il  ne  serait  pas  moins  judicieux  de  dire  :  c  Faites-moi  de  bonnes 
finances,  je  vous  ferai  de  bonne  politique.  >  Eh  !  bien,  tous  les  Con- 
trôleurs-généraux qui  s'étaient  succédé  depuis  1776,  tous  les  Contrô- 
leurs-généraux (à  certains  égards,  je  n'excepte  même  pas  Necker], 
avaient  fait  à  Louis  XVI  ^  avec  de  détestables  finances,  une  politique 
détestable.  Le  moyen  de  s'étonner,  après  cela,  que  le  trouble  et  la 
défiance  fussent  entrés  dans  l'âme  du  roi?*  Exprimerai -je  toute  ma 
pensée  ?  Loin  de  voir  dans  les  annotations  du  roi  au  Mémoire  sur 
les  municipalités  une  preuve  de  son  opposition  aux  intentions  de 
Turgot,  j'y  verrais  plutôt  comme  nn  hommage  rendu  au  souvenir 
du  ministre  qui  lui  demeura  toi\jours  si  cher.  Effectivement,  qu'on 
se  représente,  au  commencement  de  1788,  la  situation  de  Louis  XYI. 
Déçu  dans  ses  espérances,  trompé  dans  ses  généreux  desseins^  isolé 
au  milieu  d'une  Cour  toute  livrée  à  la  frivolité  et  à  l'intrigue,  sans 
support  ni  rempart  contre  les  prétentions  qui  de  tous  côtés  tumul- 
tueusement l'assaillent,  je  me  le  figure,  pour  ma  part,  consterné  et 
s'interrogeant  silencieusement  lui-même  sur  l'avenir  d'un  pays,  dont 
une  longue  suite  d'aïeux  lui  a  légué  le  gouvernement.  C'est  alors  qu'il 
se  l'appelle  le  Mémoire  que  lui  a  autrefois  présenté  Turgot  et  qu'il 
l'étudié,  y  cherchant,  mais  en  vain,  le  secret  et  le  remède  des  maux 
qui  s'accumulent  contre  la  monarchie  et  qu'U  devient  plus  urgent 
que  jamais  de  conjurer. 

Aussi  bien,  quel  est  donc  le  sens  do  ces  amnotations  de  Louis  XYI, 
qu'il  faudrait  citer  dans  leur  contexte?  «  L'idée  de  former  des  Etatsp- 
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généraux  perpétuels,  écrivait  le  roi,  est  subversive  de  la  monarchie, 
qui  n*est  absolue  que  parce  que  Tautorité  n^est  point  partagée.  Dos 
le  moment  de  leur  ouverture,  il  n^existe  plus  entre  le  roi  et  la  nation 
d*intermédiaire  qu'une  armée,  et  il  est  fâcheux  et  douloureux  de  lui 
confier  la  défense  de  Fautorité  de  TÈtat  contre  rassemblée  des 
Français. . .  Les  idées  de  M.  Turgot  sont  extrêmement  dangereuses 
et  doivent  roidir  contre  leur  nouveauté.  »  C'est  là  un  des  passages 
qu  on  a  le  plus  vivement  reprochés  à  Louis  XVI.  Mais  ce  langage 
était-il  en  1788  et  à  l'approche  des  États-généraux,  sous  tous  rap- 
ports, si  mal  fondé,  et,  quand  on  considère  ce  qui  suivit,  ne  semble- 
t-il  pas,  au  contraire,  comme  prophétique?  Etait-il,  de  même,  si 
déraisonnable  de  qualifier  certaines  idées  de  Turgot  de  <  dangereuses,  > 
ou  encore  €  de  bizaires  et  de  romanesques?  »  Écoutez  ce  qui  suit. 
«  Il  faut  aux  amateurs  de  nouveautés^  ajoutait  Louis  XVI,  une 
France  plus  qu'anglaise. . .  Le  passage  du  régime  établi  au  régime 
que  M.  Turgot  propose  actuellement  mérite  attention  ;  car  on  voit 
bien  ce  qui  est,  mais  on  ne  voit  qu'en  idée  ce  qui  n'est  pas,  et  on 
ne  doit  pas  faire  des  entreprises  dangereuses,  si  on  n'en  voit  pas  le 
bout. . .  C^est  ime  utopie  qui  part  d'un  honmiequia  de  bonnes  vues, 
mais  qui  bouleverserait  l'état  actuel.  »  De  telles  paroles  apparem- 
ment, eu  égard  surtout  aux  circonstances,  n'étaient  dénuées  ni  de 
sens  ni  de  patriotisme.  Et  pourtant  tel  est  le  cœur  excellent  du  roi 
qu'il  ne  peut  s'empêcher,  tout  en  jugeant  les  conceptions  de  Turgot 
inapplicables,  de  laisser  échapper  conmie  un  soupir  de  regret.  €  Le 
système  de  M.  Turgot,  s'écrie-t-il,  est  un  beau  rêve  I  > 

Soit,  objectera-t-on  peut-être,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que 
Louis  XVI,  le  12  mai  1776,  fit  brusquement  signifier  à  Turgot  sa 
démission.  Il  suffirait  peut-être  de  répondre  qu'on  ne  voit  pas  bien 
comment  Louis  XVI  aurait  pu  conserver  un  ministre  qui  avait  tout 
le  monde  contre  lui.  Supposez,  à  la  place  de  Louis  XVI,  un  roi  cons- 
titutionnel. Le  renvoi  de  Turgot  eût  été  évidenmient  un  acte  trôs- 
corrcct  et  même  une  nécessité.  Car  c'est  la  condition  de  tout  chef 
de  gouvernement  constitutionnel,  d'être  obligé,  à  de  certains  mo- 
ments, de  se  séparer  de  ceux  qu'il  préfère  et  affectionne,  pour  appeler 
à  lui  ceux  qu'il  n'aime  point  ou  même  que  justement  il  méprise.  Sa 
qualité   de  roi  absolu  donnait-elle  donc  à  Louis  XVI  la  ûtculté,  et 
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était-il  d^une  sage  politique,  d'une  politique  pratique,  de  conserver 
un  ministre  dont  à  FenYi  et  à  grands  cris  le  Clergé,  la  Noblesse,  le 
Parlement,  la  Ck>ur,  les  financiers,  les  plus  considérables  industriels 
eux-mêmes  réclamaient  le  remplacement  ?  Je  ne  sam*ais  le  croire. 
Mais  il  convient  en  outre  d'examiner  si  Turgot,  malgré  les  intentions 
les  plus  pures,  les  vues  les  plus  désintéressées  et  le  dévouement  le 
plus  absolu  à  la  personne  du  roi,  n'avait  rien  fait  qui  fût  de  nature 
à  lui  aliéner  peu  à  peu  Louis  XYI.  Et  ici  je  n'ai  guère  qu'à  repro- 
duire les  remarques  qu'a  consignées,  à  ce  siget,  dans  sa  belle  étude 
sur  Turgot,  notre  savant  Confrère  M.  de  Lavergne.  Je  ne  parlerai, 
si  l'on  veut,  ni  de  l'activité  fébrile  de  Turgot  et  de  l'ardeur  de 
<  cette  tête  perpétuellement  en  fermentation,  »  qui  à  la  longue 
devait  inévitablement  fatiguer  Louis  XVI^  ni  du  ton  de  pédagogue 
que,  dès  le  début  de  son  administration^  le  Contrôleur  général  se 
permit  de  prendre  vi»-à-vis  du  successeur  de  tant  de  rois.  Les  pre- 
miers nuages  s'élevèrent,  semble-t-il,  entre  Turgot  et  Louis  XYI, 
à  propos  du  sacre  de  Reims.  En'  septembre  1774,  Condorcet,  qui  se 
mêlait  de  conseiller  Turgot,  sinon  de  le  diriger,  lui  écrivait  :  <  Ne 
voyez-vous  pas  que,  de  toutes  les  dépenses  inutiles,  la  plus  inutile 
comme  le  plus  ridicule  serait  celle  du  sacre?  Trajan  n'a  pas  été 
sacré.  >  Louis  XVI  n'en  avait  pas  moins  été  sacré  à  Reims,  le  11  juin 
1775.  Cette  cérémonie  toutefois  ne  s'était  pas  accomplie  sans  des 
contradictions  multipliées  de  la  part  de|Turgot.  Non  pas,  selon  toute 
apparence,  qu'il  eût  été  fort  touché  de  cette  raison  saugrenue  mise  en 
avant  par  Condorcet  €  que  Trajan  n'avait  pas  été  sacré.  »  Mais  il 
s'était  montré  très-préoccupé  de  la  dépense  et  avait  proposé  ins- 
tamment, par  motif  d'économie,  que  le  sacre  eût  lieu  à  Paris,  non 
à  Reims.  Ce  n'était  pas  tout.  Une  formule  abdenne  de  serment  por- 
tait que  le  roi  devait  jurer,  lors  de  son  sacre,  d'exterminer  les  héré- 
tiques et  de  ne  pas  gracier  les  duellistes.  Turgot  aurait  voulu  et 
tenta  mais  sans  succès  les  derniers  efforts^  pour  obtenir  que  ces 
deux  articles,  que  lui  parabsaient  condamner  tout  ensemble  la  jus- 
tice et  rhumanité,  fussent  passés  sous  silence  ou  supprimés. 
Louis  XVI,  il  est  vrai,  arrivé  à  ce  passage  du  serment,  s'était  con- 
tenté de  balbutier  quelques  paroles  inintelligibles,  comme  dominé 
à  la  fois  par  sa  bonté  naturelle  et  par  les  objections  de  son  ministre. 
ROovBLLB  siaiB.  — «VU.  90 
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Néanmoins  Tnrgot  demeura  mal  satisfait.  C'est  pourquoi  ausidtôt 
après  le  sacre,  il  considéra  qu'il  lui  appartenait  d^adresser  au  roi 
un  Mémoire  sur  la  tolérance.  C'était  toute  une  dissertation.  Ttirg^t 
s'exprimait^  en  outre,  dans  cette  pièce,  touchant  Louis  XVI  et  les 
prêtres  de  Cour,  avec  justesse,  il  en  faut  convenir,  mais  avec  une 
sévérité  impitoyable.  Plusieurs  passages  de  ce  Mémoire  blessèrent 
assez  vivement  les  sentiments  reUgieux  du  roi.  Un  dernier  écrit 
rendit  la  blessure  encore  plus  profonde. 

Lorsque  le  30  avril  1776,  Malesherbes  se  résolut  à  quitter  une 
première  fois  le  ministère,  cette  retraite  un  peu  forcée  de  son  plus 
dévoué  collaborateur,  excita  chez  Turgot  une  colère  qu^il  fut  im- 
puissant à  maîtriser.  Sous  le  coup  du  ressentiment  quMl  éprouvait, 
il  écrivit  sur  le  champ  au  roi  une  longue  lettre  où  les  remontrances 
ne  sont  pas  seulement  emportées  et  amères,  mais  dégagées  de  res- 
pect et  presque  injurieuses*.  Cette  espèce  de  factum  est  compris  en 
entier  dans  les  Mémoires  de  l'abbé  de  Véri,  qu^a  récemment  publiée 
M.  de  Larcy.  Soulavie  (ce  qui  prouve  qu^il  est  parfois  assez  bien 
informé)  Soulavie  en  avait  donné  le  premier  quelques  extraits.  «  N'oo- 
bliezpas,  Sire,  disait*à  Louis  XVI  Turgot,  que  c*est  la  ûdblesse  qui 
a  mis  la  tête  de  Charles  I^  sur  le  billot;  c'est  la  faiblesse  qui  a  rendu 
Charles  IX  cruel,  c'est  elle  qui  a  formé  la  Ligue  sous  Henri  III,  qui 
a  fait  de  Louis  XIII,  qui  fait  aujourd'hui  du  roi  de  Portugal  des 
esclaves  couronnés  ;  c'est  elle  qui  a  fidt  tous  les  malheurs  du  dernier 
règne.  >  D^autre  part,  Soulavie  affirme  <  que  Louis  XVI  remit  cette 
lettre  sous  enveloppe,  cachetée  du  petit  sceau  royal,  grand  comme  un 
centime,  avec  cette  suscription  de  sa  main  :  <  Lettre  de  M.  Turbot,  » 

En  résumé  donc,  dans  ses  rapports  avec  Louis  XVI,  Turgot  n'ar 
vait  point  rencontré  résistance,  mais  bienveillance,  et  jusqu'au  dernier 
moxpent  parfait  accord,  tandis  que,  de  son  côté,  il  était  loin,  même 
à  son  insu,  d'avoir  été  irréprochable.  Il  avait  régenté,  rudoyé  le  roi, 
et  sans  être  un  Richelieu,  il  s'était  montré  fort  enclin  à  faire  de  son 
maître  ce  qu'il  appelait  lui-même  c  un  esclave  couronné.  » 

Voilà  pour  la  première  partie  de  mes  observations. 

Voici,  et  je  tâcherai  d'être  bref,  pour  la  seconde. 

Notre  savant  Confrère,  M.  Fustel  de  Coulanges  a  paru  regretter 
que  Turgot  n^eût  pas  davantage  ressemblé  à  Richelieu.  L'illustt*e 
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Cardinal  aurait,  saivant  loi,  sauvé  la  aituatiOD,  et  ai  TUvgot  nes^était 
pas  autant  éloigné  d*un  pareil  moâ^,  il  eut  ocmservé  le  pouvoir  et 
accompli  ses  réformes  au  grand  avantage  du  pays.  Manifestemeikt,  la 
réputation  de  Richelieu  politique  est  aunlessus  de  toute  contestatioii. 
De  notre  temps  surtout,  on  lui  a  voué  une  admiration  sans  bornes, 
et  il  est  devenu,  parmi  nous,  comme  un  des  types  aceomplis  de 
l'homme  d'Etat.  Je  pourrais  toutefois  observer  qn'à  y  regarder  de 
près,  on  trouverait  sans  doute  plus  d'un  point  à  reprendre  dans  la 
conduite  de  ce  ministre  si  vanté,  et  sa  politique  extérieure  ne  paraî- 
trait probablement  pas  toujours  une  politique  &  longue  échéance, 
non  plus  que  sa  politique  intérieure  une  politique  exempte  de 
toute  souillure.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  j%troduise  dans  l'exa- 
men d'une  question  déjà  fort  importante  :  Fexamen  de  Fadmi* 
nistration  de  Turgot,  Texamen  d'une  question  peut-être  plus  oon- 
sidéfable  encore:  celui  de  l'administration  de  Richelieu.  Ce  que  je 
désire  simplement  constater,  c'est  que  le  dix-huitième  siècle  n'éprou- 
vait pas  à  beaucoup  près  pour  Richelieu  l'engouement  qu'en  général 
il  nous  inspire  aiyourd'hui.  Demandez-^vons,  par  exemple,  ce  que 
pensait  de  lui  Montesquieu.  <  Quand  cet  homme  n'aurait  pas  en  le 
despotisme  dans  le  cSoeur,  écrit  l'auteur  de  L'Esprit  des  Lois  en  par- 
lant de  Richelieu,  il  l'aurait  eu  dans  la  tête.  >  Et  ailleurs  :  €  les  plus 
méchants  citoyens  de  France  furent  Richelieu  et  Louvoie.  »  Ecoutez 
rïecker  à  la  veille  de  ressaisir  le  ministère,  qu'il  guette  impatiemment 
avec  ses  amis,  c  Si  le  roi  veut  un  Richelieu,  s'écrie-t^l,  qu'il  ne  songe 
pas  à  nu>i.  >  Je  le  crois  bien  I  Mais  ce  qu'il  convient  de  remarquer, 
c'est  que  ce  n'est  nullement  pur  l'effet  d'une  modestie  qui  n'eût  été 
que  très  naturelle,  que  Necker  s'exprime  de  la  sorte.  Car  au  fond 
Necker  ne  s'estime  pas  trop  inférieur  à  Richelieu.  Cequ'U  repousse, 
ce  sont  les  traditions  de  la  politique  du  Cardinal.  L'aversion  de  Turgot 
pour  Richelieu  est  encore,  s'il  est  possible,  plus  marquée.  Nous  avons 
déjà  entendu  Turgot  reprocher  à  Richelieu  d'avoir  fait  de  Louis  XIH 
«  un  esclave  couronné,  i  et  sans  igouter  comme  M"^*  de  Motteville, 
<  et  de  cet  illustre  esclave  un  des  plus  grands  monarques  du  mon^e.  » 
Dans  un  autre  de  ses  écrits,  sa  sévérité  va  jusqu'à  la  détestation. 
«  A  propos  des  vices  relatifs  à  la  débauche,  écrit-il  à  Coodoro^, 
Helvétius  s'étend  avec  complaisance  sur  les  débauches  des  grands 

30. 
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hommes,  comme  si  cfis  grands  hommes  devaient  Têtre  pour  un  phi- 
losophe. Qui  a  januds  doaté  que  leur  espèce  de  grandeur  ne  fut 
compatible  ayec  tous  les  vices  imaginables  ?  Sans  doute  un  débauché, 
un  escroc»  un  meurtrier  peut  être  un  Schah-Nadir,  un  Cromwell, 
un  cardinal  de  Richelieu  ;  mais  est-ce  lA  la  destination  de  Thomme  ? 
Est-il  désirable  qu'il  y  ait  de  pareils  hommes?  > 

A  tort  ou  A  raison,  tel  était  le  sentiment  que  professaient  pour  la 
plupart,  au  dix-huitième  siècle,  sur  Richelieu,  les  publicbtes  et  les 
ministres  les  plus  en  renom.  Turgot,  en  particulier,  n^avait  gau^de 
de  chercher  à  reprendre  la  politique  de  Richelieu,  et  si  on  s'était 
avisé  de  la  lui  proposer  comme  un  idéal,  il  s'en  serait  détourné 
avec  une  sorte  d^horreur.  Aussi  bien,  une  pareille  politique  n'était- 
elle  guère  applicable  en  France  vers  1774  ou  1776,  et  ce  n'est  point 
à  coup  sûr  pour  ne  Tavoir  pas  suivie,  mais  pour  d'autres  moti£s 
d'ailleurs  très-nombreux  et  très-complexes,  que  Turgot  dut  quitter 
le  Ck)ntr61e.  Parmi  ces  raisons,  il  en  est  deux  que  je  demande  à 
l'Académie  la  permission  d'indiquer  rapidement.  Elles  sont  tout 
intrinsèques  et  tiennent  essentiellement  au  caractère  même  de 
Tuigot. 

<  J'aurais  pu  mériter  l'imputation  de  maladresse,  écrivait  en  1778 
Turgot  au  docteur  anglais  Price,  si  vous  n'aviez  eu  en  vue  d'autre 
maladresse  que  celle  de  n'avoir  pas  su  démêler  les  ressorts  d'intrigues 
que  faisaient  jouer  contre  moi  des  gens  beaucoup  plus  adroits  en  ce 
genre  que  je  ne  le  suis,  que  je  ne  le  serai  jamais,  et  que  je  ne  veux 
l'être.  >  Loin  de  moi  la  pensée  de  reproduire  contre  Turgot  ce  re- 
proche de  maladresse  qu'il  repoussait  non  sans  vivacité  !  Conséquem- 
ment  je  ne  dirai  point  que  Turgot 'succomba,  parce  qu'il  manqua 
d'esprit  d'intrigue.  Mais  je  remarquerai  qu'épris  de  la  raison,  comme 
d'autres  le  sont  de  la  fortune  ou  du  succès,  il  crut  trop  à  son  empire 
absolu  sur  l'espèce  humaine  et  ne  compta  pas  assez  avec  les  intérêts 

A 

OU  les  passions.  Etre  épris,  trop  épris  de  la  raison,  c'est  un  beau 
défaut,  c'est  un  défaut  rare,  j'en  tombe  d'accord.  Mais  enfin  ce  n'en 
fut  pas  moins  chez  Turgot  un  défaut.  Cette  confiance  dans  la  raison 
le  conduisit  A  se  confier  exclusivement  à  la  logique,  et  il  en  vint  à 
s'efforcer  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  par  les  mêmes  procédés 
'  qui  servent  à  résoudre  des  problèmes  de  géométiie  ou  de  théologie. 
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Cette  confiance  dans  la  raison  devait  même  aller  jusqu'à  dégénérer 
chez  loi  en  rêyerie,  et  c'est  là  one  des  causes  qui  expliquent  pourquoi 
il  échoua. 

Il  j  a  une  autre  cause  qui  ne  contribua  pas  moins  à  paralyser 
Faction  de  Turgot  et  qui  se  rattache  également  au  fond  même  de  sa 
nature.  Résolu,  suivant  son  expression,  €  à  détruire  le  mal,  non  à 
le  perfectionner,  »  Turgot  mit  dans  Taceomplissement  des  réformes 
qu'il  méditait  trop  d'empressement  et  trop  de  hftte.  c  Vous  êtes  aussi 
trop  pressé,  lui  disait  Malesherbes  ;  pourquoi  vouloir  faire  tant  de 
choses  à  la  fois?  Vous  vous  imaginez  avoir  Pamour  du  bien  public  ; 
point  du  tout,  vous  en  avez  la  rage,  car  il  faut  vraiment  être  enragé 
pour  vouloir  forcer  la  main  à  tout  le  monde.  »  On  sait  la  réponse 
de  Turgot  :  <  Comment  pouvez-vous  me  faire  ce  reproche?,  répon- 
dait-il à  Malesherbes.  Vous  connaissez  les  besoins  du  peuple,  et  vous 
savez  que  dans  ma  famille  on  meurt  de  la  goutte  à  cinquante  ans.  » 
Quelque  nobles  qu'elles  puissent  être,  ces  paroles,  quand  on  les 
pèse,  n'en  demeurent  pas  moins,  à  beaucoup  d'égards,  assez  dérai- 
sonnables. Ce  qui  importait  effectivement,  c'est  que  les  réformes 
fussent  accomplies  et  non  par  qui  elles  s'accompliraient,  et  il  n'y 
avait  poiatchez  Turgot,  dans  sa  candeur  même,  un  médiocre  orgueil 
à  se  considérer  comme  un  homme  nécessaire,  presque  providentiel, 
seul  capable  ou  seul  désireux  de  subvenir  aux  besoins  du  peuple. 
Cependant,  parcourez  le  Mémoire  swr  les  municipalités.  Là  aussi 
c*est  le  même  emportement  dans  le  bien  et  la  même  présomption. 
€  Si  Votre  Majesté  agrée  ce  plan,  Sire,  écrivait  Turgot,  j'ose  lui 
répondre  qu'au  bout  de  quelques  années  elle  aurait  un  peuple  neuf 
et  le  premier  des  peuples.  »  Non,  il  n'en  va  pas  ainsi.  Non,  une 
nation  ne  se  pétrit  pas  de  main  d'homme,  cet  homme  fut-il  doué  d'un 
génie  infiniment  supérieur  à  celui  de  Turgot.  Il  y  faut  encore  et 
surtout  la  main  du  temps.  Parlons  mieux  :  une  nation  n'est  pas 
une  molle  argile  qu'il  soit  possible  ni  licite  de  fiiçonner  à  son  gré. 
C'est  un  être  vivant,  qui  a  sa  constitution  naturelle^  son  passé,  ses 
origines,  ses  traditions,  son  génie,  et  que  l'habileté  suprême  du 
politique  consiste,  avant  tout,  à  éclairer,  à  diriger,  à  mettre  peu  à 
peu  en  pleine  possession  de  lui-même,  à  élever,  et  non  point  à  pré- 
tendre transformer  instantanément,  en  lui  imposant  un  régime  ar- 
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tifioidl  et  de»  idées  précoaçoes.  Mari»-Thérèae  jugeait  bian  Torgot, 
lorsque  le  30  uni  1776  elle  écrivait  à  sa  fille,  qu^à  son  avis^  c  Target 
b'avait  manqué  que  d^avoir  trop  entrepris  à  la  fois.  »  ^-  Encore  un 
mot  et  j*ai  fini. 

Notre  savant  Confrère,  M.  Baudrillart,  estime  que  si  les  réformes  de 
Turgot  n^avaient  pas  été  repoussées ,  les  désastres  de  la  Révolution  au- 
raient pu  être  épargnés  à  la  France.  C^est  aussi  Topinion  de  Texcel- 
lent  M.  Droz  dans  Tinstructif  écrit  qu'il  a  intitulé  :  Histoire  du  règne 
de  Louis  XVI pendant  les  années  où  Von  pouvait  prétenir  ou,  di' 
riger  la  Révolution  française.  Quant  à  moi,  sans  m'occuper  de  dé- 
cider une  question  plus  curieuse,  en  somme,  qu'utile,  je  me  bornerai 
à  me  déclarer  enclin  à  croire  qu  au  demeurant  Turgot  a  moins  fait 
pour  prévenir  la  Révolution  que  pour  la  précipiter.  Je  ne  recher- 
cherai pas  davantage  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  d'attribuer  ou 
de  refuser  à  Turgot  la  qualification  d'homme  d'Etat.  Ce  m'est  assez 
d'admirer,  malgré  tout,  sincèrement  Turgot,  et  s'il  me  fallait  & 
son  si\jet  conclure.  Je  n'hésiterais  point  à  lui  appliquer  les  éloquentes 
paroles  que  Bossuet  prononçait  sur  un  des  personnages  de  son  temps. 
<  11  est  certain,  dirais-je  en  manière  de  conclusion,  il  est  certain 
que  la  France  n'a  pas  eu  d'Âme  plus  française  que  la  sienne,  et 
que  l'Etat  n'a  pas  eu  d'esprit  plus  attaché  à  son  prince  que  le 
sien.  > 


M.  Bhiatdl  de  Coulanges  :  ^  Lorsque  J'écoutais  la 
savante  discussion  de  M.  Baudnllart,  j'étais  beaucoup  plus  frappé 
du  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  nous  sommes  d'accord^  que 
de  quelques  divergences  d^opinions  qu'il  peut  y  avoir  entre  nous. 
S'il  s'était  agi  seulement  de  juger  et  d'admirer  Turgot,  nous  aurions 
été  fort  près  l'un  de  l'autre.  Mais,  le  jour  où  j'avais  offert  à  l'Aca- 
démie le  livre  fort  digne  d'attention  de  M.  Foncin,  je  ne  m'étais  pas 
préoccupé  de  présenter  mon  appréciation  personnelle  sur  le  ministre  ; 
j^avais  plutôt  visé  à  signaler  quelques  faits  historiques  qui  mar- 
quaient, À  mon  avis,  le  caractère  de  ses  réformes  et  qui  expliquaient 
en  partie  son  insuccès.  Pour  ce  qui  est  de  Turgot  lui-même,  je  me 
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contentais  de  rappeler  en  peu  de  mots  ses  rares  xnériteSy  ses  vertus 
éminentes  ;  en  signalant  ce  qu^il  y  a  d^excessif  dans  Popinion  qui 
fait  de  Tutgot  Tidéal  de  Thomme  d^Ëtat,  je  reconnaissais  qu^îl  avait 
eu  presque  toutes  les  qualités  d'un  grand  ministre.  Pour  ses  réformes, 
je  disais  qu'elles  avaient  été  à  la  fois  justes  et  utiles.  Surtout,  je 
me  tenais  fort  éloigné  de  ceux  qui  appellent  Turgot  un  esprit  chi- 
mérique, un  ministre  malhabile,  un  réformateur  violent.  Loin  d'être 
un  esprit  chimérique,  Turgot  était  autant  homme  d'action  qu^homme 
d'étude  ;  il  avait  le  goût  du  détail,  le  sens  de  la  réalité  ;  il  était 
foncièrement  un  administrateur.  Ses  réformes  sont  aigourd'hui  ap- 
pliquées ;  nul  ne  peut  donc  prétendre  qu'elles  fussent  des  chimères. 
Il  n'était  pas  davantage  un  ministre  malhabile  ;  s^il  ne  maniait  pas 
les  hommes  avec  cette  dextérité  et  cette  légèreté  de  main  que  réclame 
ordinairement  la  société  française,  on  ne  peut  pourtant  pas  l'accuser 
d'avoir  été  maladroit  ou  violent.  La  véritable  habileté  ne  consistait 
pas,  ainsi  que  le  crurent  Machault,  Necker  et  Calonne,  à  dissimuler, 
à  louvoyer,  à  abuser  le  roi  ou  le  pubUc  pour  faire  passer  les  réformes  ; 
ces  réformes  étaient  de  telle  nature  qu'on  ne  pouvait  les  accomplir 
qu'à  ciel  ouvert.  —  Il  m'a  paru  que  la  principale  erreur  de  Turgot, 
sinon  la  seule,  était  de  n'avoir  pas  mesuré  les  difficultés.  M.  Bau- 
drillart  a  montré  lui-mcme  combien  elles  étaient  grandes.  Ce  qui  me 
frappe,  c'est  le  contraste  entre  l'immense  difficulté  de  l'entreprise 
et  la  confiance  exagérée  de  Turgot  et  de  son  entourage.  Cela  se 
voit  dans  ses  écrits,  dans  ses  lettres  aux  intendants,  dans  ses  mémoires 
au  roi,  même  dans  les  préambules  de  ses  édits.  Il  se  plaît  trop  à 
montrer  les  réformes  comme  faciles  à  accomplir  ;  il  glisse  trop  sur 
les  obstacles  ;  à  peine  annonce-t-il  une  faible  partie  des  résistances 
qu'elles  doivent  rencontrer.  Je  doute  qu'il  ait  calculé  avec  exactitude 
la  puissance  des  intérêts  qu'il  blessait,  l'aveuglement  de  ceux-là 
mêmes  qu'il  servait,  la  faiblesse  enfin  de  la  royauté  sur  laquelle 
il  s'appuyait.  Quand  on  lui  objecta  qu'il  se  hâtait  trop,  il  répondit 
qu'il  avait  peu  de  temps  à  vivre,  comme  s'il  prétendait  que  tout  fut 
terminé  avant  qu'il  atteignit  la  date  fatale  de  cinquante  ans.  II 
avait  cette  illusion  des  honnêtes  gens  et  des  nobles  cœurs  pour  qui 
le  bien  est  toujours  fsuûle.  Erreur  fort  pardoxmable,  surtout  avant 
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les  expériences  qui  ont  pu  éclairer  les  générations  saiTantee,  maU 
erreur  malheureuse  qui  a  dû  contribuer  pour  quelque  chose  à  Tin- 
Buccès  de  Turgot.  En  la  signalant,  je  ne  songeais  ni  à  accuser  cet 
homme  admirable  ni  à  absoudre  ses  ennemis;  je  faisais  seulement 
remarquer  que,  panni  toutes  les  causes  de  la  chute  de  Turgot,  il  s^est 
trouvé  une  erreur  de  Turgot  luinnéme. 

D'ailleurs,  ce  qui  fait  Tobjet  du  débat  auquel  TÂcadémie  veut  bien 
prêter  son  attention,  c'est  beaucoup  moins  l'appréciation  personnelle 
que  chacun  peut  porter  sur  Turgot,  que  Tobsenration  des  faits  his- 
toriques qui  ont  accompagné  sa  tentative  et  ont  brusquement  arrêté 
ses  réformes.  Le  point  spécial  que  je  voudrais  éclaircir  est  celui-ci  : 
Comment  est-il  arrivé  que  des  réformes  qui  étaient  si  sages,  si 
justes,  si  praticables,  n'aient  pas  pu  être  accomplies  dès  l'année 
1776  ?  A  quoi  faut-il  attribuer  que  Turgot  n'ait  pas  pu  les  réaliser? 
Quelles  sont  les  causes  de  son  échec  ?  A-t-il  été  renversé  seulement 
par  des  cabales  de  cour,  par  Fhostilité  de  la  noblesse,  par  le  lâche 
abandon  du  roi?  Ou  bien,  s'est-il  produit  des  faits  d'une  nature  plus 
générale  et  plus  profonde  qui  ont  rendu  sa  chute  à  peu  près  inévi- 
table ?  Son  insuccès  doit-il  être  imputé  seulement  à  la  cour  et  aux 
privilégiés,  ou  faut-il  en  accuser  la  France  presque  tout  entière? 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'à  la  condition  de  faire  d'a- 
bord l'analyse  des  divers  éléments  dont  la  réunion  formait  la  société 
française.  L'ancien  régime  ne  se  composait  pas  seulement  de  la  cour 
et  de  la  noblesse.  11  comprenait  encore  : 

1^  Un  clergé,  qui  était  un  corps  nombreux,  bien  réglé,  puissant  à 
titre  de  grand  propriétaire  foncier,  qui  possédait  une  juridiction 
considérable,  qui  enfin,  malgré  les  progrès  de  la  philosophie,  gou- 
vernait encore  la  conscience  de  la  plupart  des  hommes  (1). 

2®  Une  magistrature,  mais  une  magistrature  bien  autrement  forte 
que  celle  d'aujourd'hui,  indépendante  du  pouvoir,  dont  les  membres 
étaient  propriétaires  de  leurs  fonctions,  qui  possédait  enfin,  outre 
le  droit  de  juger,  une  partie  de  l'autorité  administrative  et  légis- 
lative ;  corps  considérable  par  le  nombre  et  par  l'union,  qui  compre- 
nait les  parlements,  les  présidiaux,  les  bailliages  et  auquel  se  liaient 

(1)  Voj.  Aubertin,  VSêprit  public  au  xTin*  êiécie. 
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étroitement  les  avocats,  procureurs,  notaires,  greffiers  et  jusqu'aux 
juges  seigneuriaux. 

30  x^a  finance  ;  quelque  puissante  que  soit  la  finance  dans  les  états 
modernes,  elle  est  encore  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle  était  dans 
l'ancien  régime.  Les  financiers  formaient  véritablement  une  corpo- 
ration, et  c'était  elle  qui  percevait  pour  le  roi  la  plupart  des  impôts . 
L'État  n'avait  encore  aucun  moyen  de  lever  les  contributions  sans 
elle.  Revenus  de  l'État,  crédit,  richesse  mobilière  du  pays,  tout 
dépendait  d'elle.  C'était  un  corps  inmiense  dont  les  soixante  fer- 
miers-généraux étaient  la  tête,  qui  comprenait  une  armée  de 
80,000  commis  et  agents  répandus  dans  les  provinces,  et  auquel  se 
rattachait  un  grand  nombre  de  rentiers  qui  avaient  associé  leurs 
intérêts  aux  siens. 

4*  Une  haute  bourgeoisie  qui  avait  la  possession  presque  hérédi- 
taire des  charges  municipales  et  qui  était  une  classe  gouvernante, 
une  sorte  de  noblesse  dans  les  villes  :  classe  riche,  respectée,  et  qui 
ne  laissait  pas  d'être  puissante  dans  une  société  qui  avait  encore  le 
goût  de  la  hiérarchie.  A  elle  se  joignaient  les  innombrables  déten- 
teurs d'offices  royaux,  offices  fort  inutiles  au  pays,  mais  que  les 
familles  avaient  achetés  et  dont  elles  se  croyaient  propriétaires 
légitimes  aussi  Ipngtemps  qu'on  ne  leur  aurait  pas  remboursé  le  prix 
d'achat.  On  sait  que  la  vente  de  ces  offices  n'avait  été  autrefois 
qu'une  forme  d'emprunt  ;  ils  constituaient  donc  une  soi*te  de  dette 
publique  dont  il  fallait  payer  les  intérêts. 

5^  L'ordre  nombreux  des  commerçants  et  des  industriels  organisés 
en  corporations,  c'est-à-dire  liés  entre  eux,  non-seulement  par 
leurs  intérêts,  mais  même  par  des  règlements  et  par  des  lois.  Le 
système  des  jurandes  et  des  maîtrises  assimilait  chaque  conmierçant 
et  chaque  industriel  à  un  propriétaire  ;  et  cette  classe  étroitement 
unie  pouvait  comprendre  un  demi-million  de  familles. 

6<>  Les  propriétaires  ruraux,  autres  que  la  noblesse  et  le  clergé. 
Beaucoup  de  paysans  possédaient  en  franc-alleu,  c'est-à-dire  avec 
un  droit  complet  de  propriété  ;  d'autres  possédaient  à  simple  cens, 
c'est-à-dire  que,  moyennant  un  fermage  presque  insignifiant,  ils 
possédaient  héréditairement  la  terre  avec  faculté  d'aliéner,  plus 
heureux  que  ceux  qui  ne  la  possédaient  qu'en  bordelage,   à  taille 
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réelle,  ou  en  main  morte.  Or,  ces  différentes  conditions  se  distin- 
guaient surtout  par  la  valeur  vénale  de  chaque  fonds  de  terre,  et  il 
arrivait  ainsi  que,  plus  les  droits  féodaux  pesaient  sur  Tun,  plus  la 
terre  du  voisin  qui  en  était  exempt  avait  de  valeur.  Il  j  avait  donc 
parmi  les  paysans  eux-mêmes  des  hommes  qui  avaient  quelque 
intérêt  au  maintien  des  privilèges,  et  il  se  rencontrait  ainsi  dans 
chaque  village  une  petite  aristocratie  (1). 

C^est  tout  cela  qui  formait  Tancien  régime  ;  c^est  à  tout  ce  vaste 
ensemble  que  les  réformes  se  heurtaient.  Nous  ne  possédons  mal- 
heureusement aucune  statistique  sérieuse  de  cette  époque  ;  nous  ne 
pouvons  donner  aucun  chiffre.  Ce  n'est  que  par  approximation  que 
nous  pouvons  évaluer  le  nombre  des  familles  de  la  noblesse  et  celui 
des  membres  du  clergé;  encore  moins  peut-on  compter  à  quels  chifires 
s'élevaient  les  familles  appartenant  à  la  magistrature,  au  barreau, 
au  commerce,  aux  corporations  industrielles,  et  celles  qui  possédaient 
la  terre,  et  toutes  celles  enfin  qui,  placées  par  la  naissance  dans  les 
classes  inférieures,  étaient  attachées  aux  classes  élevées  par  les  liens 
deTintérét  ou  ceux  de  la  domesticité  ou  simplement  par  Thabitude. 
Tel  qui,  quinze  ans  plus  tard,  a  pu  devenir  un  révolutionnaire,  était 
encore  en  1776  un  partisan  de  Tancien  régime  et  a  mis  peut-être 
autant  d*ardeur  à  le  défendre  qu^il  devait  en  mettre  plus  tard  à  le 
combattre.  L^ancien  régime  n'était  donc  pas  facile  à  renverser  ;  sans 
doute  il  allait  s^affaiblissant  d'année  en  année,  mais,  en  1776,  il  était 
ancore  debout  et  présentait  encore  une  grande  smface. 

Voyons  maintenant  les  réformes  de  Turgot.  A  les  regarder  en 
elles-mêmes,  nul  doute  que  chacune  d'elles  ne  fût  juste,  utile,  par- 
faitement réalisable.  Mais  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  juger;  nous 
cherchons  pourquoi  ces  réfoimes  n'ont  pas  immédiatement  réussi. 
Nous  avons  donc  à  examiner,  non  leur  valeur,  mais  les  effets 
qu'elles  ont  produits  sur  les  différentes  classes  de  la  société  française 
et  comment  elles  ont  été  accueillies  de  chacune  d'elles. 

Conmiençons  par  la  Noblesse;  Turgot  y  comptait  quelques  amis 

(1)  Encore  ne  parlons-nous  pas  de  ceux  qui  tenaient  à  ferme  les 
terres  seigneuriales  et  qui  étaient  aussi,  &  certains  égards,  des  pri- 
vilégiés. 
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mais  c«ite  daaae,  prise  dans  son  ensemble,  étaài  contraire  à  un 
ministre  qoi  voulait  supprimer  ses  privilèges.  Par  un  faux  point 
d^bonneuTy  elle  s'irritait  d'avoir  à  payer  Tirnpôt  qui  remplaçait  la 
corvée*  Quoiqu'elle  fût  presque  unanime  à  demander  le  rachat  des 
droits  féodiMix,  elle  faisait  condamner  le  livre  de  Boncerf  qui  réclar 
mait  ce  même  rachat. 

Le  clergé  avait  les  mêmes  motifs  pour  être  hostile  à  Turgot;  il 
en  avait  encore  un  autre  ;  il  craignait  que  Turgot  ne  ramenât  la 
tolérance  à  Tégard  des  protestants.  On  lit  dans  la  continuation  des 
mémoires  de  Baohaumont,  à  la  date  du  18  mai  1775  :  «  Le  clergé 
est  fort  scandalisé  ;  les  évêques  prétendent  que  M.  Turgot  est  un 
athée  et  qu'il  tend  à  faire  le  roi  chef  de  Féglise  gallicane.  »  Or,  le 
clergé  était  encore  à  la  tête  d'un  nombreux  parti  dans  toute  la 
France. 

La  magistrature  était  mécontente  aussi.  Son  hostUité,  a-t-on  dit, 
venait  de  ce  que  ses  privilèges  pécuniaires  étaient  menacés.  Je  ne  nie 
pas  que  l'intérêt  individuel  n*ait  eu  quelque  part  dans  les  délibéra* 
tions  de  ce  corps;  mais  cela  a  été  fort  exagéré.  L^intérêt  des  magis- 
trats n'était  pas  engagé  au  maintien  des  maîtrises,  ni  à  celui  des 
corvées,  ni  à  la  conservation  des  offices  sur  les  marchés  de  Paris. 
Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  que  plusieurs  des  remontrances 
des  parlements  étaient  contraires  à  l'intérêt  matériel  de  ceux  qui  les 
faisaient,  et  je  crois  par  conséquent  qu'il  faut  chercher  une  autre 
cause  à  la  résistance  unanime  de  la  magistrature.  Depuis  deux 
siècles,  elle  avait  affecté  de  prendre  poi^r  elle  le  rôle  de  défenseur  du 
peuple  contre  le  gouvernement.  Fière  ou  humble  suivant  les  époques, 
elle  se  regardait  c<»nme  une  sorte  d'opposition  en  permanence.  Dé- 
truite par  Louis  XV,  elle  crojait  n'avoir  été  rappelée  en  1774  que 
€  par  la  voix  de  la  nation  >  et  pour  lutter  contre  les  ministres.  Elle 
continuait  cette  tradition  de  résistance,  à  l'aveugle,  sans  s'apercevoir 
qu'elle  travaillait  contre  le  bien  public.  Elle  pensait  avoir  la  mission 
de  combattre  le  gouvernement,  quoi  qu'il  fît  ;  elle  visait  surtout  à 
affermir  vis-à-vis  des  ministres  ses  droits  à  elle  qu'elle  confondait 
avec  les  droits  de  la  nation.  Il  résultidt  de  cet  état  d'esprit  où  était 
la  magistrature,  une  hostilité  systématique  et  obstinée  contre  Turgot. 
On  ne  voyait  pas  en  lui  un  ami  du  peuple  ;  on  ne  voyait  qu'un  re- 
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présentant  da  système  monarchique,  et  l'on  croyait  représenter  le 
peuple  en  agissant  contre  lui.  Ce  n*était  pas  que  la  magistrature 
fut  contraire  à  toutes  réformes  ;  elle  en  souhaitait  au  contraire  de 
très-grandes  ;  mais  elle  voulait  des  réformes  politiques,  par  lesqueUes 
elle  espérait  agrandir  son  pouvoir,  et  repoussait  les  réformes 
économiques  et  sociales  de  Turgot.  C'était  le  commencement  de 
cette  lutte  entre  deux  opinions  qui  depuis  cent  ans  partagent  tous 
les  esprits,  l'une  qui  veut  que  le  progrès  commence  par  la  liberté, 
l'autre  qui  soutient  qu'il  doit  conmiencer  par  l'égalité  ;  l'une  qui 
place  au  début  les  réformes  politiques,  l'autre  qui  met  en  avant  les 
réformes  économiques  et  sociales. 

La  noblesse,  le  clergé,  la  ma^trature  étaient  alors  les  trois  plus 
grandes  forces  qu'il  y  eût  en  France,  et  elles  étaient  contre  Turgot. 
Les  autres  classes  ne  lui  étaient  pas  beaucoup  plus  favorables.  La 
finance  savait  qu'elle  avait  beaucoup  à  redouter  d'un  ministre  qui  • 
voulait  mettre  l'ordre  dans  les  dépenses,  qui  travaillait  à  améliorer 
les  baux  de  l'Etat,  qui  pensait  même  à  substituer  le  système  de  la 
régie  au  système  de  la  ferme  poui'  la  perception  des  impôts.  Les 
corps  municipaux  des  villes,  dont  les  charges  étaient  à  peu  près  hé- 
réditaires, s'inquiétaient  des  projets  du  ministre.  Les  officiers  royaux 
savaient  bien  qu'ils  ne  seraient  que  très-imparfaitement  indemnisés 
de  la  perte  de  leurs  offices. 

Le  jour  oii  les  corporations  furent  supprimées,  les  ouvriers-com- 
pagnons firent  des  feux  de  joie,  surtout  à  Paris,  c  Les  guinguettes 
regorgèrent  d'ouvriers  qui  avaient  quitté  leurs  maîtres,  avaient  pris 
des  carrosses  de  remi^  et  offraient  le  spectacle  d'un  vrai  délire  (1).  » 
Msds  les  maîtres  étaient  sans  doute  moins  satisfaits,  et  l'on  ne  pou- 
vait pas  exiger  d'eux  qu'ils  se  vissent  enlever  sans  se  plaindre  les 
maîtrises  que  chacun  d'eux  avait  achetées  et  qu'ils  regardaient 
comme  une  propriété  inviolable  de  leurs  familles.  Or,  ils  me  lais- 
saient pas  d'être  fort  nombreux  (2)  ;  ils  formaient  la  partie  la  plus 
importante  de  la  population  urbaine,  et  il  était  dangereux  de  les 
avoir  contre  soi. 

(T)  Bachaumont»  21  mars  1776. 

(S)  M.  Paul  Boiteau  en  évalue  le  nombre,  pouf  Paris  seulement» 
à  40,000.  (Etat  de  la  France  en  1789,  p.  503-504.) 
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Quant  aux  petits  propriétaires  de  campagne^  dont  on  évalue  le 
nombre  à  un  miUion  et  demi,  ils  se  réjouirent  sans  aucun  doute  de 
la  suppression  de  la  corvée  ;  mais  il  n^est  guère  douteux  non  plus 
qu^ils  ne  se  soient  plaints  de  la  subvention  territoriale  qui  en  prenait 
la  place.  Beaucoup  d^entre  eux  pouvaient  préférer  Timpôt  en  travail 
à  l'impôt  en  argent;  surtout,  ils  ne  manquèrent  pas  de  calculer  que 
rimpôt  en  travail  était  réparti  sur  toute  la  population  rurale,  tandis 
que  l'impôt  en  argent,  ^tel  que  Turgot  l'établissait,  pesait  exclusive- 
ment sur  eux  propriétaires.  Us  furent  ou  se  crurent  «  écrasés;  >, 
plusieurs  lettres  de  Voltaire,  écrites  du  pays  de  Gex  dans  les  pre- 
miers mois  de  1776,  témoignent  de  ce  sentiment  (1). 

Restaient  les  prolétaires  des  villes  et  des  campagnes.  Ils  étaient 
un  bien  faible  appui  pour  Turgot,  à  supposer  même  qu'ils  fussent 
pour  lui.  Pouvait-on  d'ailleurs  compter  sur  eux?  S'ils  se  réjouis- 
saient de  l'abolition  des  corvées  et  des  maîtrises,  ils  prétendaient 
avoir  à  se  plaindre  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  qui,  à  les 
en  croire^  rendait  le  pain  plus  cher;  et,  si  un  jour  «  ils  remplis- 
saient les  guinguettes  et  offraient  le  spectacle  d'un  vrai  délire,  » 
un  autre  jour  ils  faisaient  une  émeute  contre  Turgot  et  ses  réfonnes. 
Entre  toutes  les  classes  de  la  société  française,  il  ne  £»ut  pas 
oublier  l'armée;  elle  était  alors  fort  mécontente,  et  dans  tous  les 
rangs,  des  réformes  introduites  par  le  comte  de  Saint-Germain.  Les 
officiers  se  plaignaient  de  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'em- 
plois, les  soldats  de  la  nouvelle  discipline  qu'on  leur  imposait. 

Les  vues  générales  en  histoire  sont  facilement  inexactes.  Si  l'on 
regarde  d'ensemble  l'œuvre  essayée  par  Turgot  et  si  l'pn  ne  songe 
qu'aux  effets  définitifs  qu'elle  devait  produire  sur  l'ensemble  du  pays, 
on  n'hésitera  pas  à  dire  que  les  réformes  étaient  équitables  et  utiles 
et  l'on  croira  que  le  pays  devait  être  heureux  de  les  accepter.  Mais 
si  l'on  procède  par  analyse,  c'est-à-dire  si  l'on  observe  les  effets  im- 
médiats de  chaque  réforme  sur  chaque  classe  de  la  population,  on 
s'aperçoit  qu'il  n'y  avait  presque  personne  qui  n'eût  ou  ne  crût  avoir 

■(1)  Voir  notamment  les  lettres  du  13  janvier  1776  à  Turgot;  du 
même  jour  à  Trudaine;  du  9  février,  &  Fargès;  du  14  février,  À 
Dupont  i  du  20  mars,  à  Dupout. 
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quelque  motif  pour  être  opposé  à  Targot.  II  est  bien  vrai  que  chaque 
réforme  était  profitable  à  la  minorité  des  hommes;  mais  oomaue 
toutes  les  réformes  étaient  essayées  à  la  fois,  il  se  trouvait  que 
presque  tous  les  hommes  se  croyaient  lésés  de  quelque  côté,  et  ik 
sentaient  plus  vivement  le  petit  privilège  qu^on  leur  (ytait  que  Fégalité 
féconde  qui  leur  était  promise. 

On  a  dit  que  Turgot  avait  pour  lui  Popinion  pnUique;  maïs  rien 
n'est  plus  difficile,  en  histoire,  que  de  discerner  Fétat  de  Topinion, 
surtout  s'il  B*agit  d*une  société  aussi  changeante  que  la  Franee»  et 
d'une  époque  où  Topimon  n'avait  pas  d'organes.  Nous  savons  bien 
que  Turgot  avait  pour  lui  des  hommes  comme  Gondorcet,  d'Alembert, 
Lavoisier,  Boncerf,  Dupont,  Trudaine;  il  avait  pour  lui  M"*  de 
Lespinasse,  le  marquis  de  Chatellux,  le  marquis  de  Mirabeau,  le  duc 
de  Larochefoucauld  ;  il  avut  pour  lui  Voltaire  et  Malesherbes,  c'est^ 
à-dire  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  intelligent,  de  plus  noble  par  l'es- 
prit ou  par  le  cœur;  il  avait  pour  lui  l'honneur  de  la  société  fran- 
çaise ;  mais  tout  cela  n'était  pas  l'opinion  publique. 

L'opinion  publique  que  l'histoire  doit  observer  et  constater,  n'est 
pas  l'opinion  du  petit  nombre  d'hommes  qui  pensent,  o'est  l'opinion 
de  la  foule  qui  vit.  Cette  opinion  publique  n'eet  pas  une  idée  pure 
qui  sorte  de  l'intelligence  des  plus  éclairés  ou  de  la  conscience  des 
meilleurs  ;  elle  sort  des  intérêts  les  plus  égoïstes  et  des  sentiments 
les  plus  étroits.  Au  xvni«  siècle,  Topinion  de  quelques  écrivains  et 
de  quelques  penseurs  était  quelque  chose  de  très-noble  et  de  très- 
élevé  ;  mais  l'opinion  publique  était  quelque  ohose  de  très-grossier 
et  de  très-matériel  ;  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  fut  pour  Tuigot. 

Je  prends  un  exemple,  et  je  le  choisis  dans  la  correspondance  de 
Voltaire.  Il  est  assez  cgnnu  que  Voltaire  était  admirateur  de 
Turgot  ;  mais  les  hommes  au  milieu  de  qui  il  vivait,  l'étaient-ils 
comme  lui  ?  Il  se  trouvait  alors  à  Femey,  dans  le  paya  de  Gex» 
s'intéressent  fort,  comme  on  sait,  aux  afiÎBdres  de  son  petit  canton. 
J'ouvre  sa  correspondance  du  mois  de  novembre  1775  jusqu'au  mois 
de  mai  1776.  J'y  lis  plus  d'une  fois  que  Turgot  est  fort  populaire 
dans  le  pays,  et  que  les  habitants  bénissent  son  nom  ;  il  est  vrai  que 
cela  est  écrit  dans  des  lettres  adressées  à  Tuigot  ou  à  ses  aasîs  ; 
d'ailleurs,  de  quoi  s'agit-il  d'abord,  et  quel  est  le  motif  de  cette 
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popularité  ?  G*est  que  la  li^e  de  douanes  qui  entoure  le  peut  pays 
de  Gex  du  côté  de  Tétranger^  va  être  reportée  en  arrière,  c'est-à- 
dire  du  côté  de  la  France  ;  Gex  aura  encore  des  douanes,  mais  elles 
le  sépareront  de  la  France  et  non  plus  de  la  Suisse  ;  il  deviendra  donc 
oe  qu'on  appelait  alors,  en  terme  de  douanes,  pays  étranger.  On 
voit  tout  d'abord  que  cette  innovation  n*a  pas  un  rapport  très-étroit 
avec  les  grandes  réformes  de  Turgot.  Gex  gagnera  d'ailleurs  deux 
choses  à  ce  diangement  :  Fune,  d'être  délivré  de  la  présence  des 
agents  de  la  ferme  générale  ;  l'autre,  de  commercer  librement  avec  ^ 
la  Suisse  (1).  Seulement,  il  faudra  payer  ce  double  avantage  par  un 
impôt  annuel  de  30,000  livres.  Ici  s'applique  une  idée  chère  à  Tur- 
got, celle  de  substituer  la  contribution  foncière  aux  impôts  indirects; 
Gex  n'^aura  plus  de  douanes  ni  de  gabelle  ;  mais  il  paiera  une  somme 
fixe  prélevée  sur  toutes  les  propriétés.  Voltaire,  qui  a  d'abord  écrit 
que  les  paysans  poussent  des  cris  de  joie,  se  ravise  dès  qu'il  sait  que 
la  somme  annuelle  est  fixée  à  30,000  livres  et  surtout  qu'elle  devra 
être  payée  par  les  propriétaires.  Il  la  trouve  trop  forte;  il  plaide 
la  cause  de  son  petit  canton  ;  il  se  plaint  au  ministre  et  aux  direc- 
teurs du  ministère;  il  paraît  même  que  les  habitants  se  plaignent 
encore  plus  haut  que  lui,  et  trop  haut  à  son  gré  ;  car  il  se  croit  obligé 
d^écrire  à  Trudaine,  le  3  décembre  1775  :  €  C'est  malgré  moi  que  je 
vous  ai  envoyé  les  cris  de  toutes  maprovince  contre  les  30,000  liv.  » 
lise  trouve  que  le  pays  de  Gex  est  un  pays  d'Etats,  c'est-à-dire 
possédé  de  temps  immémorial  une  assemblée  régulière  qui  vote  les 
impôts,  et  sans  le  consentement  de  laquelle  Turgot  ne  peut  faire  au- 
cune innovation.  Le  ministre  qui  a  besoin  do  ce  consentement,  a 
chargé  Voltaire  lui-même  de  la  négociation  qui  ne  laisse  pas 
d'être  assez  laborieuse.  En  efiet,  Voltaire  écrit  à  Fabry,  le  6  décembre^ 
qu'il  lui  faut  <  conjurer  »  lea  membres  des  Etats  d'accepter  la  réfor- 
me. Le  8  décembre,  il  écrit  à  Trudaine  €  qu*il  mourra  à  la  peine  > 
pour  obtenir  que  les  Etats  acceptent  <  et  même  qu'ils  remercient.  > 
Il  écrit  le  même  jour  à  Madame  de  Saint-Julien  :  «  Nous  nous  as- 
semblerons le  11,  pour  accepter  la  btUle  Unigen^ius  purement  et 

(1)  Voy.  Bachanmont,  12  février  1776.  —  Gorrespondanoé  de  Vol 
taire,  de  novembre  1775  au  23  février  1776. 
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simplement^  et  même  en  remerciant.  »  Il  se  rend  à  l'assemblée,  il 
parle,  il  obtient  tout,  même  des  démonstrations  d^enthouaiasme  : 
€  ce  fut  un  cri  de  Joie  dans  toute  la  province,  on  mit  des  cocardes 
aux  chevaux,  on  tira  des  pétards,  etc.  (1)*  >  Puis  quelques  jours  se 
passent,  et,  le  22  du  'même  mois,  il  écrit  à  Turgot  :  >  Quand  je 
suis  allé  à  nos  Etats,  ce  n'a  été  que  pour  £Bdre  accepter  purement 
et  simplement  vos  bontés  ;  si  l'on  a  fait  depuis  des  représentations, 
j^en  suis  très-innocent.  >  Il  y  a  donc  eu  des  représentations  fiâtes 
par  les  États  de  Gex  entre  le  11  et  le  22  décembre  ;  l'enthousiasme 
a  duré  peu  de  temps  et  Ton  n^a  guère  tardé  à  se  repentir.  Le  23, 
dans  une  lettre  à  Trudaine,  nous  voyons  qu^une  pétition  s^est  fidte 
dans  le  pays  contre  les  réformes  et  a  été  couverte  de  signatures.  Le 
même  jour,  Voltaire  écrit  A  Morellet  :  c  Bien  des  gens  ont  dit  qu'il 
fallait  me  jeter  dans  le  lac  de  Genève.  >  Ainsi  les  habitants  de  Gex 
étaient  moins  satisMts  que  Voltaire  ne  le  dit  dans  cette  phrase 
écrite  à  Turgot  le  8  janvier  :  €  Ce  petit  peuple,  ivre  de  joie  et  de 
reconnaissanee,  se  jette  A  vos  pieds  pour  voui^  remercier,  >  Lui- 
même,  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  ne  cesse  de  réclamer  et  de  se 
plaindre  au  ministère.  D'abord  le  chiffre  de  30,000  livres  lui  tient  an 
cœur,  et  il  va  jusqu'à  trouver  que  le  pays  perd  au  changement*  Puis 
il  voit  à  la  pratique  les  inconvénients  qu'il  y  a  A  être  trop  fibres  du 
cêié  de  l'étranger  et  trop  peu  du  côté  de  la  France  (2).  Enfin  il  sa- 
perçoit  des  difficultés  que  présente  la  subvention  territoriale  ;il  pré- 
tend <  qu'elle  écrase  »  les  propriétaires  au  profit  des  artisans.  Quand 
il  ne  s'agissait  que  de  la  suppressien  de  la  corvée,  <  les  Etats  sou- 
piraient après  redit  ;  »  mais  quand  il  s'agit  d'établir  la  subvention 
qiii  doit  la  remplacer,  <  ils  ne  savent  plus  que  feôreni  que  dire  (3).  > 
Voltaire  laisse  bien  voir  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
€  asseoir  la  contribution  pour  suppléer  aux  corvées  (4).  >  Il  est  bon 
de  remarquer  qu'en  tout  cela  il  n'est  question  ni  de  l'opposition  du 

(1)  Lettre  à  M°^*  de  Saint-Julien,  14  décembre. 

(2)  V.  dans  une  lettre  du  23  février  17T6  l'affaire  du  sel  acheté 
à  Berne.  Ailleurs,  Voltaire  se  plaint  des  douaniers  établis  du  cété  de 
la  France. 

(3)  Lettre  du  13  mars  1776. 

;4)  L«ttre  du  20  mars  A  Dupont. 
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clergé  ni  des  rdûstances  des  seigneurs  ;  les  diifieultéB  viennent  des 
petits  propriétaires,  des  bourgeois,  des  artisans.  Nous  apercevons 
dail^ment,  à  travers  les  allusions  et  les  réticences  de  Voltaire,  que 
ces  différentes  classes  luttent  à  qui  paiera  le  moins,  que  les  Etats 
se  refusent  à  répartir  l'impôt,  et  que  le  petit  pays  de  Gex  est  en 
fermentation. 

Je  dte  ces  faits  pour  montrer  que  si  Voltaire,  en  admirant  et  en 
aimant  Turgot,  représente  le  bon  sens,  la  justice,  la  rabon,  il  ne 
représente  nullement  Topinion  populaire.  Il  est  vraisemblable  que 
beaucoup  d'autres  paysans  de  France  ressemblaient  à  ceux  du  pays 
de  Gex.  On  connaît  les  émeutes  de  Dijon,  la  guerre  des  farines,  les 
troupes  de  paysans  marchant  par  centaines  pour  brûler,  non  pas 
encore  des  ch&teaux,  mais  des  moulins,  ou  pour  jeter  des  bateaux 
de  blé  &  la  rivière,  protestant  à  leur  façon  contre  les  réformes  de 
Turgot.  On  a  dit  que  ces  émeutes  avaient  été  suscitées  et  payées 
par  les  privilégiés,  mais  on  n*en  a  jamais  fourni  la  preuve.  J*aime 
mieux  m'en  tenir  sur  ce  point  à  Topinion  que  je  trouva  exprimée 
dans  les  mémoires  de  Bachaumont,  au  30  mai  1775  :  «  On  a  beau- 
coup varié  sur  les  auteurs  de^ces  émeutes  ;  on  les  a  successivement 
attribuées  à  Maupeou,  à  Pabbé  Terray,  aux  Anglais,  aux  Jésuites, 
au  clergé,  aux  gens  de  finance  ;  ceux  qui  ne  cherchent  point  & 
raffiner  en  trouvent  tout  bonnement  la  cause  dans  le  nouveau 
système  du  gouvernement.  >  H  est  très-vraisemblable  que  les  ennemis 
de  Turgot  ne  firent  que  mettre  à  profit  Faveuglement  et  le  mécon- 
tentement des  foules. 

lime  parait  donc  inexact  de  dire  que  Topinion  publique  ait  été 
favorable  à  Turgot.  Je  ne  doute  guère  qu'elle  n'ait  été  pour  lui  4urant 
les  premiers  mois  de  son  ministère  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  l'aban- 
donner. L'émeute  de  Dijon  est  du  mois  de  mars  1775  ;  la  guerre  des 
ûirines  est  du  3  mai  Puis  les  pamphlets  et  les  chansons  se  multi- 
plient. Le  24  septembre  1775,  la  correspondance  Métra,  qui  est 
généralement  favorable  à  Turgot,  constate  qu'il  est  devenu  impopu- 
laire. Trois  mois  plus  tard,  le  comte  de  Mercy  qui  doit  rendre 
compte  à  Marie-Thérèse  de  l'état  de  la  France,  lui  écrit  :  €  Ces 
changements,  qui  en  produisent  de  plus  considérables  dons  Tétat  et 
la  fortune  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  exaltent  leur,  humeur 
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coatre  la  cour  en  général,  et  il  me  Semble  qne  les  espriU  aigris 
prennent  une  toomore  de  malignité  dont  on  Toit  journellement  les 
plus  ficheux  effets,  »  Mercy  ne  dit  pas  que  les  adversaires  de  Tuigot 
soient  à  la  cour  ;  c'est  au  contraire  le  public  qui  s*aigrit  contre  le 
ministère  et  contre  la  cour  même  qu'il  confond  avec  lui. 

Le  11  janvier  1776,  Voltaire  écrit  :  c  C'est  une  chose  honteuse 
qu'on  ose  décrier  dctns  Paris  le  ministre  le  plus  éclairé  que  la 
France  ait  eu  jamais.  >  Il  constate  ainsi  que  Paris,  et  non  pas 
Versailles,  est  devenu  contraire  à  Tuigot.  Quelques  jours  plus  tard, 
Condorcet  écrit  au  contrôleur  général  :  €  La  voix  du  public  est 
contre  vous.  >  Au  mois  de  février,  nous  voyons  par  une  lettre  de 
Trudaine  A  Malesherbes  «que  les  effets  tombent  considérablement  A  la 
Bourse.>  Ces  mêmes  effets  avaient  beaucoup  monté  dans  les  premiers 
temps  du  ministère  deTurgot(l).  Le  continuateur  de  Bachaumont 
énumère  de  nombreux  pamphlets;  or  ils  n'étaient  pas  tous  inspirés 
par  la  cour  ;  <  chaque  jour,  dit-il,  voit  éclore  de  nouvelles  repré- 
sentations de  la  part  des  arts  et  métiers  (2).  »  Le  l***  mars,  Voltaire 
écrit  :  «  Une  guerre  civile  est  dans  tous  les  esprits.  »  Le  6  avril,  on 
lit  dans  la  correspondance  Métra  :  ^La  fermentation  est  générale 
contre  Turgot.  >  Le  comte  de  Creutz  écrit  à  Gustave  111  :  «  Turgot 
est  en  butte  à  la  ligue  la  plus  formidable  de  tous  les  grands  du 
royaume,  de  tous  les  parlements,  de  toute  la  finance,  de  toute  la 
cour,  et  de  tous  les  dévots.  »  Enfin  Mercy  écrivant  le  13  avril  1776, 
se  sert  de  cette  expression  :  €  La  crise  présente  dans  le  ministère 
me  cause  beaucoup  d'inquiétude  ;  »  par  quoi  il  ne  veut  pas  dire  seu- 
lement qu'il  y  a  des  intrigues  A  la  cour  contre  le  ministère,  mais  que 
le  ministère  partout  attaqué  est  à  la  veille  de  sa  chute. 

Tous  ces  témoignages  me  paraissent  montrer  qu'il  s'en  fallait 
beaucoup  que  l'opinion  de  la  majorité  des  hommes  se  déclarât  en 
faveur  de  Tuigot.  Je  souhaiterais  sans  doute  que  les  remontrances 
du  Parlement  contre  les  réformes  eussent  été  accueillies  par  le 
dédain  public  ;  mais  les  documents  du  temps  prouvent  plutôt  que 
c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

(1)  Dupont  de  Nemours,  mémoires,  t.  II,  p.  11?, 
(t)  Bachaumont,  20  février  1776. 
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ExaminoiiB  maintenaot  quelle  a  été  la  condiute  du  rpi»  et  cher- 
chona  si  en  reaToyant  Turgot  il  a  été  dupe  d*u2ieintrig:iie  de  cour. 
Voici  d'abord  des  dates  qui  marquent  sa  pensée  à  l'égard  des  réformes. 
Le  24  août  1774,  il  nomma  Turgot  eontrôleor-général,  non  sans 
être  averti  que  Turgot  fera  des  innovations  et  qu'il  aura  les  courti-' 
sans  contre  lui.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il  lui  dit  : 
«  Je  vous  soutiendrai  toujours.  >  Le  14  novembre,  il  tient  un  lit  de 
justice  et  s'y  montre  sous  l'aspect  d'un  souverain  qui  veut  être  obéi. 
Le  18  janvier  1775,  il  oppose  aux  remontrances  du  Parlement  un 
langage  très-ferme  (1).  La  correspondance  Métra  porte,  à  la  di^te  du 
15  mars  :  «  Turgot  a  toute  la  confiance  du  roi.  >  Le  marquis  de 
Mirabeau  écrit  le  9  mai  1775  :  c  Nous  n'avons  pour  le  bien  que  le  roi 
et  Turgot  ;  mais  ils  sont  bien  fermes  l'un  et  l'autre*  >  Le  30  mai,  le 
roi  dit  &  Malesherbes:  «  Je  m'occuperai  successivement  de  faire  les 
réformes  nécessaires;  mais  ce  ne  sera  pas  l'ouvrage  d'un  moment, 
ce  sera  le  travail  de  tout  mon  règne.  »  Le  6  janvier  1776,  il  signe 
l'édit  sur  les  corvées.  Le  6  février  il  signe  tous  les  autres  édits  de 
réforme  que  Turgot  lui  présente  ;  et  il  ne  les  signe  pas  sans  examen  : 
il  a  demandé  à  Miroménil  ses  objections  et  il  en  a  pesé  la  valeur. 
Déjà  pourtai^t  il  sait  que  l'opinion  se  détache  de  Turgot,  et  il  dit  : 
<  Il  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple;  »  mais  il 
tient  bon.  Le  Parlement  veut  lui  présenter  ses  remontrances  le 
7  mars  ;  il  refuse  de  les  recevoir.  Le  12  mars,  il  tient  le  feuneux  lit 
de  justice,  qui  est  certainement  un  des  actes  les  plus  hardis  de  l'an- 
cienne royauté.  Il  écoute  les  six  harangues  des  magistrats  contre  les 
édits,  et  sans  se  laisser  ébranler,  il  ordonne  de  les  enregistrer  (2). 
Au  mois  d'avril,  il  signe  encore  une  ordomiance  dictée  par  Tui^t 
sur  la  liberté  du  commerce  des  vins.  Jusque-là  personne  ne  songeait 
à  accuser  Louis  XYI  d'irrésolution  et  de  fiûblesse.  C'est  seulement 
quelques  années  plus  tard  que  rirrésolution  est  devenue  le  trait 
saillant  de  son  caractère. 

On  a  supposé  qu'il  était,  au  fond  de  l'âme,  opposé  aux  réformes. 
Il  est  vrai  que  Soulavie  a  publié  des  notes  que  le  roi  aurait  écrites  en 

(I)  Isambert.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXIII,  p.  194. 
\2)  Isamb'ert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  SXIII,  p.  398-433. 

31. 


476       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

marge  du  mémoire  tor  lai  monicipalitét,  notes  qui  dtootenieat  im 
grand  écart  entre  la  pensée  da  roi  et  celle  de  son  ministre.  Mais  il 
faut  remarquer  qne  ce  mémoire  sur  les  municipalités  n'a  jamais  été 
présenté  par  Turgot  au  roi.  Écrit  par  <  un  ami  de  Turgot,  »  proba- 
blement par  Dupont  de  Nemoursi  et  achevé  seulement  en  sep- 
tembre 1775,  il  a  été  alors  mis  sous  les  yeux,  non  du  roi,  mala  de 
Turgot.  Celui-oi  eut  à  peine  le  temps  de  le  lire;  il  voulut  <  corriger 
cette  esquisse,  >  mais  U  n'en  eut  pas  le  loisir,  et  le  mémoÉre  resta 
dans  les  cartons.  Publié  depuis,  il  nous  est  utile  en  ce  qu'il  nous  (ait 
connaître  plusieurs  projets  de  Turgot  et  de  ses  amis  ;  mais  comme 
il  n'a  pas  été  présenté  au  roi,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  provoqué  la 
chute  de  Turgot.  Peut-être  le  roi  en  eut-il  connaissance,  mais  ce 
ne  lut  que  bien  plus  tard;  aussi  les  annotations  qu'il  y  écrivit  en 
marge^  s'il  faut  en  croire  Soulavie,  portent-elles  la  date  du  15  fé- 
vrier 1788  (1).  Du  reste  ces  annotations  prouvent  seulement  que 
Louis  XYI  était  contraire  à  la  série  de  réformes  dont  la  pensée  est 
marquée  dans  le  mémoire,  c'est-è-dire  aux  réfonnes  politiques;  elles 
ne  prouvent  pas  qu'il  le  fftt  à  celles  que  Turgot  essayait  de  réaliser 
en  1776,  c'est-à-dire  aux  réformes  économiques  et  administratives. 
Ainsi  Jusqu'au  mois  d'avril,  on  n'aperçoit  dans  l'esprit  de  Louis  XVI 
aucune  objection,  aucun  doute  sur  l'utilité  ou  sur  l'équité  des  ré- 
formes. Il  reste  énergiqùement  fidèle  à  Turgot  contre  la  cour,  contre 
le  clergé,  contre  les  Parlements,  contre  les  émeutes. 

C'est  seulement  au  mois  de  mai,  ou  au  plus  tôt  A  la  fin  d'avril, 
qu'il  change  de  ligne  de  conduite.  D'où  est  venu  ce  revirement  ?  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  eu  autour  de  lui  des  intrigues  de  cour. 
Pourtant  il  est  visible  dans  tous  les  mémoires  du  temps  que,  du  mois 
de  janvier  au  mois  de  mai  1776,  la  cour  s'occupa  bien  plus  des  ré- 
formes du  comte  de  Saint-Qermain  que  de  celles  de  Turgot.  Les  dates 
ici  ont  une  grande  valeur.  Les  principaux  pamphlets  et  les  plus  ar- 
dents efibrts  de  la  cour  contre  Turgot  sont  de  l'année  1775,  et  il  est 
avéré  qu'ils  n'ont  pas  produit  d'effet  sur  l'esprit  de  Louis  XVI.  Dans 
les  mois  qui  suivirent,  on  mit  sous  les  yeux  du  roi  une  critique  trè»- 
malveillante  et  fort  habile  du  budget  que  Turgot  avait  dressé  ;  maia 

vD  Soulavie,  MémoireMt  t.  III,  p.  154. 
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les  écrivaiiis  qui  racontent  cette  manœuvre,  ajoutent  qu'elle  demeura 
sans  effet  (1).  On  rapporte  aussi  qu*il  7  eut  de  fausses  lettres  où  ré- 
criture de  Turgot  était  imitée  et  que  Ton  portait  au  roi  ;  mais  cette 
histoire  eet  bien  peu  prouvée,  et  ce  qui  l'est  moins  encore  o'est  que 
le  roi  se  soit  laissé  prendre  à  une  ruse  si  grossière  (2).  Resterait  à 
chercher  quelle  put  être  llnfiuence  de  la  reine.  On  ne  saurait  pré- 
tendre que  Turgot  lui  ait  jamais  été  agréable;  mais  on  ne  voit  pas 
non  plus  qu'elle  se  soit  montrée  ouvertement  hostile  à  ses  réformes. 
Mercy  écrit  à  la  fin  du  mois  de  janvier  1776  :  la  reine  dit  aux  cour* 
tisans  qu'elle  n'est  pour  rien  dans  les  réformes,  mais  qu'il  faut  les 
accepter.  Un  autre  jour,  elle  écrit  que  le  roi  veut  les  réformes  et 
qu'elle  espère  qu'il  fera  prévaloir  sa  volonté.  Enfin,  dans  une  lettre 
du  13  avril,  Mercy  déclare  que,  dans  la  crise  présente  du  ministère, 
il  ne  sait  pas  quel  parti  prendra  la  reine.  C'est  seulement  dans  les 
derniers  jours  que  Marie-Antoinette  se  décide  à  agir  ;  il  est  vrai 
qu'elle  pousse  alors  la  colère  et  l'aveuglement  jusqu'à  c  projeter 
de  demander  au  roi  d'envoyer  Turgot  à  la  Bastille  ;  (3)  »  mais  il 
n'est  pas  possible  de  montrer  iiistoriquement  que  ce  soit  ce  caprice 
qui  ait  déterminé  le  roi  à  renvoyer  Malesherbecf  et  Turgot. 

Qu'il  y  ait  eu  des  intrigues  et  des  cabales  de  cour,  on  ne  saurait 
le  nier  ;  il  y  en  avait  toi]gours  eu  contre  tous  les  nûnistres  ;  mais 
qu'elles  aient  été  la  cause  principale  ou  unique,  ainsi  qu'on  le  dit 
trop  souvent,  de  la  chute  de  Turgot,  c'est  ce  qui  est  fort  contestable. 
An  moins  devrait-on  ajouter  à  toutes  ces  causes  plus  ou  moins  dé- 
montrées un  autre  fait  bien  plus  certain  et  d'ime  bien  autre  impor- 
tance>  c'est  que  Topinion  publique  s'était  détachée  de  Turgot  et  que 

(1)  FodcId,  p.  521  ;  Dupont  de  Nemoursi  Mémoires t  t.  II,  p.  138. 
On  sait  que  Necker  fat  impliqué  dans  cette  affaire.  Le  temps  nous 
manque  pour  examiner  quelle  part  it  faut  imputer  à  Necker,  à  ses 
amis  et  à  beaucoup  de  gens  de  lettres  dans  la  chute  de  Turgot. 

(2)  Il  avait  été,  en  tous  cas,  averti  par  Turgot  lui-même,  qui  lui 
écrivait  le  3C  avril  1776  :  «  Je  n'ai  pas  écrit  depuis  que  Je  suis  en 
place  une  lettre  intéressante  par  la  poste  »  et  qui  lui  faisait  enteadre 
combien  il  avait  à  se  défier  du  directeur  M.  d'Ogni.  (Soulavie,  Mé- 
moirest  t.  III,  p.  426.) 

(3)  Lettre  de  Mercy,  16  mai  1776. 
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le  roi  1«  savait;  les  plaintes  sargissaîent de  toos  c6t&;  il  y  avait  eu 
des  ëmcntes  en  1775,  et  il  y  avait  encore  des  émeates  de  paysans  an 
mois  d^anil  1776.  Targot  n*était  pas  senl  impopulaire;  Malesherbes 
et  surtout  Saint-Germain  Tétaient  antant  que  lui.  Mercy  avait  écrit 
dès  le  mois  précédent  que  le  ministère  était  dans  une  crise,  et  le 
publie  savait  que  les  choses  ne  pouvaient  durer  dans  Tétat  où  elles 
étsient.  Cette  crise  ne  pouvait  se  terminer  que  de  deux  manières  : 
ou  bien  le  roi  garderait  ses  ministres  en  bravant  Topinion  publique  ; 
seulement  il  lui  serait  nécessaire  de  briser,  comme  avait  fiât 
Louis  XV,  les  parlements  qui  prétendaient  être  les  organes  de  cette 
opinion.  Ou  bien,  il  céderait,  renverrait  ses  ministres,  et  retirerait 
une  partie  au  moins  des  réformes. 

Ici  se  pose  une  question: Je  me  demande,  non-seulement  si 
Louis  XVI  avait  personnellement  assez  de  fermeté  et  de  vigueur 
pour  choisir  le  parti  le  plus  hardi,  mais  encore  si  la  royauté  fran- 
çaise était  assez  forte  pour  cela. 

Sans  doute,  si  nous  ne  regardons  que  le  droit  public,  tel  qu*il  était 
énoncé  dans  les  ordonnances,  dans  les  actes  de  chancellerie  et  dans 
les  livres  des  publicistes  offidels,  la  royauté  française  était  absolue. 
Ni  la  noblesse,  ni  le  deigé,  ni  les  parlements,  ni  le  peuple  n'avaient 
aucun  droit  contre  elle.  Elle  pouvait  ce  qu'elle  voulait  ;  sa  volonté 
était  la  loi  vivante  ;  Louis  XVI  lui-même  le  disait  :  «  Cela  est  légal, 
parce  que  je  le  veux.  > 

Dans  la  pratique  il  en  était  autrement.  Aucun  roi  de  France 
n'avait  jamais  lutté  avec  succès  contre  la  majorité  du  pays.  Au 
XVI*  siècle  la  royauté  avait  £uUi  être  brisée  parce  qu'elle  s'était 
trouvée  en  désaccord  avec  Fopinion  catholique.  Louis  XI  n'avait 
régné  en  despote  que  pance  qu'il  avait  eu  pour  lui  la  bourgeoisie, 
à  qui  il  avait  dû  faire  plus  d*une  concession.  François  l*'  avait 
étoufié  l'opposition  du  Parlement,  parce  qu'il  avait  eu  pour  lui  la 
noblesse.  Si  Louis  XIV  avait  si  aisément  révoqué  l'édit  de  Nantes, 
c'est  parce  que  la  majorité  des  Français  avait  demandé  cette  révoca- 
tion. En  tout  temps  la  royauté  française  avait  pu  se  dire  absolue  ; 
en  aucun  temps  elle  n 'Avait  été  omnipotente.  Il  y  avait  plus  d'un 
siècle  qu'elle  s'efforçait  de  renverser  ou  de  restreindre  les  privilèges  ; 
elle  n*y  réussissait  pas.  Elle  avait  bien  pu  soumettrej  la  noblesse 


TURGOT.  .  479 

au  paiement  des  Tingtiômes,  elle  n'avait  jamais  pu  la  soumettre  à 
la  taille.  Elle  nommait  les  évâques,  mais  elle  autorisait  les  assem- 
blées du  clergé  et  elle  n'y  était  pas  toi]gours  maîtresse.  Les  finan- 
ciers n'étaient  rien  vis-à-vis  d'elle  ;  mais  il  lui  fallait  user  avec  eux 
des  plus  grands  ménagements,  sous  peine  de  compromettre  la  for- 
tune publique  et  la  sienne.  Les  magistrats  n'étaient,  en  théorie,  que 
ses  agents  et  ses  fonctionnaires  ;  mais  elle  ne  les  nommait  pas  et  ne 
pouvait  les  destituer.  Si  les  parlements  refusaient  de  rendre  la  jus- 
tice, toute  la  vie  du  corps  social  se  trouvait  arrêtée  et  l'administra- 
tion devenait  impossible.  La  puissance  de  ces  parlements  avait 
grandi  à  mesure  que  celle  de  la  noblesse  avait  décliné.  «  Les  rois, 
dit  le  baron  de  Bésenval  (1),  ne  pouvaient  plus  réprimer  les  parle- 
ments. >  Louis  XV  les  avait  supprimés  :  mais  U  faut  entrer  dans 
le  détail  de  cet  événement  pour  voir  combien  Tacte  de  Louis  XV 
était  haidi;  les  contemporains  Tont  appelé  €  une  révolution  (2)  ;  » 
la  plus  grande  partie  de  la  bourgeoisie  s'est  prononcée  avec  une  sin- 
gulière énergie  contre  c  le  régime  despotique  »  qui  fut  le  résultat  de 
cette  mesure.  Au  moins  Louis  XV,  en  brisant  les  parlements,  savait 
qu'il  pouvait  compter  sur  la  noblesse  et  le  clergé,  deux  classes  qui 
avaient  presque  toujours  été  les  ennemies  de  la  magistrature  el  qui 
l'étaient  surtout  en  1770.  C'est  à  l'alliance  de  ces  deux  classes  que 
Louis  XV  avait  dû  de  pouvoir  frapper  un  si  grand  coup.  Louis  XVI 
rétablit  les  parlements,  et  ce  fut  peut-être  la  plus  grande  faute 
qu'il  pût  commettre  (3).  Une  fois  commise,  pouvait-il  la  réparer  ? 
Pouvait-il  renouveler  le  coup  d'état  de  Louis  XV  ?  La  situation 
n'était  plus  la  même  qu'en  1770;  les  parlements,  en  1776^  étaient 
étroitement  unis  à  la  noblesse  et  au  clergé  ;  une  coalition  s'était  faite 
entre  ces  trois  corps,  et  à  eux  se  joignaient  la  finance,  la  bour- 

(1)  Bésenval,  Mémoires,  t.  II,  p.  203. 

(2)  Bésenval,  t.  II,  p.  193;  Bachaumont,  9  jain  1775. 

(3)  George!  et  Soulavie  {Mém.,  t.  III,  p.  131)  prétendent  que  Tur- 
got  était  favorable  au  rappel  des  parlements.  Nous  aimons  mieux 
croire,  avec  Dupont  de  Nemours,  qu'il  s'y  opposa  autant  qu'il  put 
dans  le  conseil  du  roi.  Ce  premier  échec  fut  ce  qui  détermina  plus 
tard  sa  chute  ;  c'est  dans  l'édit  du  12  novembre  1774  qu'il  faut  cher* 
cher  la  véritable  cause  de  l'insuccès  de  Turgot. 
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geoiaie,  Iw  corporation!  d^arts  et  métiers.  La  royauté  était-elle  de 
force  à  lutter  contre  une  pareille  coalition?  Je  cherche  dans  l'histoire 
de  Tandenne  monarchie  une  situation  analogue,  et  je  n*en  trouve 
aucune.  Elle  ne  pouvait  m&gfie  pas  compter  sur  Farmée,  qui  tout 
entière,  officiers  et  soldatsi  était  mécontente.  Si  le  Parlement  venait 
à  refuser,  comme  il  avait  £Bdt  sous  Louis  XV,  de  rendre  la  justice^ 
la  plus  violente  anarchie  se  répandait  sur  la  France  et  Timpuis- 
sanoe  de  la  royauté  éclatait  à  tous  les  yeux  (1).  Dana  une  telle 
situationi  Louis  XVI  devait-il  se  raidir  ou  céder  ? 

Il  céda,  peut-être  un  peu  par  feûblesse  de  caractère,  mais  aussi 
parce  qu'il  voyait  la  situation  telle  qu'elle  était,  et  parce  qull  crai- 
gnait, en  prolongeant  la  lutte,  de  n^Stre  pas  le  plus  fort.  Il  laissa 
partir  Malesherbes  et  renvoya  Turgot.  Ce  fut  un  malheur  pour  la 
France  ;  mais  faut-il  accuser  de  ce  malheur  la  seule  fsdblesse  du 
roi  ou  les  intrigues  de  la  couri  Je  ne  nie  pas  cette  ûdblease  et  ces 
intrigues,  mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  toute  la  vérité.  Il  me 
parait  plus  complètement  vrai  de  dire  qu'il  faut  imputer  la  chute  de 
Turgot  à  la  France  presque  entière,  y  compris  la  cour  et  Louis  XVI. 


M.  Léonce  de  Liavergne  partage  Tavis  de  M.  Fustel 

de  Coulanges.  Turgot  était  très-populaire  au  début  :  il  a  bientôt 
perdu  sa  popularité.  On  a  parlé  d'opinion  publique.  Il  y  en  avait 
sans  doute  une  alors,  mais  ardente,  mobile  .et  sans  direction.  La 
nation  savait  bien  ce  qu'elle  ne  voulait  pas,  mais  elle  ne  savait  pas 
ce  qu'elle  voulait,  et  l'engouement  passager  pour  les  nouveautés 
de  Turgot  a  promptement  £ût  place  à  l'irritation  :  Turgot  était, 
comme  on  ditatgourdliui,  un  intransigeant.  Il  heurtait  de  front  les 
préjugés  de  son  temps,  ne  ménageait  personne,  le  roi  pas  plus  que 
les  autresi  et  il  avait  fini  par  mettre  tout  le  monde  contre  lui. 
De  plus,  et  c'est  là,  aux  yeux  de  M.  de  Lavergne,  son  erreur 

(1)  Bétenval  (t.  II,  p,  202  et  huît.)  fait  trés-justemeat  remarquer 
que  81  Louis  XVI  avait  été  asaes  hardi  pour  détruire  les  parlements, 
comme  aTsit  fait  Louis  XV,  il  n'aurait  pas  pu  trouver  de  magistrats 
qui  consentissent  &  les  remplacer. 


TUR60TV  481 

capitalei  il  était  absolument  opposé  aux  réformes  politiques^  il  ne 
voulait  pas  d'autre  gouvernement  que  la  royauté  personnelle  , 
absolue.  Or,  on  ne  fait  pas  le  bien  avecle  despotisme  :  le  bien  ne  se 
fait  que  par  la  liberté.  Cest  par  Texemce  des  droits  politiques  que 
s^aceomplissent  les  progrès  durables  et  féconds,  Pittl'a  bien  prouvé. 
Arrivé  au  pouvoir  dans  un  moment  critique,  après  l'émancipation 
des  colonies  d^ Amérique,  il  a  pu  accomplir  plusieurs  reformes  pres- 
que aussi  radicales  que  celle  de  Turgot  ;  mais  il  l'a  fiait  en  s'adres- 
sant  à  la  nation  même,  en  prenant  pour  point  d'appui  la  liberté 
et  la  discussion  publique. 

M.  de  Lavergne  ajoute  que  les  réformes  de  Turgot  péchaient  par 
les  détails.  En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  Pabolitiondes  corvé^, 
il  B^est  trompé  :  la  corvée  n'existait  plus  que  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  et  chemins  ;  elle  avait  parfaitement  sa  raison 
d^étre  :  le  corps  des  ponts  et  chaussées  essaya  de  £Edre  des  représen- 
tations. On  disait  à  Turgot  :'à  vous  abolissez  la  corvée  purement  et 
simplement,  vous  n'aurez  plus  de  chemins;  rendez  la  corvée  rach&- 
table,  modifiez,  adoucissez  la  perception,  mais  ne  la  supprimez  pas. 
Turgot  ne  voulut  rien  écouter.  Il  a  échoué  sur  ce  point,  et  la  Révo- 
lution qui  reprit  son  œuvre  a  échoué  aussi  :  il  a  fallu  rétablir  la 
corvée  sous  le  nom  de  prestation  en  nature,  et  elle  subsiste  encore. 
Quant  aux  maîtrises,  Turgot,  en  les  abolissant,  accomplit  une 
grande  et  belle  réforme,  qu'Q  motiva  en  termes  sublimes  ;  mais  ici 
encore  il  dépassait  la  mesure  et  s'y  prenait  mal  en  détruisant  sans 
compensation  une  propriété  après  tout  respectable,  puiqu'elle  avait 
été  payée.  On  lui  conseillait  de  procéder  par  voie  d'extinction  ;  il 
voulut  trancher  dans  le  vif,  et  là  encore  il  se  heurta  contre  des  ré- 
sistances insurmontables.  Une  partie  de  la  réforme  fut  réaUsée 
après  lui,  mais  le  principe  absolu  fut  lyoumé.  En  somme,  Tqrgot 
avait  compté  sur  deux  éléments  de  succès  qui,  tous  deux,  lui  ont 
manqué  :  le  pouvoir  royal  devenu  trop  faible,  et  Topinion  publique 
qu'U  n'avait  pas  assez  préparée. 

La  même  erreur  fut  commise  avec  le  même  résultat  par  l'empe- 
reur Joseph  II.  En  France,  on  eut  des  émeutes,  on  eut  la  guerre 
des .fiarines  ;  le  roi  fut  obligé  de  faire  deux  véritables  coups  d'Etat 
en  tenant  coup  sur  coup,  arbitrairement,  deux  lits  de  justice  :  tout 
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cela  pour  aboutir  à  ua  échec.  Lorsque  Malesherbes,  qui,  soit  dit  en 
passant,  avait  des  idées  différentes  de  celles  de  Turgot  et  voulait 
commencer  par  des  réformes  politiques,  quitta  volontairement  le  mi* 
nistère  :  «Vous  êtes  plus  heureux  que  moi,  lui  dit  le  roi  :  vous  pouvez 
abdiquer.  >  C'est  à  ce  moment  que  Turgot  écrivit  à  Louis  XVI  la 
lettre  amère  et  blessante  citée  par  M.  Nourrisson  :  autre  faute,  qui 
acheva  de  lui  aliéner  Tesprit  du  roi.  Un  ami  de  Turgot,  Fabbé  de 
Véri  a  écrit  avec  justesse  que  ce  ministre  était  tombé  par  défaut 
de  conciîiabilitéy  Maiesherbes  par  défaut  de  volonté,  et  Maurepas 
parce  qu^il  n'avait  pas  d'âme  pour  suivre  ses  lumières. 

On  s'est  demandé  si  les  réformes  de  Turgot,  en  admettant  qu'elles 
eussent  réussi,  auraient  prévenu  la  Révolution.  M.  de  Lavergne  ne 
le  croit  pas.  Il  estime  que  si  la  Révolution  avait  pu  être  enrayée, 
elle  l'eût  été  par  Necker,  qui  fit  pour  cela  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire*  Il  croit  avoir  démontré  d'ailleurs,  dans  son  livre  sur  les  As^ 
semblées  pracinciales^  que  la  France  était,  en  1789,  plus  avancée 
dans  la  voie  libérale  qu'elle  ne  s'est  trouvée  Tétre  au  début  de  ce 
siècle.  LajRévolution  n'a  donc  été,  à  ses  yeux,  qu'une  catastrophe 
qui  a  retardé  le  progrès  au  lieu  de  le  hâter  ;  mais  on  ne  pouvait , 
dit  en  terminant  M.  de  Lavergne,  «  empêcher  le  pays  de  se  jeter 
par  la  fenêtre.  » 


M*  Henri  Martin  :  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir  être 
d'accord  avec  notre  éminent  Confrère.  Je  ne  saurais  accepter  les 
conclusions  de  l'exposé  qu'il  vient  de  nous  présenter  avec  tant  de 
vigueur  et  d'éclat.  Il  reproche  à  Turgot  de  n'avoir  point,  comme 
Pitt,  commencé  par  des  réformes  politiques  et  par  l'appel  au  pays. 
La  comparaison  ne  me  paraît  paa  admissible.  Pitt  avait  afiaire  à  un 
pays  en  pleine  possession  des  institutions  parlementaires  :  il  était 
donc  tout  simple  qu'il  opérfit  ses  réformes  par  les  moyens  propres 
aux  gouvernements  libres.  Turgot,  au  contraire,  s'il  eût  voulu  com- 
mencer par  les  réformes  politiques  et  non  par  les  réformes  civiles, 
eût  été  obligé  de  faire,  non  pas  une  réforme,  mais  une  Révolution, 
puisqu'il  n'avait  sous  la  main  aucune  institution  libre  qui  pût  être 
l'instrument  du  progrès.  Il  eut  provoqué,  parmi  les  classes  privilé- 
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giées,  des  résdstanoes  plus  violentes  encore  qae  celles  devant  lesquelles 
il  succomba.  Il  ne  pouvait  s'adresser  qu^à  la  royauté,  et  il  n^était 
pas  possible  de  demander  à  la  royauté  de  faire  une  Révolution  politi- 
que, c'est-à-dire  de  se  dessaisir  du  pouvoir  pour  le  remettre  à  la 
nation. 

Turgot,  cependant,  n'était  pas,  comme  on  Fa  dit,  opposé  à  toute 
intervention  de  la  nation  dans  les  affaires  publiques.  Il  commençait 
par  les  réformes  civiles  et  sociales  ;  mais  il  visait  à  organiser  des 
assemblées  de  divers  degrés,  dont  les  plus  élevées  eussent  été  comme 
le  grand  conseil  de  la  royauté.  Sans  doute,  avec  le  temps,  ces 
assemblées  consultatives  eussent  prétendu  devenir  délibératives. 
Elles  fussent,  quelque  jour,  entrées  en  lutte  avec  la  royauté.  Je 
crois,  comme  M.  de  Lavergne,  que  les  réformes  de  Turgot  n'eus- 
sent point  prévenu  la  Révolution  politique,  tout  en  croyant,  ce 
que  n'admet  pas  M.  de  Lavergne,  que  les  grands  progrès  politiques 
étaient  impossibles  sans  cette  Révolution.  Mais  je  pense  que  le 
succès  des  réfonnes  de  Turgot,  sans  empêcher  la  Révolution  et 
sans  la  rendre  inutile,  l'eût  à  la  fois  retardée  et  adoucie.  La  suppres- 
sion d'énormes  abus,  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses, 
eussent  amorti  les  ressentiments  et  atténué  les  passions  qui  se  dé- 
chaînèrent en  93. 

J'ai  aussi  de  grandes  réserves  à  ûdre  relativeo^ent  au  tableau  que 
M.  Fustel  de  Coulanges  nous  a  montré  de  la  société  française  en 
1774,  et  delà  force  des  résistances  qui,  suivant  lui,  rendaient  impos- 
sible la  réussite  de  Turgot.  M.  Fustel  de  Coulanges  ne  me  semble 
pas  avoir  suffisamment  distingué  l'état  réel  de  l'état  officieldes  choses. 
Il  nousafait  un  dénombrement  formidable  delà  grande  armée  du  pri- 
vilège. Si  l'on  passe  en  revue  chacun  des  corps  qui  composaient  cette 
armée^  on  reconnaîtra  que  les  chefii  ne  pouvaient  compter  sur  len 
soldats.  A  commencer  par  l'armée  proprement  dite,  les  sous-officiers 
avaient  un  intérêt  évident  À  tout  changement  d'un  régime  qui 
attribuait  à  peu  près  exclusivement  les  grades  aux  nobles.  Quant  à 
la  magistrature.  Avocats,  Procureurs^  Greffiers,  Huissiers 
et  toute  la  remuante  Basoche  étaient  si  peu  dévoués  aux  parlements, 
qu'ils  devinrent  bientôt  la  tête  de  colonne  de  89  ;  les  petits  officiers 
seigneuriaux,  les  baillis  de  village  eux-mêmes,  dont  on  s'est  tant 
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amiué  dans  les  opéras  comiquesy  jouèrent  alors  un  rôle  fortaérieiixv 
et  ce  ne  fut  pas  pour  la  dé&nse  des  privilèges.  Beaneonp  d'entre 
enx  risqnàrent  pour  la  cause  nationale  leur  pain  et  celui  de  leurs 
fiunilles. 

Le  clergé  n*était  rien  moins  qa'nnanime.  Le  bas  clergé,  qui  n'é- 
tait alors  nullement  livré  aux  jésuites,  était  pauvre,  mal  disposé  pour 
les  opulents  évêques  et  les  riches  abbés,  et  aspirait  à  quelque  chose 
d'analogue  à  cette  Constitution  drile  du  dergê,  contre  laquelle  on 
finit  par  le  retourner  à  une  époque  avancée  de  la  Révolution. 

La  portion  des  classes  industridles  qui  avait  intérêt  au  maintien 
des  corporations  n'était  pas  si  nombreuse  que  le  pense  M.  Fnstel  de 
Coulanges.  Les  fils  de  maîtres  seuls  y  étaient  fortement  attachés. 
Il  7  avait,  pour  tous  les  antres  apprentis  et  compagnons,  tant  de 
difficultés,  tant  de  dépenses  à  subir  pour  arriver  à  la  maîtrise, 
qu'ils  devaient  être  disposés  à  préférer  un  régime  de  liberté.  Quant 
à  la  masse  qui  ne  fusait  point  partie  des  corporations,  cela  va  sans 
dire.  J'igouterai  qu'A  Paris,  les  40,000  personnes  dont  a  parlé 
M.  Fustel  de  Coulanges  n'étaient  pas  toutes  enrôlées  dans  les  corps 
de  métiers.  —  Il  y  avait  ce  qu'on  peut  appeler  des  privil^;es  de 
liberté,  —  des  localités  où  le  travail  était  libre  ;  l'endos  du  Temple, 
les  dépendances  de  l'abbaye  Saint-Antoine,  etc. 

La  noblesse  elle-^ême,  la  classe  la  plus  intéressée  au  maintien  de 
l'andenrégime,  comptait  une  minorité  généreuse,  éclairée,  active,  qui 
préférait  le  bien  du  pays  aux  intérêts  de  csste.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  nier  la  puissance  de  l'opinion  publique  au  xvni*  siècle.  Cette 
puissance  était  immense  et  Inen  moins  divisée  qu'on  ne  Ta  dit.  Cette 
division  portait  sur  des  détails  ;  mais  tout  se  réunissait  dans  un  même 
courant.  Le  nom  de  Voltaire  résume  ce  prodigieux  mouvement. 

On  a  dit  que  la  royauté  était  trop  affaiblie  pour  pouvoir  briser  la 
coalition  d'intérêts  et  de  passions  formée  contre  Tuigot.  Qud  que 
fût  ra£faiblissement  de  la  royauté,  elle  était  encore  relativement 
la  plus  forte;  elle  avait  encore  en  main  le  pouvoir  de  fait.  On  l'avait 
bien  vu,  à  la  facilité  avec  laquelle  Louis  XV,  sons  l'impuMon  de 
deux  hommes  déconsidérés,  Maupeou  et  d'Aiguillon,  avait  brisé  ces 
parlements  si  redoutés.  Louis  XVI  avait  débuté  par  une  grande 
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faute  en  les  rétablissant;  mais  cette  firate  était-elle  irréparable?  Je 
ne  le  crois  pas.  Je  ne  pense  pas  que  Toigoti  s'il  eût  été  jusqu'au  bout 
soutenu  par  Louis  XVI,  eût  rencontré  des  résistances  insurmon- 
tables. Les  émeutes  payées  de  la  Guerre  des  Farines  n'avaient 
point  abouti,  et  il  est  fort  douteux  qu'on  eût  pu  même  les  renou- 
veler. On  ne  fait  pas  une  révolution  rétrograde  malgré  le  peuple 
des  villes. 

M.  Fustel  de  Goulanges  a  indiqué  un  parallèle  entre  Turgot  et 
Richelieu.  Richelieu,  le  plus  grand  homme d^État  qu^ait  eula  France, 
s^il  eût  rencontré  un  Louis  XVI,  eût  probablement  fini  ses  jours, 
non  sur  Péchafaud,  sa  robe  rouge  l'en  eût  préservé,  mais  au  fond 
d^une  prison  d'Etat.  Si,  par  contre,  Turgot  avait  eu  le  bonheur  de 
trouver  un  Louis  XIII,  il  eût  probablement  réussi.  Richelieu  eut 
véritablement  une  fortune  unique  :  il  rencontra  un  roi  capable  de 
comprendre  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  fonder  la  grandeur  de  la. 
France,  dépourvu  des  qualités  de  premier  ordre  qui  étaient  nécessaires 
pour  atteindre  ee  but,  et  assez  affectionné  à  l'État,  c'est-Â-dire  à  la 
patrie,  pour  remettre  à  autrui  le  soin  d'accomplir  ce  qu'il  était  in- 
suffisant à  faire  lui-même.  Le  hasard  de  la  naissance  l'avait  fait  le 
chef  ;  il  eut  le  courage  de  se  fÎEdre  le  lieutenant  de  l^omme  que  Dieu 
avait  fait  son  supérieur  par  le  génie.  Il  ne  fut  pas  un  roi  fainéant  ; 
il  fut,  pour  le  grand  homme,  un  aide  intelligent»  actif,  persévérant. 
n  lutta  contre  sa  mère,  contre  sa  femme,  contre  son  frère,  contre 
son  confesseur,  contre  ses  courtisans,  contre  ses  affections  les  plus 
intimes,  contre  lui-même,  car  son  amour-propre  fut  plus  d'une  fob 
involontairement  firoissé  par  le  glorieux  et  impérieux  dominateur 
qu'il  s'étidt  donné.  On  l'a  appelé  un  roi  esclave  ;  il  ne  fut  l'esclave 
que  du  devoir;  il  est  temps  de  lui  rendre  justice.  Il  fut  vraiment  le 
fils  d'Henri  IV  par  le  patriotisme,  s'il  ne  le  fut  point  par  le  génie. 

Turgot  n*eut  pas  le  même  bonheur  que  Richelieu.  Il  rencontra 
dans  Louis  XVI  un  jeune  roi  désireux  du  bien,  capable  de  l'entre- 
voir, incapable  de  le  faire,  d'aider  à  le  faire  et  de  le  laisser  faire, 
parce  qu'il  était  incapable  de  toute  volonté  forte  et  soutenue. 

La  tentative  de  Turgot  eut  lieu  au  seul  moment  où  le  succès  n'ait 
pas  été  impossible.  Turgot  tombé,  tout  était  fini.   La  RévoIut4>n 
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était  inéTitable  et  prochaine  :  quand  Mii«beaa>  après  Ta^oir  poiMiée, 
essaya  de  l'enraydr,  il  était  trop  tard. 


l!iil;  M'ourzdsson  :  —Je  ne  me  propose  point  de  rien  igoater 
aux  paroles  de  nos  savants  Confrères  M.  Fustel  de  Coulangee  et 
y.  Léonce  de  Lavergne:  car  elles,  confirment  pleinement  mon  sen- 
timent. Je  voudrais  simplement  signaler  à  TAcadémie  une  publi- 
cation récente  et  peut-être  assez  mal  connue.  L'éditeur  Fa  intitulée  : 
Journal  de  Louis  XVI,  Ce  sont  les  carnets  personnels  du  roi, 
lesquels  contiennent  surtout  des  notes  de  chasse  ou  d^événements 
domestiques,  mais  aussi  des  indications  relatives  aux  dépenses  de  sa 
cassette.  On  y  trouve  comme  un  supplément  au  Livre  rouge. 

Or,  ces  carnets  offrent  certains  détails  qui,  pour  être  des  infini- 
ment petits,  ne  laissent  pas  que  de  projeter  quelque  lumière  sur  des 
faits  considérables. 

Ainsi,  nul  doute  que  Necker  et  Maurepas  niaient  mis  la  main  dans 
les  intrigues  qui  déterminèrent  la  chute  de  Turgot.  Nul  doute  non 
plus  qu^ils  n^eussent  fort  employé,  pour  arriver  à  ce  but,  le*marquis 
de  Pezay .  Ce  fiit  lui,  en  effet,  qu'ils  chargèrent  de  rédiger  la  critique 
du  dernier  budget  proposé  par  Turgot,  critique  qui  fut  mise  sous 
les  yeux  du  roi  et  qui  accusait  un  déficit  de  vingt-quatre  millions. 

Les  carnets  nous  apprennent  que  Pezay  reçut  sur  la  cassette 
royale  d'abondantes  gratifications  aux  approches  du  renversement 
et  immédiatement  après  le  renvoi  de  Turgot,  gratifications  qui  ne 
tardèrent  pas,  d^ailleurs,  à  devenir  moins  importantes,  et  qui 
apparemment  eussent  bientôt  cessé,  alors  même  que  la  mort  ne  fût 
pas  venue  frapper  Tintrigant  marquis.  Le  lendemain  même  du 
jour  où  le  Contrôleur-général  était  disgracié,  Sartine  remettait  à 
Pezay,  au  nom  du  roi,  une  somme  de  douze  mille  livres  (1}. 

(l)  Voyez  Journal  de  Louis  XVJ,  publié   par  Louis   Nicolardot, 
Paris,  1S73,  grand  in-lS,  p.  204  et  suiv.  —  «  Année  1775  :  Janvier, 
le  13,  j'ai  payé  à  M.  de  Sartine  12,000  1.  pour  une  gratification  que 
j'ai  donnée  à  M.  de  Pesai  {sic).  — Année  1776  :  mai,  le  13,  donné  A 
M .  de  Sartine  pour  une  gratification  à  M.  de  Pesai  12,000 1.  — Aiinée 
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Jff.  B.  de  Pazdeu  :  —  En  prolongeant  une  dîseiusion  qui 
est  surtout  un  hommage  rendu  à  la  grande  mémoire  de  Turgot,  T Aca- 
démie comprend  la  mission  élevée  de  ce  ministre,  conmie  Turgot 
lui-même  eût  compris,  s'il  eût  vécu  un  demi-siècle  de  plus,  la  mis- 
sion de  TAcadémie. 

C^est  surtout  du  ministre  réformateur  que  je  voudrais  entretenir 
l'Académie. 

Dans  le  dernier  siècle,  on  disait  au  parlement  Anglais  qu'on  pou- 
vait souhaiter  à  un  rival  politique  le  ffoùt  de  faire  des  livres,  on 
voulait  indiquer  par  là  que  le  goût  de  l'idéal  peut  détourner  du  réel, 
et  la  fréquentation  des  livres  peut  détourtier  l'homme  politique  de 
la  grande  mission  de  connaître,  pratiquer  et  influencer  ses  sembla- 
bles. C'était  avant  l'époque  des  Macaulay,  des  Gladstone  et  des 
d'Israéli.  On  pourrait  dire  en  tout  cas  qu'on  peut  souhaiter  à  un 
rival  politique,  au  point  de  vue  de  la  possession  des  emplois,  le 
goût  de  faire  des  réformes. 

Rien  u^est  plus  malsain  pour  la  stabilité  d'un  ministre  dans 
beaucoup  de  circonstances  que  le  goût  des  réformes. 

Elles  trouvent  deux  obstacles  principaux,  le  respect  de  la  posses- 
sion toujours  grand  chez  les  esprits  inattenti&,  inintelligents  et  indé- 
cis, et  cette  autre  circonstance  qui  rend  le  ressentiment  de  ceux  qui 
perdent  sans  proportion  dans  sa  grandeur  avec  la  satisfaction  de 
ceux  qui  gagnent  dans  les  réformes  gouvernementales. 

Aussi  un  ministre  ne  peut-il  exécuter  utilement  des  réformes  sous 
nn  point  d'appui  en  rapport  avec  les  dijficultés  de  sa  tâche. 

Quand  Richelieu  a  voulu  abattre  un  parti  religieux  et  ravaler 
l'orgueil  des  factions  aristocratiques  au  profit  de  la  royauté,  le  point 
d'appui  de  Tassentiment  royal  n'eut  pu  lui  manquer  que  sous  un  roi 
absolument  dénué  d'intelligence  et  de  caractère.  Richelieu,  en  ser- 
vant ses  convictions,  grandissait  Louis  XIII,  son  pouvoir,  et  celui  de 
sa  dynastie. 

1777  :  Février,  le  11,  payé  à  M.  de  Maurepas,  pour  une  gratification 
à  M.  de  Pesai  12,0001.  —Année  1778  :  Mars,  donné  à  M.  de  Maurepas 
pour  gratification  à  M.  de  Pesai,  1,500  1.  —  Octobre»  A  M.  de  Mau- 
repas pour  M.  de  Pesai  1,5001.  » 
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En  est-il  de  même  quand  nn  ministre,  comme  Tnrgot,  a  Tonln 
soulager  des  corvéables,  affranchir  des  ouvriers  à  Fégard  de  leucs 
patrons  ou  rendre  libre  le  coDunerce*des  grains  I 

Le  pouvoir  royal  avaitril  un  intérêt  fort  clair,  un  intérêt  direct 
dans  tous  cela?  Les  rapports  du  pouvoir  royal  avec  les  privilégiés 
et  avec  le  peuple,  ont  souvent  été  une  question  déUcate  et  en  géné- 
ral, le  pouvoir  royal  à  été  sage  de  maintenir  entre  ces  intérêts  en 
face  du  sien  quelque  équilibre. 

C'était  la  tradition  de  tous  les  anciens  souverains.  Gustave- 
Adolphe  et  le  grand  Frédéric  tenaient  grand  compte  des  noblesses 
de  leur  pays,  et  Louis  XVI  avait  été  élevé  dans  les  mêmes  idées, 
coDune  ses  annotations  à  un  mémoire  de  Turgot  Tout  curieusement 
démontré. 

Mais  au  fond  même,  est-il  sûr  que  Louis  XVI  eût  été  récom- 
pensé d'appuyer  Turgot  sans  mesure  ? 

Pour  servir  certains  intérêts  populaires  contre  les  intérêts  des 
privilégiés,  il  faut  avoir  contre  le  ressentiment  de  ceux-td  Tintelli- 
gence  et  la  confiance  du  peuple. 

n  ne  parait  pas  que  Louis  XVI  eût  à  espérer  Tune  et  Tautre 
quand  il  a  cessé  d'appuyer  Turgot. 

Après  un  instant  de  faveur  les  idées  de  Turgot,  peut-être  parce 
qu'il  avait  trop  accumulé  les  réformes,  étaient  devenues  peu  popu- 
laires. 

Quelle  distance  d'ailleurs  entre  le  monarque  enD^riat^,  chef  d'une 
cour  somptueuse  et  lontemps  dissolue,  et  les  pauvres  corvéables  de 
ses  provinces  1 

Cette  situation  ne  permettait  guère  une  confiance,  dont  l'absence 
de  représentation  nationale  supprimait  d'ailleurs  les  organes  et  les 
intermédiaires  possibles. 

Au  xvm^  siècle  le  stathouder  de  Hollande  avait  pris  quelquefois 
en  main  des  intérêts  populaires,  mais  plus  raprochés  de  lui  (1). 

Turgot  à  donc  naturellement  manqué  de  point  d'appui. 

(1)  V.  Kerreaz,  SUtaire  de  Hollande,  êur  la  suppression  des 
fermes  en  1748, 
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Etait-ce  un  esprit  ayeugla  sur  les  faits  de  manière  à  avoir  été  sur- 
pris de  ce  résultat  ? 

Sans  fermer  les  yeux  sur  les  entraînements  posssibles  du  goût 
des  réformes,  qui  animait  Turgot,  goût  qui  s'était  porté  jusque  sur 
des  objets  peu  importants  dans  Tordre  littéraire,  il  est  à  croire  qne 
Turgot  a  plutdt  bravé  que  méconnu  les  dangers  auxquels  il  a  suc- 
combé.  Cela  est  prouvé  par  des  lettres  du  conmiencement,  comme 
de  la  un  de  son  ministère.  Convaincu  d'une  fin  précoce,  parlant  du 
lot  de  sa  fanûlle,  de  mourir  à  50  ans,  outré  ailleurs  de  quelques  abus, 
il  a  engagée  la  lutte  avec  un  courage  plus  en  rapport  avec  son 
esprit  et  avec  son  cœur  qu'avec  les  calculs  d'un  ministre  ambitieux. 

Lui  qui  avait  si  bien  décrit  ce  progrès  de  l'humanité  survivant 
aux  efforts,  comme  aux  échecs  des  hommes,  il  est  probable  qu'il  a 
regardé  une  chute  ministérielle  connue  moins  importante,  qu'un 
grand  témoignage  donné  aux  idées  du  progrès  dans  l'organisation 
de  la  France  de  son  temps,  témoignage  qui  n'a  pas  été  stérile. 

La  postérité  l'a  récompensé  de  cette  préférence. 

Il  n'y  a  rien  eu  de  commun  entre  cette  mission  et  celle  de  Richelieu. 

Ces  deux  hommes  ne  différaient  pas  moins  par  leur  intelligence 
et  par  leur  cœur  que  par  le  caractère  de  leurs  réformes. 

Richelieu  était  plus  politique  et  diplomate  qu'économiste.  11  était 
merveilleux  dans  les  relations  étrangères  et  dans  l'habileté  des  ins- 
tructions diplomatiques  prévoyantes,  précises  et  heureusement 
nuancées. 

Turgot  était  plus  économiste  que  politique  ou  diplomate.  Ses  idées 
sur  l'oi^anisation  des  municipalités  étaient  très-inférieures  à  ses 
idées  économiques  dans  lesquelles  même  la  fantaisie  physiocratique 
était  une  tache. 

Tui^ot  était  plein  de  cœur  pour  les  souffrances  d'une  partie  de 
l'humanité.  Richelieu,  moins  moderne  il  est  vrai,  n'avait  pas  compris 
tout  ce  que  l'âme  de  Turgot  avait  senti  et  vouldit  soulager. 

C'était  la  doctrine  de  Richelieu  sur  les  impôts  que  le  Parlement 
opposait  en  réalité  aux  réformes  de  Turgot  dans  l'intérêt  des 
pauvres  corvéables.  <  La  corvée  suivant  le  Parlement  était  un  trait 
caractéristique  qui  séparait  les  classes  du  peuple  des  supérieures.  » 
C'est  .dans  le  même  esprit  que  Richelieu  voulait  considérer  les  im- 
NOUVUXB  8tlUK.  —  VU.  32 
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pAts  non-flenlement  comme  une  ressource  pour  TEtat,  mais  encore 
comme  une  marque  de  sujétion  pour  les  peuples  (1).  Tout  parallèle 
entre  Richelieu  et  Turgot  est  donc  un  jeu  d'esprit.  U  ne  s'agit  entre 
eux  que  de  contrastes  et  si  on  cherche  un  ancêtre  à  Turgot,  ce  serait 
plutôt  du  côté  de  THôpital  qu'il  faudrait  regarder. 

Inutile  de  rechercher  peut-être  si  les  réformes  de  Turgot  auraient 
prévenu  la  Révolution  de  1789,  puisque  ces  réformes,  au  moins  pré- 
sentées en  £ûsceau  comme  elles  le  furent,  étaient  impossibles  et  pré- 
maturées. 

Mais  il  est  en  tout  cas  fort  douteux  qu'elles  eussent  pu  prévenir  la 
Révolution.  Elles  n'organisaient  aucune  vraie  représentation  natio- 
nale au  point  de  vue  de  la  législation  générale.  Elles  étaient  plus 
économiques  que  politiques. 

La  question  du  progrès  général  en  est-elle  en  1876  au  même 
point  qu'en  1776. 

Pas  tout  à  fait.  Un  ministre  a  bien  encore  souvent  plus  d'intérêt 
à  Texpectative  intelligente  qu'au  goût  des  réformes  trop  prononcé. 

Mais  il  y  a  deux  différences  d^avec  l'époque  de  Turgot,  d'abord 
la  presse  éclaire  et  aide  davantage  le  pouvoir  attentif  aux  idées  de 
progrès,  ensuite  la  législature  indépendante,  l'opposition  prépare 
des  remèdes,  si  eÛe  est  bien  dirigée,  à  la  timidité  et  à  la  Mblesse 
^es  ministres. 

Ceux-ci  consacrant  le  travail  de  l'esprit  public,  et  l'opposition 
éclairée  peut  le  susciter  et  le  diriger.   Les  minbtres  moissonnent, 

(1)  Le  Testament  politique  de  Ric?uiieu,c}i,  iv,  section  5«  contient 
le  passage  suivant  : 

«  La  raison  ne  permet  pas  d'exempter  les  peuples  de  toutes  charges, 
parce  qu'en  perdant  en  tel  cas  la  marque  de  leur  sujettion  ils  per- 
draient aussi  la  mémoire  de  leur  condition,  et  que  s'il»  étaient  libres 
de  tributs,  ils  penseraient  l'être  de  robéissance.  — Il  les  faut  compa- 
rer aux  mulets  qui  étant  accoutumez  à  la  charge,  se  gâtent  par  an 
long  repos  plus  que  par  le  travail,  mais  ainsi  que  ce  travail  doit 
être  modéré  et  qu'il  faut  que  la  charge  de  ces  animaux  soit  propor- 
tionnée à  leurs  forces.  Il  en  eet  de  même  des  subsides  à  l'égard  des 
peuples ,  s'ils  n'étaient  modérés,  lors  môme  qu'ils  seraient  utiles  au 
public,  ils  ne  laisseraient  pas  d'être  injustes.  » 
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mais  Topposidon  doit  semer.  Le  pouToir  sanctionne  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  Topposition  patriotique  doit  être  prête  à  com- 
battre pour  eUes  à  Pavant-garde. 


M«  Baudrillart  croit  qu'on  peut  encore  apporter  à  eetto 
dûksttsrion  déjà  longue  quelques  compléments  utiles  en  les  emprun- 
tant aux  fSaits,  et  en  ins^iituant  une  sorte  d'enquête  sur  chacune  des 
grandes  réformes  que  Turgot  a  tentées.  On  pourra  de  la  sorte  se 
convaincre  que  si  ce  ministre  ne  fut  pas  un  honmie  d'État  infaillible^ 
s^il  est  permis  de  lui  reprocher  certains  défauts  de  caractère,  cer- 
taines erreurs  d^école  et  de  doctrine,  ce  ne  sont  cependant  pas  ces 
erreurs  et  ces  défituts  qui  ont  amené  sa  chute,  et  qu*à  tout  prendre 
ses  réformes,  difSciles  sans  doute>  n'étaient  pas  impraticables.  Mais 
avant  d^aborder  les  points  particuliers,  et  pour  en  finir  avec  les 
généralités,  M.  Baudrillart  veut  dire  un  mot  du  principe  posé  par 
M.  L.  de  Lavergufi,  à  savoir  la  priorité  à  donner  aux  réformes  po- 
litiques sur  les  réformes  économiques. 

Sans  doute  il  est  désirable  que  les  secondes  soient  garanties  par 
les  premières  ;  ipais  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue.  On  y  pour- 
rait opposer  l'exemple  de  PAngleterre,  où  la  liberté  politique  et  gé- 
nérale ne  s'est  constituée  que  par  Fagglomération,  pour  ainsi  dire^ 
de  libertés  locales  et  particulières  obtenues  successivement.  On  pour- 
rait encore  opposer  l'édit  de  Nantes^  qui  fîit  une  chose  heureuse,  bien* 
que  ne  faisant  point  partie  d'un  pacte  constitutionnel.  En  1774 
encore,  débuter  parles  libertés  économiques,  c'était  commencer  par  de 
moindres  difficultés  pour  arriver  ensuite  aux  difficultés  plus  grandes. 
Les  parlements  étaient  tombés  ;  le  pouvoir  royal  restait  seul  debout, 
et  iln'étaitniBiusé  ni  si  déconsidéré  qu'on  Ta  voulu  dire.  Il  possédait 
encore  un  capUal  d'autorité  et  de  popularité  très-considérable,  et  il 
était  environné  d'un  prestige  qui  ne  s'évanouit  peut-être  aux  yeux 
du  pays  qu'après  la  fuite  du  roi  et  son  arrestation  à  Varennes.  En 
se  servant  de  ce  pouvoir,  Turgot  prenait  le  seul  instrument^qu'il  eût 
sous  la  main  ;  en  a-t-il  <  bien  joué  ?  >  C'est  une  question  qu'on  peut 
débattre  ;  en  tout  cas,  il  n'abordait  pas  sa  tâche  avec  les  illusions 
qu'on  lui  a  prêtées.  Les  résistances  qu'il  devait  rencontrer,  les  dé- 

82. 
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£EuIlano6s  du  roi,  sa  propre  chute  enfin,  il  les  avait  prévues,  il  les  a 
décrites  dans  la  lettre  prophétique  qu'il  adressait  à  Louis  XVI  en 
prenant  le  contrôle  général  des  finances. 

^  Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  s'est-il  lancé  dans  une  entre- 
prise où  il  savait  qu'il  échouerait  ?  —  Cet  argument  n'est  que  spé- 
cieux :  on  n'est  jamais  absolument  certain  de  Tavenir,  mais  il  est 
toujours  bon  d'essayer  de  faire  le  bien,  dès  lors  qu'il  j  a  certaines 
chances  de  succès.  Turgot  a  engagé  une  partie  qu'il  savait  dou- 
teuse, mais  qu'il  croyait  devoir  jouer  néanmoins,  parce  que  l'enjeu 
c'était  le  salut  du  pays.  Il  a  perdu,  soit  ;  cela  ne  prouve  pas  qu'il 
avait  eu  tort  de  tenter  l'entreprise.  On  l'accuse  de  l'avoir  compro- 
mise de  gaieté  de  cœur  en  froissant  les  sentiments  religieux  du 
roi  dans  l'affaire  du  sacre,  et  aussi  par  ses  écrits  sur  la  tolérance, 
dont  plusieurs  dataient  de  sa  jeunesse.  M.  Baudrillart  ne  croit 
pas  que  ce  reproche  s6it  fondé.  Turgot  s'était  servi  de  termes 
vifs  contre  l'intolérance;  mais  son  langage  n'était  pas  blessant 
pour  les  convictions  religieuses  du  roi.  Lui-même,  beaucoup 
plus  chrétien  que  Voltaire  et  Condorcet,  avait,  dans  deux  ha- 
rangues prononcées  en  Sorbonne,  reconnu  hautement  les  services 
rendus  par  le  christianisme.  Ses  invocations  à  la  tolérance  étaient 
loin  d'ailleurs  d'être  inopportunes.  Il  y  avait  contre  les  reformés 
une  ordonnance  de  Louis  XV  qui  aggravait  Tédit  de  révocation, 
et  le  clergé  catholique  réclamait  à  leur  égard  des  mesures 
encore  plus  rigoureuses.  En  1746,  deux  cents  protestants  avaient 
été  condamnés  aux  galères  par  le  parlement  de  Grenoble,  et  la 
dernière  condamnation  capitale  prononcée  contre  un  pasteur  pro- 
testant (par  le  parlement  de  Toulouse)  et  suivie  d'exécution,  est 
de  1760. 

On  reproche  à  Turgot  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Louis  XVI  en  quit- 
tant le  ministère.  Cette  lettre  est  empreinte,  il  est  vrai,  d'une  sombre 
tristesse,  mab  eUe  n'est  point  menaçante.  Bi^n  plus  amère  et  plus 
dure  en  son  éloquence  est  la  lettre  adressée  par  Fénelon  à  Louis  XIV. 
Le  prélat  se  montre  impitoyable  pour  le  vieux  roi  que  la  fortune 
de  la  politique  et  des  armes  a  trahi,  que  des  coups  cruels  ont  frappé 
dans  ses  plus  chères  affections.  Quand  Turgot  se  permettait  de 
donner  à  Louis  XVI  de  sévères  conseils,  il  lui  parlait  comme  un 
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homme  dans  la  maturité  de  TAge,  du  génie  et  de  l'expérience,  a  le 
droit  de  parler  à  un  jeune  homme  de  yingt-aix  ans,  à  un  prince  qui 
a  devant  lui  l'avenir  et  s^essaie  au  gouvernement  de  TEtat. 

Abordant  les  trois  grandes  réformes  économiques  qui  constituent 
Tœuvre  de  Turgot,  et  dans  lesquelles  on  Faccuse  de  s*étre  montré 
trop  radical,  M.  Baudrillart  montre  d*abord  que,  en  ce  qui  touche 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  on  peut  invoquer  en  faveur  de 
Turgot  des  précédents  considérables,  une  sorte  de  tradition  résultant 
dressais  antérieurs,  de  vœux  plusieurs  fois  émis  par  les  populations 
ou  par  leurs  représentants.  Henri  IV,  notamment,  avait  conclu  avec 
l'Angleterre,  TEspagne  et  la  Turquie  des  traités  pour  le  commerce 
des  grains  et  il  avait  proclamé  explicitement  le  principe  de  la  liberté 
des  échanges  entre  les  nations.  En  1626,  l'assemblée  des  notables 
avait  demandé  la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume.  C'est 
ce  que  voulait  Turgot;  Machault  avait  établi  avant  lui  cette  liberté 
qui  fut  supprimée  pai*  Terrai.  Turgot  arrivait  après  une  série  de 
mesures  restrictives  qui  avaient  abouti  au  fameux  «  pacte  de  fa- 
mine ;  »  il  se  trouvait  en  présence  de  cette  agence  des  grains  qui, 
par  l'abus  du  monopole,  avait  provoqué  des  émeutes  en  amenant  la 
disette.  Il  laisse  pourtant  subsister  cette  agence;  il  consent  que  le 
gouvernement  s'enquière  des  besoins  des  populations.  C'est  seule- 
ment après  que  les  conséquences  funestes  d^une  réglementation  abu- 
sive sont  devenues  évidentes,  qu'il  tente  l'essai  de  la  liberté,  et  il  ne 
procède  qu'avec  ménagement,  en  s'assurant  des  arrivages  de  blés, 
en  créant  des  ateliers  de  charité,  en  expliquant  dans  des  préambules 
développés  le  butdesédits  nouveaux. 

Il  était  trop  tôt,  dit-on.  Mais  que  Mlait-il  attendre  ?  Féducation 
de3  masses  ne  se  fait  que  par  Texpérience.  Avec  ce  système  d'expec- 
tative nous  en  serions  encore  au  monopole.  Les  préjugés  ne  cèdent 
qu'à  la  logique  des  faits,  et  quelques-uns,  comme  celui  des  accapa- 
reurs, résistent  longtemps  aux  démonstrations  les  plus  péremptoires. 
Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  en  leur  obéissant  qu'on  en  vient  à  bout. 
On  excite  en  les  bravant  des  mécontentements,  mais  ces  méconten- 
tements finissent  par  s^apaiser.  C^est  ce  qui  serait  arrivé  si  les  ré- 
formes de  Turgot  avaient  été  maintenues.  Lorsqu'on  énumère  les 
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forces  qui  lui  ont  &it  perdre  la  bataille,  on  ne  tient  pas  compte  de 
celles  qui^  la  bataille  gagnée,  se  seraient  rangées  de  son  côté. 

Après  avoir  montré  qu'en  établissant  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  Turgot  ne  faisait  que  réaliser  une  idée  et  appliquer  un  prix^ 
cipè  bien  des  fois  reconnus  et  formulés  avant  lui  ,  M.  BandriUart 
examine  au  même  point  de  vue  les  deux  autres  grandes  réformes  de 
Turgot  :  Tabolition  des  corvées  et  celle  des  corporations  de  métiers. 
Relativement  aux  corvées,  il  rappelle  le  vœu  trés-explicite  émis  an 
sein  des  États  de  1560  par  le  Tiers,  et  auquel  le  clergé  s^assoda  au 
nom  de  TEvangile. 

A  la  vérité,  il  ne  s'agissait  alors  que  des  corvées  seigneurialesi  il 
n'y  en  avait  pas  d^autres;  mais  Turgot  n'a  rien  dit  d'aussi  fort  que 
ce  qui  fut  dit  alors  sur  les  misères  qu'entraînait  pour  les  pauvres 
gens  ce  travail  forcé.  En  1560,  comme  en  1774,  on  montrait  beau- 
coup de  goût  pour  les  réformes  ;  seulement,  comme  en  1774  aussi, 
chacun  n'entendait  réformer  que  son  voisin. 

En  1750,  d'Argenson,  en  Touraine,  s'élève  avec  énergie  contre 
les  corvées  faites  pour  la  construction  des  grandes  routes.  Etait-il 
d^ailleurs  si  téméraire  ds  s'attaquer  à  un  genre  d'impôt  impopulaire, 
dont  l'expérience  avait  montré  les  vices,  et  qui,  après  tout,  était 
un  impôt  nouveau  ?  car  les  corvées  ne  furent  établies  d'une  ma- 
nière générale  qu'en  1737,  et  à  regret,  par  Orrj,  dans  une  circo- 
laire  aux  intendants  :  elles  n'avaient  donc  pas  quarante  années 
d'existence.  On  parle  de  l'expérience,  mais  l'expérience  était  toute 
en  faveur  de  l'abolition,  et  Turgot  invoquait  ces  faits  partout  con- 
statés :  le  temps  et  les  forces  que  les  corvées  enlevaient  à  l'agricul- 
ture, les  pertes  d'hommes  et  d'animaux,  le  travail  mal  fait,  etc.  La 
substitution  d'une  taxe  pécuniaire  à  la  corvée  n'était  pas  non  plus 
une  nouveauté  :  elle  avait  été  accomplie  en  Limousin  ,  avec  les 
meilleurs  résultats.  On  savait  que  dans  certains  pays  d^États  et  dans 
certaines  généralités  où  la  corvée  n'existait  pas,  les  chemins 
étaient  mieux  faits,  mieux  entretenus  et  à  moins  de  û*ais  qu'an 
moyen  des  corvées.  On  était  donc  à  ,méme  de  comparer  les  deux 
systèmes. 

On  a  dit  que  des  hommes  spéciaux  avaient  réclamé  le  maintien 
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de  la  corvée.  Or ,  il  est  bien  vrai  que  le  chef  du  corps  des  ponts  et 
chaussées^  Tnidaine,  fit  d'abord  des  objections  sur  l'impôt  en 
argent;  U  craignait  qu^on  ne  relevât  trop  et  qu'il  ne  fût  détourné 
de  son  emploi  ;  mais  il  finit  par  se  rendre  aux  raisons  du  ministre, 
et  à  son  tour  il  réussit  à  ramener  aux  mêmes  opinions  le  président 
de  Lamoignon.  On  montre  les  propriétaires  soulevés  en  masse 
contre  un  impôt  €  écrasant.  >  Or»  cet  impôt  s'élevait  au  chiffire  de 
10  millions  à  répartir  sur  tous  les  propriétaires  du  royaume ,  et 
M.  Baudrillart  cite  un  grand  propriétaire  quin'étaitautre  queBuffoUi 
ennemi  plutôt  des  économistes,  et  opposé,  comme  maître  de  forges, 
à  la  liberté  du  commerce  '  extérieur,  mais  qui,  parlant  de  l'abo- 
lition des  corvées,  disait  :  «  Le  roi  a  marqué  dans  cette  occcasion 
une  tendresse  de  père  pour  le  peuple.  >  Le  vrai  grief  contre  ^'abo- 
lition des  corvées,  c'est  que  la  noblesse  ne  voulait  pas  payer  sa  part 
de  l'impôt  qui  les  remplaçait.  Presque  toute  l'argumentation  de 
M.  d'Espréméml  porte  là-dessus.  On  a  dit  qu'il  fallait  procéder  avec 
ménagement,  adoucir  cet  impôt.  Mais  c'eût  été  le  moyen  de  ne 
contenter  personne.  M.  Baudrillart  repousse  d'ailleurs  l'assimilation 
qui  a  été  faite  de  la  corvée  avec  la  prestation  en  nature.  La  diffé- 
rence, selon  lui,  est  profonde  :  le  paysan  se  trouve  en  présence  d'un 
conseil  municipal  qu'il  a  élu  qui  procède  avec  des  précautions  infinies, 
et  tout  se  passe  dans  une  atmosphère  de  publicité  et  de  liberté. 

Arrivant  À  la  question  des  corporations ,  M.  Baudrillart  montre 
qu'ici  ^encore  Turgot  s'appuyait  sur  des  précédents  considérables. 
En  1614,  les  États  avaient  demandé  l'entière  liberté  du  commerce  et 
du  travail.  Etait-il  possible  de  mitiger  le  système  des  corporations? 
Le  conti'ôleur  général  de  Clugny  devait  l'essayer  sans  succès  :  les 
mêmes  rivalités  et  les  mêmes  abus  se  reproduisaient.  En  résumé, 
toutes  les  réformes  de  Turgot  étaient  justifiées  par  l'expérience 
et  conformes  aux  aspirations  de  la  nation,  et  la  preuve  c'est  que 
la  Révolution  a  pu  abolir  sans  retour  tout  ce  qu'il  avait  voulu 
abolir  :  les  corporations  religieuses,  qu'elle  avait  supprimées  aussi, 
ont  pu  se  relever  ;  les  corporations  de  métiers  ont  disparu  sans  re- 
tour ;  la  liberté  du  conmierce  s'étend  de  Tintôrieur  à  l'extérieur,  et 
bientôt  il  ne  restera  plus  trace  des  corvées. 
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M  Josepll  Ghamier,  en  s'assodant  aax  idées  si  bien  sou- 
tenues et  développées  par  son  confrère  M.  Baudrillart,  cite  le  texte 
même  de  la  lettre  écrite  par  Turgot  au  roi  au  moment  oii  il  prit 
possession  du  contrôle  des  finances  :  lettre  qui  a  été  justement 
qualifiée  prophétique.  Dans  cette  lettre,  Turgot,  se  rendant  parfai- 
tement compte  de  la  situation,  suppliait  le  roi  de  ne  pas  se  laisser 
efirayer  par  des  dameurs  inéyitables. 

c  Point  de  banqueroute,  disait-il,  point  d'augmentation  d'impôts, 

point  d^emprunts Pour  remplir  ces  trois  points  il  n'y  a  qu'un 

moyen,  c'est  de  réduire  la  dépense  au-dessous  de  la  recette.  • .  • . 
On  demande  sur  quoi  retrancher^  et  chaque  ordonnateur  dans  sa 
partie,  soutiendra  que  presque  toutes  les  dépenses  particulières 
sont  indispensables.  Ils  peuvent  dire  de  fort  bonnes  raisons,  mais 
comme  il  n'y  en  a  pas  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  U  faut  que 
toutes  ces  raisons  cèdent  à  la  nécessité  absolue  d^  Y  Économie 

€  Je  ne  demande  point  à  Votre  Majesté  d'adopter  mes  principes 
sans  les  avoir  examinés  et  discutés,  soit  par  elle-même,  soit  par  des 
personnes  de  confiance,  en  sa  présence  ;  mais  quand  elle  en  aura 
reconnu  la  Justice  et  la  nécessité,  je  la  supplie  d'en  maintenir  l'exé- 
cution avec  fermeté,  sans  se  laisser  efirayer  par  des  clameurs  qui! 
est  absolument  impossible  d'éviter  dans  cette  matière,  quelque  sy»- 

tème  qu'on  suive,  quelque  conduite  qu'on  tienne Je  serai 

craint,  haï  même  de  la  plus  grande  partie  de  la  cour,  de  tout  ce  qui 
sollicite  des  grâces.  On  m'imputera  tous  les  refus,  on  me  peindra 
conune  un  homme  dur^  parce  que  j'aurai  représenté  à  Votre  Majesté 
qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  même  ceux  qu'elle  aime  aux  dépens  de 
la  substance  de  son  peuple. 

€  Ce  peuple  auquel  je  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à  tromper,  que 
peut-être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures  mêmes  que  je  prendrai 
pour  le  défendre  contre  la  vexation.  Je  serai  calomnié  et  peut-être 
avec  assez  de  vraisemblance  pour  m'ôter  la  confiance  de  Votre 
Majesté.  Je  ne  regretterai  point  de  perdre  une  place  à  laqueUe  je 
ne  m'étais  pas  attendu.  Je  suis  prêt  à  la  remettre  à  Votre  Majesté 
dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer  de  lui  être  utile  ;  mais  son  estime, 
la  réputation  d'intégrité,  la  bienveillance  publique  qui  ont  déterminé 
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Bon  choix  en  ma  foyeur,  me  sont  plus  chers  que  la  vie.  Et  je  cours 
risque  de  les  perdre  même  en  ne  méritant  à  mes  yeux  aucun  re- 
proche  Vôtre  Miyesté  se  souviendra  que  c'est  sur  la  foi  de  ses 

promesses  que  je  me  charge  d'un  fardeau  peut-être  au-dessus  de 
mes  forces,  que  c'est  à  elle  personellement,  à  Thomme  honnôte 
juste  et  bon,  plutôt  qu'au  roi  que  je  m'abandonne.  > 


ÉTUDES  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


LE  DROIT  DE  HàRGHÉ 


(1) 


mméi 


CHAPITRE  m. 

CONDITION     DES    PROPRIETES    SOUS    L*£MPIRE    DU    DROIT 

DE  MARCHE. 

Actuellement  dans  les  contrées  où  le  Droit  de  Marché 
est  en  vigueur,  le  propriétaire  d'un  fonds  rural  qui 
l'exploite  en  personne  est  parfaitement  libre  de  toute 
entrave.  Tant  qu'il  reste  dans  cette  situation  deproprié- 
taire-cultivateur»  il  n'est  en  aucune  façon  soumis  à  la 
coutume  ;  mais  qu'il  vienne  à  passer  un  baiL  aussitôt 
son  bien  est  grevé  de  cette  servitude  et  les  privi- 
lèges inhérents  à  sa  qualité  se  trouvent  diminués.  En 
d'autres  termes,  le  fermier  qui  le  remplace,  prétend 
être  lié  à  perpétuité,  lui  et  les  siens,  au  domaine 
affermé  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  quitter, 
si  ce  n'est  de  son  plein  gré.  La  jouissance  ne  devant 
pas  avoir  de  terme  et  devant  être  illimitée,  tant  qu'il 
remplit  les  obligations  qui  lui  incombent  et  qui  consis- 
tent dans  l'acquittement  du  fermage  et  du  droit  d'entrée 
nommé  intrade  (2),  le  preneur  se  considère,  sinon 
comme  msutre,  au  moins  comme  co-propriétaire  de 
l'immeuble  affermé.  Il  ne  peut  être  astreint  à  suppor- 
ter de  nouvelles  conditions  et  être  remplacé  par  un 

(1)  V.  plus  haut,  p.  87. 

(2)  Cette  expression  se  retrouve  dans  les  coutumes  du  NiTernais  et 
du  Bourbonnais  (art.  274,  442). 
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autre.  Gomme  s'il  s'agissait  du  droit  de  propriété,  il 
se  confère  le  pouvoir  de  transmettre  son  droit  par 
donation,  legs,  testament,  vente  à  Tamiable  ou  à  la 
criée,  contrat  de  m^iage,  etc.  En  pareil  cas  il  faut  le 
consentement  du  bailleur,  lequel  se  fait  alors  payer  le 
droit  d*entrée  comme  prix  d*investiture.  Non-seulement 
le  fermier  s'arroge  la  latitude  de  rétrocéder  à  un  autre 
son  Droit  de  Marché  moyennant  une  somme  d'argent 
variant  entre  800  et  1500  fr.  par  hectare,  suivant  la 
nature,  la  position,  l'état  de  culture  des  terres,  mais 
cette  coutume  attribue  de  plus  à  tout  occupeur  le  droit 
exclusif  dans  sa  commune  d'acheter  les  terres  qu'il 
tient  à  ferme  lorsqu'elles  sont  à  vendre  ;  dans  certaines 
localités  même^  les  parents  les  plus  proches  revendi- 
quent comme  un  privilège  propre  à  leur  qualité  la  pos- 
sibilité d'acquérir  les  biens  dits  de  famille  ou  biens 
échus  dans  une  succession  à  une  personne  désireuse 
de  les  aliéner.  Remarquons,  en  outre,  que  si  la  part  du 
propriétaire  peut  être  achetée  par  le  fermier  ou  par 
tout  propriétaire  étranger  à  la  localité  traitant  sur  le 
pied  du  fermage  acquitté;  elle  ne  peut  appartenir  au 
cultivateur  de  l'endroit.  Cette  exclusion  provient  de  ce 
que  Ton  <  suppose  qu'ayant  les  moyens  il  pourrait 
avoir  le  désir  d'exploiter  lui-même,  c'est-à-dire  de  dé- 
posséder le  fermier  et  de  confisquer  son  Droit  de 
Marché  (1).  »  Malgré  notre  loi  civile,  le  droit  d'aînesse 
est  appliqué  dans  cette  partie  de  la  France  ;  il  y  est 
même  vu  avec  faveur.  M.  Saudbreuil  Ta  fait  remarquer, 
ce  n*est  pas  par  orgueil  de  race  ou  de  caste  que  l'on  y 
recourt,  c'est  par  amour  propre  de  fermier.  Celui  des 
enfants,  aîné  ou  non,  mais  devenant  l'aîné  par  cela  seul 

(1)  Vion,  op.  cit.,  p.  29.] 
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qu*il  prend  la  ferme   et  continue  Texploitation,  est 
toujours  avantagé.  S'il  a  des  sœurs,  leur  part  est  frappée 
d'un  Droit  de  Marché  au  profit  de  leur  frère  C'est  à  lui 
seul  qu'elles  peuvent  la  donner  à  bail  ou  la  vendre  ;  en 
général,  ce  sera  à  moitié  prix.  La  conscience  publique 
ne  proteste  point  contre  cette  exploitation;  on  semble 
la  trouver  toute  naturelle,  du  moment  que  le  frère  n'a 
fait  qu'user  de  ce  que  l'on  prend  pour  un  droit.  Il  est  à 
noter  que  cette  coutume  crée  entre  tous  les  cultivateurs 
une  étroite  solidarité.  Chacun  se  considère  conmie  lié 
et  tenu  à  rencontre  des  autres,  de  même  qu'il  sait 
pouvoir    compter  sur  autrui.  Non-seulement  on  ne 
voit  jamais  un  occupeur  renchérir  ou  accepter  le  mar- 
ché des  terres  d'un  autre  sans  son  assentiment,  mais 
les  auteurs  de  méfaits  commis  à  l'occasion  du  dépoin- 
tement  n'ont  pas  à  craindre  de  dénonciations  ;  un  se; 
cret  inviolable  leur  est  assuré.  Bien  mieux ,  d'après 
un  auteur  du  xvm*  siècle  (1),  le  fruit  de  ce  contrat  est 
une  assistance  réciproque  entre  tous  les  membres  qui 
le  respectent  :  ainsi,  en  cas  de  grêle,  d'épizootie,  d'in- 
cendie, autrefois  toutes  les  charrues  d'alentour  ,  tous 
les  secours  arrivaient  pour  aider  les  malheureux.  Un 
fait  emprunté  au  même  auteur  suffira  pour  faire  voir 
combien  les  fermiers  se  considéraient  comme  engagés 
les  uns  envers  les  autres.  Un  laboureur  ayant  tué  ce- 
lui qui  l'avait  dépouillé  de  son  Droit  de  Marché  et 
et  ayant  été  pendu  pour  ce  fait,  la  communauté  de  son 
village  s'assembla  et  décida  que  le  laboureur  le  plus 
aisé  épouserait  sur  le  champ  la  veuve  du  condamné, 

(1)  Supplément  à  l'essai  sur  l'histoire  de  Picardie,  les  mœurs j  les 
usages,  le  commerce  et  Vesprit  de  ses  habitants  (par  Dévérité), 
Londres  et  AbbeviUe,  1774,  in- 12,  p.  179. 
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se  chargeant  de  lui  faire  un  présent  de  nous.  Notre 
auteur  ajoute,  et  la  chose  fut  exécutée. 

A  côté  de  cette  assistance,  il  faut  placer  les  châti- 
ments qui  atteignent  les  personnes  coupables  d'avoir 
enfreint  la  coutume.  Même  aujourd'hui  des  voies  de 
fait  sont  exercées  ;  autrefois  une  sorte  d'interdit  était 
prononcée.  Il  paraît,  en  elOTet,  que  la  moindre  peine 
était  le  déshonneur  et  une  tache  ineffaçable  qui ,  en 
s'étendant  sur  toute  la  famille ,  allait  jusqu'à  priver 
toutes  les  âUes  d'une  maison  d'un  parti  quelconque 
pour  le  mariage  (1).  La  raison  de  cette  union,  c'est,  sans 
aucun  doute,  le  désir  de  résister  aux  propriétaires.  Les 
occupeurs  ont  compris  que  l'isolement  ne  pouvait  que 
leur  être  nuisible,  et  ils  ont  dû  d'autant  plus  resser- 
rer les  liens  qu'ils  ont  cru  leurs  droits  menacés  et 
leur  fortune  en  péril. 

Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  peut  être  tenté  de  le 
faire,  que  le  Droit  de  Marché  ne  grève  que  les  immeu- 
bles ruraux.  Il  s'est  encore  étendu  accessoirement  à 
tout  ce  qui  fait  l'objet  d'une  location  :  les  places  d'église, 
de  marché,  objets  mobiliers  jadis,  les  emplois  de  ferme 
tels  que  ceux  de  valets  de  charrue ,  bergers,  batteurs, 
ouvriers  de  moisson^  etc.  Les  prétentions  de  ces  der- 
niers; regardant  leur  emploi  comme  une  fonction  héré- 
ditaire^ étaient,  sans  nul  doute,  aux  temps  passés,  con- 
sidérées comme  un  fait  assez  grave  puisqu'il  en  était 
question  dans  l'intitulé  de  l'ordonnance  de  1724  : 
Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  par  lequel  S.  M... 
détermine  les  peines  contre.,,  les  moissonneurs, 
batteurs  en  grange,  bergers  et  autres  gens  nécessaires 
à  Vexploitalion  des  terres.  On  a  pu  dire,  avec  raison, 

(l)  Ihid.,  p.  178. 
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• 

que  c^était  une  juste  punition  pour  les  fermiers  qui 
après  avoir  «voulu  imposer  aux  propriétaires  un  fer- 
mage héréditaire^  se  trouvèrent,  de  leur  côté,  en  bce 
de  leurs  'ouvriers  cherchant,  eux  aussi  à  s'imposer 
héréditairement  et  ne  reculant  pas  devant  la  violence 
pour  arriver  à  Taccomplissement  de  leurs  desseins.  Il 
paraît  cependant  qu'aujourd*hui  il  n'est  plus  question 
de  ce  privilège  réclamé  par  les  ouvriers. 

De  nos  jours,  Ton  ne  peut  échapper  au  Droit  de  Mar^ 
ché,  car  le  propriétaire  qui  afferme  ses  terres,  alors 
même  qu'il  fait  constater  par  le  bail  qne  son  bien  est 
affranchi  de  cette  servitude,  n'en  doit  pas  moins  la 
supporter.  Le  préjugé  (sanctionné  jusqu'à  un  certain 
point  par  la  justice,  puisque  les  tribunaux  ont  homo- 
logué des  actes  le  concernant,  et  puisque  les  Cours 
d'appel  d'Amiens  et  de  Douai,  en  prononçant  sur  des 
difBcultés  relatives  au  Droit  de  Marché,  ont  semblé  le 
reconnaître  et  lui  donner  une  existence  légale),  le  pré- 
jugé, disons-nous,  est  tellement  puissant  qu'il  s'impose 
au  bailleur.  Le  droit  de  ce  dernier  sur  le  fonds  est  con- 
verti en  un  droit  à  une  rente  ou  à  un  fermage  accru,  il 
est  vrai,  de  redevances  dues  dans  certaines  circonstan- 
ces. Pendant  longtemps,  le  fermage  ne  pouvait  être  éle- 
vé et  restait  invariable;  seulement  il  paraît  qu'il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui,  car,  lorsqu'il  a  pu  arriver  à 
son  but,  c'est-à-dire  conserver  intacte  la  valeur  de  son 
Droit  de  Marché ,  l'occupeur  consent  parfaitement  à 
une  augmentation  de  loyer  conforme  à  la  marche  du 
progrès.  C'est  ainsi  que  depuis  cinquante  ans,  suivant 
un  écrivain  Picard,  les  fermages  ont  plus  que  doublé 
dans  le  pays  (I).  Quant  au  droit  d'entrée  ou  intrade 

(1)  G***,  op.  cit.,  p.  36. 
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(équivalant  à  une  année  de  fermage),  il  s'acquitte  au 
moment  même  où  le  fermier  dispose  de  son  Droit  de 
Marché.  En  réalité,  c*est  le  prix  du  consentement  don- 
né par  le  bailleur.  Ce  qui  est  à  remarquer  c'est  que 
le  preneur,  qui  entend  transférer  à  un  autre  sa  jouis- 
sance, n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du  propriétaire 
pour  toucher  le  prix.  Ce  dernier  n'est  même  pas  con- 
sulté à  cet  égard  :  il  ne  l'est  que  quand  il  s'agit  de 
faire  agréer  la  substitution  prohibée  d'ordinaire.  C'est 
alors  que  le  nouveau  fermier  est  conduit  au  proprié- 
taire, lequel  ratifie  le  premier  contrat  auquel  il  n'a 
point  eu  à  prendre  part,  et  se  fait  payer  l'iûtrade.  Le 
taux  varie  tant  selon  les  localités  que  selon  la  qualité 
de  l'acquéreur  :  il  est  fort  élevé  si  ce  dernier  est 
étranger  à  l'autre  contractant,  mais  il  est  moindre  s'il 
s'agit  d'un  parent  ;  il  est  même  nul  si  c'est  un  enfant 
qui  remplace  son  père. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  du  moment  qu'un  fer- 
mier est  entré  en  jouissance  et  qu'il  accomplit  les  con- 
ditions imposées  ,  il  se  considère  comme  ayant  un 
droit  analogue  à  celui  du  bailleur.  Toutefois,  il  est  à 
noter  que  moyennant  une  somme  variant  entre  le  hui- 
tième, le  quart  et  même  la  moitié  de  la  valeur  du  droit, 
le  propriétaire  peut  rentrer  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  en  achetant,  de  la  sorte,  la  renonciation  de  l'oo- 
cupeur.  Il  se  livre  à  ce  que  l'on  nomme  le  dépointe- 
ment  (1)  ;  mais  il  est ,  en  ce  cas,  exposé  à  toutes  les 

(1)  Dans  notre  Eist.  des  œntrats  de  locai,  perpei.  p.  256,  d'après 
M.  Saudbreuil,  nous  avions  fait  venir  ce  mot  de  l'anglais.  Pourtant 
il  est  complètement  picard.  Corblet,  dans  son  Glossaire  du  patois 
picard,  p.  366,  écrit  :  €  Dépoinier^  se  dit  d'un  fermier  qui,  par 
une  enchère,  obtient  une  terre  affermée  jusqu'alors  à  un  autre.  H 
existe  dans  le  Santerre  une  espèce  de  contrat  tacite  qui  interdit  aux 
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violences  des  fermiers  voyant  dans  ce  fait  moins 
une  mauvaise  action  qu*une  atteinte  portée  à  ce  qu'ils 
prennent  pour  des  droits.  Aujourd'hui,  si  des  crimes 
proprement  dits  ne  se  commettent  presque  plus»  et  si 
les  violences  sont  plus  rares ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  dernières  aient  complètement  cessé.  Parfois  même 
elles  ont  revêtu  un  certain  caractère  de  gravité.  On 
s'en  aperçut  bien  il  y  a  une  trentaine  d'années.  A  cette 
date,  en  effet,  l'adminislration  des  hospices  de  Pé* 
ronne,  n'ayant  pu  obtenir  des  fermiers  de  Boovincourt 
une  augmentation  de  loyer  et  ayant  voulu  exécuter 
un  jugement  qui  l'autorisait  à  enlever  les  récoltes 
moyennant  le  remboursement  des  labours  et  semences, 
le  village  tout  entier  se  leva  et  prit  les  armes  ;  il  fallut 
envoyer  une  brigade  de  gendarmerie  et  une  compa- 
gnie de  la  garnison  pour  réduire  les  mutins  qui 
avaient  mis  en  ligne  un  canon  pris  sur  les  Espagnols 
en  1636,  et  monté  sur  des  roues  de  cabriolet  (1).  Sans 
aller  aussi  loin,  on  peut  dire  que  même^  de  nos  jours^ 
les  mutilations,  les  dévastations,  les  dégftts,  les  voies 

fermiers  d^enchérir  ou  d^aocepter  le  marché  de  terres  d^on  autre  sans 
son  consentement  exprès.  Les  rares  infracteurs  de  cet  usage  sont 
appelés  dépointeurs.  >  M.  E.  Cann,  à  qui  nous  devons  de  nombreux 
renseignements  pour  notre  étude,  nous  a  fait  savoir  qu'en  Picardie 
ce  mot  de  dépointer  est  d'un  usage  général  parmi  les  joueurs  dans 
le  sens  dô  se  mettre  à  la  place  ou  en  avant.  Les  écoliers  s'en  servent 
pour  indiquer  Fintention  où  ils  sont  de  dépasser  un  camarade.  Ce  qui 
est  à  noter  c'est  qu'à  Noyon  les  gens  du  pays  emploient  cette  locution 
dans  le  même  sens. 

(1)  Ce  canon,  longtemps  placé  dans  un  corridor  du  Palais-de-Jos- 
tice  de  Péronne,  fut  enlevé  par  les  Prussiens  en  1871  ;  ces  derniers 
laissèrent  pourtant  le  train  que  Ton  voit  encore  au  même  endroit  avec 
ses  quatre  roues. 
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de  fait  et  les  menaces  ont  lieu  fréquemment.  Lors- 
qu'il s'agit  de  punir  un  dépointeur,  on  ne  recule  pas 
devant  Tincendie  :  le  feu  est  resté,  pour  ainsi  dire, 
l'arme  favorite  de  la  vengeance.  Nous  pourrions  men- 
tionner plusieurs  faits  à  ce  propos  ,  nous  n'en  citerons 
qu'un  seul.  En  1860,  un  propriétaire  des  environs  de 
Péronne  reprit  son  domaine  et  fit  bâtir  une  ferme  dans 
l'intention  d'exploiter  lui-même  ;  pendant  cinq  années, 
aussitôt  après  la  moisson  ,'  les  granges  et  les  récoltes 
furent  livrées  aux  flammes.  Les  circonstances  étaient 
telles  que  l'on  ne  saurait  voir  là  autre  chose 
qu'une  vengeance.  Et  ce  qui  le  prouve  bien  c'est  que 
les  paysan^  se  rassemblaient  pour  voir  brûler  les  bâ- 
timents dès  que  l'incendie  éclatait,  et  refusaient  de 
prêter  secours  au  propriétaire  à  ses  gens  ;  deux  pau- 
vres femmes  coupables  d'avoir  porté  quelques  sceaux 
d'eau  avec  les  domestiques  de  la  ferme  durent  quitter 
le  pays,  en  présence  de  l'attitude  des  cultivateurs  (1). 
Des  assassinats  sont  encore  commis,  et  un  auteur  picard 
nous  apprend  qu'un  maire,  qui  avait  cru  pouvoir  prendre 
à  ferme  des  terres  que  le  propriétaire  du  château  avait 
reprises  de  ses  fermiers  et  cultivées  lui-même  pen- 
dant dix  ans,  fut ,  au  bout  d'une  année',  retiré  sans  vie 
de  son  puits  (2).  D'autre  part,  comme  par  le  passé,  il 
est  très-difflcile  de  poursuivre  la  répression  de  pa- 
reils méfaits;  la  justice,  la  plupart  du  temps,  est  dé- 
sarmée et  les  affaires  se  terminent  fréquemment  par 
des  ordonnances  de  non  lieu.  En  peut-il  être  autre- 
ment quand  on  songe  que  les  préjugés  contre  le  dé- 
pointeur sont  aussi  vivaces  et  que  la  solidarité  entre 

(1)  Lotiandre.  la  France  du  Nord  (Reûue  des  Deuaa  Mondes f 
15  août  1873,  p.  830). 
(2)G'**,  op.  cit.,  p.  41. 
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les  habitants  est  aussi  forte  que  jadist  Nul  habitant 
n*ose  et  ne  veut  éclairer  les  magistrats.  L*on  est 
même  tout  disposé  à  faire  un  mauvais  parti  tant  au  dé- 
nonciateur (il  ne  s'en  trouve  guère),  qu'à  celui  qui 
semble  ne  pas  partager  les  sentiments  de  la  généralité 
des  habitants. 

CHAPITRE  IV 

DES  TENTATIVES  FAITES  POUR  LA  SUPPRESSION 
DU  DROrr  DE  MARCHE. 

Les  inconvénients  du  droit  de  marché  sont  trës-sé- 
rieuz;  on  s'en  aperçoit  aisément.  Non-seulement  il 
fait  prédominer  le  fait  sur  le  droit ,  il  perpétue  des 
abus  et  donne  lieu  à  des  excès,  non-seulement  il  est  en 
opposition  manifeste  avec  notre  législation,  en  frappant 
la  propriété  d'une  servitude  contraire  à  l'esprit  de  nos 
lois  et  notamment  à  celui  de  la  législation  révolution- 
naire qui  a  affranchi  le  sol,  nfeds  il  empêche  de  plus  le 
libre  exercice  du  droit  de  propriété ,  et  il  impose  en- 
core un  état  d'indivision  très-dommageable.  On  peut 
lui  reprocher  d'arrêter  l'essor  de  la  culture,  d'attacher 
réellement  le  propriétaire  à  la  glèbe,  puisque  ce  der- 
nier ne  peut,  sans  un  préjudice  notable,  cesser  de  cul- 
tiver son  bien  pour  l'affermer.  Quelques  personnes 
font,    en  outre,    observer   que   cette   pratique  porte 

•  obstacle  à  l'élévation  des  fermages  ;  c'est  ainsi  que  Ton 
peut  voir  une  terre  dont  la  valeur  augmente  donner  lieu 
à  un  loyer  minime,  uniforme  et  identique  à  celui  des 
temps  antérieurs. 

•  Un  magistrat  du  département  de  la  Somme ,  cité  par 
Troplong,  a  parlé  de  terres  détenues  depuis  un 
temps  immémorial  par  des  fermiers  à  un  taux  s'éle- 
vaut  au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  valeur  locative. 
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Contre  Je  Droit  de  Marché^  il  est  possible  de  faire  re- 
marquer, d'une  part ,  qu'il  retient  dans  des  prix  très- 
bas  des  terres  d'une  admirable  fertilité  ,  [d'ajitre  part  , 
qu'il  repousse  les  capitaux  des  acquéreurs  étrangers  , 
et,  enfin,  qu'en  donnant  aux  terres  grevées  de  ce  droit 
un  prix  moins  élevé,  il  empêche  la  propriété  de  circu- 
ler facilement.  On  «e  soucie  peu ,  en  effet ,  d'apheter 
une  terre  soumise  à  une  telle  servitude  ;  la  concur- 
rence manquant,  les  prix  ne  sont  point  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  des  biens.  Coname  les  étrangers 
sont  peu  désireux  de  courir  des  dangers  et  d'être  ex- 
posés à  des  voies  de  fait ,  ils  recherchent  peu  les  do- 
maines sur  lesquels  existe  le  Droit  de  Marché  ;  il  en 
résulte  que  ces  derniers  sont  presque  toujours  possé- 
dés par  les  gQus  du  pays.  Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au 
fisc  qui  n'ait  à  soujïrir  de  cette  coutume,  puisqu'il  ne 
perçoit  le  droit  de  mutation  que  sur  le  pied  des  terres 
grevées  de  cette  servitude. 

En  présence  de  ces  inconvénients  (tellement  réels 
qu'ils  sont  reconnus  par  beaucoup  de  ses  défenseurs),  on 
a  nécessairement  dû  chercher  à  y  remédier.  Comme  on 
en  voit  l'origine  dans  le  Droit  de  Marché,  c'est  natu- 
rellement lui  que  l'on  a  voulu  supprimer.  Or,  cette 
pratique  est  si  vivace  qu'elle  a  résisté  à  tous  les 
efforts,  et  qu'aucune  mesure,  même  lorsqu'elle  s'ap- 
puyait sur  la  force,  n'a  pu  en  venir  à  bout.  Bien  mieux  r 
le  résultat  obtenu  semble  [avoir  été  contraire  toutes 
les  fois  que  l'on  a  eu  recours  à  la  violence. 

On  s'est  préoccupé  de  sa  suppression  beaucoup  plus 
qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  prime  abord.  Ainsi,  sans 
vouloir  parler  des  décisions  royales,  lesquelles,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  n'ont  réussi  à  amener  au- 

33. 
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cun  changement,  nous  dirons  que,  dës|1785,  le  subdélégué 
de  Péronne  recevait,  d'une  personne  nommée  Lecou- 
reur  de  Saint-Etienne,  un  mémoire  tendant  à  Textinc- 
tion  de  cet  usage.  Après  avoir  retracé  les  excès  engen- 
drés par  le  Droit  de  Marché,  Fauteur,  s'occupant  du 
moyen  de  mettre  un  terme  aux  luttes  qu'il  venait  de 
signaler,  proposait  la  constitution  d'une  société  de  trois 
personnes  recevant ,  avec  la  mission  d'évaluer  le  reve- 
nu des  terres,  celle  de  cultiver  les  domaines  dont  les 
fermiers  auraient  refusé  d'acquitter  le  loyer  déterminé 
par  l'association.  L'appui  dn  gouvernement  était ,  en 
revanche,  sollicité  avec  insistance;   non-seulement > 
en  effet,  on  réclamait  de  lui  Tautorisation  de  la  so- 
ciété ,  mais  on  réclamait  encore ,  outre  la  somme 
de  25,000  francs  par  an,  destinée  à  indemniser  des 
frais  de  voyage  et  d'exploitation,  des  avantages  parti- 
culiers et  même  considérables.  C'est  ainsi  que,  d'après 
Lecoureur  de  Saint-Étienne,  il  fallait  faire  escorter, 
en  cas  de  besoin,  les  experts  de  deux  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  mettre  leurs  personnes  et  leurs  biens 
sous  la  sauvegarde  des  communes  et  des  anciens  fer- 
miers, comme  aussi  il  importait  de  leur  attribuer  le 
droit  de  requérir  les  granges  et  logements  vacants 
dans  les  lieux  de  l'exploitation  ou  dans  les  lieux  voi- 
sins, moyennant  un  loyer  fixé  par  l'intendant  ;  on  de- 
mandait  à  l'autorité  de  les  exempter  de  la  corvée  et  de 
leur  donner  l'assurance  que  durant  le  cours  de  l'ex- 
ploitation, la  cote  de  la  taille  ne  serait  point  augmen- 
tée. Bien  que  Lecoureur  de  Saint-Étienne  promît  la 
disparition  du  Droit  de  Marché  au  bout  de  dix  ans , 
croyant  à  l'intimidation  des  fermiers   qui ,  à  la  vue 
d'un  établissement  autorisé  par  le  gouvernement ,  de- 
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valent  se  prêter  à  la  réforme  et  augmenter  la  rede- 
vance due  aux  propriétaires  en  raison  de  la  valeur 
des  terres,  ce  plan  ne  fut  point  accueilli.  Une  lettre 
du  subdélégué  à  Tintendance  expose  d'une  façon  com- 
plète les  raisons  qui  firent  rejeter  cette  proposition. 
Le  principal  motif  invoqué  était  la  difSculté  d'exécu- 
tion. Les  membres  de  la  société ,  experts  et  devant 
cultiver  les  terres  en  cas  de  refus,  rendraient  par  cela 
même  leurs  estimations  suspectes ,  disait  ce  fonction- 
naire. Les  corps  de  fermes  étant  peu  nombreux  et  les 
exploitations  divisées  à  tel  point  qu'un  fermier  de 
cinquante  arpents  avait  souvent  dix  fermiers  et  par- 
fois même  davantage  ,  trois  personnes,  continuait-il, 
ne  pourraient  qu'avec   infiniment  de  peine  recevoir 
les  plaintes  de  ceux  qui  avaient  des  réclamations  à 
présenter  quant  à  la  modicité  des  redevances ,  aller 
visiter  les  terres  de  toutes  les  personnes  désireuses  de 
faire  des  observations  de  ce  chef,  apprécier  enfin  le  pro- 
duit et  faire  passer  les  hommes,  chevaux  et  objets 
nécessaires  à  l'exploitation  dans  les  paroisses  ou  les 
fermiers  refuseraient  de  verser  la  redevance  imposée. 
Quelques   personnes    ne    pouvaient  évidemment  pas 
sufilre  à  un  pareil  labeur.  L'on  pouvait  craindre  qu'il 
n'y    eût  point  assez  de   bâtiments  pour  abriter  les 
hommes,  les  chevaux  et  les  grains  dans  chacune  des 
paroisses  où  devait  avoir  lieu  l'exploitation;  il   est 
manifeste  ,  ajoutait-on  aussi ,  que  l'on  ne  pourrait  pas 
entretenir  assez  de  bétail  pour   fumer  un  si  grand 
nombre  de  terres  pendant  plusieurs  années.  Enfin  ,  la 
maréchaussée   elle-même,  ne   pouvant    contenir   les 
mutins  et  empêcher  les  voies  de  fait,  il  était  déraison- 
nable de  croire  que  trois  personnes  réunies  en  société 
parviendraient  à  déraciner  une  coutume  aussivieille  et 
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vue  avec  tant  de  faveur  par  les  populations  rurales  (1). 

Ajoutons,  d'après  un  mémoire  rédigé  par  un  sîeur 
Côllief,  de  Saint-Quentin,  en  réponse  au  travail  de  Le- 
coureur  de  Saint-Étîenne,  d'un  côté,  que  les  fermiers 
ne  devaient  pas  accepter  Texpertise  dressée  par  des 
individus  considérés  an  moins  comme  des  ignorants; 
et,  d'un  autre  côté,  qu'en  autorisant  la  société  à  s'em-* 
parer  des  graiiges  comme  en  l'exonérant  de  la  corvée 
laquelle  retombait,  dès  lors,  sur  les  autres  cultivateurs, 
on  se  serait  rendu  coupable  d'une  atteinte  à  la  pro- 
priété et  d'une  injustice  (S).  Il  ne  faut  donc  point 
s'étonner  si  l'administration,  séduite  par  toutes  ces 
raisons  qui,  en  réalité,  étaient  bonnes  et  satisfaisantes, 
refusa  d'accueillir  la  proposition  qu'on  venait  de  lui 
faire,  malgré  tout  son  désir  de  voir  disparaître  le 
Droit  de  Marché. 

A  une  époque  plus  rapprochée ,  en  1810,  la  question 
fut  reprise.  Un  projet  de  code  rural  était  à  l'élabora 
tion;  des  commissions  administratives  avaient  été 
invitées  à  formuler  leur  opinion  et  à  donner  leur  avis 
sur  les  dispositions  à  voter.  Deux  de  ces  commissions, 
celles  de  Douai. et  de  Liège,  se  préoccupèrent  du  Droit 
de  Marché  et  demandèrent  la  suppression  de  ce  que 
l'on-  nomnïart  un  a  odieux  et  révoltant  abus.  »  Après 
avoir  retracé  les  inconvénients  du  Droit  de  Marché  , 
ainsi  que  les  voies  de  fait  auxquelles  il  donne  nais- 
sance, et  après  avoir  dit  que  la  cour  criminelle  du 
Nord  était,  au  moment  même,  saisie  de  dix  procès 
pour  incendies  ou  sommations  incendiaires  ,  évidem- 

(1)  Ces  documents  que  nous  rapportons  sont  donnes  par  M.  Saud- 
breuil,  p.  39,  40. 

(2)  Cette  pièce^  conservée  dans  les  arehives,  est  analysée  par 
M.  Saudbreoil,  p.  41. 
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meut  occasionnées  par  des  renouyellements  de  baux  ; 
la  commission  de  Douai  sollicitait  t  contre  une  coali- 
tion si  unanime,  si  puissante,  si  inaccessible  à  toute 
poursuite  ordinaire  de  la  justice  et  si  radicalement 
destructive  des  droits  de  propriété,  des  mesures  yi- 
goureuses ,  locales  et  temporaires  dont  Fexécution 
pouvait  être  assurée  par  l'administration  seule  comme 
chargée  de  la  haute  police.  Voici  les  articles  addition- 
nels que  proposait  cette  commission  :  «  Pendant  vingt 
ans  dans  les  communes  du  département  de...,  où  les 
droits  des  propriétaires  seront  rendus  nuls  par  la 
coalition  des  fermiers,  le.  préfet  est  autorisé  à  prendre 
les  mesures  suivantes  : 

1°  Dans  le  cas  où  nul  fermier  ne  se  présenterait 
pour  pirendre  ,  par  une  adjudication  publique  ,  le  bail 
des  terres  qui  y  seront  exposées,  la  commune  sera 
contrainte  à  en  payer  la  location  au  propriétaire,  au 
double  de  son  dernier  bail,  au  moyen  d'une  répartition 
au  marc  le  franc  sur  la  contribution  personnelle  de 
tous  les  fermiers  et  occupeurs  de  la  commune.  L'exé- 
cution de  cette  disposition  sera  précédée  de  l'examei) 
du  prix  fixé  par  le  propriétaire,  comme  première  mise 
à  prix  de  l'adjudication  de  la  propriété  qui  ne  devra 
excéder  la  valeur  locative  des  terres  de  même  nature 
des  communes  les  plus  voisines  où  n'aurait  pas  lieu 
l'abus  qu'on  se  propose  de  détruire  ; 

2*  Dans  le  cas  ou  les  meules  de  blé,  foin,  fourrage, 
et  les  bâtiments  des  nouveaux  fermiers  deviendraient 
la  proie  des  flammes  ,  le  dommage  sera  payé  ,  à  dire 
d'experts  nommés  par  le  préfet,  et  les  bâtiments  ré- 
tablis au  moyens  d'une  imposition  sur  la  commune  , 
répartie  suivant  le   mode  précédent;  et  iesdits  bâti- 
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ments  ne  pourront  être  rétablis  qu^en  pierres  ou  bri- 
ques et  recouverts  qu*en  tuiles  ou  ai*doises  ; 

La  susdite  imposition,  quant  à  sa  répartition,  por- 
tera, pour  un  quart  de  sa  quotité,  sur  Tancien  et  der- 
nier fermier  des  biens  incendiés:  les  trois  autres  quarts 

« 

devront  être  répartis ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3"  Dans  le  cas  où  la  perception  éprouverait  des 
obstacle^  dans  la  commune  taxée  ,  le  préfet  est  auto- 
risé à  y  mettre  telle  garnison  qu*il  jugera  convenable, 
aux  frais  des  fermiers  et  occupants,  jusqu'à  son  en- 
tier recouvrement  ;  f 

A^  Dans  le  cas  ou  un  nouvel  occupeur*,  soit  étranger 
à  la  commune,  soit  ancien  habitant  d'icelle  ,  ou  un  in- 
dividu quelconque  de  sa  famille  ou  de  ses  domestiques 
à  gages  ,  servant  à  son  exploitation ,  viendrait  à  être 
assassiné  sans  que  la  justice  pût  découvrir  et  punir 
les  auteurs  de  l'assassinat,  le  préfet  sera  autorisé  à 
imposer,  comme  il  est  dit  aux  articles  précédents ,  une 
somme  de  10,000  francs  qui  sera  donnée  en  indemnité 
au  chef  de  la  famille  qui  aura  perdu  un  de  ses  mem- 
bres ;  et  si  c'est  un  domestique,  cette  [indemnité  sera 
comptée,  savoir  :  les  deux  tiers  au  chef  de  la  famille 
du  mort,  et  un  tiers  au  propriétaire  qui  le  tenait  à  ses 
gages.  % 

En  un  mot,  on  s'inspirait  du  passé  qui^  pourtant, 
offlrait  une  leçon  salutaire ,  et  on  demandait  purement 
et  simplement  le  rétablissement  de  la  responsabilité 
générale.  Il  est  vrai  de  dire  que  ces  mesures  ne  furent 
jamais  discutées  et  que  les  dispositions  qui  précèdent 
ont  simplement  un  intérêt  historique.  C'est  à  ce  titre 
uniquement  que  nous  avons  cru  devoir  les  mention- 
ner ici. 
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M.  Hyver  (1)  rapporte  que,  dans  le  dessein  de  frap- 
per le  droit  de  marché,  Tadministration  a  proposé  na- 
guère d'augmenter  le  revenu  des  terres  grevées  de 
cette  servitude  d'une  somme  égale  au  revenu  qui  au- 
rait été  produit  si  les  terres  avaient  été  libres.   De 
cette  manière,  on  aurait  mis  à  la  charge  du  proprié- 
taire une  augmentation  d'impôt  pour  un  revenu  dont  il 
ne  jouit  pas  et  dont  le  gouvernement  lui-même  ne 
peut  le  faire  jouir.  M.  Hyver  a  syouté  qu'au  premier 
pas  Fadministration  fut  arrêtée  par  l'impossibilité  de 
frapper  d'impôt  une  propriété  qui  n'a  pas  une  exis- 
tence légale,  tin  droit  qui  est  en  opposition  avec  la  loi. 
Du  moment,  en  effet,  que  l'on  ne  peut  atteindre  que 
le  droit  fixe,  appréciable  et  certain,  si  l'on  impose  le 
droit  de  marché  on  commence  par  le  reconnaître  et 
le  consacrer,  par  confirmer  l'usurpation  du  fermier, 
l'expropriation  .partielle  du  propriétaire.  Il  faut  bien 
considérer,  de  plus,  que  cette  mesure  destinée  à  exci- 
ter les  propriétaires  à  la  résistance  était  mauvaise  et 
incapable  de  donner  lieu  à  un  résultat  puisqu'elle  lais- 
sait les  choses   dans  leur  ancien  état;  elle  portait 
d'ailleurs  obstacle  aux  transactions  et  augmentait  les 
charges  de  la  propriété. 

CHAPITRE  V 
DE  l'État  du  droff  de  marché. 

Lorque  l'on  a  constaté  combien  étaient  peu  sérieux 
les  moyens  mis  en  avant  pour  amener  une  suppression 
du  Droit  de  Marché,  il  est  une  question  qui  se  pose 
naturellement;  c'est  celle  de  savoir  si  cette  coutume, 
qui  a  résisté  à  tant  de  persécutions,  a  une  tendance  à 

(1)  Op.  cit.,  p.  179. 
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disparaître  spontanément,  si^  en  un  mot,  elle  s'éteint 
d'elle-même.  Sur  ce  point ,  M.  Saudbreuil  soutient 
rafflrmative.  D*après  lui,  le  droit  de  marché  recule 
manifestement  ;  rentré  depuis  longtemps  déjà  dans  son 
premier  berceau^  dit-il,  il  voit  ses  frontières  se  rétrécir 
chaque  jour  sous  Tinfluence  de  trois  causes:  le  rachat 
par  le  propriétairOi  l'établissement  des  cultures  in- 
dustrielles, betteraves,  lin,  plantes  oléagineuses,  enfin 
Tacquisition  des  terres  par  les  fermiers. 

Jadis  les  fermiers  n'auraient  jamais  consenti  au  rachat 
par  les  propriétaires,  et  ces  derniers,  de  leur  côté, 
n'auraient  point  voulu  acquérir  l'extinction  d'une  ser- 
vitude illégale;  mais  aujourd'hui,  paraît-il,  il  en  est  au-* 
trement.  S'il  se  trouve  des  cultivateurs  qui  repous- 
sent les  offres  des  bailleurs,  on  doit  cependant  cons* 
tater  qu'ils  sont  en  petit  nombre  et  que  presque  tous 
sont  favorables  à  cette  opération  qui,  en  réalité,  con* 
sacre  leurs  droits.  Pour  eux,  d'ailleurs,  le  propriétaire, 
en  payant  une  somme,  ne  fait  qu'accomplir  un  acte  de 
probité,  puisque,  d'une  part,  il  a  payé  moins  cher  le 
domaine  grevé  de  cette  servitude,  et  que,  d'autre  part, 
le  droit  de  marché  a  pu  devenir  pour  les  fermiers 
l'objet  de  stipulations  que  l'équité  prescrit  de  respec- 
ter. Ce  mode  d'extinction  du  Droit  de  Marché  a  été 
recommandé  même  par  les  adversaires  de  cet  usage 
comme  une  excellente  solution  aux  propriétaires  dé- 
sireux de  concilier  les  délicatesses  de  leur  conscience 
avec  l'émancipation  de  leur  patrimoine.  Au  dire  de  ces 
personnes  que  nous  citons  d'autant  plus  volontiers 
qu'elles  se  sont  nettement  et  énergiquement  pronon- 
cées contre  le  Droit  de  Marché,  rien  ne.  serait  plus 
facile  que  d'arriver  à  ce  résultat  en  faisant  des  condi- 
tions équitables  et  en  prenant  pour  point  de  départ  soit 
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une  expertise  faite  par  un  tiers,  soit  les  données  four- 
nies par  les  plus  récentes  transactions. 

Une  autre  cause  de  la  diminution  du  droit,  d'après 
M.  Saudbreuil,  c'est  Textension  des  cultures  indus- 
trielles nécessitées  par  la  fabrication  du  sucre  indigène 
et  par  la  distillerie,  ainsi  que  la  culture  &es  plantes 
textiles  et  oléagineuses.  Non- seulement,  en  effet, /les 
sociétés  fondées  pour  créer  et  alimenter  les  usines  ont 
pu  agir  avec  plus  d'indépendance  et  de  vigueur  que 
les  particuliers,  mais  ces  nouTeaux  travaux,  en  faisant 
rompre  avec  l'ancien  assolement  triennal,  ont  préparé 
les  esprits  à  se  déshabituer  de  la  routine.  Ayant  une 
occupation  plus  lucrative  et  plus  suivie,  la  classe  ou- 
vrière en  serait  arrivée,  paraît-il,  à  posséder,  avec  le 
désir  de  partiper  aux  avantages  de  ce  nouveau  mode 
d'exploitation,  un  sentiment  plus  égoïste  et  plus  indé- 
pendant des  intérêts  des  exploitants.  De  là  de  nom- 
breux dépointements ;  sans  contredît,  ces  derniers 
actes  ont  excité  bien  des  murmures,  car  une  popula- 
tion ne  rompt  pas  immédiatement  avec  les  idées  qu'elle 
partage  depuis  si  longtemps  ;  néanmoins,  la  puissance 
et  le  crédit  des  compagnies  ont  permis  de  tout  braver. 

Toutefois,  ce  qui  a  le  plus  fait  pour  la  diminution 
progressive  du  Droit  de  Marché,  c'est  le  rachat  par  les 
fermiers.  Cette  extinction  par  confusion  est  un  événe- 
ment ft*équent.  Il  y  a  plus  de  trente  années,  un  magis- 
trat éclairé,  cité  par  Troplong,  signalait  ce  changement 
dans  la  position  sociale  des  habitants  du  Santerre 
comme  décisif.  Autrefois,  disait-il,  le  Santerre  était 
possédé  par  des  propriétaires  qui  demeuraient  hors 
du  territoire  et  dans  les  villes  voisines  :  ceux  qui  cul- 
tivaient la  terre  n'en  étaient  que  les  fermiers.  Au- 
jourd'hui  une  grande  partie  de  ces  fermiers  sont  de- 
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venus  propriétaires,  leur  nombre  tend  à  s'accroître 
chaque  jour...  (1).  Depuis  le  temps  où  ces  lignes  ont 
été  écrites,  le  mouvement  ne  s*est  pas  ralenti  et  toutes 
les  personnes  qui  connaissent  cette  partie  de  la  France 
constatent  que  presque  partout  le  fermier  tend  à  se 
substituer  a«  bailleur,  par  le  rachat.  Sans  contredit, 
cette  situation  provient,  en  partie,  d'une  cause  pure- 
ment économique    se    produisant    partout  ailleurs, 
c'est-à-dire  du  mouvement  qui  tend  à  amener  progres- 
sivement le  sol  dans  les  mains  de  ceux  qui/  le  culti- 
vant eux-mêmes,  sont  capables  d'en  retirer  un  bénéfice 
plus  grand,  mais  ce  n'est  pas  assez  dire.  La  condition 
que  le  Droit  de  Marché  fait  aux  propriétaires  est  telle 
que  beaucoup,  fatigués  des  luttes  qu'il  faut  soutenir, 
gênés  par  cette  servitude  qui  diminue  la  valeur  de 
leurs  biens,  irrités  contre  ce  partage  du  droit  de  pro- 
propriété, se  considérant  comme  exposés,  sinon  à  des 
voies  de  fait,  au  moins  à  des  désagréments,  finissent 
par  vouloir  vendre  leurs  terres,  tes  preneurs  ne  man- 
quent jamais;  car  les  fermiers  qui  savent  parfaitement 
ce  qu'il  en  est,  sont  toujours  disposés  à  acquérir,  con- 
sentant parfois  à  vendre  une  moitié  du  bien  pour  payer 
l'autre. 

CHAPITRE  VI 

DES  RÉSULTATS  DU  DROIT  DE  MARCHE  ET  DE 

SA  DISPARITION. 

Nous  venons  d'exposer  les  causes  principales  (2}  du 
changement  que  l'on  a  pu  constater  dans  la  situation 

(1)  Cf.,  Troplong.  Louage^  préface,  p.  lxxxv. 

(2)  Nous  négligeons  celles  qui  ne  sont  que  secondaires.  Disons 
toutefois  que  beaucoup  de  fermiers  ayant  acquis  des  parceRes  de 
biens,  lors  des  événements  de  1789  et  des  ventes  de  domaines  natio- 
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actuelle  (1).  Les  adversaires  du  droit  de  marché  peu- 
vent certainement  compter  sur  elles,  nous  le  conce- 
vons ;  nous  comprenons  surtout  qu'ils  fassent  appel  à 
la  persuasion,  au  progrès  des  lumières  et  au  temps 
pour  faire  disparaître  cet  usage  si  mauvais»  d'après 
eux;  rien  de  mieux.  Nous  admettons  parfaitement  que 
l'on  réclame  des  pénalités  sévères  pour  les  auteurs  des 
attentats  et  des  voies  de  fait  ;  Ton  ne  saurait  même 
élever  de  discussion  slir  ce  point,  nul  ne  pouvant  por- 
ter atteinte  à  la  -personne,  aux  droits  et  aux  biens 
d'autrui.  Peut-être  même  pourrait-on,  comme  Ta  sou- 
tenu M.  Daussy  (2),  empêcher  la  coutume  de  prendre 
un  caractère  légal  en  interdisant,  par  exemple,  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  transmission 
de  ce  prétendu  droit,  et  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment d*accepter  des  contrats  et  des  actes  mentionnant 

nanx  qui  mirent  dans  la  circulation  un  grand  nombre  de  propriétés, 
conservent  aujourd'hui  ces  terres  avec  exemption  du  Droit  de  Mar- 
ché.  On  pourrait  presque  les  nommer  terres  libres, 

(1)  Un  partisan  déclaré  du  Droit  de  Marché,  M.  G**^  (op.  cit. 
p.  42),  constate  que  ce  dernier  se  trouve  dans  une  phase  qui  présage 
sa  fin  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné.  Selon  lui,  s'il  montre, 
en  effet,  toujours  la  même  vigueur  dans  les  communes  où  existent 
de  grands  domaines,  il  tend  à  s^éteindre  dans  ceUes  où  la  propriété, 
divisée  et  souvent  À  vendre,  rentre  dans  les  mains  des  fermiers.  <  Déjà 
le  Droit  de  Marché,  dit  M.  Daussy  {Mémoires  de  VAcad.  d'Amiens^ 
t.  X,  p.  455],  a  disparu  dans  quelques  conmdunes;  dans  dWtres,  la 
valeur  vénale  du  Droit  de  Marché,  qui  s'élève  encore  dans  certains 
cantons  aux  3/4  de  la  valeur  des  terres  libres,  tend  visiblement  à 

• 

décroître.  Dans  le  canton  de  Roisel  on  vendait,  il  j  a  10  ans,  1000,  * 
1500  et  1800  fr.  Fhectare  de  terre  à  marché;  aujourd'hui  le  prix 
moyen  n'est  plus  que  de  800  à  900  fr.  A  Montdidier,  le  taux  varie 
de  200  À  500  fr.  » 
(2)  Loc.  citât»  p.  456. 
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la  donation  ou  la  Yante  du  Droit  de  Marché .  De  pa- 
reilles mesures  se  comprennent,  bien  que  Ton  puisse 
avoir  des  doutes  sur  leur  efficacité  à  l'égard  d'une 
pratique  qui  a  survécu  à  tant  de  changements,  qui  a 
soutenu  [la  lutte  et  affronté  la  colère  du  grand  roi. 
Ajoutons,  d'une  part,  qu'il  serait  toujours  facile  de  dé- 
signer le  droit  de  marché  par  une  dénomination  ser- 
vant à  la  cacher,  et  d'autre  part,  que  l'enregistrement 
n'a  pas  le  droit  de  s'attacher  à  autre  chose  qu'à  la 
forme  extérieure  des  actes.  Mais  que  ceux  qui  désirent 
voir  abolir  cette  coutume  ne  songent  pas  à  aUer  plus 
loin  et  à  recourir,  par  exemple,  à  l'emploi  des  moyens 
de  contrainte  et  de  coercition,  à  l'imitation  de  ce  qui 
s'est  passé  sous  l'ancien  régime.  La  violence  appelant 
toujours  la  violence,  on  pourrait  craindre  des  voies  de 
fait  en  réponse  aux  sévérités  législatives  ou  adminis- 
tratives. 

C'est,  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le 
Droit  de  Marché  persiste  comme  'par  le  passé  :  s'il  a 
disparu  dans  certaines  localités,  ailleurs  et  dans  la 
plus  grande  partie  du  Santerre  il  est  toujours  florissant 
et  vivace.  Les  mesures  auxquelles  Ton  a  eu  recours 
jusqu'ici  n'ont  pas  amené  un  changement  aussi  radical 
que  celui  que  l'on  espérait.  Ainsi  l'enquête  adminis- 
trative sur  les  usages  locaux  dans  la  Somme  a  signalé 
la  persistance  du  Droit  de  Marché  dans  les  cantons  de 
Montdidier,  Roye,  Nesle,  Péronne,  Chaulnes  et  Roisel. 
Un  magistrat  de  la  Cour  d'Amiens,  dans  une  étude  qui 
nous  a  beaucoup  servi,  bien  qu'adversaire  déclaré  de 
cette  pratique ,  n'a-t-il  pas  constaté ,  de  son  côté, 
qu'elle  se  perpétue  par  suite  d'un  grand  nombre  de 
causes,  qu'elle  est  trop  vivace,  affecte  trop  d'intérêts 
et  a  trop  profondément  pénétré  dans  les  habitudes' et 
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dans  les  mœurs  pour  céder  ainsi  au  premier  effort? 
Qui  croirait,  d'ailleurs,  que  ses  plus  chauds  défenseurs 
sont  ceux  qui  auraient  le  plus  d'intérêts  à  le  voir  dis- 
paraître (1)?  Les  partisans  du  Droit  de  Marché,  du 
reste,  ne  craignent  point  d'invoquer  le  bien  qu'il  a 
produit  et  soutiennent  que  ses  résultats  ne  sont  pas  si 
mauvais,  puisqu'il  n'a  pas  encore  disparu.  A  les  en- 
tendre, il  serait  même  très-avantageux. 

Dans  le  Santerre,  en  effet,  disent-ils,  la  terre  est 
parfaitement  cultivée,  ce  qui  prouve  bien  que  cette 
coutume  n'est  |pas  nuisible  au  point  de  vue  agricole. 
Le  propriétaire  qui  bénéficie  d'un  domaine  travaillé 
avec  soin  ne  court  aucun  risque,  du  moment  qu'il  est 
assuré  que  le  fermier  insolvable  remettra,  de  son  plein 
gré,  l'exploitation  du  domaine  à  un  cessionnaire  chargé 
de  payer,  outre  le  fermage,  un  droit  d'entrée  fixé 
à  25  fr.  par  septier  de  terre  à  toutes  soles.  Les  inté- 
rêts du  bailleur,  continuent  ces  personnes,  ne  sont  pas 
en  souffrance  puisque  le  fermier  qui  cède  la  jouissance 
à  un  ou  à  plusieurs  preneurs  ou  bien  qui  la  partage 
entre  ses  enfants  est  tenu  envers  le  propriétaire  con- 
jointement avec  les  cessionnaires,  sauf  convention  con- 
traire. Il  est  même  d^usage  que  tous  les  cessionnaires 
soient  regardés  comme  solidairement  engagés  entre 
eux  jusqu'à  la  fin  du  bail.  Cette  solidarité  de  fait  cesse 
seulement  lorsque  le  bailleur  donne  quittance  à  Pun 
d'eux  et  en  son  nom.  Ce  dernier  est  alors  considéré 
comme  agréé.  Quelquefois  cette  solidarité  est  stipulée; 
c'est  ce  qui  se  passe  ordinairement  lors  du  renouvelle- 
ment d'un  bail.  Il  arrive  aussi  que  l'un  des  preneurs, 
spécialement  désigné,  est  chargé  d'apporter  la  totalité 

(l)  Saudbreail,  p|  54. 
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de  la  redeyance  au  bailleur;  c'est  là  un  mandat  propre 
au  Droit  de  Marché  (1).  Aux  adversaires  de  cette  pra- 
tique on  objecte  encore  que  le  propriétaire  n*est  guère 
fondé  à  se  plaindre,  puisqu'il  n*a  pas  payé  la  terre  à 
sa  valeur,  mais  bien  à  prix  inférieur  ;  connaissant  la 
servitude  qui  frappait  l'immeuble,  et  ayant  dû  évidem- 
ment verser  une  somme  moindre,  il  ne  peut,  en  bonne 
conscience,  invoquer  la  diminution  de  la  valeur  du  do- 
maine. Quant  au  fermage,  il  paraît  qu'il  n'est  pas  aussi 
uniforme  qu'on  se]  plaît  à  le  rapporter ,  car,  ainsi  que 
nous  le  disions  plus  haut,  le  tenancier  désireux  de 
conserver  intact  son  droit  de  marché  consent  facile- 
ment à  subir  une  augmentation  de  loyer  lors  du  re* 
nouvellement  du  bail  ;  aussi  depuis  un  demi-siècle  les 
fermages  ont  ils  plus  que  doublé  dans  les  localités  où 
cette  pratique  est  en  vigueur.  Au  surplus,  il  faut  bien 
remarquer  que  les  prétentions,  fort  légitimes,  du  reste, 
des  propriétaires  peuvent  s'appuyer  sur  l'exemple  des 
terres  libres  dont  la  valeur,  comme  le  taux  de  leur 
loyer,  est  d'un  tiers  plus  élevé.  En  présence  de  cette 
augmentation,  le  fermier  peut  difficilement  résister  et 
tôt  ou  tard  il  accorde  au  bailleur  ce  que  ce  dernier  ré- 
clame. Enfin   le  propriétaire  que   gêne  la   situation 
créée  par  le  Droit  de  Marché  peut  toujours  se  défaire 
à  bon  compte  de  son  domaine  en  achetant,  au  préalable, 
la  renonciation  du  fermier.  Cet  assentiment,  essen- 
tiel pour  rendre  l'aliénation  possible  et  avantageuse, 
est  mis  à  un  prix  élevé;  il  monte  quelquefois  jusqu'au 
tiers  ou  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ;  néan- 
moins c'est  une  manière  pour  le  bailleur  de  faire  de 
son  tenancier  un  auxiliaire  puissant  pour  la  vente. 

(1)  Saudbrettil,  p.  69,  70.  . 
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Nul  n*ignore,  dit-on  eiicore  parmi  les  partisans  du 
Droit  de  Marché,  les  graves  inconvénients  du  bail  de 
courte  durée  ;  or,  l'usage  en  vigueur  dans  le  Santerre 
les  fait  disparaître  presque  complètement.  D'habitude, 
dès  qu'un  bail  approche  de  sa  fin,  alors  qu'il  n'est 
point  sûr  de  rester  en  possession  du  domaine,  le  fer« 
mier  cesse  d'exploiter  complètement,  dessole  les  terres, 
dégrade  les  bâtiments,  coupe  les  bois,  vend  les  pailles, 
gaspille  les  fourrages,  etc.  Avec  le  Droit  de  Marché 
rien  de  pareil  ne  se  produit.  Le  preneur  qui  dispose  de 
ces  deux  grands  éléments  de  production,  le  temps  et 
la  sécurité,  tente  des  améliorations  devant  lesquelles 
reculerait  un  locataire  ordinaire  fort  peu  soucieux  de 
dépenser,  de  travailler  pour  un  successeur.  Il  s'attache 
à  la  terre.  Bien  que  sachant  n'être  pas  propriétaire,  et 
peu  désireux  de  jouir  d'un  titre  qu'il  sait  pertinem- 
ment ne  pas  lui  appartenir,  il  travaille  comme  tel. 
Non-seulement  il  ne  commet  ni  dégradation,  ni  excès, 
mais  il  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire,  plus  peut-être 
même,  et  il  ne  se  laisse  rebuter  par  aucune  peine. 
Se  considérant  comme  uni  au  domaine,  il  lui  consacre 
tout  son  temps,  parfois  aussi  une  grande  partie  de  ses 
ressources. 

On  allègue  encore  en  faveur  du  Droit  de  Marché  qu'il 
n'entretient  point  l'indivision,  grâce  au  rachat  fré- 
quemment exercé  soit  par  un  voisin  toujpurs  disposé 
à  prendre  la  part  du  fermier,  soit  par  ce  dernier,  soit 
par  le  bailleur,  soit  enfin  par  tout  propriétaire  étranger 
à  la  localité,  acquérant  sur  le  pied  du  fermage.  On  fait 
plus,  on  cherche  à  réfuter  ceux  qui  parlent  de  ré- 
sistances et  de  voies  de  fait.  Nous  reconnaissons 
sans  peine  que  c'est  là  le  point  le  plus  faible  de 
l'argumentation  des  partisans  du  Droit  de  Marché; 

HOUVBLLB  SiaiB.    ^  VU.  M 
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alors  que  l'on  a  des  exemples  frappants  d'excès  en- 
gendrés par  cette  pratique,  nous  ne  comprenons  pas 
qu'on  tâche  de  vouloir  l'innocenter  en  disant  que  ces 
violences  sont  mal  connues  et  que  rien  n'indique  que 
les  faits  rapportés  n'ont  pas  eu  pour  origine  des  causes 
cachées  et  encore  ignorées.  On  sait  trop  bien«  par  le 
discrédit  dont  les  dépointeurs  sont  atteints»  ce  qu'il 
faut  penser  de  cette  réponse  à  des  faits  malheureuse- 
ment  trop  certains  et  fort  précis. 

Ce  que  nous  concevons  mieux,  c'est  que  l'on  parle 
de  la  diflculté  de  faire  disparaître  cette  coutume. 

Sans  contredit,  l'on  peut  citer  des  personnes  qui, 
par  leur  ténacité,  leur  courage  et  leur  persévérance, 
ont  réussi  à  s'affranchir  de  cette  servitude  ;  mais,  re- 
connaissons-le, le  nombre  en  est  assez  restreint  et 
leur  exemple  peu  suivi.  Que  l'on  parcourt,  par  exem- 
ple, l'arrondissement  de  Péronne,  d'Albert  à  Ham  et 
de  Nesle  à  Combles,  et  l'on  verra  si  le  Droit  de  Marché 
est  près  de  succomber.  Cette  persistance  qui  est  in- 
contestable, et  que  reconnaissent  tous  ceux  qui  traitent 
du  Droit  de  Marché,  alors  même  qu'ils  s'en  déclarent 
les  adversaires  les  plus  résolus,  cette  persistance,  di- 
sons-nous, provient  de  plusieurs  causes,  mais  surtout 
de  rétat  des  esprits  qui  se  montrent  fort  attachés  à 
cette  pratique.  Le  rachat  par  les  propriétaires,  par 
exemple,  qui  semble  pourtant  une  excellente  manière 
de  tout  concilier,  paraît  une  atteinte  portée  à  la  for- 
tune des  fermiers;  Topinion  publique  voit  avec  défa- 
veur ce  mode  d'extinction  qui  a  le  tort  de  laisser 
croire  que  le  preneur  s'enrichit  aux  dépens  d'au- 
trui.  Notons,  du  reste,  que  ce  n'est  pas  quand  les  fer- 
miers et  les  propriétaires  ont  tant  de  peine  à  tomber 
d'accord  lors  du  renouvellement  d'un  bail  que  l'on 
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peut  coBsidérar  le  rachat  comme  xm  moyen  d'une  ei99l- 
cacité  '  absolue.  Il  faut  bien  reconnaître  que  les  inté- 
rêts sont  trop  opposés  pour  qu'il  soit  possible  de  s'en- 
tendre aisément  en  vue  du  rachat  d'un  droit  auquel  'on 
tient  et  dont  on  ne  consent  à  faire  Fabandon  qu'en  re- 
tour d'une  indemnité  jugée  supérieure.  D'ailleurs,  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  le  droit  d'intrade,  que  per- 
çoivent les  propriétaires,  est  un  avantage  sérieux,  tel- 
lement sérieux  même  que  beaucoup,  pour  recevoir 
l'intrade,  supportent  le  droit  de  marché  avec  ses  exi- 
gences, sans  se  plaindre  (1).  ^joutons  également  que 
les  propriétaires  prisent  fort  la  certitude  d'un  paiement, 
laquelle  résulte  de  la  quasi  solidarité  existant  entre 
les  nombreux  fermiers.  Aussi  a-t-on  vu  des  proprié- 
taires appartenant  au  pays  ou  règne  le  droit  de  mar- 
ché, préférer  dans  leurs  acquisitions  les  terres  grevées 
de  cette  servitude.  Sans  nul  doute,  cela  tient  à  ce  que, 
pour  une  somme  relativement  peu  élevée  et  sensible- 
ment moindre  que  celle  qu'il  faudrait  débourser  ail- 
leurs, ils  tiennent  à  avoir  une  propriété  considérable 
d'un  prix  quelque  peu  modique  (les  terres  soumises  au 
droit  de  marché  ayant,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  une  valeur  moins  grande),  en  même  temps  qu'ils 
désirent  jouir  dé  certains  bénéfices    et  de  notables 
avantages  pécuniaires.  Mais  ce  qui  fait  la  force  de 
cette  pratique  et  ce  qui  sera  toujours  un  obstacle  sé- 
rieux à  sa  destruction  c'est  l'état  de  l'opinion  publique 
qui,  depuis  des  années,  ne  cesse  de  lui  être  favorable. 
Comme  par  le  passée  en  effet,  le  Droit  de  Marché  est 
en  grande  estime  et  le  dépointeur  complètement  dis- 

(1)  V.  les  exemples  rapportés  par  M.  Vion,  qp.  cit.,  p.  6,  etc. 

34. 
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crédité.  Les  lattes  semblent  finies,  d'autant  plus  que 
les  preneurs  consentent  assez  facilement,  lors  du  re- 
nouvellement de  leurs  baux^  à  subir  une  augmentation 
de  fermage  sur  le  pied  de  1  pour  100  par  période 
de  di:^-huit  années.  D'ailleurs,  les  petits  propriétaires 
sont,  la  plupart  du  temps,  incapables  de  résister  aux 
prétentions  des  occupeurs.  Ces  derniers  n'éprouvent 
guère  de  diflculté  qu'avec  les  grands  propriétaires  ; 
c'est  ainsi  que  s'il  y  a  eu  des  crises  sérieuses  dans  ces 
temps-ci,  c'est  lorsqu'il  s'est  agi  du  renouvellement 
des  baux  de  MM.  d'Ëstourmel,  de  Claybrooke  et  de 
M^  d'Hervilly  ;  mais  de  pareils  faits  sont  rares  et,  à 
part  quelques  exceptions,  on  semble  parfaitement  ac- 
cepter cette  pratique  du  Droit  de  Marché. 

Certainement,  à  l'envisager  à  un  point  de  vue  ab- 
solu et  en  raisonnant  d'après  la  rectitude  des  prin- 
cipes^ elle  doit  disparaître.  Jadis  cette  coutume  avait 
sa  raison  d'être  :  contribuant  à  faire  parvenir  la  terre 
aux  mains  de  ceux  qui  cultivaient  le  sol  et  qui  étaient 
les  plus  capables  d'en  tirer  tout  le  profit  possible,  elle 
répondait  à  un  besoin,  à  une  loi  naturelle  même.  Mais 
aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi.  Toutefois,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  condamner  sans  appel  le  Droit  de 
Marché.  Lorsque  l'on  veut  apprécier  ufte  situation,  il  ne 
suffit  pas  de  peser  la  somme  des  inconvénients  et  celle 
des  avantages  auxquels  elle  a  donné  lieu  ;  il  importe,  en 
outre,  de  voir  quel  est  l'état  des  esprits  à  son  en- 
contre et  il  faut  considérer  la  manière  suivant  laquelle 
sa  disparition  serait  envisagée.  Or,  nous  ne  craignons 
pas  de  l'affirmer,  si  le  Droit  de  Marché  donne  lieu,  ma- 
nifestement, à  des  conséquences  fâcheuses,  on  doit 
reconnaître  qu'il  est  susceptible  de  produire  de  bons 
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« 

résultats,  qu'il  peut  senir  à  remplacer,  dans  une  cer- 
taine  mesure,  les  baux  à  long  terme  dont  remploi  est 
si  désirable  pour  noire  agriculture,  et  surtout  que 
rétat  présent  de  Fopinion  publique  en  Picardie  em-  * 
pêche  toute  modiâcation.  Ce  résultat  ne  doit  point 
surprendre,  car  les  populations,  habituées  à  cet  usage, 
ne  Tenvisagent  point  du  même  œil  que  nous  et  le 
jugent  mieux.  Sachant  qu'ils  ne  peuvent  songer  à  se 
débarrasser  yiolemment  d'un  état  de  choses  né  de  cir- 
constances particulières  et  d'événement  antérieurs,  les 
propriétaires  se  résignent  et,  tout  en  cherchant  à  tirer 
le  meilleur  parti  de  la  situation,  ils  l'acceptent  jus- 
qu'au moment  ou  le  Droit  de  Marché,  cédant  à  plusieurs 
influences  combinées,  tombera  de  lui-même. 

Au  reste,  les  adversaires  raisonnables  de  cette  cou- 
tume ont  si  bien  compris  qu'il  serait  presque  impos- 
sible de  la  supprimer  totalement  en  ayant  recours  aux 
moyens  légaux  qu'ils  proposent  tout  simplement  aux 
bailleurs  de  le  racheter,  bien  qu'ils  protestent  hautement 
contre  cette  pratique  laquelle,  à  leurs  yeux,  constitue 
presque  un  vol.  Évidemment  s'ils  parlent  de  la  sorte,  » 
c'est  qu'ils  reconnaissent  fort  bien  l'impossibilité  d'une 
solution  directe  et  législative  ;  sans  cela  ils  ne  se  met- 
traient pas  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Du  mo- 
ment en  effet  que  le  rachat  ne  se  conçoit  que  lorsqu'il 
s'agit  d'éteindre  un  droit,  recommander  aux  proprié- 
taires d'y  recourir,  c'est  assimiler  la  prétention  du  te- 
nancier à  un  droit  et  lui  donner  un  fondement  juridique. 

Ainsi  que  l'a  parfaitement  dit  un  adversaire  déclaré  (1), 
nous  avons  [affaire  non-senlement  à  un  préjugé  opi- 

(1)  Saudbreuil,  op.  cit.,  p.  61. 
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nlâire  mais  encore  à  on  instrument  d*ane  force  incal- 
culable. On  se  trompe  grandement  si  Ton  croit  pouToir 
venir  facilement  à  bout  de  cette  pratique  qui  a  brâvé 
Tautorité  prétendue  toute  puissaiite  de  Louis  XIV,  et 
qui  a  résisté  aussi  bien  aux  menaces  du  pouyoir  qu*à 
la  transformation  politique  et  sociale  de  la  fin 
du  xvm"  siècle.  Nul  habitant  du  Santerre  n'oserait  sou- 
tenir Tefflcacité  d*une  solution  générale  et  immédiate 
consistant,  par  exemple,  en  une  sorte  d'expropriation 
du  droit  des  fermiers  moyennant  une  indemnité  payée 
par  les  propriélaires  ;  ce  serait  méconnaître  des  bits 
bien  constatés  que  de  croire  à  la  possibilité  d'un  chan- 
gement subit.  Ce  qu'il  faut  réformer,  d'abord,  ce  sont 
les  mœurs,  car  ce  sont-elles  qui  entretiennent  la  vita- 
lité du  Droit  de  Marché.  Tant  que  ce  résultat  ne  sera 
pas  obtenu,  toute  tentative  sera  vaine  et  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  presque  illusoire.  N'est-ce  pas,  da 
reste,  le  sort  réservé  aux  réformes  qui  ne  concordent 
pas  avec  l'état  des  esprits?  Il  est  possible  que  des  ré- 
sultats partiels  puissent  se  produire  ;  mais,  la  situation 
générale  ne  peut  guère  être  transformée.  Il  convient 
donc  de  s'en  rapporter  surtout  au  temps  qui  seul  peut 
permettre  de  dissiper  les  préjugés  et  peut  amener  an 
changement  dans  les  idées.  Si  certaines  causes,  telles 
que  le  rachat  de  la  terre  par  les  fermiers  et  les  modi- 
fications apportées  dans  les  cultures  du  Nord  sont  ca- 
pables de  produire  un  changement  dans  Tétat  des 
choses,  il  n'y  a  que  le  temps  qui  puisse  venir  à  bout 
du  Droit  de  Marché. 
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CHAPITRE  VII. 

DES  PBATIQU£S  ET  DES  -CONTRATS  éTRANGERS  AKALOGUSS 

AU  DROIT  DB  MARCHÉ. 

Si  le  droit  de  marché  est  une  coutiune  isolée,  en  yi* 
gueur  seulement  dans  la  Picardie,  et  s*il  n'existe  nulle 
part  une  coutume  semblable  (1),  il  faut  reconndtre  que 
i'étraDger  fournit  Texemple  de  pratiques  analogues 
jusquàun  certain  point.  i 

Dans  le  Hainaut,  on  connaît  le  mauvais  gré  qui  res- 
semble assez  au  Droit  de  Marché  pour  qu'on  les  ait 
confondus  très-souvent.  Le  mauvais  gré,  que  M.  Tabbé 
P.  de  Cagny  surnomme  une  contrefaçon  du  Droit  de 
Marché,  au  fond,  paraît-iL  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
prétention  injuste  de  certains  cultivateurs  qui,  en 
recourant  à  des  moyens  blâmables  et  punissables,  cher- 
chent à  usurper  l'exploitation  indéfinie  des  Mens  HWes 
qu'ils  ont  pris  à  bail,  même  à  une  date  rapprochée,  et 
qui  ne  peuvent  appuyer  leur  prétendu  droit  sur  aucun 
titre.  Entre  les  deux  usages  il  y  a  des  différences  tel- 
lement manifestes  qu'une  confusion  est  impossible. 

(1)  Peat-être  serait-on  tenté  d'assimiler  au  Droit  de  Marché  le 
bail  à  domaine  congéable  ou  convenant  usité  en  Bretagne,  en  yerta 
doqael  le  propriétaire  d'an  héritage,  en  retenant  la  propriété  du 
fonds,  transporte  les  édifices  et  superfices  au  preneur  avec  faculté 
perpétuelle  de  congédier,  moyennant  le  remboursement  des  amélio- 
ntioDs.  Mais  il  faut  remarquer,  d'une  part,  que  l'on  indemnise  le 
fonnier,  non  pas  pour  l'abandon  de  son  droit,  mais  bien  pour  les 
^éliorations  ûdtes  par  lui  et,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  là  d'un  con- 
trat bien  reconnu,  ayant  ses  règles  propres  et  nuUement  d'une  ser- 
%de.  |V.  notre  Histoire  des  contrats  de  locat.perpet.,  p,  263,  etc.) 
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Ce  qui  se  passe  en  Dalmatie  doit  tout  autant,  si  non 
plus,  attirer  notre  attention.  Dans  ce  pays,  le  paysan 
se  considère  comme  maître  de  la  terre  qu'il  a  reçue  à 
titre  de  fermier  :  non-seulement,  on  ne  peut  le  chasser, 
mais  le  cultivateur  se  croit  encore  en  mesure  de  trans- 
mettre le  bien,  de  le  partager,  de  le  laisser  en  friche 
à  son  gré.  Il  y  a  telle  propriété  qui  est  ainsi  divisée 
en  parcelles  fort  petites,  possédées  par  les  fils  et  les 
parents  du  colon,  sans  que  le  propriétaire  ait  pu  s'y 
opposer  (1). 

Parmi  les  coutumes  anglaises,  il  en  est  plusieurs  qui 
ont  quelque  rapport  avec  le  Droit  de  Marché.  C'est 
d'abord  le  good  will  ou  bon  vouloir  pratiqué  dans  le 
nord  de  l'Irlande  depuis  le  commencement  du 
xvn«  siècle,  reposant  sûr  une  base  légale,  il  est  vrai, 
et  donnant  au  fermier  sortant  le  droit  de  faire  payer 
son  consentement  à  la  personne  qui  veut  exploiter  le 
même  domaine.  C'est  ensuite  le  tenant  right.  M.  J.-B. 
Mariage,  dans  un  important  Mémoire  consacré  à  la  ré- 
forme des  baux  à  ferme  (2),  a  comparé  le  droit  de  mar- 
ché picard  au  droit  du  fermier  ou  tenant  right  reven- 
diqué par  les  preneurs  dans  certaines  parties  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  (3),  lequel  consiste  dans  le  droit 

(1}  Âlb.  Diunont.  Rente  des  Deux  Mondes^  1*  octobre  1872, 
p.  689. 

(2)  J.  B.  Mariage.  De  la  réforme  des  baux  à  ferme*  Valendennes, 
1867. 

(3)  NonHsenlementle  tenant  right  règne  dans  les  campagnes  situées 
au  sad  de  Londres,  c'est-À-dire  dans  les  comtés  de  Surrey  et  de 
Sossex  ainsi  que  dans  la  partie  dn  comté  voisin  connue  sous  le  nom 
de  Weald  of  Kent,  mais  il  est  également  en  vigueur  à  une  soixan- 
taine de  lieues,  au  nord  de  Londres,  dans*  tout  le  pays  qui,  8*étendant 
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de  réclamer,  lors  du  départ,  une  indemnité  pour  toutes 
les  améliorations  non  encore  épuisées  (compensation 
for  ineœhausted  improvements)  et  basée  sur  le  nombre 
d'années  écoulées  depuis  que  la  dépense  a  été  faite. 
Seulement,  un  point  essentiel  à  noter  c'est  que,  pour 
la  jurisprudence  anglaise,  le^^^nan^  right  est  une  véri- 
table propriétés  à  tel  point  que  le  landlord  qui  veut 
affranchir  son  domaine  doit  racheter  au  fermier.  Cette 
convention  singulière  a  trouvé  une  confirmation  oflS- 
cielle  dans  les  coutumes  qui,  pour  la  plupart,  ne  se 
sont  pas  contentées  de  lui  donner  une  existence  légale^ 
mais  qui  ont  encore  édicté  des  règles  i spéciales.  Les 
coutumes  de  certains  comtés  ont  même  des  tarifs  tout 
préparés  qu'il  s'agit  simplement  d'appliquer  (1).  Re- 
marquons, en  passant,  que  les  coutumes  sont  considé- 
rées d'une  façon  générale  comme  constituant  une  lé- 
gislation obligatoire  pour  tous  les  baux  ;  aussi,  à  moins 
de  convention  expresse,  le  propriétaire  et  le  locataire 
sont  censés  adopter  toutes  les  dispositions  de  la  cou- 
tume. Naturellement  il  existe,  au  point  de  vue  du  te- 
nant  right,  une  très-grande  diversité  entre  les  usages 
locaux;  toutefois,  il  est  des  principes  que  l'on  re- 
trouve presque  partout*  Par  exemple,  l'on  peut  re- 
marquer que  le  droit  du  preneur  s'étend  sur  toute  la 

du  Bud-^t  au  nord-ouest,  comprend  le  comté  de  Lincoln^  le  nord  de 
celui  de  Nottingham  et  une  partie  du  district  occidental  du  West- 
riding  du  Yorkshire.  (F.  Malézieux,  Etudes  agricoles  sur  la  Grande^ 
Bretagne^  p.  368).  Y.  Dixon,  Lato  ofthe  fann. 

(1)  M.  Mariage  a  donné  à  la  fin  de  son  travail  le  tableau  des  in- 
demnités diaprés  le  calendrier  du  fermier  d'Arthur  Young  [Arih, 
Young's  farmer's  caîendar,  re-writt  and  extended  by  John.  Chal- 
mers  Morton,  1861,  p.  68). 
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récolte  qu'il  a  semée  et  qa*il  laisse  sur  terre  à  son  dé- 
part, sur  les  labours  préparatoires,  la  paille  et  les  foins 
existant  dansla  ferme,  quelquefois  aux  fumiers  enfouis. 
Ailleurs,  le  fermier  est  en  mesure  de  se  faire  rem- 
bourser certaines  dépenses  faites  dans  Tintérêt  de  la 
culture,  bien  qu'elles  ne  consistent  pas  réellement  dans 
la  manipulation  de  la  terre.  Ces  dépenses  comprennent 
d'ordinaire  l'achat  des  nourritures  pour  le  bétail, 
autres  que  celles  produites  sur  le  domaine,  l'acquisi- 
tion de  certaines  denrées,  le  marnage,  le  drainage,  la 
fumure  par  des  os  pulvérisés,  par  des  tourteaux,  la 
construction  de  bâtiments  nouveaux  et  nécessaires,  etc. 
Dans  la  pratique,  l'indemnité  due  au  fermier  sortant 
(laquelle  est  réglée  par  voie  de  compensation)  est 
supportée  par  le  fermier  entrant  ;  le  prix  des  amélio- 
rations est  fixé  par  des  experts  qui  en  étendent  le 
montant  à  un  nombre  d'années  supposé  sufiSsant  pour 
le  recouvrement  de  chaque  espèce  d'amélioration  et  ils 
en  déduisent  le  temps  durant  tequel  le  preneur  a  obtenu 
des  bénéfices  (1). 

(1)  Cf.  Maxiage,  op.  cit.,  p.  38. 

Le  tenant  right  a,  paraît-il,  donné  lien  à  des  divergences  d'opi* 
nion  très-considérables.  Tandis  que  les  uns  ne  remarquent  que  les 
avantages,  les  autres  signalent  seulement  les  inconvénients.  Les  fer- 
miers peuvent  fort  bien  abuser  de  leur  droit  et  se  coaliser  contre 
un  propriétaire  pour  le  forcer  à  accepter  des  conditions  injustes  et 
onéreuses;  d^antres  fois  ce  sont  des  fermiers  devenus  de  rusés  fri- 
pons employant  des  moyens  déloyaux  dans  le  but  de  se  faire  allouer 
des  indemnités  très-fortes,  pour  de  prétendues  améliorations  fon- 
cières ;  leur  adresse  est  telle  que  les  experts  s*y  laissent  prendre, 
malgré  toute  leur  habileté  ;  si,  par  exemple,  il  s'agit  de  fixer 
Tindemnité  due  pour  une  fumure  qui  a  déjà  porté  une  récolte, 
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Sans  contredit,  il  existe  des  points  de  contact  entre 
le  tenant  right  et  le  droit  de  marché  ;  toutefois  il  im- 
porte de  signaler  immédiatement  de  très-notables  dif- 
férences. En  effet,  outre  certaines  dissemblances  qui 
s'aperçoivent  aisémeipt,  on  remarque  que  le  Droit  de 
Marché  n*a  été  reconnu  ni  par  la  loi,  ni  par  la  juris- 
prudence, ni  par  Tautorité.  Cette  dernière  n'a  cessé  de 
le  combattre,  par  ce  qu'elle  voyait  en  lui  une  coutume 
abusive  ou  tout  au  moins  irrégulière,  tandis  que  le  i(^nan< 
right  a,  au  contraire,  une  existence  parfaitement  légale 
et  une  situation  bien  caractérisée.  Par  suite,  en  ce  qui 
concerne  le  Droit  de  Marché,  la  position  des  deux  par- 
ties en  présence  n'est  pas  aussi  bien  déterminée  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  location  anglaise  (1).  Enfin,  en 

suivant  des  règles  admises  dans  le  sud  de  l'Angleteire,  cette  fumure 
doit  compter  pour  moitié,  comment  savoir  si  elle  a  été  forte  ou 
fiiible  ?  Bien  souvent  Ton  est  obligé  de  s^en  rapporter|aux  affirmations 
du  fermier  sortant  et  au  témoignage  de  ses  ouvriers.  C'est  là  où  la 
fraude  peut  s'exercer. 

De  leur  côté,  les  partisans  du  tenant  right  font  valoir  tout  l'avan- 
tage d^une  pratique  qui  détermine  le  cultivateur  à  faire  des  amélio- 
rations et  qui,  par  conséquent,  exerce  une  influence  sur  l'accroisse- 
ment de  la  production  agricole.  Us  affirment  qu^il  peut  remplacer 
les  baux  à  long  terme  et  qu'il  constitue  un  excellent  correctif  au 
système  des  locations  annuelles  tant  prisées  en  Angleterre.  Enfin 
ils  pensent  que  ce  serait  «un  remède  efficace  à  appliquer  à  Tlrlande, 
s'appuyant  sur  l'institution  à  peu  près  semblable  qui  existe  dans  le 
nord  de  l'Irlande  (en  Ulster),  sous  le  nom  de  good  will  et  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  prospérité  relative  de  cette  partie  de  l'Ile  (Cf. 
Malézieux,  op.  dt.,  p.  369,  etc). 

(1)  Sous  l'empire  de  cette  coutume,  par  exemple,  pour  que  le  con- 
trat prenne  fin  il  lest  absolument  nécessaire  que  le  landlord  et  le 
tenant  se  préviennent  réciproquement  six  mois  d'avance. 
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cas  de  rachat  du  prétendu  droit  appartenant  au  fermier 
picard,  c*est  le  propriétaire  qui  supporte  l'indemnité, 
tandis  que  de  Tautre  côté  de  la  Manche  tout  se  passe 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  fermier,  ce  dernier  acquit- 
tant rindemnité  due  au  preneur  sortant.  En  France,  les 
hommes  de  loi,  les  fonctionnaires  publics  et  les  pro- 
priétaires des  villes  condanment  unanimement  le  Droit 
de  Marché  dans  lequel  ils  voient  une  atteinte  au  droit 
de  propriété  ;  en  Angleterre,  au  contraire,  le  tenant 
rigJit  est  considéré  comme  une  institution  sérieuse, 
malgré  ses  défauts  (1).  L'analogie  n'est  donc  pas  com- 
plète. 

(1)  La  Belgique  (Flandre  orientale  et  occidentale,  provinces 
d'Anyers  et  du  Brabant)  offre  également  le  spectacle  d*un  droit  re»- 
semblant  assez  au  tenant  right.  En  vertu  de  ce  qu'on  nomme  droits 
du  locataire  ou  prisée,  le  fermier  sortant  a  droit,  pour  toutes  les 
améliorations  qu*il  abandonne  à  son  successeur^  à  une  indemnité 
fixée  par  des  experts  et  acquittée  par  le  fermier  entrant  ou  par  le 
baiUeur.  Selon  M.  Mariage,  les  Flamands  considèrent  la  prisée 
comme  une  institution  vitale,  indispensable,  suppléant  les  baux  à 
long  terme,  garantissant  au  propriétaire  le  bon  traitement  du  sol  en 
permettant  au  fermier  de  ne  pas  négliger  sa  culture,  même  durant 
Tannée  de  changement,  puisque  le  remboursement  de  ses  travaux  et 
des  engrais  de  toute  sorte  non  épuisés  lui  est  assuré. 

Joseph  Lefoet. 
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jiff .  Valette»  à  la  suite  de  la  lectore  du  mémoire  de  M.  Lefort, 
sur  le  Droit  de  marché ,  &it  part  à  PÂcadémie  des  renseigne- 
ments qu'il  a  pu  recueillir  touchant  la  coutume  du  mauvais  gré 
de  Hainaut,  mentionnée  par  Fauteur  du  mémoire.  Un  éminent 
magistrat  belge>  M.  le  premier  président  honoraire  Grandgagnage^ 
a  écrit  à  M.  Valette  que  le  mauvais  gré  exprime  le  méconten- 
tement et  la  résistance  des  fermiers  du  pays  de  Tournai,  dans 
le  Hainaut,  lesquels  refusaient,  comme  ceux  du  Santerre  finançais, 
de  quitter  le  domaine  qu'ils  avaient  une  fois  pris  à  bail,  où,  s'ils  y 
étaient  contraints,  s'en  vengeaient  soit  sur  le  propriétaire,  soit  sur 
le  nouveau  locataire.  Intimidés  par  les  incendies  et  les  autres  actes 
de  violence  de  ces  récalcitrants,  les  propriétaires  avaient  fini  par 
acheter  à  prix  d'argent  le  hm  gré  des  fermiers  qu'ils  voulaient  con- 
gédier. Cet  état  de  choses,  encouragé,  parsdt-îl,  à  un  certain  mo- 
ment, par  un  procureur  du  roi  qui  n'informait  pas  activement  contre 
les  délinquants  (conune  si  le  mauvais  gré  eût  été  une  coutume  pa- 
triarcale à  ménager),  dura  jusqu'à  ce  qu'un  autre  procureur  du 
roi,  inspiré  par  des  idées  tout  autres,  prit  le  parti  de  sévir  avec  une 
rigueur  inflexible,  et  trouva  des  magistrats  et  des  jurés  disposés  à 
le  seconder. 

Deux  ou  trois  condamnations,  prononcées  contre  les  incendiaires, 
dont  l'une  suivie  d'exécution  à  mort,  produisirent  dans  les  campa- 
gnes du  Hainaut  un  effet  des  plus  salutaires,  et  le  mauvais  gré  ne 
tarda  pas  à  disparaître.  Il  y  en  a  une  vingtaine  d'années  qu'on  n'en 
entend  plus  parler.  Un  autre  savant  jurisconsulte  belge,  M.  Nypels, 
confirme  ces  renseignements.  M.  Valette  signale  à  ce  propos  une 
curieuse  circonstance  :  c'est  l'usage  des  menaces  par  emblèmes  que  les 
fermiers  faisaient  au  propriétaire,  lorsqu'ils  se  croyaient  en  danger 
d'expulsion,  ce  qui  fit  introduire  dans  le  nouveau  code  pénal  belge 
un  article  spécial  (art.  329),  relatif  à  cette  sorte  de  menaces. 
M.  Valette  ajoute  qu'on  trouve  une  disposition  semblable  dans  le 
Digeste  (livre  47,  titre  11)  :  ce  qui  prouve  que  les  menaces  par 
emblèmes  remontent  à  une  époque  foii;  ancienne. 
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On  raconte  que,  peu  d'années  avant  l^avénement 
d^Hugues  Capet  au  trône  royal,  saint  Yaléri,  dont  ce 
prince  venait  de  faire  transférer  les  reliques,  apparut 
au  fondateur  de  la  maison  de  France  et  lui  dit  :  «  A 
cause  de  ce  que  tu  as  fait ,  toi  et  tes  descendants,  vous 
serez  rois  jusqu*à  la  septième  génération,  c*est*à-dire 
à  perpétuité.  >  Cette  tradition  montre  combien  nos 
pères  avaient  été  frappés  de  la  vitalité  de  la  famille 
capétienne  :  ils  voyaient  dans  Tétonnante  longévité  de 
la  race  royale  un  effet  de  la  bénédiction  divine.  La  du- 
rée est  aussi  puissante  que  le  génie,  et  Thistoire  té- 
moigne qu*elle  est  au  moins  aussi  rare.  L*une  est  aux 
familles  ce  que  Tautre  est  aux  individus,  une  excep- 
tion, un  privilège,  un  don  divin.  Au  moyen-âge  ,  com- 
bien de  maisons  féodales  n'auraient- elles  pas  fourni  la 
plus  brillante  carrière,  si  elles  avaient  pu  dépasser  dix 
générations  I  Mais,  arrêtées  dans  leur  développement , 
elles  se  sont  éteintes  avant  d'avoir  achevé  leur  œuvre, 
laissant  un  bel  héritage  à  ces  races  vigoureuses  qui 
devaient  triompher  du  temps.  L'unité  territoriale  de 
la  France,  l'existence  même  et  la  grandeur  de  la  na- 
tion française  ne  sont  pas  moins  dues  à  la  longévité 
de  la  famille  capétienne  qu'à  tous  les  efforts  de  la  po- 
litique et  de  la  guerre. 
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La  Maison  de  Savoie  est  peut-être  la  seule  en  Eu- 
rope que  Ton  puisse  comparer  sous  ce  rapport  à  la 
Maison  de  France.  Elle  remporte  même  sur  cette  der- 
nière par  la  vitalité  exceptionnelle  de  la  branche  ini- 
tiale. Malgré  quelques  irrégularités  de  succession,  la 
couronne  s'est  transmise  dans  la  même  ligne  pendant 
huit  siècles,  sans  que  le  nouveau  prince  ait  jamais 
été,  par  rapport  au  prince  défunt ,  à  un  degré  de  pa- 
jenté  plus  éloigné  que  celui  de.  petit-neveu  ou  de 
grand  oncle.  En  outre,  la  Maison  de  Savoie  a  été 
affligée  d'une  série  de  minorités  et  de  régences  beau- 
coup plus  fréquentes  qu'en  France.  Or,  si  les  minorités 
sont  dans  une  grande  monarchie  plus  'fatales  [au  peu- 
ple qu'à  la  dynastie,  elles  sont,  au  contraire,  dans  un 
petit  fief,  plutôt  faites  pour  ruiner  la  famille  régnante 
que  pour  aggraver  le  sort  déjà  peu  enviable  des  sujets. 
C'est  presque  un  miracle  que  le  comté  de  Savoie  n'ait 
pas  été  accablé  par  ses  voisins  lorsqu'il  n'avait  qu'un 
enfant  pour  maître.  Il  est  vrai  que  les  minorités 
n*étaient  pas  longues.  A  quinze  ans ,  le  jeune  comte 
devenait  majeur  de  par  l'épée  et  marchait  à  l'ennemi. 
Amédée  YI  n'atteignit  pas  cet  âge  pour  s'émanciper 
par  la  bravoure  et  par  la  victoire.  Les  princesses  ré- 
gentes étaient  en  général  fermes  et  habiles  ;  et  ce  qui 
est  plus  rare,  les  oncles  du  souverain  mineur  furent 
quelquefois  loyaux  et  désintéressés.  La  France  n'a  eu 
qu'une  bonne  régente,  Blanche  de  Castille  ;  la  Savoie 
en  a  eu  plusieurs,  il  est  vrai,  françaises  :  Gisèle  de 
Bourgogne,  Bonne  de  Bourbon ,  Yolande  de  France, 
et  la  digne  ÛUe  de  Henri  lY,  Marie  Christine.  Dans 
cette  longue  succession  de  comtes,  de  ducs  de  Savoie 
et  de  rois  de  Sardaigne,  l'histoire  compte  beaucoup  de 
vaillants  guemers  et   de  profonds  politiques  ;  mais 
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c*est  en  vain  qu'aux  siècles  mêmes  des  plus  grandes 
violences  féodales ,  ou  des  plus  constants  excès  de 
Tabsolutisme,  elle  y  chercherait  un  aliéné  ou  un  tyran. 
Si  la  maison  de  Savoie  partage  avec  la  maison  Se 
France  le  prestige  de  Tantiquité  et  de  la  durée ,  et 
avec  quelques  autres  celui  d*une  fortune  prodigieuse 
quoique  longuement  préparée,  elle  est  peut-être  su- 
périeure à  toutes  par  la  faiblesse  des  moyens  et  Tim- 
portance  des  résultats,  par  la  patience  unie  à  l'acti- 
vité ,  par  la  grandeur  des  difficultés  vaincues ,  des  pé- 
rils conjurés,  des  résurrections  accomplies.  Depuis 
Humbertaux  Blanches-Mains,  premier  comte  de  Sa- 
voie jusqu'à  Victor-Emmanuel  II,  dernier  roi  de  Sar- 
daigne  et  premier  roi  d'Italie,  que  de  bouleversements, 
que  de  ruines  se  sont  accumulées  dans  l'Europe  occi- 
dentale, autour  du  Piémont  toujours  menacé  et  chaque 
jour  plus  vivant  !  Que  d'États  disparus  à  jamais  !  Que 
de  maisons  souveraines  éteintes  ou  dépossédées  I  ;Que 
de  noms  glorieux  dont  la  mémoire  même  a  péril  Un 
fief  de  second  ordre  devenu  péniblement  un  État  mé- 
diocre, a  vécu,  malgré  de  puissants  voisins,  a  grandi, 
malgré  des  attaques  ou  des  embûches  continuelles. 
Établie  sur  les  deux  versants  des  Alpes,  confinant  à  la 
Suisse  longtemps  allemande,  à  l'Italie  et  à  la  (France, 
la  Maison  de  Savoie  a  dû  se  mouvoir  entre  les  plus  re- 
doutables puissances  dont  elle  semblait  destinée  à  de- 
venir la  proie.  La  France  et  l'Espagne,  la  France  et 
l'Autriche,  bravées  pendant  des  siècles  par  un  duché , 
n'avaient  qu'à  étendre  la  main  pour  le  détruire  et  pour 
se  délivrer  d'une  opposition  tracassière  et  indigne 
d'elles.  Que  de  fois  d'ailleurs  ne  l'ont-elles  pas  l'une  et 
l'autre  occupé,  ravagé,  conquiâ  1  La  maison  de  Savoie 
compte  bien  peu  de  règnes  qui  aient  été  à  l'abri  des 
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dangers  suprêmes,  et  cependant  elle  en  compte  encore 
moins  qui  niaient  été  illustrés  par  une  acquisition  ter- 
ritoriale ou  par  une  augmentation  dlnfluence.  Elle 
s^est  fait  du  péril,  non-seulement  une  habitude,  mais 
un  élément  de  force,  de  résistance,  de  grandeur,  et 
son  histoire  nous  laisse  confondus  â*admiration  devant 
le  spectacle  d'un  accroisement  continu  qui  semble  ayoir 
été  le  prix  d*une  lutte  non  moins  constante  pour  la 
vie. 

Ce  phénomène,  rare  entre  tous  ceux  de  la  politique, 
constitue  peut-être  le  triomphe  le  plus  éclatant  de  lln- 
telligence  et  de  la  stabilité.  L*histoire  de  chaque  pays 
offre  presque  toujours,  à  côté  de  l'intérêt  dramatique, 
une  signification  morale,  une  valeur  pour  ainsi  dire 
doctrinale,  lorsqu*on  arrive  à  les  dégager  de  la  multi- 
tude des  faits  et  des  hasards.  L'histoire  d'Angleterre 
montre  ce  que  peut  ^jouter  à  la  grandeur  naturelle 
d'un  pays  la  force  des  institutions  et  d*un  patriotisme 
éclairé  ;  l'histoire  de  France  ,  ce  que,  l'activité,  le 
génie  même,  dépensés  mal  à  propos,  peuvent  lui  faire 
perdre.Xa  Suède,  l'Espagne,  la  Turquie  nous  prouvent 
à  des  degrés  divers  que  les  races  les  plus  vigoureuses 
subissent  une  décadence  d'autant  plus  longue  que 
l'effort  accompli  par  elles  a  été  plus  puissant  et  plus 
élevé  au-dessus  des  forces  ordinaires  des  nations. 
L'histoire  d'Athènes  et  de  Florence  montre  ce  qu'un 
peuple  ingénieux  et  artiste  peut  imaginer  et  appliquer 
de  conceptions  politiques  pour  instruire  les  autres 
sans  parvenir  à  se  régler  lui-même.  Mais  l'histoire  de 
la  Maison  de  Savoie,  supérieure  au  moins  dans  un  sens^ 
à  celle  de  l'Angleterre  elle-même,  montre  que  l'intelli 
gence  politique,  incarnée  dans  une  race  et  devenue  hé- 
réditaire comme  la  couronne,  peut  faire  encore  plus 
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que  déTelopper  la  grandetir  d*un  État  dessiné  par  la 
nature  oa  diriger  un  peuple  dans  la  voie  qui  lui  est 
tracée  d*ayance;  qu'elle  peut  eréer,  par  la  double 
force  de  la  volonté  et  du  temps,  un  État  qui,  sans  cette 
raoe,  n*avalt  pas  de  raison  d'être,  et  qui  finira  néan- 
moins par  s'imposer  oomme  une  nécessité  salutaire  à 
une  nationalité  renaissante.  C'est  un  êfre  collectif  tiré 
du  néant,  o^eet  la  puissance  créatrice  de  l'esprit  hu- 
main dans  le  domaine  politique  ;  c'est,  en  réponse  aux 
hommes  d'État  et  aux  nations  qui  détruisent  la  gran- 
deur acquise  ou  la  compromettent  par  leur  légèreté, 
leur  ignorance ,  leur  Inconstance  et  leur  mépris  des 
traditions,  la  démonstration  la  plus  éclatante  des 
prodiges  que  peuvent  accomplir  la  réflezloni  le  savoir, 
la  ténacité,  la  fldéUté. 

Ce  caractère  éminemment  politique  des  prinees  pié- 
montais  est  d'ailleurs  une  conséquence  de  leur  modeste 
origine  et  de  leur  laborieuse  existence.  C'est  parce 
que  la  Maison  de  Savoie  était  faible  qu'elle  a  toi^ours 
eu  horreur  des  aventures  ;  c'est  parce  que  le  courage 
et  même  Tesprit  militaire  étaient,  à  eux  seuls/ impuis-- 
sants  à  la  sauver,  qu'elle  a  cherché  ses  meilleurs  ins- 
truments de  règne  dans  la  prudence,  la  souplesse  et 
la  ruse.  Les  négociations,  les  pratiques  secrètes,  les 
informations  précises  et  quotidiennes  étaient  pour  elle 
une  nécessité  de  la  vie  :  aussi  voit-on  de  bonne  heure 
ses  princes  et  ses  hommes  d'État  passer  maîtres  dans 
le  grand  art  de  combattre  en  temps  de  paix  et  de  par- 
lementer en  temps  de  guerre,  de  calculer  les  chances 
d'nnjeu  auxquels  ils  étalent  contraints  de  se  mêler 
sans  être  assez  forts  pour  le  conduire,  et  de  désarmer 
la  fortune  par  l'intuition  de  ses  inconstances.  Elle  a 
été  pendant  de  longs  siècles  en  présence  d'un  sphynx 
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\  on    moiicv^    redoutable    qne   celui    de    Tantiquité. 

^   "^^  nigme     ^^  deTiner  sous  peine  de  mort,  c'était  l'issue 

'-^  \  ''^^les  qui  s'engageaient  sur  son  territoire  entre 

< .  3^    ^  "^^sances  formidables.  La  neutralité  était  inter- 


^  .  ^  nature  elle-même  au  Portier  des  Alpes.  IL 

.  --     «c.   >V  deux  ennemis,  choisir  celui  qui  était  des- 

•  .  V  *<v     ^1  ftdlait  aToir  Tinstinct  de  TaTenir  pour 

^    T,   *:^.  %^     ^  "  ^^^^  ^®  présent,  il  fallait  être  pro- 

*t    ""-^    '\  "i^    X  Tible  alternative  qui  s*offte  tant  de 

Ni    *     "'^^      ,     ^  ^*  ^^^  fortifie  ceux  dont  elle  ne 

.    ^  ^  ^  ^     ^  Savoie,  mieux  qu'aucun  autre, 

T*  9Conde  vue  qui  est  Tanne  in- 

n'y  est  arrivée  que  par  une 
^  i  état  politique  et  militaire  de  ses 
^,^1  une  vigilance  infatigable,  une  adresse  à 
«.%oute  épreuve,  un  calme,  un  sang-froid  qui  ne  furent 
presque  Jamais  démentis.  Aussi  la  voit-on,  des  Tépoque 
féodale,  donner  aux  négociations,  aux  enquêtes,  aux 
renseignements,  aux  recherches,  aux  mille  ressources 
de  la  diplomatie  une  attention  qui  contrastait  singuliè- 
rement avec  l'ignorante  brutalité  de  ses  contempo- 
rains. 

Si  elle  a  plus  négocié,  plus  intrigué,  plus  épié,  plus 
écrit  et  avec  plus  de  succès  qu'aucune  autre^  elle  a  été» 
de  très-bonne  heure  aussi,  justement  jalouse  de  con- 
server les  monuments  de  ses  négociations  et  de  ses 
pratiques.  Le  goût  qu'elle  avait  pour  la  diplomatie  en- 
gendra l'esprit  de  conservation  des  actes  et  des  papiers 
diplomatiques.  Aussi  la  Maison  souveraine  qui  doit  le 
plus  au  talent  politique  et  à  la  plume  de  ses  représen- 
tants est  aussi  celle  qui  a  le  mieux  mérité  de  l'histoire: 
car,  en  manifestant  dès  l'origine,  l'intérêt  le  plus  vif 
pour  les  monuments  de  l'expérience  des  ancêtres,  elle 
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a  fait  des  Archives  une  des  plus  anciennes  et  des  pins 
importantes  institutions  de  la  monarchie. 

Ce  riche  dépôt  des  actes  de  la  politique  piémontaise, 
dont  M.  le  surintendant  Nicomède  Blanchi  vient  de 
publier  un  catalogue  des  plus  intéressants  et  des  plus 
utiles,  remonte  à  une  époque  très-reculée.  En  outre» 
il  a  toigours  été  considéré  par  les  souverains  de  cette 
famille  non  comme  un  Musée  d'antiquités  plus  ou 
moins  vénérables,  mais  comme  <  le  sanctuaire  des  se- 
crets traditionnels  de  TÉtat.  »  Chez  les  peuples  qui 
n'ont  pas  de  politique  ou  qui  professent  la  politique  de 
principes,  les  archives  d'État  ne  servent  guère  à 
rÉtat  :  si  l'État  les  garde  et  les  entretient,  c'est  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  la  science  historique  et  les 
ministres  croiraient  déroger  en  les  consultant.  Comme 
ceux-ci  prétendent  tout  savoir  par  la  vertu  de  l'inves- 
titure parlementaire  ou  par  celle  d'un  ambitieux  pro- 
gramme, ils  laissent  l'étude  des  monuments  du  passé 
à  quelques  pauvres  savants  qu'ils  plaignent  de  tout 
leur  cœur,  lorsque  par  générosité  ou  par  mode  ils  dai- 
gnent encore  les  protéger.  Les  noms  d'archiviste  et 
d'homme  d'État  éveillent  deux  idées  non-seulement 
distinctes,  mais  contraires.  Il  n'entre  dans  l'esprit  de 
personne  que  le  premier  puisse  en  savoir  plus  long 
que  le  second  sur  les  résolutions  qu'il  importerait  de 
prendre  dans  les  circonstances  les  plus  graves.  Quel 
enseignement  attendre  du  passé,  lorsqu'on  est  enivré 
du  présent?  Et  quel  besoin  d'étudier  la  vieille  politique 
lorsqu'on  a  eu  la  gloire  d'inventer  la  nouvelle  î  Les 
archives  restent  un  lieu  d'études  pour  les  jeunes  gens 
laborieux  ;  elles  fournissent  des  documents  à  l'histoire, 
qu'il  est  toujours  de  bon  gout  de  ne  pas  trop  dédai- 
gner quand  on  espère  y  trouver  sa  place  ;  elles  per- 
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mettent  de  Justifier  les  prétentions  ou  d'établir  les 
titres  de  certaines  familles  ;  enfin,  elles  présentent  des 
types  variés  et  curieux  d'écritures,  dont  les  spéci- 
mens peuvent,  dans  certains  cas,  récréer  les  hommes 
d*État  qui  n*ont  pas  besoin  d'apprendre. 

Mais  dans  les  pays  qui  suivent  fidèlement  les  ensei- 
gnements des  siècles  écoulés  et  dont  les  gouverne- 
ments ne  croient  pas  pouvoir,  sans  les  plus  grands 
dangers,  s'isoler  de  leurs  prédécesseurs,  les  archives 
sont  encore  plus  nécessaires  aux  hommes  d'État  qu'aux 
historiens.  La  Maison  de  Savoie  déposait  dans  les 
siennes,  à  chaque  règne^  les  résultats  de  ses  investi- 
gations et  de  ses  efforts.  La  nécessité  où  elle  se  trou- 
vait constamment  d'arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  et  d'employer  avec  précision,  et  à  propos  les 
meilleurs  moyens  d'action,  lui  imposait  un  travail  con- 
tinu de  recherches,  qui  devaient  être  à  la  fois  quoti- 
diennes et  séculaires,  une  étude  patiente  et  métho- 
dique des  faits  qui  devaient  servir  de  base  à  ses 
calculs,  nourrir  sa  proverbiable  perspicacité  et  faire 
naître  en  elle  cet  instinct  presque  toujours  sûr  de 
l'avenir.  Pour  atteindre  ce  résultat,  le  secret  n'était 
pas  moins  nécessaire  que  la  conservation  vigilante  des 
documents  destinés  à  fournir  des  régies  de  conduite 
pratique.  De  là,  le  soin  apporté  dès  l'origine  à  la 
réunion  des  papiers  d'État,  et  les  règlements  sévères 
établis  pour  en  prévenir  la  divulgation  ou  la  dispersion. 

Dès  l'an  1351,  il  fut  défendu  d'entrer  dans  le  local 
des  archives  sans  une  autorisation  particulière  du 
prince.  Plus  tard,  le  chef  des  archives  devient,  par 
instruction  souveraine,  le  seul  dépositaire  des  secrets 
de  la  politique  ducale  ou  royale  :  tout  puissant  dans 
son  domaine,  il    en  tient  les  ministres  eux-mêmes 
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éloignés,  il  a  le  devoir  de  leur  en  défendre  rentrée,  n 
porte  le  titre  de  président-directeur,  changé  plus  tard 
en  celui  de  surintendant  ;  il  est  toujours  choisi  par  les 
magistrats  les  plus  haut  placés  de  la  monarchie  ;  il  ne 
relève  que  du  souverain. 

€  Tout  ce  qui  se  faisait  dlmportant  dans  les  Archi- 
ves était  considéré  comme  une  affaire  d'État,  et  c'est 
dans  ce  sanctuaire  que  ministres,  diplomates  et  autres 
hommes  compétents  dans  le  droit  canon»  le  droit  ro- 
main, le  droit  germanique,  constitués  en  trois  juntes 
par  décret  de  Charles-Emmanuel  m ,  examinaient  en 
secret  ce  qu*il  y  avait  à  faire  et  à  éviter  dans  les 
affaires  débattues  entre  TEmpire  et  TÊtat  de  Savoie , 
entre  celui-ci  et  la  cour  de  Rome,  entre  le  gouverne- 
ment royal  et  les  gouvernements  voisins.  Le  surinten- 
dant des  Archives  siégeait  dans  ces  juntes,  il  y  avait  le 
même  rang  et  la  même  voix  que  les  ministres.  Les 
officiers ,  placés  sous  sa  dépendance ,  remplissûent 
dans  ces  mêmes  juntes  remploi  de  secrétaire   (1). 
Leurs  instructions  leur  prescrivaient  de  développer 
les  procès-verbaux  des  séances  de  fa^on  à  mettre  en 
lumière  même  les  arguments  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  été  de  Tavis  de  la  majorité  ;  ils  ne  devaient  pas  ou- 
blier que  leur  principal  devoir  était  de  s'attacher,  non- 
seulement  à  comj^endre  la  substance  de  l'affaire  mise 
en  discussion,  mais  aussi  la  nature  des  circonstances 
qui  en  dépendaient  et  des  difficultés  que  Ton  rencon- 
trait pour  la  résoudre  (2).  Cette  mission  délicate,  con- 
fiée aux  plus  jeunes  officiers  des  Archives,  les  prépa- 
rait adxnirablement  à  écrire  des  mémoires  politiques 

(1)  Nicomède  Bianchi,  onyrage  dté,  p.  26. 

(2)  Règlement  pour. les  juntes,  ap.  N.  Bianchi,  p.  27. 
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fondés  BUT  les  faits  nottYellement  Mcomplis  ou  penna- 
nents*  L^habitude  qu'avaieiit  le  prlaoe  et  le  ministre 
des  affaires  élarangàree  de  leur  demander  souyeat  de 
semblables  travaux  dont  plusieurs  sent  de  Téritables 
Ghe£i-d*œBYre  »  prouve  combien^  dans  la  pensée  trar 
ditioaneile  de  la  Maison  de  Savoie^  Tinstitution  des 
Archives  ee  liait  étroitement  à  la  diplomatie  et  h  la 
conduite  des  affaires,  combien  le  présent  reslait  eoli* 
daire  du  passé,  combien  la  politique  devait  être  prati- 
quoj  expérimentale. 

En  vue  de  pourvoir  à  Tapprovisioimement  et  à  la 
conservation  de  son  domaine  «  le  chef  des  Archivés 
était  armé  des  pouvoirs  les  plus  ét^idus.  Après  la 
mort  d'un  ministre  ou  de  tout  autre  personnage  pou<- 
vant  posséder  des  papiers  d'état ,  il  devait  se  trans-« 
porter  au  domicile  du  défunt  et  faire  metire  judioiai- 
rement  les  scellés  sur  les  chambres  où  ils  étaient  ren-« 
fermésw  H  devait  en  outre  rechercher  ok  de  sembla- 
bles documents  pourraient  être  cachés  et  permettre 
ainsi  au  souverain  de  donner  les  ordres  nécessaires  à 
leur  recouvrement  (1)»  On  n'attendait  même  pas  la 
mort  des  personnages  les  plus  marquants  pour  réunir 
les  actes  de  toute  nature  qu'ils  avaient  souscrits  en 
qualité  dliommôâ  publicd.  Les  diplômatôS  s'engageaient 
par  serment  à  se  dépouiller,  dès  la  fin  de  leur  mission, 
de  tout  ce  qu'ilâ  auraient  conservé  d'écritures  relatives 
à  l'exercice  de  leur  fonctions  :  <  Je  jure  de  garder  les 

<  registres  des  lettres  que  j'écrirai  à  la  cour ,  les  let- 

<  très  originales  que  je  recevrai  d'elle  ainsi  que  toutes 
«  les  écritures  qui  me  seront  remises  ou  envoyées  par 

(1)  Instructions  de  Victor-Amédée  àPArchiTiste  royal,  21  odebre 
1720.  ap.  Bianchi,  p.  25. 
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«  elle,  et  de  remettre  lesdits  registres  de  lettres  et 

<  écritures  au  premier  secrétaire  d'État  un  mois  après 
t  mon*  retour,  sans  en  conserver  aucune  copie.  ik  De 
son  côtéi  le  premier  secrétaire  d*État  devait  consigner 
ces  papiers  aux  Archives ,  et  le  surintendant  en  faire 

<  compiler  sans  retard  une  relation  brève ,  claire  et 
«  bien  circonstanciée  par  les  officiers  préposés  à  ce 

<  travail  (1).  % 

Le  premier  ambassadeur  permanent  de  la  Savoie  fut 
nommé  par  le  duc  Louis,  le  28  novembre  1460,  cinq 
ans  après  le  premier  orateur  résident  du  Milanais  à 
Gênes.  Un  siècle  plus  tard ,  Emmanuel-Philibert  ren- 
dait cette  institution  définitive.  On  lit,  en  effet,  dans  le 
budget  projeté  pour  1562 ,  au  chapitre  des  dépenses, 
les  détails  suivants  (2)  : 
Quatre  ambassadeurs  à  3,000  livres  (Rome  ,  Venise , 

Espagne,  Ferrare) 12.000  liv. 

Un  en  France 3.600 

Un  en  Suisse 2 .  160 

Un  agent  à  Milan 1.800 

Deux  secrétaires  d*Ambassade  (Rome 
et  Venise) 600 

Total d 20.160  Uv. 

Le  service  diplomatique,  inauguré  d*une  façon  ré- 
gulière par  le  vainqueur  de  Saint-Quentin,  ne  lui  coû- 
tait donc  que  20,000  livres  par  an.  C'était  un  début  mo- 
deste ;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  la  Maison  de  Sa- 
voie eut  dans  ses  légations  permanentes  une  source 

(1)  Règlement  pour  les  secrétaires  d'Etat!  ch.  v„  i^.  Biancfai> 
p.  96. 

(2)  N.  Blanchi,  p.  30,  note  1. 
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d'informations  quotidiennes  et  étendues.  En  effet ,  les 
ambassadeurs  devaient,  aux  termes  de  leurs  instruc- 
tions, prendre  les  renseignements  les  plua  sûrs  et  les 
plus  précis  sur  le  caractère,  le  génie,  les  vertus  et  les 
passions  du  souverain  auprès  duquel  ils  étaient  accré- 
dités, des  princes  et  princesses  de  sa  famille,  des  mi- 
nistres et  de  tous  ceux  qui  avaient  de  Tinfluence  sur  le 
gouvernement.  Il  leur  était,  en  outre,  ordonné  de  com* 
poser,  à  Taide  de  leurs  notes,  et  de  remettre  au  pre- 
mier secrétaire  d*État,  un  mois  après  leur  retour,  une 
relation  très-nettement  rédigée  sur  les  personnages 
en  question,  sur  Tétat  du  pays  et  des  affaires  et  sur  le 
système  politique  en  vigueur  à  l'époque  de  leur  ra- 
pel  (1).  La  diplomatie  piémontaise  envoyait  donc  à  son 
gouvernement  à  la  fois  des  dépêches  quotidiennes  sur 
les  affaires  courantes  et  des  relations  développées  sur 
rétat  des  pays  étrangers ,  absolument  comme  la  diplo- 
matie vénitienne,  si  généralement  et  si  justement  van- 
tée (2).  Aussi  peut-on  se  demander  pourquoi  l'on  n*a 
pas  encore  publié  les  relations  des  ambassadeurs  pié- 
montais,  dignes  émules  de  leurs  collègues  des  lagunes. 
Lord  Chesterûeld,  recommandant  à  son  fils  de  se  for- 
mer sur  le  modèle  des  premiers,  lui  écrivait  :  <  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  dans  toutes  les  cours ,  dans  tous 
les  congrès  où  se  trouvent  beaucoup  de  ministres,  ceux 
du  roi  de  Sardaigne  sont,  en  général,  les  plus  capables, 
les  plus  instruits  et  les  plus  adroits  (3).  >  Qu*eût  dit 
lord  Chesterfeld  sll  eût  vécu  un  siècle  plus  tard,  s'il 

(1)  Réglementa  pour  les  secrétaires  d'Etat  et  de  guerre,  29  Jan- 
vier 1741,  §  12,  ap.  Blanchi,  p.  31. 

(2)  N.  Blanchi,  p.  32. 

(3)  Blanchi,  p.  22. 
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eût  pu  lire  les  notes  diplomatiques  du  comte  de  Ca- 
Your,  assister  au  spectacle  de  Tactivité  merveilleuse 
et  au  triomphe  éclatant  de  cet  homme  d^État,  et  sa- 
luer en  lui  le  dernier  et  le  plus  brillant  élève  d*une 
école  plusieurs  fois  séculaire  t  Si  enfin  il  eût  vu  lltalie 
une  et  indépendante  couronner  Tœuvre  de  la  diplo- 
matie pièmontaise  I 

L'activité  politique  de  la  Maison  de  Savoie  et  la  ri- 
chesse des  documents  qui  lui  sont  dus  présentent,  en 
outre,  un  intérêt  plus  spécial  que  celui  de  la  victoire 
de  rintelligence  sur  la  force  ou  le  hasard.  Les  condi- 
tions d*existence  de  cette  famille,  telles  que  nous 
avons  essayé  de  le^  indiquer  plus  haut,  lui  créaient  des 
rapports  constants  avec  une  puissance  qui,  par  son 
voisinage  et  son  esprit  belliqueux,  était  appelée  plus 
qu^aucune  autre  à  protéger  où  à  menacer  Tindépen- 
dance  de  la  Savoie.  Si  les  princes  piémontais  ont  dû 
être  des  négociateurs  infatigables,  c^est  avec  la  France 
plus  qu'avec  aucun  autre  état  que  leur  position  géo- 
graphique les  forçait  à  négocier.  La  Savoie ,  réunie  à 
la  France,  depuis  peu  d'années  seulement,  a  toujours 
été  une  province  française  par  la  langue  et  le  carac- 
tère; et,  bien  que  ses  comtes,  vassaux  du  royaume 
d'Arles  ou  de  l'Empire,  n'aient  jamais  été  compris  dans 
la  liste  des  feudataires  français,  ils  ont  eu,  en  réalité, 
des  relations  beaucoup  plus  fréquentes  avec  la  cou- 
ronne de  France  qu'avec  celle  d'Allemagne.  Lorsque 
l'acquisition  définitive  du  Piémont»  au  commencement 
du  XV*  siècle,  tourna  vers  l'Italie  l'activité  du  premier 
duc  de  Savoie  et  celle  de  ses  successeurs ,  l'état  moral 
et  politique  qui  allait  appeler  Tinterveûtion  étrangère 
existait  déjà  dans  la  Péninsule  ;  les  guerres  d'ItaUe  • 
où  la  France  a  joué  un  si  grand  rôle,  allaient  remettre 
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en  présence  denx  familles  souveraines  qui  semblaient 
sur  le  point  de  s^engager  Tune  et  Vautre  dans  une  voie 
différente.  Les  ducs  de  Savoie  ne  cessent  d'être 
princes  français  qu'au  moment  où  les  rois  de  France 
vont  devenir  de  véritables  princes  italiens,  ducs  à  Mi- 
lan, rois  à  Naples,  alliés  recherchés  de  toutes  les 
puissances  italiennes,  conquérants  aussi  infatigables 
que  malheureux,  obligés,  par  leurs  fréquentes  expédi- 
tions au-delà  des  monts,  à  tenir  en  trës-haute  estime 
le  Portier  des  Alpes.  Enfin,  pendant  les  époques  tout 
à  fait  modernes,  les  ducs  de  Savoie  et  les  rois  de  Sar- 
daigne  sont  à  la  fois  si  intéressés  et  si  nécessaires  au 
maintien  de  l'équilibre  européen  qulls  occupent  une 
place  importante  dans  la  politique  du  grand  État  qui 
a  tant  de  fois  défendu  ou  rompu  à  son  profit  ce  même 
équilibre. 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  catalogue  de 
M.  Blanchi  sufiSt  pour  donner  une  idée  considérable 
de  la  quantité  et  de  l'intérêt  des  documents  piémon- 
tais  qui  se  rapportent  à  notre  histoire  nationale.  Si 
Ton  parcout  les  catégories  intitulées  :  Négociations  et 
Traités  qui  elles-mêmes  se  subdivisent  en  Instructions 
dveaZes  ou  royales;  Propositions^  Mémoires»  Déclara- 
tionsj  Discours,  Protocoles,  Projets^  etc.;  —  les  Ma- 
tières dCEmpirCs  les  Matières  ecclésiastiques,  le  Céré- 
monial, les  Mariages,  les  Matières  militaires,  les  7^- 
telles  et  régences^  la  Correspondance  des  agents  diplo^ 
matiques,  les  catégories  Cours  .étrangères  et  les  Ca'^ 
tégories  diverses,  on  verra  que  plus  de  la  moitié  des 
pièces  rangées  dans  ces  différentes  sections  concernent 
ou  rappellent  les  événements  qui  ont  agité  ou  illustré 
la  France  à  toutes  les  époques.  On  compte  dans  les 
Négociations,   catégorie    qui   va   de  1233    à  1861, 
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220  dossiers,  parmi  lesquels  69  sont  coiisacrés  à  la 
France  et  47  à  l'Autriche,  c'est-à-dire  à  l'Etat  dont  les 
négociations  avec  la  Savoie  ont  presque  toujours  me- 
nacé directement  ou  indirectement  les  intérêts  fran- 
çais. C'est  peut-être  même  dans  les  47  dossiers  autri- 
chiens qu'on  trouverait  le  plus  sûrement  le  dernier 
mot  de  la  politique  piémontaise  à  l'égard  de  la  France 
que  l'on  trompe  le  plus  souvent  par  des  promesses 
qui  ne  seront  pas  tenues  mais  qui  ont  besoin  d*être 
expliquées  à  Vienne,  ou  que  l'on  cherche  à  endormir 
par  les  ressources  d'une  temporisation  dont  le  succès 
est  subordonné  au  concours  ou  à  l'assentiment  de  la 
puissance  alliée.  Les  Traités,  qui  se  suivent  par  ordre 
chronologique  de  1179  à  1861,  sont  répartis  en  trois 
classes  dont  une  entière  est  presque  exclusivement 
d'intérêt  français.  Enfin,  dans  toutes  les  subdivisions 
de  ces  archives  comme  dans  leur  volumineux  et  inté- 
ressants catalogue,  on  retrouve,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  le  nom,  la  présence  ou  la  préoccupa- 
tion de  la  France. 

La  Correspondance  originale  de  la  maison  comtale, 
ducale  et  royale  de  Savoie^  présente  dans  la  série  qu'elle 
forme  de  1453  à  1826,  une  immense  collection  de  lettres 
dont  le  plus  grand  nombre  est  écrit  en  français.  Beau- 
coup de  princesses  de  cette  famille  appartiennent  à  la 
France  par  leur  origine  :  lolande  de  France,  Marguerite 
de  Bourbon,  Marguerite  de  Valois,  Marie-Christine  de 
France,  Françoise  d'Orléans,  Anne  d'Orléans  et  Marie- 
Clo tilde  de  France. 

La  Correspondance  des  souverains  français  et  des 
princes  du  sang  de  France  avec  la  Maison  de  Savoie 
forme  des  séries  importantes  qui  comprennent  non- 
seulement  la  Monarchie^  la  Première  République»  la 
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Seconde  Monarchie,  la  Seconde  République  et  le  Se* 
cond  Empire;  mais  les  catégories  des  Valois  non  sou- 
verains, des  Bourbons- Vendôme,  ies  Bourbons^ Condé, 
des  Bourbons-Orléans  et  des  Bourbons-Montpensier. 
La  Correspondance  diplomatique  va  de  1500  à  1815. 
Une  section  spéciale  est  consacrée  à  la  période  con- 
temporaine de  1815  à  1861.  M.  Blanchi,  par  la  liste 
chronologique  qu^il  donne  des  ministres  (}*Etat  et  des 
ambassadeurs  à  Turin,  et  des  agents  piémontais  près 
les  différentes  cours,  a  déjà  facilité  les  recherches  dans 
cet  immense  recueil.  Pour  ce  qui  regarde  la  France, 
la  série  entière  va  de  1507  à  1815  :  elle  peut  nous  four- 
nir des  renseignements  précis  et  continus,  non-seule- 
ment sur  les  rapports  de  la  France  et  du  Piémont,  et 
sur  les  affaires  générales  de  l'Europe,  mais  sur  l'his- 
toire intérieure  de  notre  pays,  sur  la  chronique  de 
Paris  et  de  Versailles.  Les  deux  plus  anciennes  cor- 
respondances d*agents  près  la  cour  de  France  ou 
d'agents  français  à  Turin,  sont  celles  de  Claude  Seyssel 
et  du  seigneur  de  Châteauvieux,  toutes  deux  sans 
date  certaine,  mais  antérieures  à  1507.  Parmi  les  am- 
bassadeurs ou  ministres  dont  les  dépêches  sont  conser- 
vées depuis  cette  époque,  on  remarque  les  noms  sui- 
vants: Duplessis  de  Richelieu,  cardinal  (1622-1642); 
Giulio  Mazzarini,  cardinal  (1731-1660)  ;  le  comte  de  la 
Marmora  (1674-1699);  le  comte  Maillebois  (1746);  le 
duc  d'Aiguillon  (1771-1772)  ;  le  ministra  Delacroix  et  le 
général  Bonaparte  (1796),  Talleyrand  (1797);  le  comte 
Prosper  Balbo  (1797-1801);  le  marquis  Ch.-Emmanuel 
Alâeri  di  Sostegno,  ministre  à  Paris  de  1814  à  1829; 
Gioberti  et  le  marquis  d'Azeglio  (1849),  enfin  M.  Ni- 
gra,  qui  clôt  la  liste  des  ambassadeurs  piémontais 
(25  mars  1860  —  février  1861),  de  même   qu'il  ouvrira 
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celle  dss  ambassadeurs  italiens  (février  1861  à 
mai  1876). 

Indépendamment  des  papiers  d'État  qui  proviennent 
du  gouvernement  piémontais,  les  archives  de  Turin  en 
possèdent  d*autres,  dont  il  n*est  pas  toujours  Cacile  de 
retrouver  l'origine,  mais  qui  ne  sont,  en  général»  ni 
moins  dépourvus  d'authenticité  que  les  premiers,  ni 
moins  intéressants  pour  la  France.  Sous  la  dénomina^ 
iion  de  Cours  étrangères  on  a  groupé  une  grande 
quantité  de  documents  qui  éclairent  Thistoire  des  pays 
étrangers  et  surtout  la  nôtre,  même  lorsqu'elle  n*a  pas 
de  relation  directe  avec  celle  du  Piémont.  Ce  nouveau 
genre  de  richesses  complète  celles  que  nous  venons 
d'indiquer  et  élargit  le  champ  des  recherches,  tout  en 
les  rendant  plus  flrançaises.  Le  Catalague  de  M.  Blanchi, 
auquel  il  faut  toujours  revenir  permet  d'en  concevoir 
une  idée  précise.  Le  xrv*  et  le  xv^  siècles  sont  relati- 
vement peu  favorisés,  mais  les  trois  suivants  offriront 
une  moisson  des  plus  abondantes,  surtout  pendant  la 
première  moitié  du  règne  de  François  I*',  les  guerres 
de  religion,  les  périodes  de  1609  à  1649,  de  1680  à  1697, 
et  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Les  Catégories  étran- 
gères^ même  dans  les  sections  d'Angleterre,  de  Hol- 
lande, d'Espagne,  fourniront  de  nombreux  renseigne- 
ments non-seulement  à  l'histoire  de  ces  pays,  mais 
encore  à  la  nôtre.  Enfin  les  faits  curieux  et  nouveaux, 
toujours  en  dehors  des  affaires  piémontaises  propre- 
ment dites,  abondent  dans  les  Catégories  diverses  inti- 
tulées: Protocoles,  Cérémonial,  Matières  ecclésiasti- 
que. Gouvernement  provisoire  et  domination  fi^an- 
çaise  en  Piémont. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  les  originaux  piémontais  ou 
non,  que  je  viens  de  signaler,  il  me  reste  encore  à  par-. 
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}er  d'une  dernière  clai^s^  de  documents  qui  se  recom- 
mandent particuUèrement  à  l'érudition  française.  Il  ne 
s*agit  cette  fois  que  de  copies  très-soignées  ;  mais  leur 
itbondaAce,  leur  provenance,  leur  incroyable  variété, 
leur  valeur  qui,  dans  bien  des  cas,  pourra  presque 
é^er  celle  des  originaux  perdus,  ne  permet  pas  de  les 
passer  soius  silence.  Je  veux  parler  des  Collections 
particulières  formées  à  différentes  époques  et  définiti- 
vement échues  aux  ^rchivçs  du  Royaume.  Les-princi- 
pales  sont  :  la  JRaccolta  Prospe^o  Balbo  seniore^  la  RaO' 
colta  antica*  la  Raccolta  Menou,  Raccolta  Mongardino 
et  la  Raccolta  Francesconi.  La  première  est  sans  con- 
tredit la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  pour 
notre  histoire. 

l^  RaccQlta  Prospero  Balbo  Seniore  désigne  un 
recueil  de  338  Yolumes  in-folio  composé  en  France  au 
XVIII*  siècle^  acheté  &  Paris  en  1798  par  le  comte  Pros- 
pero Balbo,  alor?  ministre  piémoiitais  près  la  Répu- 
blique française^  et  généreusement  donné  par  lui  aux 
archives  de  Turin  en  1822.  Un  pasage  très-curieux  d'une 
lettre  du  comte  Balbo  au  surintendant  des  archives 
(l^*  février  1822)  explique  pourquoi  ce  recueil  est, 
contrairement  aux  intention^  de  l'acheteur,  consacré 
presque  exclusivement  à  la  France.  «  Je  regrette 
%  de  n'avoir  pas  autre  chose  à  dire  relativement  à  ces 
€  manuscrits,  si  ce  n'est  qu'ils  furent  achetés  par  mon 
%  oj*dre  aux  enchères  publiques  à  Paris,  pendant  que 
%  j'y  étais  ambassadeur.  La  collection  était  beaucoup 
%  plus  considérable  et  devait  dépasser  mille  volumes. 
«  Ne  pouvant  les  acquérir  tous,  je  recommandai  de 
«  l?[^'acheter  ceux  qui  regardaient  Thistoire  du  Piémont 
«  et  d'Italie.  Wais,  faute  de  pouvoir  y  veiller  moi- 
«  même,  je  vis  mes  instructions  très-mal  suivies  par 


659      ACADÉMIK  DES  SCIENCES  MORALfcS  ET  POLITIQUES. 

«  un  libraire  que  j'avais  -chargé  de  ce  soin.  Presque 

<  tous  les  volumes  qui  m'échappèrent  restèrent  à 
€  d'autres  libraires  qui  à  ce  moment  même  vinrent 
«  d'Alsace  à  Paris  et  s'y  établirent.  C'est  en  vain  que 

<  je  cherchai  2^  traiter  avec  eux  pour  la  partie  de  la 

<  collection  que  j'aurais  désirée.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
€  tel  quel,  le  recueil  ne  laisse  pas  d'avoir  le  plus  grand 
«  prix  pour  l'histoire  des  négociations  politiques  qui 

<  regardent  l'auguste  Maison  de  Savoie.  La  grande 
€  collection    dont  il  faisait  partie   n'appartenait   en 

<  France  à  aucun  établissement  public;  j'ai  entendu 
€  dire  qu'elle  uvait  été  réunie  par  M.  Bertin^  ministre 
€  du  roi  Louis  XV.  % 

La  Raccolta  Balbo  n'a  pas  encore  été  cataloguée,  et 
M.  Blanchi,  surintendant  des  archives,  déclare  que,  de- 
puis 1822  jusqu'au  mois  de  janvier  1876,  date  de  l'im- 
pression de  son  ouvrage,  aucun  savant  n'y  a  fait  la 
moindre  recherche.  Les  deux  volumes,  que  nous  avons 
parcourus  nous-même  à  la  fin  du  même  mois  et  dont 
nous  parlerons  un  peu  plus  bas,  sont  donc  les  premiers 
qui  aient  été  examinés.  La  plus  grande  partie  du  re- 
cueil ,  d'après  M.  Bianchi ,  qui  lui-même  ne  peut  le 
connaître  que  très-imparfaitement,  se  compose  des 
dépêches  des  agents  diplomatiques  français  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Espagne,  à  Rome,  à  Venise,  et 
de  notices  et  documents  relatifs  à  notre  histoire  inté- 
rieure. On  y  relève  :  les  Lettres  des  ducs  et  princes 
de  la  Maison  de  Guise  (1548-1635),  les  Dépêches  de  la 
régence  de  Marie  deMédicis^  les  Dépêches  de  la  Cour 
au  maréchal  de  Châtillon  et  du  maréchal  à  la  Cour 
(1636-1641),  les  Dépêches  de  Letellier  (1640  1661)  à 
Mazarin  et  de  Mazarin  à  Letellier,  les  Instructions 
des  roia^  de    France   à    leurs  agents  à  l'étranger 
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de  1525  à  1654^  les  Dépêches  dC ambassadeurs  fran-- 
çais  ou  dC envoyés  de  princes  français  auprès  de  Vem- 
pereurs  des  princes -électeurs  et  des  princes  proies^ 
tants  d* Allemagne  (1471-1727)  auprès  des  gouverne- 
ment d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Rome  et  de  Fe- 
nise,  pendant  des  périodes  d*inégale  étendue,  mais 
comprises  entre  les  dates  extrêmes  de  1525  et  de  1713. 
La  plus  grande  partie  de  ces  dépêches,  comme  le  re- 
marque fort  à  propos  M.  Blanchi,  appartient  donc  à 
une  époque  où  le  Dépôt  des  affaires  étrangères  de 
Paris  n*était  pas  encore  fondé.  Il  en  résulte  que  la  col- 
lection Balbo  peut  ayoir  la  même  valeur  originale  que 
plusieurs  des  collections  privées  qui  ont  été  mises  en 
contribution  en  1660  pour  la  formation  de  ce  dépôt, 
et  dont  un  grand  nombre  a  été  si  malheureusement 
détruit  pendant  la  Révolution  française. 

Les  deux  volumes  que  nous  avons  parcourus  portent 
les  numéros  99  et  172.  Le  premier  contient  des  Lettres 
et  Mémoires  allant  du  4  août  1621  au  6  septembre  1642: 
Lettres  de  Louis  XIII,  datées  des  villes  du  Midi,  pen- 
dant la  guerre  contre  les  protestants,  d'Anne  d* Au- 
triche; des  ducs  de  Lorraine  et  de  MantouCj  du  Dux) 
ou  des  Princes  de  Savoie^  de  Richelieu,  de  Marie  de 
Médicis;  —  Négociations  du  cardinal  Barberint  légat 
en  France j  relativement  auœ  affaires  de  la  Valteline; 

—  Mémoire  latin  du  8  juin  1630,  justifiant  l'inter- 
vention militaire  de  Gustave-Adolphe  en  Allemagne; 

—  Dépêches  et  discussions  relatives  au  retour  de  la 
reine-mère  en  France  (1638-1639);  —  Instructions  à 
M,  de  Lyonne  et  dépêches  de  celui-ci  pendant  sa 
mission  auprès  du  dite  de  Parme  en  1642.  L'autre 
volume,  plus  homogène,  renferme  les  Dépêches  de  Ma- 
zarin  à  Letellier  pendant  quatre  mois  de  la  période  de 
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la  Fronde  (du  ?  ^vril  au  19  juillet  1650).  Ces  ôépêckes 
présentent  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  poli- 
tique et  littéraire.  Deux  sont  écrites  par  M.  de  Lyonae 
en  Tabsence  du  cardinal.  L*un^  d*elles  peut  compta 
parmi  les  plus  remarquables  du  volume.  C'est  eeUe 
(Djjon^  3,  avril  }650)  où  il  s'agit  des  mesures  que  be 
XQi  a  prises  contre  W^  la  prixicesse  (de  Condé)i  et  d'un 
véÂttablQ  appel  que.  le<  gouveirnement  va  faire  à  Topt- 
nion  publique,,  au  sentiment  national  contre  les  gnuadcts 
danses,  de  U  Froude^  aUiées^  de  FEspag^ie,  et  toujours 
pi:êtss,  4  tçaWr  leur  pior^. 

Jq  n.e.  m*étendrqi  p£^  s^ur  les.  asutres  collections^  quoi- 
qu'elles aient  toutes  unei  in^onte3tabIe  valeur.  La  ptus 
curieuse^  au  moins  pour  la  provenance,  est  la  EaecoUa 
Menotip  qui  i^^nferme  uja  asse;^  grand  aombre  de  docu- 
ments arabes  ou  francs  relatifs  àroccupatioa  fransaise 
en  Egypte  pendant  le  commandement  de  Mejaou..  Ce 
général  avait,  succédé»^  eya  1802».  &  JourdaA,  commiB 
gouvQrne,ur  du  piémiOnt,  qui  éjtait  devenu  la,  27*  divi- 
sion militaire  de  la  République  française.  Lorsque  plus 
tard  il  fut  ti;ansféré  à  Venise.,  il  fit  don  de  ces  origi- 
na^x  aMX  Archives  dQ  Turin,,  en  témoignage  du.  bon 
souvenir  qu'il  gardait  de  son  séjour  dans^  cette  ville. 

On  voit  que  si  la,  vigilance  traditionnelle  des  princes 
de  la  Maison  de  Savoie  a.  fondé  et  alimenté  les  Ârcbi^ 
vas  piémontaises,  celles-ci  ont  dû  également  une  par4ie 
de  leur  accroissement  &  des  faits  qui  semblaient  plu- 
tôt destinés  à  produire  un  résultat  tout  contraire^/ 
c'est-à-dire  aux  agitations  de  la  Révolution  firanfiaîseï, 
et  à  l'occupation  étrangère  elle-même.  Tout  a  donc 
contribuée  agrandir  ce  beau  domaine;  et,  quoique. les 
guerres  civiles  ou  extérieures  y  aient  causé  des  pertes 
fort  regrettables,  elles  n*ont  du  moins  amené  aucune 
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de  ces  catastrophes  qui  sont  si  fréquentes  dans  les  Ar- 
chives  de  tant  d*autres  villes.  Les  Archives  de  Venise 
ont  souffert  de  Tincendie  et  de  la  conquête;  d'autres 
ont  été  ravagées  par  les  révolutions.  Turin  a  vu  les 
siennes  respectées  de  Fincendie  et  enrichies  par  la 
Révolution  et  la  conquête. 

J.  Abaonoaui). 
fLa  êuiU  h,  la  jproehaini  livraison  J 

m 

A  la  suite  de  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Anningaud, 
plusieurs  Membres  de  TAcadémie  présentent  des  ob- 
servations. 

M*  Cli*  G4raud  présente,  an  sujet  de  l'intâressatit  mémoire 
qui  vient  d'être  lu,  quelques  observations  relatives  à  la  comparaison 
que  Fauteur  établit  entre  la  Bifaison  de  Savoie  et  la  race  capétienne. 
Il  y  a,  selon  le  savant  académicien,  entre  les  deux  dynasties,  plus 
de  différences  que  d'analogies  :  elles  n^ont  eu  ni  la  même  origine, 
ni  le  même  théâtre  d'action,  ni  les  mêmes  éléments  de  grandeur. 
La  Maison  de  Savoie  a  dû  surtout  sa  tortune  à  sa  position  géogri^ 
phique  ;  son  origine  est  illustre  :  elle  ne  posséda,  toutefois  an 
début,  que  le  petit  comté  de  Maurienne,  auquel  s'ajouta  ensuite 
celui  de  Suze  ;  mais  ces  deux  positions  fidsaient  àijk  de  celui  qui 
en  était  maître  le  portier  des  Alpes ^  et,  au  moyen-âge  plus  encore 
qu'au  dix-septiéme  siècle,  les  mettaient  à  même  de  jouer  un  rôle 
important.  En  effet,  les  comtes  de  Maurienne  et  de  Suze  tenaient 
en  leur  pouvoir  les  principaux  passages  des  Alpes,  où  une  simple 
poignée  d'hommes  pouvait  sufiGre  pour  arrêter  des  forces  considé- 
rables ;  en  sorte  que  si  humbles  qu'ils  fussent,  les  puissants  avaient 
À  compter  avec  eux,  témoin  l'empereur  Henri  IV,  quand  il  voulut 
se  rendre  à  Cannsse.  Ces  comtes  étaient,  du  reste,  au  douzième  et 
au  treizième  siècle,  des  hommes  entreprenants  et  hardis  qui  ne  se 
montrèrent  pas  toi\)ours  autant  ennemis  des  aventures  que  le  dit 
M.  Armingaud  :  témoin  ce  Pierre  de  Savoie  qui  fut  chercher  for* 
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timé  eft  Afigtettifi»  irt  7  dai^kit  prMtDM*  mldiilr*,  é^ék  û  tH  Mmh 
par  kl  Uioattor.  La  HaiMb  de  SaToia  t*«t  moatrle,  àa  mtl, 
ttaaœ  et  hàMe  autant  qa'ainlntiwtM  ;  aoûfe  oé  ncffùrt,  aiaai 
qn^au  point  de  vue  des  aTantegaa  qu*elle  a  retiréa  de  «a  poaLIkm 
géographique^  on  pent  la  oemparer  aux  deux  maiione  aUemandee 
de  ZflBringhen  et  de  Habsbonig.  An  moyen-âge,  pendant  quatre  oa 
cinq*  générationfl,  les  ZflBringfaen,  dont  une  branche  poaaôde  encore 
le  grand-dncfaé  de  Bkde,  ftirent  tràe-poiesanta.  Ils  avaient  le  recto- 
rat d»  la  Bourgogne  tranajurane,  c'est-à-dire  la  Suisse  romande 
d*ai^ourd*hui  ;  Us  furent  alors,  eux  aussi,  j>orf mut  des  Alpes^  et  dans 
les  luttes  de  Tempire  avec  l'Italie,  ils  purent  parfois  imposer  leurs 
condîiâona  aux  paisaanoee  riralli.  Après  eux,  la  même  ftntuna  éehut 
aux  Habsbourg,  materes  aosai  de  la  Smase»  et  maîtres  du  passage  à 
travers  les  Alpes.  Au  treizième  siècle,  on  les  voit  en  guerre  avec  la 
Maison  de  Savoie,  précisément  pour  la  possession  de  cette  sorte  de 
eoavarainaté  dea  aaentagnes.- VoîlÂ  des  fMaiBe  souveraines  que  fou 
peat  emparer  à  eeUe  de  Savoia  ;  mais  ioat  antrea  ont  élé  ForigMM 
M  la  rOla  dea  Capétîeiia. 

Avaat  Haguest  qui  lut  le  premier  rei  héréditaire^  ila  avaient  ed 
dan  rais  éiectifii  :  Eudea  et  Rabart,  qui  fondèrent  la  popabrité  at 
préparèvant  ravénem^nt  da  leur  raee  par  levra  eiqploita  oontia  las 
aavahliBanra  aonnaada  et  gennaina.  La  oonronaa  fat  la  prix  des 
aarvioia  qu'ils  avaient  rendue  à  la  France.  Lea  Capétienâ  ont  lande 
oeéia  nationalité  politique.  Ik  ont  fondé  anHîi  œ  qa^on  oublia  tnq» 
aa  nationalité  ««eligieaaet  o'eat-4-dire  l'indépendance  da  FEgliaa  de 
France*  Lea  Carolîagians»  créatufea  du  Saint  -  Siage,  lui  étaient 
entîèrenMnt  dévenéa  et  aoumia.  Aprèa  Tavénement  d*Hagaea  Gapal, 
il  5*  «fait  «Bcoea  an  Oanrfingîen  archevêque  de  Raima.  Hâguaa  le 
cita  devant  an  eondle  national  où  lea  limitea  de  la  ^pnlaaance  pon* 
tifloite  farant  déhattuea  et  fixéea,  et  Tévâque  de  ReiaBa  fat  dépoaé, 
malgré  la  protacticb  dont  le  convrait  U  anooesaaar  de  aaiai  Pierre. 
Cafitt  Pangina  dea  dootriaee  gaUioanea  qui  ont,  depaia  tant  da  aièdea, 
fiât  partie  da  droit  françaiau  D'autre  part,  lea  Capétienâ  ont  joné 
dèa  raiigioa  eil  panHant  toute  la  darae  da  lear  dgranatia,  an  rôle  de 
premier  ordres  La  Maiaoo  de  Savoie  n'a  été  juaqu'à  cea  danûèrsa 
annéee  qu'une  puiaaanoe  de  rang  secondaire.  On  ne  peat»  du  resie, 
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.temm0ttt  lût  fsenve;  mm  aaoore  wie  tm  sa  tîtostiai^,  mm  génie 
fiopr»  «t  a»  dMtinee  offipwl  pw  4a  rapp^oçhtiiMl»  aMea  ^  hm^ 

M.  J.  Zolleryen  s'aMOciant  aux  judicieusea  cQXU^dératioivi 
préseat^^  par  son  éminept  confrère  M.  Giraud,  fiait  remar^upr  qiie 
le.  principal  et  presque  le  seul  trait  de  ressen^blance  indiqué  par 
M.  Armingaud  entre  les  Capétiens  ejt  la  Maison  de  Savoie,  c'est  là 
durée,  la  vitalité.  Aux  maisons  souveraines  dont  M.  Giraud  a  signai* 
lé  les  analogies  avec  cette  dernière,  on  pourrait,  selon  M.  Zeller, 
ajouter  la  Maison  de  Brandebourg,  qui^  partie  d'une  humble  ori- 
gine, est  parvenue^  par  son  ambition  tenace,  et  grâce  à. sa  siti^tion 
entre  la  i^ace  slave  et  la  race  allemande,  mais  en  se  servant  de  ]fL 
force  des  armes  plus  que  des  ressources  diplomatiques,  à  ooqistitueir 
sous  son  sceptre  une  puissance  encore  plus  imposante. 

llff .  IToiirriSSon  :  —  Mon  intention  n^est  point  d'entrer  dans 
le  savant  débat  qu'a  provoqué  le  Mémoire  dont  FAcadémie  vient 
d'entendre  la  lecture.  Je  désirerais  seulement  relever  dans  cet  inté- 
ressant  travail  une  phrase  qui  me  paraît  pleine  à  la  fois  de  justesse  et 
d'opportunité.  L'anteur  du  Mémoire  exprime  le  vœu  que  l'on  piibUe 
le^  (iV^iDes  dv49zoati<}li6«  des  ^mba^wUJems  oi&  WTqjf^  Italim»» 
comme  on  a  îait^m  partiqidiAr,  oelleç  dfiyi  am^i^afiad^ttra  ou  mtofét 
Vénitiens.  11  fiiut  applaudir  A  une  telle  pensée.  Peut-être  cette  pu- 
blication n'offrirait-elle  pas,  A  tous  égards,  la  même  importance  que 
oftUe  des  dépêches  et  relations  des  ambassadeurs  Vénitiens.  L'intérêt 
n'en  serait  pas  moins  considérable  et  certainement  se  tronverait  à 
cette  heure  plus  actuel.  Je  me  contenterai  de  citer,  comme  exemple, 
.  le  volume  imprimé  en  1874  par  M.  le  général  de  La  Marmora,  sous 
-  ce  titre  :  <  Unpeupltu  de  lumière  touchant  les  événemenU  poUHques 
et  mUiiairee  de  l'année  i866.  >  Rien,  en  effet,  déplus  saisissant,  et, 
pour  nous  Français,  de  ploa  douloureusement  instructif  que  cet  ou- 
vrage. La  politique  de  la  Pmase  qui  d'abord,  en  1860,  par  l'oigane 
de  M.  de  Schleinitz,  condamne  hautement  ks  prindpea  et  les  actes 
du  Gouvernement  Sarde,  mais  qui  ensuite,  en  18d5,  se  ravisant, 
pour  mettre   le  Piémont  dans  son  jeu,  déclare  par  l'organe  de 
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M.  de  Bismarcky  devenu  même  pour  ion  propre  roi  un  agent  pro- 
Tocateur,  que  si  l'IuUie  n^eûsiHait  peu,  il  faudrait  l'inoéfUer  ;  —  la 
politique  du  Piémont,  qui  en  même  tempe  et  de  toutee  mains  négocie 
avec  la  Prusee»  avec  la  France,  av^  TAutriche,  se  montrant  prêt 
à  tout  pourvu  que  le  succès  suive,  et  traitant  la  paix  de  ViUa- 
Franca  de  trahison;  —  la  politique  de  la  France  enivrée,  endormie, 
étouffée  entre  les  ciyoleries  ou  les  offres  fiBillacieuses  d*une  diplomatie 
machiavélique  et  les  incitations  d'une  presse  aveuglée  ou  vénale  ; 
sur  tous  ces  faits,  le  livre  de  M.  le  général  de  La  Marmora,  justifiant 
le  titre  même  que  Tauteur  lui  a  donné,  projette  la  lumière  la  plus 
attristante  tout  ensemble  et  la  plus  vive.  Pourquoi  d*ailleurs  ne  pas 
rajouter  ?  On  ne  sait,  ou  plutôt  on  ne  sait  que  trop  quelles  influences 
ont  forcé  M.  le  général  de  La  Marmora,  qui  avait  promis  au  moins 
trois  volumes,  de  s'en  tenir  jusqu^à  présent  au  premier.  La  dignité, 
la  vérité,  la  moralité  de  rhistoire  exigent  impérieusement  que  cette 
publication  soit  continuée.  Espérons  qu*un  jour  elle  le  sera  (1). 

(1)  Depuis  que  ces  paroles  ont  été  prooonoées,  M.  le  général  de 
La  Marmora  a  fait  paraître  un  nouvel  écrit  dans  lequel,  d'une  part, 
il  maintient  les  assertions  du  volume  intitulé  :  Un  peu  plut  de  lu- 
miére,  etc.,  et,  d'autre  part,  il  proteste  contre  l'art.  196  du  nouveau 
Code  pénal  soumis  encore  à  la  Chambre  des  Députés  de  Rome, 
introduit  à  l'occasion  même  de  son  livre,  et  qui  interdit  la  publication 
de  pièces  diplomatiques  relatives  à  des  faits  accomplis. 


GUERRE 


m  LA  SUGGESSION  D'ESPAGNE. 


NÉGOCIATÏONS 


ENTAE  Ul  FRANOB,  L'AmiLÊmRRÉ  W  LA  tiÔLLAI^È. 


Substituer  en  Europe  la  anprématie  de  M  FtàXkCiè  k 
celle  de  la  Maison  d^àistriche»  telle  a  été  depdift  soti 
avènement  jusqu'à  sa  mofrt  la  constante  peûBée  dé 
Louis  XIV.  A  peine  marié  à  Finfante  Harle^ThérèBe^  il 
fait  déclarer  nulle  sa  renonciation  au  trône  d'EfiipàgÉéi 
qui  avait  été  une  des  conditions  du  traité  ded  Fyré*^ 
nées  (1)»  et  combine  une  heureux  système  d^alliances 
qui  lui  assure  du  côté  du  Rhin  Tappui  dee  princes  aile- 
manda  contre  Tempereur  (2).  Bientôt  il  profite  de  Ist 
mort  de  Philippe  lY  pour  envahir  les  Pays-Bas  au 
nom  du  droit  de  dissolution  et  inaugurer  par  la  rapide 
conquête  de  la  Flandre  et  de  la  Franchè^lomté  cette 
longue  série  de  guerres,  qui  d'abord,  àAËS'^lâ^Ghapelle, 
puis  à  Nimègue  lui  permettent  de  dicter  la  pail  i^  l'Eu- 
rope frappée^toat  à  la  fois  de  terreur  et  d'admiration. 
Le  traité'  de  Mimëgue  lui-même  n'arrête  pM  le  cours 
de  se»  succès»  Les  chanibres  de  réunion  agrandissent 

(1)  Mîgnet.  —  Négociations  reUuioes  à  la  succession  d'Espagne  y 
t.  P,  partie  l"',  secticm  2^ 

(2)  Ibid:  —  T.  If,  partie  3",  sections  I  et  2; 
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encore  le  territoire  de  la  France  à  qui  elles  donnent 
Strasbourg.  Luxembourg  conquis,  Trêves  démantelée, 
assurent  à  nos  armées,  avec  une  entrée  en  Allemagne, 
la  domination  du  bassin  de  la  Meuse,  tandis  que  par 
l'occupation  de  Pignerol  et  de  Casai,  Louis  XIY ,  maître 
du  duché  de  Savoie,  tenait  sous  sa  dépendance  la  Ré* 
publique  de  Gênes  et  menaçait  le  duché  de  Milan. 

La  trêve  de  Ratisbonne  reconnut  la  plupart  de  ces 
conquêtes,  mais  permit  déjà  à  plusieurs  souverains  de 
s'unir  pour  résister  à  l'ambition  de  Louis  XIV  ;  les  pré- 
tentions du  grand  roi  sur  le  Palatinat  augmentèrent 
encore  les  inquiétudes  de  l'Europe,  et  la  décidèrent  à 
prendre  les  armes.  Favorisée  par  les  colères  qu'excita 
dans  tous  les  états  protestants  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  mais  surtout  puissamment  servie  par  la  ré- 
volution qui  mit  sur  le   trône   d'Angleterre  le  plus 
cruel  ennemi  de  Louis  XIV,  Guillaume  III,  la  ligue 
d'Augsbourg  finit  par  triompher  du  grand  roi,  qui  dut 
pour  la  première  fois  accepter  les  conditions  de  ses 
adversaires.  Par  le  traité  de  Ryswick,  la  France  resti- 
tuait à  l'Espagne  toutes  les  villes  conquises  dans  la 
Catalogne  et  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  et  toutes  les 
annexions  faites  depuis  le  traité  de  Nimègue.  Elle  ren- 
dait à  l'empereur  les  pays  occupés  par  elle,  soit  pen- 
dant la  guerre,  soit  sous  le  nom  de  réunions,  à  rexcep- 
tion  de   Strasbourg.  Elle  reconnaissait  Guillaume  m 
comme  roi  d'Angleterre,  et  s'engageait  à  n'assister  di- 
rectement   ni  indirectement  aucun  de  ses  ennemis. 
Enfin,  si  elle  obtenait  que  les  Etats-Généraux  lui  ren- 
dissent Pondichéry,  elle  exemptait  les  Hollandais  du 
droit  d'aubaine,  et  les  plaçait  pour  le  commerce  du 
tabac  dans  des  conditions  plus  avantageuses  même  que 
les  négociants   français.   Elle   déclarait    aussi  qu'en 
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temps  de  guerre  le  navire  libre  affranchirait  toutes  les 
denrées  qu*il  transporterait,  pourvu  qu'elles  ne  fussent 
pas  de  contrebande  (1).  C*était  renoncer  aux  principes 
qui  avaient  jusque-là  dirigé  la  politique  de  Louis  XIY; 
en  abandonnant  les  Stuarts^  il  cessait  d*être  le  protec- 
teur de  la  religion  catholique  et  de  la  royauté  légi- 
time ;  il  sacrifiait  à  la  Hollande  le  système  protecteur 
de  Colbert,  et  se  laissait  enlever  les  places  fortes  qui 
lui  ouvraient  TEmpire,  les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 

Les  chances  de  la  guerre  ne  suffisent  pas  pour  expli- 
quer de  si  grandes  concessions.  Sans  doute  la  France 
avait  perdu  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent, 
mais  elle  était  encore  bien  moins  épuisée  que  TEmpire 
menacé  par  les  Turcs,  et  que  TEspagne  réduite  à  la  plus 
profonde  misère.  Elle  ne  refusait  aucun  sacrifice  à  son 
souverain,  qui,  régnant  en  maître  absolu,  n'avait  pas  à 
compter,  comme  Guillaume  III,  avec  la  résistance  d'un 
Parlement  hostile,  ou  comme  Heinsius  avec  la  jalousie 
intéressée  d'Etats  fédérés  qui  ne  voulaient  pas  être 
immolés  aux  passions  du  gouvernement  central. 

Si  Louis  XIY  faisait  si  facilement  la  paix,  c'est  qu'il 
croyait  avoir  besoin  d'un  peu  de  repos  pour  préparer 
une  nouvelle  entreprise.  Le  dernier  descendant  de 
Charles-Quint  allait  mourir  sans  héritier,  et  cette  vaste 
monarchie  espagnole,  où  le  soleil  ne  se  couchait  jamais, 
était  une  proie  offerte  aux  ambitions  rivales  des 
grandes  puissances.  Louis  XIV  qui  prétendait  s'attri- 
buer la  plus  grande  partie  de  ces  riches  dépouilles, 
voulait  être  libre  d'agir,  quand  le  moment  serait  venu  ; 
il  avait  donc  signé  la  paix  de  Ryswick.  Il  avait  fait 
plus  ;  il  avait  négocié  avec  les  États-Généraux  et  avec 

(I)  Garden.  —  Histoire  général  des  traités  depaiœ,  t.  II,  p.  162* 
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le  roi  d*Angleterre.  Maïs  na  moment  même  où 
XiOuis  Xiy  se  flattait  d'avoir  pris  les  mesures  néces* 
saires  pour  dédaigner  la  colère*  de  Tempereur*  une 
résolution  désespérée  de  Charles  II  Tint  tout  changer. 
On  sait  comment  ce  malheureux  prince  également 
malade  du  corps  et  «d'esprit,  finit  par  se  décider  à  léguer 
sa  couronpe  au  petit-fils  de  Louis  XIV.  Il  espérait  sau- 
ver ainsi  la  monarchie  espagnole  d'un  démembrement 
inévitable,  et  il  mit  TEurope  en  feu. 

Lorsqu'il  accepta  pour  son  petit-fils,  non  sans  avoir 
beaucoup  hésité  (1),  l'héritage  de  Charles  II,  Louis  XIY 
ne  se  dissimula  pas  qu'il  s'exposait  h  soulever  bien 
des  colères.  Mais  il  fallait  ou  garder  toute  la  monar* 
chie  espagnole  pour  un  prince  de  la  maison  de  Bour* 
bon,  ou  la  céder  tout  entière  à  un  fils  de  l'empereur 
d'Allemagne,  et  la  politique  la  plus  sage  ne  conseillait 
pas  un  semblable  sacrifice.  On  peut  malheureusement 
reprocher  &  Louis  XIY  des  fautes  plus  sérieuses.  Af- 
fecter de  confondre  la  France  et  l'Espagne  sou^  une 
seule  domination,  ménager  même  la  possibilité  de 
réunir  un  jour  les  deux  couronnes  sur  une  seule  tête, 
c'était  alarmer  à  la  fois  les  intérêts  politiques  et  les  in- 
térêts commerciaux  des  grandes  puissances  (2).  Bn 
reconnaissant  pour  roi  d'Angleterre  le  fils  de  Jacquas  U, 
ce  qui  était  d'alUeura  contraire  au  traité  de  Byawick, 
Louis  JJV  soulevait  contre  lui  Torguei)  de  la  nation 
menacée  à  la.  fois  dans  sa  religion  et  dans  sa  Liberté. 
Aussi  le  roi  Ouillaume,  qui  désespérait  d'abord  d'en- 
traîner les  anglais  dans  la  lutte,  mourut  avec  la  certi- 

(1)  Mignet.  —  Négociations.  —  Introduction,  p.  LXXXVII. 
\teT9i,  —  Quituié  ans  du  règne  de  Louis  X/Y,  t.  I,  p.  8. 

(2)  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  pour  conserver  à  Philippe  Y 
8^  drpifaji  6Tei^)^8.À  U,c$mrQ«io  de  FreoM. 
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tude  que  sa  politique  lui  survivrait.  11  laissait  la 
France  aux  prises  avec  une  coalition  dirigée  par  le 
confident  et  Théritier  de  sa  haine^  le  grand  pension- 
naire Heinsius,  et  servie  par  deux  grands  généraux 
Marlborough  et  le  prince  Eugène,  ce  dernier  donné  à 
rAlIemagne  par  les  dédains  de  Louis  XIV . 

Limitée  d'abord  au  Milanais,  cette[guerre  qui  s'éten- 
dit bientôt  à  l'Espagne  et  aux  Pays-Bas,  fut  marquée 
pour  nous  par  les  plus  cruels  revers,  et  infligea  à 
Louis  XIY  de  terribles  humiliations.  Réduif  à  deman- 
der la  paix,  il  se  vit  enfin  placé  dans  la  pénible  alter- 
native d'exposer  la  France  à  un  démembrement  ou  de 
tourner  ses  armes  contre  9on  petit-fils.  Inébranlable 
au  milieu  des  revers  et  plus  grand  dans  l'infortune  que 
dans  la  prospérité,  il  ne  se  sfiuva  qu'à  force  de  gran- 
deur d'âme.  Il  fit  un  dernier  appel  au  dévouement  de 
la  nation  et  secondé  par  l'heureuse  fortune  de  Yil- 
lars,  il  retrouva  quelques  succès,  au  moment  même  cù 
tout  paraissait  perdu.  La  victoire  de  Denain  et  le  désir 
secret  de  la  reine  Anne  de  conclure  la  paix  pour  ra- 
mener les  Stuartsr  sur  le  trône  d'Angleterre,  lui  per- 
mirent enfin  d'entamer  des  négociations  plus  heureuses, 
et  de  préparer  par  le  traité  d*Utrecht  la  pacification  de 
l'Europe.  Seulement  il  sortait  de  cette  lutte  humilié 
et  amoindri.  Son  petit-fils  conservait  le  trône  d'Es- 
pagne, mais  la  nionarchie  de  Charles-Quint  était  dé- 
membrée. Les  Pays-Bas,  l'Italie,  la  Sicile  étaient  déta- 
chés de  l'Espagne  pour  devenir  le  sujet  d'échanges, 
de  convoitises  et  de  querelles  destinées  à  remplir  la 
prenaière  moitié  du  xviii*  siècle  (1).  Quant  à  la  France, 

(1)  Cee  questions  ne  furent  définitivement  tranchées  que  par  les 
traités  de  Vienne  en  1731  et  1738. 
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renferBiée  désormaiB  entre  le  Rbûif  Ic^s  Alpes  et  les 
Pyrénées,  elle  perdait  tous  les  postes  avaBcés  qu^elle 
avait  un  Bounnent  ocoupés  en  Catalogne,  en  Italie  et  en 
Alleoiag^e. 

La  guarce  de  la  sucçes&ion  d^Espagne  a  drfjà  été 
Tobjet  de  nombveui:  ti\avaux«  et  nous  ne  songeons  pas 
k  refaire  cette  histoire.  Notre  but  est  plus  modeste. 
Des  reoherohes  personnelles  à  la  Bibliothèque  royale 
de  La  Haye  et  dans  les  archives  du  royamne  de  Hoir 
lande  nous  ont  pennis  d'étudier  avec  quelque  détail 
les  divisions  qui  éclatèrent  entre  les  puissances  alliéee, 
après  la  bataille  de  Ranillies,  soit  à  propqs  des  négai>- 
oiatâons  essayées  à  cette  époque  pAr  la  France^  soit 
pour  préparer  une  nouvelle  caiipagne,  ou  pour 
se  partager  leurs  conquetee*  Nous  voudrions,  ea  e^^ 
santjoes  dissentiments,  ^pliquer  comment  la  Kranoe,si 
elle  n!obtint  pas  alors  la  paix>  échappa  cependant  aux 
désasiares  d'une  invasion. 

Mais  pour  nûeux  Caire  conq^rendre  ces  événe«ieots, 
il  n*éta^  pas  inutile  de  remonter  aux  origines  mêmes 
dela.guerre,  et.de  montpsp  à  quelles  oonditioBs  s'était 
établie  Tallianice  de  rAngieterre  de  la  Hollande  et  ée 
FEmpira.  Jbeter  dans  une  guerre  coûteuse  et  sae^ante 
dûft.naftions  qui  n^aspiraient  qu'au  repos^  fomer  une 
ligue  de  peuples  armés  peur  des  ipténets  diAévents  et 
quelquefois  opposés,  telle  es4  l'œuvre  que  se  propo- 
sàreni  Héinsius  et  Guillaume  III.  Ils  y  réussirantp  mais 
on  ûompnend,  sans  peine,  qu'iine  jmsiils  eoa^tion 
lente  à  organiser,  difficile  à  i^ainteoir^  menata  te«- 
joura  de  se  rompre  par  quelque»  endvoit  Oeisont^  fvési- 
sément  ces  causes  de  divisions  que  nous  chercherons 
s,  sijjnaler  dAUS^le  treitéjdA  1701. 


tRÊMlÈtl  UtÉmïâÉ. 

FOBMATION  DS  LA  aRANDJS  AIXIANCE  ENTRE  L'ÀNaLBTERES, 

LA  HOLLANDE  ET  L'EMPIRE. 

Leâ  diVi^rs  États  dé  l'Eui^o^e  li'atâiidnt  pàâ  attendu 
la  pâit  de  Rjd^ick  ^our  s'occuper  d^  la  question  é»pa« 
g^le.  D^ft  soud  Philippe  lY^  plit^ieurâ  plrétëâdaiM 
afèdeàV  lïiatiifeété  Ads  éspératioèÉ;  t}ue  là  liailëtôéë 
inatténduô^  dé  Chartes  II  ne  lit  <)u*ajoilt*ner.  té  tèguë 
fut  trne  longue  agonie  pour  le  peu)^  éftpa^M  qu'il 
acliêrva  de  rainei^,  et  pour  le  triste  ftéuveraki  qui  eut 
ctE^àtamiâent  à  se  défendre  contre  les  e^sestsione  ûlié^ 
titiers  fftfpàtients.  Les  pl«i  redoutables  étaient  \é  rcA 
dé  France  et  Tetâfpereur  d*AIleiiiagne.  Ghacun  d'eut 
tftidi  soutent  noui^t  Téâpoir  ambUâddiL  de  i^ttnk*  mm 
sàl  nfain  totitë  ht  iaeDarcbiè  espagnole,  mais  ni  Tutt; 
ïA  Tatftre  n'avaient  toujours  tepoussé  Tidée  pins  pru^- 
dente  de  s*entendre  pour  paHager  «lie  aui^i  tic&fe 
proie.  CTest  ainsi  qae,  dès  1668,  pat  une  convention 
restée  sectète,  Louis  XlV  et  LéOpold  !•'  avaient  Jeté  les 
basés  d*ili]f  SëtiAtable  acdord  (1)  L*énipereur,  il  est  vrai, 
n'avait  patf  tafiâé  à  c&réssef  des  rêvés  plus  HÉ^bitieni^, 
et  paar  lé  traité  ééi^clu  en  16B9  avec  rAtiglëtéi^re  et  la 
HoHande,  il  avait  ctni  s^assuref  Tàppui  dé  ééS  dewt 
puissances  pour  donner  &  m»  dé  ses  fils  rUétttage  de 

(1)  Oarden.  —  Mémoire  pour  stroir  d'instmctUm  au  Marquis 
â^Rait&Mri^  t.  Il^r  ^^  1W«  M*  Mignet  a  la  premier  éevit  tous  le. 
détaUd  d^  eette  cm^ieuse  négooiatio»  eatrepriMi  dès  1667  par  le 
ooififé  de  Furstembe^,  M  coatiiMée  Faïuiée  siivante  par  le  obeTaHér 
d6f  GtémcNiTiUe.  D'aprèë  le  traité  oooehi  le  19  jtianer  1666,  k 
rd  dô  SVsiMto  atait  le  Cambrétiley  le  Lutenkboiirgy  k.  Frasclxé- 
Comtéf,  etdaaa  le$  Pay»-Bast  Dwtsi,  Sfrint-Omer,  Bruges  et  Fumes 
(Nignet.  NéffoeiittioHs,  t.  Il,  pajpUe  d*,  seotioa  3.) 
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Charles  IL  II  crut  même  que  la  paix  de  Ryswick  con- 
firmait ce  premier  traité  (1),  et  ne  songea  plus  qu*à 
obtenir  du  roi  mourant  la  réalisation  de  ses  espé- 
rances. 

Mais  tandis  qu'à  Madrid  ses  ambassadeurs  entas- 
saient faute  sur  faute,  et  s'attiraient  même  Tinimi- 
tié  de  la  reine,  une  princesse  allemande,  Louis  XIV 
instruit  par  Texpérience  revenait  aux  idées  de  par- 
tage de  1668,  et  songeait  à  les  faire  agréer,  non  plus 
de  l'empereur,  mais  de  ses  anciens  adversaires,  de  la 
Hollande  et  de  TAngleterre.  M.  de  Torcy  s*en  ouvrit  à 
Portland,  pendant  le  séjour  de  ce  dernier  en  France. 
M.  le  comte  de  Tallard  poursuivit  les  négociations 
auprès  du  roi  Guillaume^  et  le  11  octobre  1698  le  pre- 
mier traité  de  partage  était  signé  aux  conditions  sui- 
vantes :  le  trône  d'Espagne  était  donné  au  fils  de 
rélecteur  de  Bavière,  Joseph-Ferdinand,  héritier  des 
droits  de  sa  mère  Maria- Antonia,  petit  e-fiUe  de  Phi- 
lippe lY,  mais  dont  les  meilleurs  titres  étaient  dans 
son  âge  et  dans  sa  faiblesse.  Un  enfant  de  six  ans,  fils 
d*un  simple  électeur,  ne  pouvait  pas  alarmer  l'Europe. 
Louis  XIV  obtenait  pour  le  Dauphin  le  royaume  des 
Deux-Siciles  avec  les  ports  de  Toscane,  le  marquisat 
de  Final  et  la  province  de  Guipuscoa.  Le  duché  de 
Milan  était  réservé  à  l'empereur. 

On  doit  s'étonner  de  cette  facilité  à  partager  un  em- 

(1)  SchloBser.  —  {Histoire  du  xviii*  siècle^  vol.  I«'^,ch.  I*r},  nous 
donne  tirées  des  manuscrits  de  Mortemarti  trois  demandes  adressées 
à  Charles  II  par  le  comte  d'Harrach.  Le  roi  dut  :  P  régler  d*aTance 
sa  succession;  2*  abandonner  de  son  vivant  le  Milanais  à  rarcbiduc; 
B*  renouvelerle  traité  de  Ryswick.  Ajoutons  que  le  comte  d*Harrach 
auquel  l'argent  était  très-parcimonieusement  mesuré  ne  pouvait 
lutter  avec  d^Harcourt  qui  Jetait  Tor  à  pleines  mains. 
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pire  (|td  arait  près  de  deux  siècles  de  durée.  Non, 
qftt'on  puisse  accuser  les  gouvemenreirte  de  disposer 
ainsi  des  populations  sans  les  consulter,  de  telles  pra- 
tiques étaient  alors  et  sont  encore  aujourd'hui  admises 
par  les  traditions  de  la  diplomatie.  Mais  un  grand  État 
ne  se  prête  pas  toujours  à  un  démembrement  aussi  ab- 
solu ;  unies  par  la  communauté  d*origiû6,  de  langage 
et  dlnstitutions,  les  diverses  parties  d^un  peuple  sont 
d^ordinaire  attachées  à  la  même  patrie,  et  de  tels  fieûs 
résistent  sourent  aux  plus  violentes  conquêtes  et  à 
dee  siècles  d^oppresslon.    Malheureusement  il   n'en 
était  pas  aihsi  pour  la  monarchie  espagnole.  Cô'n^était 
pas  seulement  les  colonies  d'Amérique,  les  Pays-Bas 
et  les  provinces  italiennes  qui,   soumises  au  même 
maître  n'en  regardaient  pas  moins  les  espagnols  comme 
des  étrangers.  Sur  le  sol  même  de  l'Espagne  existaient 
entre  les  diverses  provinces  des  divisions  non  moins 
profondes.  La  Navarre ,  TAragon ,  la  Catalogne  ne 
voyMent  dans  le  Castillaii   qu'un  oppresseur   et  un 
ennemi.  Louis  ÎIV  pouvait  donc  réclamer  le  Guipus- 
coa,  sans  craindre  d'avoir  à  lutter  contre  le  sentiment 
national  ;  il'  s'ouvrait  seulement  un  chemin  jusqu'au 
cœur  de  l'Epagne;  il  supprimait  les  Pyrénées  au  profit 
de  la  France.  Charles  II  fut  vivement  blessé  dé  voir 
£ânsi  partager  sa  succession  de  son  vivant,  et  il  protesta 
en'  choisissant,  pour  unique  héritier,  le  fils  même  de 
l'électeur  de  Bavière. 

Mais  à  peine  avait-il  pris  cette  résolution,  que  cet 
enfant  mourait  à  Bruxelles  (8  février  1699),  à  l'âge  de 
six  ans.  Charles  U  se  trou?ait  de  nouveau  sans  héri- 
tiers, et  les  convoitises  se  réveillèrent  Un  artiole  du 
premier  traité  da  partage  reconnaissait' que  l'éleotour 
de  Bavière,   Max-Emmanuel  pourrait  succéder  à  son 
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flls,  mais  il  aurait  fallu  que  le  fils  eût  régné  lui-même 
pour  transmettre  ses  droits  à  son  père,  et  Louis  XIV 
repoussa  la  candidature  de  Télecteur.  Il  refusa  égale- 
d'admettre  les  prétentions  du  roi  de  Portugal,  qui  au- 
rait ainsi  réuni  sous  un  seul  sceptre  toute  la  pénin- 
sule ibérique.  Guillaume,  à  son  tour,  ne  voulut  pas 
écouter  les  propositions  faites  par  Louis  XIV  en  fa- 
veur du  duc  de  Savoie,  à  qui  il  ne  pardonnait  pas 
de  ravoir  abandonné  si  peu  de  temps  auparavant  (1). 
Il  ne  restait  plus  qu*à  partager  la  monarchie  espagnole 
entre  les  deux  puissances  rivales,  la  France  et  TEm- 
pire.  Louis  XIV  consentait  à  reconnaître  pour  roi 
d'Espagne  le  second  fils  de  Léopold,  Tarchiduc  Charles, 
à  la  condition  qu'on  augmenterait  la  part  du  Dauphin. 
Ce  prince,  outre  les  avantages  qui  lui  étaient  déjà  re- 
connus, recevrait  le  duché  de  Milan,  la  Navarre  et  une 
partie  des  Pays-Bas.  On  donnerait,  en  outre,  au  roi 
de  France  la  faculté  de  se  faire  céder  les  possessions 
du  duc  de  Lorraine  et  du  duc  de  Savoie,  qui  rece- 
vraient en  dédommagement,  le  premier  le  duché  de 
Milan,  le  second  les  Deux-Siciles. 

Guillaume  aurait  bien  désiré  ne  pas  faire  à  la  France 
d'aussi  grandes  concessions.  Mais  sa  situation  était 
difficile.  Il  avait  négocié  les  traités  de  partage  sans  les 
communiquer  ni  au  conseil  des  ministres,  ni  au  parle- 
ment ;  il  luttait  en  ce  moment  contre  la  Chambre  des 
communes,  où  les  tories,  maîtres  de  la  majorité,  pré- 
tendaient maintenir  la  paix,  et  lui  refusaient  une  ar- 
mée. L'Empereur  à  qui,  cette  fois,  il  avait  bien  fallu 

(1)  Le  roi  de  Portugal  descendait  de  la  sœur  de  Jeanne  la  Folle. 
Âmédée  de  Savoie  descendait  de  Catherine  la  seconde  fille  de 
Philippe  II.  Le  duc  d'Orléans  avait  aussi  des  droits  qu'il  tenait  de 
sa  grand*mère  Anne  d'Autrîche. 
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communiquer  les  propositions  de  Louis  XIY  refusait  de 
s'expliquer,  et  n*était  pour  Guillaume  qu'une  cause 
d'embarras  (1).  La  cour  de  Vienne  finit  par  témoigner  & 
l'ambassadeur  Hollandais  Hovelp  la  plus  vive  irritation, 
et  refusa  de  négocier.  Réduits  à  leurs  propres  forces, 
Guillaume  et  Heinsius  signèrent  avec  Louis  XIY  le 
second  traité  de  partage,  qui  accordait  à  la  France  à 
peu  près  toutes  ses  demandes.  Mais  ce  traité  devait 
être  aussi  inutile'  que  le  premier^ 

Si  l'Empereur  avait  rompu  toute  négociation  avec 
les  puissances  alliées,  c'jest  qu'il  se  flattait  en  ce  mo« 
ment  de  recueillir  toute  la  succession  de  Charles  II.  Ce 
malheureux  prince  avait  en  eflét  fini  par  léguer  sa 
couronne  à  l'archiduc  Charles  ;  mais  la  volonté  de  ce 
pauvre  moribond  était  vacillante  ;  peu  de  temps  après, 
le  testament  fut  brûlé,  et  l'archiduc  autrichien  fit 
place  au  petit-fils  de  Louis  XIY,  au  duc  d'Anjou.  Ce 
secret  religieusement  gardé  ne  fut  connu  qu'après  la 
mort  de  Charles  IL  U  y  eut  là  une  scène  de  comédie 

(1)  Sirtema  de  Grovertins.—  QuUlautne  Ul  et  Louis  XIV^  U  VU, 
p.  241,  258  et  259.  —  Lettres  de  Guillaume  III  à  Heinsitts  :  «  Les 
ordres  que  yiennent  de  receyoir  les  comtes  de  Goez  et  d'Auersperg 
ne  me  paraissent  être  en  réalité  qu'une  défaite,  parce  qu'on  suppose 
à  Vienne  que  FÂngleterre  et  la  Hollande  seront  toi^g^^^^  pl^s 
intéressées  aux  Indes  à  cause  de  leur  commerce,  et  que  par  consé- 
buent  tous  nos  efforts  seront  dirigés  de  ce  côté  bien  plus  que  Ters 
ntalie.  Ceci  me  confirme  dans  Topinion  que  le  ministère  impérial 
entend  être  contraint  et  forcé  dans  cette  affaire.  C'est,  à  mes  yeux, 
une  politique  incompréhensible  et  qui  nous  jettera  dans  de  forts 
grands  embarras  (16  mars  1699).  »  Les  dispositions  de  la  cour  de 
Vienne  me  désolent,  car  je  Tois  qu'il  ne  reste  que  bien  peu  d'espoir 
de  terminer  la  grande  question  de  la  succession  par  un  accord  entre 
la  France  et  l'Empereur  (21  août  1699). 

MOUYBLLl  SÉaOM*  —  VU.  37 
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sniyie  d'wa  conp  de  foudre.  Rien  n'est  plus  piquant  qoe 
le  récit  de  Saini^imon.  €  Dès  que  le  roi  d'Espi^gM  fût 
expiré,  il  fat  question  d'ouvrir  son  testament.  Le 
Conseil  d'État  s'assembla,  et  tons  les  grands  d'Espagiiè 
qui  se  trouTèrent  à  Madrid  y  entrèrent.  La  curioeité 
de  la  grandeur  d'un  érénement  si  rare^  et  qui  intéres- 
sait tant  de  millions  d'hommes,  attira  tout  Madrid  au 
palais,  en  sorte  qu'on  s'étouffait  dans  les  pièces  voi- 
sines de  celle  où  les  grands  et  le  conseil  ouvraient  le 
testament.  Tous  les  ministres  élrangers  en  assié- 
geaiœit  la  porte.  C*était  k  qni  saurait  le  premier  le 
choix  du  roi  qui  venait  de  mourir,  pour  en  informer 
sa  cour  le  premier.  Blécourt  était  là  comme  les  antres 
sans  savoir  rien  plus  qu'eux,  et  le  comte  d'Harrach, 
ambassadeur  de  l'empereur  qui  espérait  tout,  et  qui 
comptait  sur  le  testament  en  faveur  de  l'archidue, 
était  vis-à-vis  la  porte  et  tout  proche  avec  un  air 
triomphant.  Cela  dura  assez  longtemps  pour  exciter 
limpatience.  Enfin  la  porte  s'ouvrit  et  se  refermiL  Le 
duc  d'Abrantès,  qui  était  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit, plaisant,  mais  à  craindre,  voulut  se  donner  le 
plaisir  d'annoncer  le  choit  du  successeur,  sitôt  qu'il 
eut  vu  tous  les  Grands  et  le  Conseil  y  acquiescer  et 
prendre  leurs  résolutions  en  conséquence.  Il  se  trouva 
investi  aussitôt  qu'il  parut.  Il  jeta  les  yeux  de  tous 
côtés  en  gardant  gravement  le  silence.  Blécourt  s'a- 
vancà,  il  le  regarda  bien  fixement,  puis  tournant  la 
tête,  fit  semblant  de  chercher  ce  qu'il  avait  presque 
devant  lui.  Cette  action  surprit  Blécourt  et  fut  inter- 
prétée mauvaise  pour  la  France;  puis  tout  à  coup, 
faisant  comme  s'il  n'avait  pas  aperçu  le  comte 
d'Harrach  et  qu'il  s'offrît  premièrement  à  sa  vue,  il  prit 
un  air  de  joie,  lui  sauta  au  cou,  et  lui  dit  en  espagnol. 
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fort  hatit.  «  Monsieur,  c'est  avec  beaucoup  de  plaisir,...» 
et  faisant  une  pause  pour  l*emforasser  mieux,  ajouta  : 
«Ouï,  Monsieur,  c'est  avec  une  extrême  joie  que  pour 
toirtè  ma  Yie^...>et  redoublant  d*embrassades  pour 
s'arrêter  encore,  puis  acheva  :  «  et  avec  le  plus  grand 
contentement  que  je  me  sépare  de  vous  etprends  congé 
de  la  très-auguste  Maison  d'Autriche  ;  »  puis  perce  la 
foule,  chacun  courant  après  pour  savoir  qui  était  le 
successeur.  «  L'étonnement  et  Tindignation  du  comte 
dUarrach  lui  fermèrent  entièrement  la  bouche^  mais 
parurent  sur  son  visage  dans  toute  leur  étendue.  Il 
demeura  là.  encore  quelques  moments  ;  il  laissa  des 
gens  à  lui  pour  lui  venir  dire  des  nouvelles  à  la  sortie 
du  GonseiL  et  s*alla  enfermer  chez  lui  dans  une  confu- 
sion d*autant  plus  grande  qu'il  avait  été  la  dupe  des 
accolades  et  de  la  cruelle  tromperie  du  compliment  du 
duc  d*Âbrantès  (1).  > 

Louis  XIV  n'accepta  le  legs  de  Charles  II  qu'après  de 
longues  hésitations,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il 
rendait  inévitable  une  guerre  où  entreraient  peut*-être 
tous  ses  anciens  ennemis,  et,  malgré  les  assurances 
pacifiques  de  ses  ambassadeurs  (2),  il  se  prépara  au 
combat.  Il  était  en  effet  trop  évident  que  ni  les  puis- 
sances maritimes,  ni  l'Empereur  ne  se  résigneraient  à 
un  arrangement  qui  blessait  leur  dignité  et  leurs  inté- 
rêts. Tous,  en  effet,  avaient  ou  croyaient  avoir  contre 
la  France  les  plus  sérieux  griefs.  Attribuant  à  Louis  XIV 

(i)  SamUSimch,  t.  II,  p.  I^,  édition  Chéniel. 

(2)  Il  inmstait  sur  cette  idée  que  l'Europe  devait  moins  redouter 
l'arènemeut  au  trône  de  Charles  II  d'un  prince  firançaie,  que  Tagran- 
dissement  du  royaume  accepté  par  le  traité  de  partage. 

37. 
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une  part  beaucoup  plus  considérable  qu^il  ne  Tavait  eue 
réellement»  dans  les  dernières  décisions  de  Charles  II, 
ne  croyant  pas  qu'il  eût  sérieusement  balancé  avant  de 
se  décider  en  faveur  du  duc  d'Anjou,  ils  l'accusaient 
d'avoir  joué  un  rôle  odieux,  en  les  amusant  par  les 
négociations  d'un  traité  de  partage.  Pourtant  les  bles- 
sures de  l'orgueil  finissent  par  s'oublier.  Les  nations 
sont  plus  difiSciles  à  satisfaire,  quand  leurs  intérêts 
sont  en  jeu,  et  dans  cette  occasion  l'Empereur,  la  Hoir 
lande  et  l'Angleterre,  se  sentaient  également  menacés. 
La  Maison  d'Autriche,  au  moment  même  où  elle  croyait 
toucher  au  but,  se  voyait  enlever  la  gloire  de  rétablir, 
par  l'union  des  deux  branches  des  Hasbourg,  l'ancienne 
monarchie  de  Charles-Quint  ;  la  Hollande  retrouvait  la 
France  à  ses  côtés  dans  les  Pays-Bas,  et  n'était  plus 
protégée  par  cette  fameuse  barrière,  depuis  si  long- 
temps l'objet  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts;  l'Angleterre 
enfin  qui  redoutait  dans  Louis  XIV  l'ennemi  du  protes- 
tantisme et  le  protecteur  desStuarts,  pouvait  s'alarmer 
pour  sa  foi  religieuse  et  pour  son  indépendance 
politique. 

Mais  à  côté  deces  inquiétudes  plus  ou  moins  éloignées, 
venaient  se  placer  pour  les  puissances  maritimes  des 
préoccupations  d'un  autre  ordre,  et  qui  entraînaient  des 
pertes  immédiates.  Pendant  le  xviT  siècle,  aux  guerres 
de  religion  avaient  succédé  les  guerres  politiques  ;  un 
nouveau  principe  prenait  place  dans  les  relations  entre 
les  peuples,  et  le  commerce  allait  lui  aussi  décider  les 
questions  de  paix  et  de  guerre.  Or  le  commerce  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleteri^e  avait  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  l'Espagne  fût  absolument  séparée  de  la  France. 
L'excès  de  misère  et  d'impuissance  où  l'Espagne  était 
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descendue  à  cette  époque,  a  souvent  été  décrite,  et  nous 
ne  relëyerons  que  les  détails  qui  nous  sont  indispen- 
sables (1).  Ruinée  par  Texpulsion  des  Maures  et  par  les 
absurdes  règlements  contre  Texportation,  Tindustrie 
espagnole  jadis  si  florissante  ne  sufSsait  plus  aux 
besoins  du  pays  devenu  tributaire  des  étrangers.  Pour 
un  certain  nombre  d'articles,  la  Hollande  et  TAngleterre 
avaient  à  supporter  la  concurrence  française,  mais  une 
grande  partie  du  commerce,  la  plus  fructueuse,  leur 
appartenait  à  peu  près  en  entier.  Les  toiles  de  la  Hol* 
lande,  de  llrlande  et  de  TAngleterre  trouvaient  en 
Espagne  un  débouché  considérable.  La  Hollande  ache- 
tait la  toison  de  ses  mérinos  et  lui  revendait  ses  laines 
avec  des  bénéfices  considéi*ables.  Elle  lui  fournissait 
exclusivement  toutes  les  matières  employées  dans  la 
construction  des  navires,  bois,  huile,  goudron,  qu'elle 
tirait  de  la  Suède  ou  de  la  Russie.  L'Espagne  ne  pouvant 
offlrir  en  échange  que  ses  vins  et  ses  fruits,  était  obligée 
de  payer  en  or,  et  de  laisser  échapper  ainsi  les  richesses 
qu'elle  tirait  des  colonies. 

La  situation  que  dans  un  imprévoyant  égoïsme  elle 
avait  fait  à  ses  possessions  maritimes,  favorisait  encore 
davantage  le  commerce  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre. Elle  avait  interdit  à  ses  colonies  tous  les  ports 
de  l'Océan,  et  Cadix  seul  avait  le  privilège  de  recevoir 
les  navires  américains.  Or,  le  premier  inconvénient  des 
mesures  trop  rigoureuses,  c'est  d'ouvrir  immédiatement 
la  porte  aux  exceptions  et  aux  abus .  Le  gouvernement 
de  Madrid  se  bornait  le  plus  souvent  à  recevoir  d'Amé- 

(1)  Yoy.  Mignet,  Iniroduelion  aux  négociations.  —  Weiss, 
V Espagne  avant  les  Bourbons.  —  Le  Fnente,  Historia  d'Espana,  et 
Bortout  Camponuuies,  Appendice  à  la  Education  popular* 
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rique  Ter  et  Tardent  recueillis  au  Mexique  et  au  Pérou. 
N*ayaBt  plus  ni  navires,  ni  matelots,  il  en  était  souvent 
réduit  à  demander  pour  ses  galions  la  protection  des 
puissances  maritimes  auxquelles  il  accordait  en  retour 
le  droit  d*aToir  avec  la  colonie  un  trafic  limité.  Mais  ce 
n*était  là  qu*une  faible  partie  de  leurs  bénéfices.  A  côté 
du  commerce  régulier,  la  faiblesse'  maritime  de  rss- 
pagne  et  Tinsuffisance  de  la  marine,  avait  laissé  se 
développer  sur  toutes  les  côtes  un  immense  système  de 
contrebande.  Il  était  facile  de  prévoir  que  la  France 
allait  prendre  la  première  place  sur  les  marchés  espa- 
gnolsi  étouffer  la  concurrence  à  Taide  de  tarifs  plus 
avantageux,  et  en  même  temps  supprimer  la  contre- 
bande en  mettant  ses  flottes  k  Indisposition  de  TEspagne. 

Le  système  colonial  lui-même  allait  être  sérieusement 
modifié.  Unis  aux  Espagnols,  les  Français  devenaient 
pour  les  établissements  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre des  voisins  dangereux.  Dans  les  Antilles,  d^îà 
maîtres  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  ei  d*une 
partie  de  Saint-Domingue^  ils  menac^ra^^nt  Saint- 
diristophe,  ht  Jamaïque  et  Saint-Eustache.  Us  dispu- 
teraient à  la  Guyane  bolLandaise  et  à  la  Compagnie  de 
Surinam  le  commerce  de  TAmérique  du  Sud  ;  n'étant 
plus  arrêtés  par  la  jalousie  de  rsspagne,  ils  pourraient, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  faire  de  la  Louisiane  une 
heureuse  rivale  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline,  et 
par  le  Canada  fermer  la  navigation  du  Saint-Laurent. 

Les  inquiétudes  n'étaient  pas  moindres  du  côté  du 
Levant;  le  commerce  de  ce  pays  avaient  longtemps 
appartenu  à  la  France  ;  depuis  le  commencement  du 
xvir  siècle, les  puissances  protestantes  avaient  fait  sur 
ces  cotes  des  établissements  considérables,  mais  il 
était  évident  que  la  Fï^ance  retrouverait  son  ancienne 
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su^iûriié»  du  jour  où  elle  pourrait  disposer  des  ports 
de  l'Espagne  et  de  l'Italie  (1). 

Ges  <^iiaé(|uenGe8  en  testament  de  Oharles  II  ne 
deinÂeat  échapper  à  la  pénétration  ni  d'Heinsius,  ni 
de  QuiUaume,  et  c'est  prédsément  ces  motifs  qui 
leur  faisaient  préférer  ravénement  en  Bspagne  â*un 
prûMe  allemand  à  celui  d'un  prince  français,  car  ils 
étaient  bien  obligés  de  reconnaître  que  dans  les  deux 
cas  réquilibre  européen  était  également  détruit. 

La  guerre  était  donc  inévitable,  et  la  Hollande  et 
TAngleterre  n*y  paraissaient  pas  moins  intéressées  que 
l'Empereur,  Celui-ci  pourtant  se  déclara  le  premier, 
et  resta  seul  pendant  près  d'une  année.  La  Hollande 
et  l'Angleterre  offrirent  au  contraire  à  Louis  XIY 
d'entrer  en  négociations,  et  tinnbèrent  d'accord  arec 
lui  pour  ouvrir  à  La  Haye  des  conlérenees  dans  le  but 
da  maintrair  la  paix. 

Cette  attitude  étonne  d'abord,  mais  elle  s'explique 
par  les  sentiments  qui  animaient  à  cette  époque  les 
deux  pays.  En  Hollande  et  surtout  en  Angleterre  la 
nation  se  trouvait  en  désaccord  avec  le  gouvernement. 
CboiUaume  III  et  Heinsius  voulaient  la  guerre,  tandis 
que  le  peuple  tenait  à  la  paix. 

Épuisée  par  la  lutte  qu'elle  venait  de  soutenir,  la 
Hollande  avait  licencié  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes,  et  désirait  ^^vant  tout  rei!p,ettrQ  ro;:.(tee  dians 
i^es  fioancçs,  relever  son  como^ercQ.  U  y  cuvait  d'^^urs 

(1)  Ces  oonflidérations  sont  très-bien  développées  dans  Tony  rage 
de  M.  Cari  von  Noorden  {Europaische  Geschichte  in  achizêhnten 
Jùhrhundert  (Brunsvnck).  Les  deux  premiers  volumes  ont  seuls  été 
pabUés).  Nous  citerons  souvent  ce  livre  dont  nous  ne  partageons  pas 
toaterlea  idées,  mais  qui  est  tràs-précieux  pour  Tàbondance  et  la 
sûreté  des  informations. 
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toujours  eu  dans  la  république  un  parti  de  la  paix, 
qui  redoutait  «urtout  dans  la  guerre  rinfluence  prépon- 
dérante accordée  au  gouvemeolent  central  et  le  dang'er 
de  rétablir  le  Stathoudérat.  Ce  parti  qui  défendait 
rindépendance  des  divers  états,  et  les  avantages  parti- 
culiers de  chaque  province,  avait  pour  principaux 
représentants  les  députés  d'AnAterdam,  qui  se  mon- 
traient toigours  prêts  à  écouter  les'offres  de  Louis  XIV, 
et  à  traiter  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 

De  là  une  opposition  vraiment  puissante  et  que  ne 
cessait  de  déplorer  Guillaume  III.  Dans  ses  lettres  à 
Heinsius,  il  se  plaint  souvent  d'être  arrêté  par  Amster- 
dam, et  quand,  dans  une  délibération  cette  ville  est 
sinçtUièrCf  c'est-à-dire  a  être  seule  de  son  avis,  il  va 
jusqu'à  conseiller  de  (passer  outre,  quoique  l'unanimité 
des  votes  soit  exigée  par  la  constitution,  c'est  un 
procédé  révolutionnaire  qu'il  emprunte  au  souvenir 
des  Gracques  (I).' 

Mais  s'il  était  quelquefois  contrarié  en  Hollande  par 
la  résistance  d'un  parti,  il  avait  au  moins  là  pour 
soutenir  sa  cause  et  la  faire  enfin  triompher  un  homme 
d'État  habile  et  persévérant  :  le  grand  pensionnaire 
Heinsius.  Sa  situation  en  Angleterre  était  autrement 
difficile.  Avec  les  qualités  d'une  âme  supérieure,  il  n'avait 
pas  l'heureux  don  de  plaire,  et  la  popularité  qui  s'at- 

(1)  OrovestuiB,  t.  VIT  et  VIII.  —  Guillaume,  dans  ses  lettres  à 

Heinsius  ,   signale    surtout  l'opposition    d'Amsterdam.    Voir    la 

« 

lettre  dans  laquelle  U  propose  de  ne  pas  tenir  compte  de  son  suf- 
frage, quoiqu'une  décision  ne  pût  être  prise  qu'à  Tunanimité. 
c  Comme  tous,  je  redoute  principalement  Amsterdam  ;  mais,  je  tous 
le  répète,  en  pareille  circonstance,  on  doit  passer  outre.  >  {ht  xulk 
gewd  zy  ocerstemdt  moei  toorden),  sans  avoir  égard  à  son  vote. 
Lettre  du  1«'  mars  1700,  t.  VII,  p.  445-6. 
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tache  souvent  à  des  princes  indignes  comme  Charles  II 
lui  fit  toujours  défaut.  La  fermeté  de  sa  raison  et  l'éten- 
due de  son  intelligence  lui  nuisait  même  auprès  du 
peuple  dont  il  ne  partageait  pas  les  préjugés  ;  ainsi,  on 
lui  savait  mauvais  gré  d'apporter  dans  les  questions 
religieuses  un  esprit  de  tolérance  qui  n'était  pas  de 
ce  temps  (I).  Naturellement  froid  et  réservé,  il  s'ouvrait 
peu  à  des  hommes  dont  il  n'ignorait  pas  les  trahisons  ; 
au  fond  il  se  sentait  en  pays  étranger  ;  il  n'accordait  sa 
confiance  qu'aux  Hollandais,  et  n'était  vraiment  heu- 
reux que  quand  il  pouvait  s'embarquer  pour  la  Hollande 
et  se  reposer  dans  le  château  de  Loo  en  surveillant  ses 
plantations.  La  politique  de  l'Angleterre  était  pour 
lui  pleine  de  dégoûts,  et  souvent  il  eut  la  pensée  d'ab- 
diquer (2).  Appelé  sur  le  trône  par  une  révolution,  il 
était  pour  les  tories  un  usurpateur  contre  qui  tout 
était  permis.  De  leur  côté  les  vrhigs  qui  l'avaient  fait 
roi  ne  lui  avaient  donné  la  couronne^  que  pour  limiter 
le  pouvoir  royal,  et  essayaient  de  le  retenir  sous  la 
tutelle  d'une  aristocratie  puissante  et  jalouse  de  ses 
privilèges.  Réduction  de  la  liste  civûe,  suppression  des 
armées  permanentes,  renouvellement  du  Parlement 

(1)  Voir  dans  Macaulay  les  colères  qu'il  provoque  quand  il  veut 
établir  la  liberté  religieuse,  et  aussi  les  plaintes  de  la  foule,' parce 
qu'il  refuse  de  toucher  les  écrouelles,  comme  le  faisaient  à  leur 
sacre  les  Stuarts,  en  qualité  de  rois  de  France. 

(2)  Macaulay.  —  History  ofEngland,  t.  IX,  p.  184-185.  Somers 
sortit  un  moment  de  sa  réserve  habituelle,  déclara  que  c*était  une 
extravagance,  et  supplia  le  roi  de  ne  parler  de  ce  projet  à  personne. 
This  is  extravagance.  Sic,  this  is  madness,  I  implore  your  Majesty 
for  the  sake  of  your  own  honour,  not  to  say  to  anjbody  élse  what 
yon  bave  said  to  me.  Il  entretint  Guillaume  pendant  plus  de  deux 
heures,  sans  le  décider  à  revenir  sur  sa  résolution. 
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après  trois  nm  au  lieu  de  sept,  enquêtes  des  Chambres 
sur  rét»t  général  de  la  nation,  ou  sur  des  points  par- 
ticuliers, comme  Tadministration  de  la  marine,  ioiites 
ees  mesures  avaient  été  adoptées  par  les  whigs  oon^ 
trairement  à  Topinion  de  Oruillaume  III.  Il  lut  bien 
reconnaître  que  quelquefois  il  avait  tort  de  se  plaindre  ; 
il  pronait  pour  des  actes  d'hostilité  ce  qui  n^étnii  que 
la  conséquence  du  gouvernement  parlementaire  ;  il  se 
croyait  traité  en  ennemi,  tandis  qu'on  le  traitait  en 
roi  constitutionnel. 

Mais  il  en  résulta  entre  le  parti  whig  et  le  roi  des 
mésintelligences  qui  les  affaiblirent  également  tous  les 
deux.  Quelques  tories  slnsinuèrent  auprès  de  G^niUaane 
et  s'ouvrirent  la  porte  du  ministère.  Cependant  les 
gentilshommes  campagnanls,  les  squires  jacobites 
multipliaient  dans  les  comtés  les  accusations  contre 
Guillaume,  lui  reprochaient  de  ne  pas  protéger  ràgUse, 
d'imposer  à  la  nation  les  dépenses  d'une  armée  perma- 
nente, de  réserver  toutes  ses  faveurs  aux  Hollandais, 
et  de  les  enrichir  aux  dépens  de  la  couronne.  Le  roi 
venait  en  effet  d'accorder  à  quelques  uns  d'entre  eux 
des  terres  confisquées  sur  les  Irlandais  révoltés,  et, 
après  la  paix  de  Ryswick,  il  avait  obligé  ses  ministres 
à  demander  au  Parlement  le  maintien  d'une  armée 
considérable. 

Tous  ces  griefs  habilement  exploités  décidèrent  des 
électioas  de  1698  accomplies  aux  cris  répétés  :  plus 
d'armée  permanente,  plus  de  dons  aux  dépens  de  la 
couronne,  plus  de  Hollandais  {No  sUvn4ing  qrmy^  no 
grants  of  çrotfnp's  prqgerty ,  ?w  J^utctmwn.)  Ul 
victoire  demeura  aux  tories,  qui,  dans  la  session  suivante, 
ne  firent  grâce  au  roi  d'aucun  affront,  et  prétendirent 
le  condamner  à  l'impuissance.  Au  moment  même  oà  la 
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mort  da  roi  d*£spagiie  faisait  craindre  des  complications 
inattendues,  Guillaume  avait  été  forcé  de  réduire  son 
armée  à  sept  mille  hommes  et  de  renvoyer  œtte  fa- 
meuse brigade  irlandaise,  qui  depuis  1668  Tavait  fidè- 
lement suivi  sur  tous  les  champs  de  bataille  (1). 

Mais  ces  élections  eurent  une  conséquence  encore 
plus  grande;  elles  mirent  en  péril  le  gouvernement 
parlementaire  et  la  Constitution.  Depuis  1688  les  whigs 
avaient  la  majorité  dans  les  deux  Chambres ,  et  leurs 
chefs,  placés  à  la  tête  des  divers  départements  ,  agis- 
saient toujours  de  concert.  Us  formaient  ainsi  un  véri- 
table cabinet,  dans  le  sens  où  ce  mot  est  entendu  au* 
jourdliui  :  un  ministère  solidaire,  possédant  à  la  fois  la 
confiance  du  souverain  et  celle  des  Chambres. 
En  1698,  tout  fut  changé.  Les  whigs  n*eurent  plus  la 
majcHité  que  dans  la  Chambre  des  lords,  et  perdirent 
la  confiance  du  roi  ;  ils  n^étaient  plus  que  les  chefs  ap- 
parents d'un  gouvernement  qu'ils  ne  dirigeaient  pas« 
De  leur  côté  les  tories ,  maîtres  de  la  Chambre  des 
communes,  avaient  le  pouvoir  sans  la  responsabilité  ; 
enfin  le  roi«  violemment  attaqué  et  mal  défendu,  se  te- 
nait à  récart  ;  c'est  ainsi  qu'il  négocia  sei^  les  deux 
traités  de  partage.  Le  grand  chancelier  lui^mftme  ne 
le  connut  que  quand  tous  les  détails  en  furent  réglés  ; 
il  avait  envoyé  à  Guillaume  un  blanc^seing  revêtu  du 
sceau  de  l'État.  Aujourd'hui  ces  difficultés  n'exiâte- 
raient  plus.  Le  ministère  appartient  au  parti  qui  l'em-  ^ 
porte  dans  les  élections,  et  ses  chefs  gouvernent  avec 
la  modération  relative  qu'impose  l'exercice  du  pouvoir; 
en  tout  cas,  ils  gouvernent,  tandis  qu'en  1698  corn- 

(1)  Pour  toute  cette  session,  V.Macaulay,  t.  IK. 
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mence  pour  TAngleterre  une  anarchie,  qui,  selon  un 
éminent  historien,  ne  finit  qu*en  1705  (1). 

Guillaume  crut  peut-être  désarmer  les  tories  en  ap- 
pelant au  ministère  quelques-uns  de  leurs  che&  : 
Jersey  et  Lonsdale,  mais  il  ne  fit  que  jeter  la  confu- 
sion dans  les  conseils  du  gouvernement.  Laissés  dans 
Topposition  les  tories  redoublèrent  de  violence  pen- 
dant la  session  suivante,  et  le  roi  ne  tarda  pas  à  s*en 
plaindre.  Voici  dans  quels  termes  il  écrivit  à  Heinsius, 
le  26  janvier  1700  :  f  Les  affaires  vont  mal  dans  le  par- 
lement; je  vous  le  dis,  pénétré  d*un  vif  sentiment  de 
peine,  et  plein  d*appréhension  que  tout  cela  ne  finisse 
mal  un  jour...  Vous  ne  pouvez  vous  faire  une  idée  de 
ce  que  les  hommes  sont  ici;  il  faut  vivre  au  milieu 
d*eux  et  connaître  jusqu*aux  moindres  circonstances 
pour  pouvoir  en  juger  (2).  »  Les  communes  révoquè- 
rent les  concessions  de  terres  irlandaises  faites  par  le 
roi,  entrèrent  en  lutte  ouverte  avec  la  Chambre  des 
lords,  et  exigèrent  la  démission  de  Somers.  Guillaume 
sacrifia  le  grand  chancelier  et  lui  demanda  de  se  reti- 
rer. Mais  celui-ci  avait  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
savait  ce  qu*il  devait  à  son  parti.  G*est  seulement  sur 
un  ordre  exprès  du  roi  qu'il  consentit  à  quitter  le  pou- 
voir. Son  départ  ne  faisait  qu'encourager  ses  adver- 
saires, et  laissait  le  ministre  sans  chef. 

Les  communes,  par  leurs  violences ,  forcèrent  le  roi 
à  terminer  brusquement  la  session,  dès  le  mois  d'avril. 
Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Heinsius  pour  lui  commu- 
niquer cette  nouvelle,  il  juge  sévèrement  la  conduite 

(1)  Macaulay.  —  Urid,  Voir  aussi  Hallam,  ConstUutional  SisUwy 
OfEngland,  t.  III. 

(2)  Grovestim,  t.  VII,  p.  191. 
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des  députés  :  <  Le  .Parlement  fut  prorogé  hier  ;  je 
ne  vis  jamais  de  sessi(m  aussi  fâcheuse.  Après  avoir  fait 
tant  et  plus  d*extravagances,  ils  se  séparent  au  milieu 
d*une  grande  confusion;  leurs  intrigues  sont  d'ailleurs 
incompréhensibles  pour  tout  homme  qui  ne  les  voit 
pas  de  près  ;  les  décrire  est  également  chose  infaisa- 
ble (Lettre  à  Heinsius,  12-23  avril)  (1).  Malheureuse- 
ment le  Parlement  n'emportait  pas  avec  lui  toutes  dif- 
ficultés. Au  même  moment ,  FÉcosse,  irritée  par  les 
désastres  de  la  colonie  de  Darien,  accusait  Guillaume 
d'avoir  secrètement  préparé  cette  catastrophe  pour 
favoriser  le  commerce  hollandais  et  la  colonie  de  Cu- 
raçao. Les  partisans  des  Stuarta  en  profitèrent  pour 
exciter  contre  le  roi  et  le  Parlement  et  la  nation.  Tout 
le  monde  paraissait  atteint  de  la  fièvre,  et  le  roi  dut 
retarder  son  départ  pour  calmer  cette  agitation  (2). 

Il  n'était  pas  à  Loo  depuis  un  mois  qu'un  nouveau 
malheur  vint  le  firapper;  au  milieu  des  négociations  du 
second  traité  de  partage,  il  apprit  la  mort  du  duc  de 
Glocester.  C'était  le  dernier  des  dix-sept  enfants  de  la 
princesse  Anne,  qui  restait  sans  postérité.  Il  fiallait 
donc  pourvoir  à  la  succession  au  trône,  maintenir  la 
royauté  à  un  prince  protestant,  et  déjouer  les  intrigues 
qui  se  préparaient  en  faveur  des  Stuarts.  Les  jaco- 
bites  ne  dissimulaient  pas  les  espérances  que  leur  don- 
nait la  mort  du  jeune  princo.  Ils  annonçaient  tout  haut 
le  rétablissement  de  l'ancienne  dynastie ,  recrutaient 

(1)  GroTOBtins,  t.  VII,  p.  294. 

(2)  There  is  uo  more  speaking  to  people  now,  than  to  a  man  in 
fever.  Lord  MelnL  22  juin,  cité  par  Lord  Stanhope  ihe  reign  of 
Queen  Anne^  t.  I,  p.  8  (édition  Tauchnitz). 
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des  partisàDS  dasts  ht  haute  âgUsë,  daas.les  chefs  do 
parti  tory,  et  jasques  dans  le  conseil  des  minielres  ;  ils 
86  flattaient  d'avoir  intéressé  à  leur  cause  la  princesse 
Anne  elle-même,  qui  adressa  à  la  cour  de  Baîait-Ger- 
main  les  protestations  d'une  fille  pleine  de  soumission 
et  de  repentir  (1). 

A  la  même  époque  »  Tattention  de  Guillaume  fut  atti- 
rée vers  le  nord  de  TEorope  par  la  guerre  qui  venait 
d'éclater  entre  le  jeune  souverain  de  la  Suède  , 
Charles  XII,  et  le  roi  de  Danemark,  allié  avec  Tempe- 
reur  de  Russie  et  le  roi  de  Pologne.  La  flotte  anglaise 
€ui  envoyée  au  secours  de  la  Suède ,  et  au  mois  d'août 
le  bombardement  de  Copenhague  par  Sir  Georges 
Rooke,  combiné  avec  le  succès  de  Charles  XII,  imposa 
la  paix  au  Danemark,  Mais  ce  succès  passa  tout  à  fiât 
inaperçu,  au  milieu  des  colères  qu'excita  la  connais- 
sance du  second  traité  de  partage.  Les  tories  et  même 
quelques  whigs  s'indignèrent  de  voir  ainsi  l'Angleterre 
rejetée  dans  les  querelles  du  continent.  C'était  encore 
l'œuvre  des  Hollandais,  un  nouveau  prétexte  pour  sa- 
crifier les  intérêts  de  l'Angleterre  à  ceux  de  la  *Hol- 

(1)  Clarke.  Lift  o/  James  II,  t.  Il,  p.  559  et  610.  Voir  mm 
rHennituge.  <  Cette  moit  n*a  pas  produit,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  un  changement  considérable,  la  nation  comptant  n'avoir 
rien  A  craindre,  tant  que  Dieu  lui  fera  la  grâce  de  lui  conaerrer 
la  personne  du  roi.  Mais  elle  commence  déjà  à  faire  naître  des 
pensées  sur  ce  qui  pourrait  arriver  a  TaTenir...  >  On  s^attend  que 
les  papistes  fomenteront  plus  que  jamais  des  intrigues...  On  re- 
marque que  depuis  la  mort  du  duc  de  Glocester,  le  parti  anglican 
s^anime  plus  contre  Tautre  qu'il  ne  paraissait  le  faire  auparavant. 
Letti^e  à  Heinidus,  10  et  15  août,  S  septembre  1700.  —  ArdÙTes 
royales  de  La  Haye. 
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lande  ;  em  peu  de  jours  rirritation  derint  universelle. 
Somers^  Portland  et  Guillaume  furent  enveloppés  dons 
les  mêmes  malédictions. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  apprit  la  miort  de 
Charles  II  et  le  testament  fait  en  faveur  du  duc  d'An* 
jou.  L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  lord  Man- 
chester, en  transmettant  cette  nouvelle  à  Londres ,  ne 
put  s'empêcher  de  manifester  les  plus  vives  inquié- 
tudes. «  Je  crains,  écrivit-il,  que  les  affaires  de  l'Bu- 
rope  ne  soient  dans  une  situation  tr&s-fftcheuse,  et  que 
dans  quelques  années  la  France  ne  nous  domine 
tous  (1).  »  Les  événements  paraissaient,  en  efibt,  favo- 
riser singulièrement  les  vœux  de  Lotis  XIV.  L'unique 
adversaire  qu'il  parut  avoir  à  combattre,  l'empereur 
Léopold,  sortait  à  peine  d'une  guerre  contré  les  Turcs, 
et  avait  à  soumettre  les  Hongrois  révoltés;  ses  finan- 
ces étaient  épuisées,  et  l'indécision  de  son  caractère 
ajoutée  aux  divisions  qui  partageaient  les  ministresv  et 
même  les  membres  de  sa  famille,  n'en  faisaient  pas  un 
emiemi  bien  déterminé.  Son  ambassadeur  à  Paris ,  le 
comte  de  Zizendorf,  s'était  même  montré  disposé  à 
traiter  avec  la  France  dans  des  conditions  qui  pou- 
vaient se  représenter.  —  Quant  aux  princes  allemands , 
sauf  l'électeur  de  Bavière,  Max  ËmmanueL  et  son 
frère,  rélecteur  de  Cologne,  qui  avaient  tous  deux  pris 
parti  pour  la  France^  ils  paraissaient  devoir  rester  in- 
différents à  cette  querelle.  Ils  étaient,  en  ce  moment, 
très-irrités  contre  l'empereur  qui  venait  d'ériger  te 
Hanovre  en  un  neuvième  électorat,  et  voyaient 
sans  peine  croître  ses  embarras.  Un  seul,  l'électeur  de 
Brandebourg,  semblait  disposé  à  le  soutenir  ,  pour 

(1)  Lord  Stanhope,  t.  I,  p.  4. 
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donner  une  consécration  à  sa  royauté  nouvelle; 
mais  il  dépendait  de  Louis  XIV  de  Tavoir  pour  ami 
ou  pour  adversaire  (1).  En  Italie,  où  le  duc  de  Sa- 
voie^ beau-père  du  duc  de  Bourgogne,  exerçait  une  vé- 
ritable autorité ,  la  plupart  des  États  inclinaient  en 
faveur  de  la  France.  Venise  ne  nous  était}  pas  hostile, 
et  le  Pape  nous  assurait  de  ses  sympathies.  Les  popu- 
lations de  Milan,  de  Naples,  de  la  Toscane  »  fatiguées 
du  joug  de  la  Maison  d'Autriche,  avaient  aussi  recon- 
nu Philippe  V.  Les  nations  malheureuses  sont  tour 
jours  avides  de  changement.  Le  roi  de  Portugal  ne  de- 
mandait pour  se  rallier  que  des  concessions  peu  impor- 
tantes. Enfin,  les  puissances  du  Nord  étaient  alors 
liées  par  la  guerre  que  Charles  Yll  poursuivait  contre 
ses  ennemis.  Quant  aux  Espagnols,  désireux  avant  tout 
de  voir  leur  immense  empire  demeurer  réuni  sous  un 
seul  maître,  ils  avaient  accueilli  Philippe  V  avec  un 
véritable  enthousiasme.  Tous  les  obstacles  semblaient 
écartés,  et  Louis  XIV  pouvait  croire  que  TEspagne  et 
la  France  étant  unies ,  <  rien  ne  pourrait  lui  ré- 
sister. > 

Ouillaume  ne  se  dissimulait  aucune  de  ces  difilcultéa, 
et  n*en  déplorait  que  plus  amèrement  Timpuissance  où 
le  réduisait  la  mauvaise  volonté  de  l'Angleterre.  Dans 
une  lettre  à  Heinsius^  du  16  novembre,  après  s*être  in- 
digné du  procédé  inouï  de  la  France,  qui  les  a  tous 
deux  pris  pour  diipe^,  il  ajoute  :  f  Le  pire  de  tout  ceci, 
c'est  l'état  où  se  trouvent  les  choses  dans  ce  pays.  Ce 

(1)  Nous  Id  trouYons  quelque  temps  après  décidé,  contrairement 
à  son  traité  svec  Temperenr,  à  reconnaître  Philippe  V,  pour  ûire 
accepter  ce  titre  de  roi  qu'il  venait  de  prendre^  et  auquel  il  tenait 
avec  rachamemeut  d'un  véritable  i>arvenu. 
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qui  nous  rejette  dans  de  très-grands  embarras.  L*ayeu* 
glement  de  ce  peuple  est  incompréhensible;  car  sur 
le  bruit  qui  circule  que  le  roi  d*Espagne  a  fait  un  tes- 
tament au  profit  du  duc  d* Anjou,  Topinion  générale  se 
prononce  déjà  en  faveur  de  Tacceptation  du  testa- 
ment de  préférence  à  Texécution  du  traité  de  par- 
tage (1).  »  C*est  en  effet,  contre  le  traité  de  partage 
qu'étaient  dirigées  toutes  les  attaques.  Les  tories 
triomphaient  de  surprendre  le  roi  en  désaccord  avec 
les  premières  règles  du  gouvernement  parlementaire, 
et  ils  ne  s'étaient  pas  laissé  désarmer  par  rentrée 
dans  le  cabinet  de  leurs  amis  Rochester ,  nommé  lord 
Lieutenant  de  Tlrlande,  et  Godolphin  fait  premier  lord 
de  la  trésorerie.  Dans  le  conseil,  les  nouveaux  minis- 
tres tinrent  le  langage  de  leur  parti  ;  tous  deux  dé- 
clarèrent :  €  qu'ils  regardaient  ceci  (le  testament) 
comme  un  coup  du  ciel  pour  sortir  le  roi  de  l'embar- 
ras où  le  traité  de  partage  l'aurait  mis,  puisqu'il 
était  si  désagréable  à  la  nation,  et  que  bien  loin  de  le 
pouvoir  mettre  à  exécution,  il  aurait  causé  mille  cha- 
grins au  roi  (2).  > 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'au  milieu  de  si  grands 
embarras  il  fut  impossible  à  Guillaume  de  prendre  une 
décision  immédiate.  Il  s'en  expliqua  très-clairement 
avec  le  comte  de  Wratislaw  que  TEmpereur,  revenu 
de  ses  préventions  contre  les  puissances  maritimes , 
venait  d'envoyer  à  Londres  pour  savoir  quels  secours 
il  pourrait  obtenir  de  l'Angleterre.  €  Le  comte  de 
Wratislaw  a  eu  sa  première  audience  aujourd'hui.  Je 

(1)  GroYestînB,  t.  VU,  p.  9d3,  la  même  lettre  citée  par  Lord 
Stanhope,  1. 1,  p.  13. 

(2)  Dépêche  de  Oeldermalsen,  ambassadeur  hollandais  à  Heinsius. 
Londres,  23  septembre  1700,  cité  par  Noorden,  t.  1,  p.  IsiO. 

NouviLLS  iéaii  —  vu.  38 
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lui  ai  clairemetit  expoiié  là  sftusftlon  des  choses  dans 
ce  pays,  et  'partout  Timpossibilité  dans  laquelle  je  me 
Toyais  de  commencer  la  gaerre,  quelque  disposé  que  je 
fusse  à  assister  TEmpereur.  J*ai  cru  qu'il  était  préfé- 
rable de  m*expliquer  sans  détours  et  de  ne  pas  le  hen- 
ner  d'un  vain  espoir  ;  cela  d*ailleurs  a  paru  le  satis*- 
faire  (l).  >  Le  même  motif  Tempêchait  d'agir  auprès 
des  souverains  étrangers.  <  Si  je  n'arais  qu'à  me 
diriger  d'après  mes  opinions  personnelles,  et  que 
je  Aisse  libre*  de  suivre  mon  inspiration,  j'aurais  en- 
voyé dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  pour  les  ex- 
citer à  agir  avec  énergie.  Mais  me  voyant  hors  d'état 
de  donner  le  bon  exemple,  ce  serait  de  ma  part  une 
démarche  peu  convenable,  car  j'appréhende  que  de 
ceci  il  arrive    plus  de  mal  que  de  bien  (2).  » 

n  venait  de  dissoudre  le  Parlement,  et  il  attendait, 
non  sans  inquiétude^  le  résultat  des  nouvelles  élec- 
tions. Elles  furent  une  éclatante  protestation  contre 
sa  politique.  Partout  retentissaient  de  violentes  dé- 
clamations contre  les  favoris  Hollandais,  contre  les 
traités  de  partage  et  contre  les  ministres  qui  les 
avaient  api^rouvés.  La  lutte  fut  d'ailleurs  des  plus 
acharnées.  Environ  trois  mille  candidats  se  disputè- 
rent les  531  sièges  de  la  Chambre  des  communes  (8). 
Mais,  dès  les  premiers  jours,  il  devint  évident  que  les 
tories  auraient  l'avantage.  Ils  s'étaient  énergiquement 
prononcés  pour  la  paix,  et  leur  triomphe  ne  laissait 
aucun  doute  sur  les  désirs  de  la  nation.  Ouillaume  ne 
tarda  pas  à  comprendre  qu'il  fallait  jouer  de  ruse,  et 

^1)  A  Heinaius,  11  janvier. 

(2)  Grovestins,  t.  VIT,  p.  425. 

(3)  Noorden,  1. 1,  p.  125.  Dépêche  du  réaident  prussien.  Bonnet, 
18  janvier  1701. 
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pousser  TAngleterre  à  la  gueire  sans  qu'elle  s'en 
4outftt:  €  Le  seul  jeu  que  j'aie  à  jouer  avec*  ce  peuple, 
c'est  de  l'y  engager  insensiblement  (1).  >  Ce  plan 
ailopté,  Guillaume  va  le  poursuivre  avec  la  patte&çe  et 
la  souplesse  d'un  profond  pblitique. 

C*est  à  la  Hollande  qu'il  s'adresse,  c'est  par  elle 
qu'il  veut  agir  sur  l'Angleterre.  Il  sait  qu'il  a  dans  ce 
pays  un  confident,  un  ami  qui  secondera  ses  efforts, 
et  l'excitera  au  besoin.  Ainsi,  dès  que  la  nouvelle  du 
testament  est  connue,  Heinsius  n'a  qu'une  crainte, 
c'est  que  l'empereur  ne  consente  à  un  accommo- 
dement avec  le  duc  d*Anjou.  Il  veut  que  la  maison 
d'Autriche  réclame  la  succession  de  Charles  II  tout 
entière,  et  que  l'empereur  soit  immédiatement  appuyé 
par  une  armée  auxiliaire  de  70,000  hommes  pour  l'in- 
vasion du  Milanais.  Il  relève  le  courage  de  Ouil- 
laome  (2),  l'engage  à  unir  contre  la  France  :  le  Dane- 
mark, la  Pologne,  Venise  et  la  Savoie;  il  promet  en 
mdme  temps  l'énergique  concours  de  la  Hollande.  Ses 
lettres  retentissent  d'accents  belliqueux.  Mais  Heinsius 
n'était  que  le  premier  magistrat  d'une  République  fé- 
dérative,  où  la  diversité  des  intérêts,  comme  la  ja- 
lousie des  différents  États  laissaient  trop  de  place  à 
l'iiitrigue.  L'ambassadeur  de  France  sut  en  profiter,  et 

(1)  Groyeatins,  t.  VII,  p.  898. 

(3)  Noorden,  t.  I,  p.  123.  CitationB  de  Heinsius  en  hollandaisi 
€  qu^il  doit  faire  yaloir  ses  droits  sur  toute  la  monarchie  (sijn 
re^  lot  de  geheele  monarchie).  —  J^espére  que  Votre  Majesté 
triomphera  de  son  chagrin,  d'autant  plus  que  le  monde  blâmera  le 
roi  de  France  d'aToir  ainsi  manqué  à  sa  parole.  «  Wat  aangaet  bet 
chagrin,  hoope  ick  dat  E.  Maj.  '  selve  sal  overkommen,  te  meer 
dewyl  al  de  Werit  de  konîng  van  Vrankrzmoet  blameeren,  tan*  siJn 
Woort  op  soo  te  hebben  gebroken. 

38. 
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lorsque,  le  18  novembre,  il  communiqua  au  gouverne- 
ment de  La  Haye  les  résolutionfi  de  Louis  XIY,  il 
s'était  déjà  ménagé  dans  le  conseil  un  certain  nombre 
de  partisans.  Les  séances  du  19  et  du  20  novembre 
furent  très-animées  ;  la  demiire  dura  douze  heures. 
Les  amis  de  Guillaume  insistèrent  sur  les  dangers 
dont  le  pays  était  menacé.  Louis  XIY  enlèverait  aux 
Hollandais  cette  fameuse  barrière  qu'ils  avaient  eu 
tant  de  peine  à  obtenir,  il  ouvrirait  Tembouchure  de 
de  TEscaut,  ruinerait  le  commerce  de  la  Hollande  avec 
TEspagne  et  ses  colonies.  Mais  il  se  trouva  des  dépu- 
tés pour  représenter  le  mauvais  état  des  finances 
épuisées  par  la  dernière  guerre.  On  fltxemarquer  Tin- 
certitude  où' était  la  Hollande  sur  les  dispositions  des 
États  européens,  et  la  minorité  fut  d*avis  qu*il  n*y 
avait  aucun  inconvénient  à  laisser  le  duc  d*Aigou  mon- 
ter sur  le  trône  d'Espagne.  On  se  borna  donc  à  changer 
l'ambassadeur  de  Hollande  auprès  de  Louis  XIY, 
d'adresser  quelques  observations  au  roi,  en  lui  deman- 
dant de  s'en  tenir  au  traité  de  Londres. 

Une  démarche  aussi  pacifique  n'était  pas  faite  pour 
arrêter  Louis  XIY,  qui  voulut  imposer  silence  à  la  Hol- 
lande par  un  coup  d'éclat.  En  même  temps  qu'il  en* 
voyait  à  La  Haye  le  comte  d*Avaux  pour  expliquer  sa 
conduite,  il  s'emparait  des  Pays-Bas.  Les  Hollandais 
avaient,  après  la  paix  de  Ryswick,  obtenu  de  mettre 
des  garnisons  dans  les  places  désignées  pour  leur  ser- 
vir de  barrière.  Profitant  de  ce  que  les  Pays-Bas 
avaient  pour  gouverneur  l'électeur  de  Bavière  ,  Max 
Emmanuel,  qui  avait  embrassé  le  parti  de  la  France, 
il  se  fit  livrer  ces  villes  et  les  soldats  qui  les  gardaient. 
U  enlevait  ainsi  sans  coup  férir  aux  Hollandais  quinze 
mille  hommes  de  leurs  meilleures  troupes.  Pour  obte- 
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nir  qu'ils  leur  fussent  rendus ,  tes  Etats-Généraux 
reconnurent  aussitôt  le  duc  d'Anjou  pour  roi  d'Es-- 
pagne  (8  février). 

Ouillaume  (ùt  plus  contrarié  que  surpris  de  cette 
décision.  Il  pressentait  qu*il  aurait,  sans  doute,  bientôt 
à  subir  la  même  nécessité.  Il  n*aTait  pas  youlu  en  par- 
ler au  comte  de  Wratislaw,  écrivait-il  à  Heinsius; 
<  cependant  je  devrai  en  venir  là  sous  peu  >  (11  jan- 
vier), et  il  lyoutait  quelques  jours  après:  <  vous  ne* 
sauriez  croire  combien  mes  ministres  me  pressent  là- 
dessus  (1).  » 

Le  nouveau  Parlement  dont  U  avait  essayé  de  re- 
tarder la  réunion  pour  laisser  aux  opinions  belli- 
queuses le  teiQps  de  gagner  du  terrain  (2),  commença 
enfin  sa  session  le  16  février,  et  dès  la  première 
séance,  constata  la  victoire  des  tories  en  choississant 
pour  président  Robert  Harley  qui  obtint  249  suffrages 
contre  125  accordés  au  candidat  des  wighs.  Les  Cham- 
bres furent  aussitôt  saisies  par  le  roi  de  deux  ques- 
tions :  la  succession  protestante,  et  le  testament  de 
Charles  II.  Elles  en  profitèrent  pour  lui  témoigner  une 
défiance  qui  allait  jusqu'à  Thostilité.  Si  elles  maintin- 
rent les  droits  de  la  maison  de  Hanovre,  et  assurèrent 
ainsi  la  '  succession  protestante,  Cacte  (tétablissemenl 
fut  rempli  de  clauses  qui  ne  limitaient  pas  seulement 
Tautorité  royale,  mais  atteignaient  directement  Guil- 
laume IIL  Interdire  au  souverain  de  sortir  du  royaume 

(1)  GroTestinfi,  t.  VII,  425. 

(2)  Les  whigs  sont  plus  enclinB  à  la  guerre,  et  à  maintenir  la 
balance  en  Europe,  par  lÀ  c^est  un  bonheur  que  les  sessions  du  par- 
lement aient  été  difiSrôes  si  longtemps,  car  dans  le  commencement 
on  était  généralement  préoccupé  du  testament.  Geldermals^n,  2  fé^ 
vrier,  cité  par  Noorden,  1. 1|  p   129. 
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sans  Faùtorisation  du  Parlement,  lui  défendre  de  con* 
âer  aucun  emploi  public  à  des  étrangers»  n*était*ce  pas 
protester  contre  les  voyages  si  fréquents  de  OuiUaume 
en  Hollande,  et  contre  les  faveurs  accordées  par  lai 
à  ses  compatriotes ,  notamment  au  fidèle  et  dévoué 
Portlandf 

Dans  les  affaires  d*Espa^e,  la  Chambre  nontra  en^ 
coreplus  de  mauvaise  volonté.  Avant  rouverture  de 
la  session,  les  wighs  avaient  essayé  d*exciter  Tc^inion 
publique  par  dee  pamphlets  où  ils  demandaient  à  l'An*» 
gleterre  de  défendre,  même  par  les  armes^  s*il  en 
était  besoin,  la  religion  protestante,  le  commerce  na- 
tional et  réquilibre  européen.  Une  partie  de  la  nation 
commeafait  à  s*  émouvoir  ;  les  banquiers  s'étaient  alar- 
més, les  négociants  craignaient  de  se  voir  fermer  les 
marchés  des  Pays-Bas,  les  ports  d'Espagne,  et  surtout 
ceux  des  Indes  occidentales.  La  terreur  ne  connut 
plus  de  bornes,  quand  on  apprit  que  Louis  XIV  s'était 
emparé  sans  coup  férir  des  villes  de  la  Belgique; 
Londres  fut  saisie  d'un  véritale  effiroi,  et  pendant  deux 
jours  les  affaires  restèrent  suspendues  (1). 

Pourtant  ces  nouvelles  communiquées  à  la  Chambre 
par  Guillaume  ne  parurent  pas  l'émouvoir  f  elle  resta 
également  indifférente  au  bruit  des  intrigues  jacobites. 
Le  gouv^nement  avait  intercepté  une  lettre  écrite  de 
Saint-Qermain,  pai*  lordMelfort»  à  son  frère,  le  comte  de 
Perth,  où  se  trouvait  l'aveu  d'un  sérieux  complot. 

(1)  Il  7  a  un  jour  ou  doux  que  tout  commerce  a  quaii  cessé.  On 
peut  attendre  un  boa  effet  de  la  peur  qu'ils  ont  prise,  c'est  que  cela 
les  fera  revenir  de  cette  léthargie,  où  ils  étaient,  et  de  Topinion 
qu'Us  avaient  généralement  que  ce  pays  ne  pouvait  être  en  danger. 
Geldermalsen,  18  1.  (apud  Noorden,  I,  131). 
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Le  proscrit  ^e  vantait  d'avoir  été  favorablement  ac- 
cueilli par  M""*  de  Maintenon,  et  annonçait  une  prochaine 
intâsipn  combinée  avec  Taide  de  la  Fraiice.  Les  )ords 
se  contentèrent  de  remerciôr  le  roi  et  lui  demandèrent 
de  confisquer  les  armes  et  les  chevaux  des  papistes. 
Mais  les  communes  ne  répondirent  que  parles  vives  atta- 
ques contrôles  wighs  restés  au  pouvoir.  Quelques  jours 
après»  dans  une  autre  adresse,  elles  représentèrent  au 
roi  les  fâcheuses  conséquences  du  traité  de  partage» 
traité  revêtu  du  grand  sceau  d'Angleterre  pendant  une 
session  du  Parlement,  et  sans  lai  avoir  été  communi- 
qué (1). 

Le  roi  ne  voulut  pas  s'apercevoir  de  ces  attaques  ; 
sachant  de  quelles  défiances  il  était  Tobjet,  il  avait 
dans  le  discours  du  trône  exposé  les  faits,  sans  énon- 
cer son  opinion  personnelle  :  €  Peut-être,  iigoutait-il 
dans  une  lettre  à  Heinsius  du  22  février»  cela  pro- 
duira-t-il  un  meilleur  effet,  car  Dieu  sait  combien  mon 
avis  a  été  suivi  et  écouté  jusqu'à  ce  jour.  »  Il  avidt 
seulement  rémarqué  avec  sàtisfitction  une  dispositix)n 
universelle  à  assister  la  République  si  elle  était  atta- 
quée, et  il  se  promettait  de  ^ne  rien  négliger  pour  en- 
tretenir ces  sentiments  (2). 

(1)  Stâiihope,  1, 16  «t  17. 

(2)  Qmmtiiiê,  YII,  445. 


H.   RETNAI.D 


[La  fin  h  la  prochaine  livraiêon.) 
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QDESTION  DE  LA  HOUILLE. 


En  1866,  M.  le  comte  de  Raok-Montchal,  inspecteur 
général  et  membre  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  dont  le  nom  a  été  rendu  populaire  par  une  des 
plus  importantes  inventions  industrielles  de  notre 
siècle ,  a  été  chargé  par  M.  Behic,  alors  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
d*étudier  en  France  et  en  Angleterre  les  questions 
relatives  à  la  production  et  au  commerce  de  la  houille 
en  France  et  en  Angleterre. 

La  houille  est  devenue  en  quelque  sorte  Tftme  de 
la  grande  industrie,  depuis  que  celle-ci  demande  à  la 
vapeur  presque  toute  sa  force  motrice ,  et  à  la  chaleur 
la  condition  première  de  la  plupart  des  transforma- 
tions chimiques  de  la  matière.  La  navigation  à  vapeur 
et  la  création  des  chemins  de  fer  en^ont  fait  en  outre 
un  des  éléments  principaux  du  commerce.  <  Le  sac  de 
charbon  a  remplacé  Foutre  d*Éole ,  %  disent  les  An- 
glais. La  houille  touche  ainsi  à  un  très-grand  nombre 
d'intérêts  économiques,  et  on  comprend  Timportance 
des  questions  que  soulève  la  prodution  de  cette  sub- 
stance. 

M.  de  Ruolz  était  à  la  hauteur  de  la  tâche  dont  il  se 
chargeait.  Pendant  trois  années,  il  a  visité  les  lieux, 
recueilli  les  renseignements,  disposé  les  matériaux.  Si 
les  événements  ont  fait  différer  jusqu'en  1872  le  com- 
mencement d'une  publication  ordonnée  en  1870  par 
M.  le  marquis  de  Talhouet,  alors  ministre  des  travaux 
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publics,  ot  qui  vient  d*êire  terminée  il  y  a  quelques 
mois,  le  retard  a  profité  à  Tensemble  de  rœuvre,  en 
permettant  de  renrichir  de  faits  nouyeaux*  Ce  travail 
forme  trois  yoI.  in-quarto,  portant  pour  titre  :  Qtiestian 
des  houilles^  Mission  de  M.  de  Ruolz  en  France  et  en 
Angleterre.  Il  est  illustré  de  plusieurs  cartes  géné- 
rales ou  particulières,  destinées  à  faire  comprendre  la 
position  géologique  des  bassins  houillers  de  TAngle* 
terre,  Tétat  des  principaux  ports  d'Angleterre  et  de 
France,  avec  le  plan  des  améliorations  à  exécuter,  et 
les  richesses  minérales  de  la  Corse.  Les  statistiques , 
très-nombreuses  et  très-instructives ,  y  sont  puisées 
aux  meilleures  sources,  et  beaucoup  sont  tirées  de  do* 
cuments  inédits;  les  principaux  problèmes  économi- 
ques que  la  production  ,  le  transport ,  Texportation  ou 
Timportation  de  la  houille  soulèvent  dans  les  deux 
pays  y  sont  traités  avec  une  grande  abondance  de  ren- 
seignements précis  et  avec  une  remarquable  intelli** 
gence  des  intérêts  généraux  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce. 

Ce  travail  considérable  fait  honneur  à  Tauteur  qui 
Ta  exécuté  et  à  Tadministration  sous  les  auspices  et 
aux  frais  de  laquelle  il  a  été  entrepris  et  édité.  Comme 
toutes  les  publications  de  ce  genre,  il  constitue  un  do- 
cument rare  autant  que  précieux,  qui  est  peu  répan- 
du et  qu*il  est  difScile  de  se  procurer.  Le  ministre  des 
travaux  publics  et  M.  de  Ruolz  font  Thommage  d*un 
exemplaire  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, et  il  nous  a  paru  utile  de  lui  présenter  nous- 
même,  à  cette  occasion,  un  aperçu  des  principales 
questions  traitées  ou  posées  dans  Touvrage. 

La  Grande-Bretagne  a  été  merveilleusement  dotée 
par  la  nature  sous  le  rapport  des  richesses  minérales. 
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Son  climat  humide  lui  avait  donné  ses  vastes  pâte* 
rageâ  :  les  p&turages^  particulièrement  ceux  dés  pla** 
teaux  calcaires,  plus  secs  que  les  vallées,  lui  ont 
donné  la  laine,  qui  a  été  le  principal  élément  de  sari-* 
cbesse  an  moyen--âge.  Sa  position  insulaire  et  tes  es* 
tuaires  de  ses  cours  d*eau  avaient  sollicité  la  navîgtt* 
tion  ;  sa  marine  lui  a  assuré  la  prépondérance  corn-* 
merciale  dans  le  monde  au  xvui*  siècle.  La  constitu- 
tion géologique  de  son  sol  Tavait  dotée  de  nombreux 
et  vastes  bassins  houillers  ;  cette  richesse  minérale 
était  demeurée  pendant  de  longs  siècles  ignorée  des 
des  hommes  ou  à  peine  exploitée  pour  les  besoins  do- 
mestiques et  pour  quelques  industries  secondsirea; 
mais,  au  xix*  siècle,  depuis  qu'a  commencé  le  règne 
industriel  de  la  machine  k  vapeur,  la  houille  est  de- 
tenue  une  condition  indispensable  de  la  grande  indns- 
trie  et  la  puissance  économique  de  la  Grande-Breta- 
gne s*est  encore  considérablement  accrue. 

Sons  le  rapport  géologique,  la  Grande-Bretagne  est 
presque  entièrement  formée  de  couches  qui  la  tnir 
versent  en  écharpe  dans  la  direction  du  nord-est  au 
sud-ouest.  Toute  la  région  sud-est  de  llle,  compre- 
nant les  bassins  de  la  TamisOi  de  TOuse  et  THumber,  se 
compose  de  terrains  relativement  récents,  ou  du 
moins  postérieurs  à  la  période  triasique  et  présente 
pour  ainsi  dire  une  plaine  continue,  qui  est  par  excel- 
lence le  d(miaine  de  Tagriculture  anglaise.  A  Touest 
et  au  nord  des  terrains  du  lias  commencent  les  for- 
mations anciennes,  appartenant  au  trias  et  aux  ter- 
rains de  transition,  lesquelles  sont  disposées  en  lignes 
étroites  et  à  peu  près  parallèles,  depuis  les  Orcades 
jusqu*à  la  pointe  méridionale  du  pays  de  Galles  et  jus- 
qu'au Land'sjdnd  :  c'est  là  que  se  trouvent  les  terrains 
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caorbôtiifëres,  alignés  en  deux  bandes  distinctes,  que  sé- 
pare le  massif  de  iractsition  des  Cheyiot. 

La  première  bande  s*étend  du  nord-est  au  sud- 
ouest,  depuis  le  bassin  de  la  Tyue  jusqu'aux  ro- 
ches d^  Gornwall.  Le  bcusin  du  Nûrthumberland  et 
du  Durham»  que  trarerse  la  Tyne  et  qui  repose  sur 
un  lit  épais  de  môuliëre  grossière  mêlée  de  schistes, 
mesure,  depuis  rembouchure  du  Coquet  jusqu'à  la 
Tees  et  probablement  au-delà .  une  longueur  de 
80  kilomètres,  et  une  superficie  de  1,826  kilomètres 
caïrés.  Le  terrain  houiller  y  a  une  épaisseur  de 
480 mètres  à  600  mètres  dans  laquelle  se  remontrent 
environ  dix  veines  ayant  chacune  une  hauteur  de 

I  mètre  à  1  m.  80  et  une  puissance  totale  de  16  m.  80 
de  houille.  Cette  hauteur  des  veines>  la  solidité  de  la 
roche  qui  les  enveloppe,  leur  position  presque  hori- 
zontale, leur  régularité  qu'interrompt  à  peine  çà  et  là 
une  faille,  les  cours  d'eau  navigables  :  Coquet,  Tyne, 
Wear^  Tees,  qui  teaversent  la  région,  la  proximité  de 
la  mer  du  Nord  que  le  terrain  houiller  borde  sur  une 
longueur  de  40  kilomètres,  et  sous  laquelle  se  prblon* 
gent  sans  aucun  doute  les  couches,  fbvoriseiit  mer- 
veilleusement l'extraction  et  le  commerce  dans  ce 
bassin,  le  plus  riche  et  le  mieux  situé  de  tous  ceux 
qui  sont  exploités  aujourd'hui  siu*  le  globe. 

Au  sud  de  ce  bassin,  séparé  de  lui  par  la  belle  plaine 
agricole  d'York,  est  le  hvasin  du  Yorhshire ,  qui 
s'étend  sur  une  longueur  de  105  kilomètres^  de  Leeds 
à  Nottiiigham  au*delà  du  comté  dont  il  porte  le  nom. 

II  a  une  superficie  d'environ  2,200  kilomètres,  et  une 
puissance  totale  de  13  m.  50,  avec  des  couches  non 
moins  régulières  que  oeUes  du  Norihumberland.  Le 
charbon  qu'on  en.  tire  a  donné  la  vie  aux  districts  ma- 
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nufacturiers  de  Leeds,  de  Sheffleld  et  de  tout  le  West- 
Riding  ainsi  qu'à  celai  de  Nottingham. 

A  Touest  de  ce  bassin,  et  séparé  de  lui  par  des  grès 
carbonifères,  est  le  bassin  du  Lancashire.  Il  couvre  , 
entre  Preston  et  Manchester  d'une  part,  Burnley  et 
Liverpool  de  Tautre,  une  vaste  surface  ;  il  se  prolonge 
à  Test  de  Manchester  en  une  longue  bande  qui  rejoint 
presque  au  sud  le  bassin  du  Staffordshire  ,  et  il  est 
environné  de  plusieurs  petits  bassins  particuliers  qui 
en  sont  les  annexes;  Tensemble,  qui  repose  sur  le  grès 
meulier  carbonifère,  présente  une  superficie  de  plus  de 
600  kilomètres  carrés.  Le  bassin  a  moins  de  régularité 
que  les  précédents,  et  Texploitation  n'acquiert  une 
grande  importance  que  sur  quelques  points,  à  Saint- 
Helen's,  à  Wigan,  à  Chorley,  à  Bolton,  à  Manchester, 
à  Burnley.  Quelquefois  les  veines  plongent  à  une 
grande  profondeur  ;  à  Dukinfleld,  on  a  percé  un  puits 
de  625  mètres  avant  de  rencontrer  la  principale  veine. 

Une  des  annexes  du  bassin  du  Lancashire,  située 
sur  la  rive  droite  de  Testuaire  de  la  Dee,  dans  le 
comté  de  Chester,  a  des  galeries  qui  la  prolongent 
jusque  sous  le  lit  même  du  fleuve.  En  face,  sur  la  rive 
gauche,  presque  sans  interruption,  commencent  les 
bassins  du  pays  de  Galles.  Le  premier,  médiocrement 
riche,  s'étend  de  l'estuaire  de  la  Dee  jusqu'à  Ostwestry 
au  sud,  sur  les  comtés  de  Flint,  de  Denbigh  et  de 
Chester.  Le  second,  situé  au  sud  de  la  principauté,  sur 
la  côte  du  canal  de  Bristol,  est  au  contraire  la  masse 
la  plus  considérable  de  terrain  houiller  qui  existe  en 
Europe.  Sa  superficie  est  de  2,330  kilomètres  carrés. 
Il  repose  sur  une  immense  cuvette  de  grès  meulier  et 
de  calcaire  carbonifère  qui  forme  avec  le  grès  rouge, 
en  se  relevant  sur  les  bords,  quelques-unes  des  prin- 
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cipales  chaînes  de  cette  contrée  montagneuse.  Il 
a*étend  sur  les  comtés  de  Pembroke,  de  Caermarthen, 
de  Cardigan  et  sur  le  Monmouthshire  ;  son  épaisseur, 
de  plus  de  3,000  mètres,  renferme  100  couches  de 
houille  dont  25  sont  exploitables,  et  qui  sont  associées 
à  de  riches  minerais  de  fer.  Les  &illes  produisent  une 
grande  diversité  dans  la  disposition  et  dans  la  richesse 
des  veines.  La  mer  baigne  sur  plusieurs  points  les 
rives  du  bassin,  et  la  baie  de  Caermarthen  le  coupe 
en  deux  parties,  en  détachant  à  Touest  le  petit  bassin 
de  Pembroke,  pendant  qu*à  l'est  il  est  flanqué  dans  le 
Gloucestershire,  par  le  bassin  de  la  forêt  de  Dean, 
peu  étendu,  mais  célèbre  à  cause  de  la  régularité  de 
ses  formes  géologiques. 

Les  bassiTis  à  l'est  du  canal  de  Bristoh  dans  le 
Somersetshire  et  le  Devonshire,  à  Bristol,  etc.,  com- 
plètent en  quelque  sorte  les  groupes  de  cette  région, 
mais  n*ont  relativement  qu'une  production  médiocre . 

Tout  autre  est  le  groupe  des  ba,ssins  duStaffordshire, 
sur  lequel  M.  de  Ruolz  n*a  pas  insisté  parce  qu^il  se 
préoccupe  surtout  de  Texportation,  et  par  conséquent 
des  bassins  côtiers.  Ce  groupe,  enchâssé  en  partie  dans 
•  le  même  massif  de  grès  meulier  que  les  bassins  du 
Yorkshire  et  du  Lancashire,  compte  426  mines  :  aucun 
autre  comté  n*en  possède  autant.  Il  comprend  le  bassin 
du  Nord  avec  les  nombreuses  fabriques  de  poteries  et 
de  faïences  auxquelles  il  a  donné  jiaissance,  et  qui  lui 
ont  valu  le  nom  de  <  district  des  poteries,  »  et  le  bassin 
du  Sud  qui  s*étend  entre  Wolverhampton  et  Bir- 
mingham et  qui  donne  le  mouvement  et  la  chaleur  à 
toutes  les  usines-métallurgiques  de  la  région  ;  à  Test, 
le  bassin  du  Wanoichshire  près  de  Coventry,  et  le  bas- 
sin du  Lei^jeste^shire  à  Ashby-de-la-Zouch  ;  à  Touest, 
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les  bassins  du  ShropsMre^  qui  occupent  àShrevsiKiry, 
etc.,  une  partie  de  la  vallée  de  la  Severn  ;  ces  derniers 
bordent  le  flanc  septentrional  du  massif  de  grès  ron- 
ge, sur  les  bords  duquel  se  trouvent  égailement  las  bas* 
sins  de  la  forêt  de  Dean  et  du  sud  du  pays  de  Galles.  La, 
production  des  bassins  du  Staffordshire  dépasse  14  mil- 
lions de  tonnes. 

La  longueur  totale,  sur  laquelle  sont  ainsi  semés  en 
Angleterre  ces  dépôts,  n*est  guère  moindre  de  600  ki- 
lomètres. Quelque  grands  qu'ils  soient»  ils  ne  rentes 
ment  cependant  pas  toute  la  richesse  que  Taveoir  sem- 
ble promettre  à  TAngleterre. 

Le  terrain  houiller  ne  cesse  pas  brusquement  à  la 
limite  des  bassins  connus  ;  il  s'enfonce  sur  beaucoup  de 
points  et  plonge  sous  des  couches  plus  récentes.  La 
science  l'y  a  découvert  ou  croit  Vy  deviner  ;  c^est  ainsi 
que  dans  la  carte  qu'a  donnée  M.  de  Ruolz  d'après  les 
travaux  géologiques  de  M.  Edward  HuU,  le  bassin  de 
Durham  se  relie  par  des  couches  profondes  de  600  à 
1,200  mètres  au  bassin  du  Yoriishire,  qui  lui-mâme 
s'étendrait  à  Test  jusque  dans  la  plaine  de  lâncoln  ; 
c*est  ainsi  que  le  bassin  du  Lancashire  rejoint  celui  du 
nord  du  pays  de  Galles,  et  que  tous  les  bassins  du  Staf- 
fordshire et  des  comtés  voisins  se  confondent  en  un 
seul.  La  superficie  totale  de  cette  première  bande,  toute 
composée  de  bassins  anglais ,  se  trouverait  de  cette 
façon  à  peu  près  doublée. 

Au  nord,  une  seconde  bande  également  anglaise, 
mais  étroite  et  pauvre,  s'allonge  de  l'embouchure  de  la 
Tweed  au  golfe  de  Solway  ;  peu  exploitée  jusqu'ici,  elle 
n*a  guère  donné  naissance  qu'aux  extractions  des 
bassins  de  Whitehaven,  dans  le  Gumberland. 

Au  nord  des  Cheviot,  dans  la  longue  dépression  où» 
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sur  un  fond  oomposé  de  o^lcaire  et  de  schisjtes  carbo-* 
nlfired,  moucheté  d^éruptiond  volcaniques ,  coulent 
d*uii  eôté  le  Fortb  et  de  T^^atre  la  Glyde,  la  nature  a  ao- 
cumulé  encore  les  richesses  minérales.  C'est  la  bande 
écossaise.  L'espace  est  beaucoup  plus  restreint  que 
dans  la  grande  bande  anglaise  :  File,  étranglée  pour 
ainsi  dire  entre  deux  golfes,  a,  dans  cette  partie, 
moins  de  largeur  qu'ailleurs,  et  le  groupe  houiller  ne 
mesure  que  151  kilomètres  sur  40  environ.  On  dis-* 
tingue,  sur  les  deux  rives  de  la  baie  du  Forth  les 
bassins  et  Edimbourg  et  du  Fifeshire;  au  centre, 
les  bassins  de  Clackmannan  et  de  la  Clyde  que 
sépare  le  lit  du  fleuve  ;  à  l'ouest,  sur  le  bord  de  la 
baie  de  la  Glyde^  le  bassin  de  VAyrsldre^  et  au  sud,  le 
petit  bassin  de  Lanarh  ou  de  Lesmahgow.  Ces  bassins 
paraissent  se  rallier  pour  la  plupart  les  uns  aux  autres 
par  des  couches  profondes.  Dans  la  bande  écossaise,  et 
surtout  dans  le  bassin  de  Lanark,  se  trouve  cette 
houille  particulière,  si  riche  en  matières  volatiles  et  si 
recherchée  pour  la  fabrication  du  gaz,  qu'on  nomme, 
du  nom  du  village  où  Textraclion  a  lieu,  le  bog-head; 
on  y  trouve  le  cannel-*coal,  qui  se  rencontre  égale* 
ment  dans  quelques  tbassins  de  l'Angleterre. 

En  jetant  les  yeux  sur  une  carte  géologique,  on  pour- 
rait  supposer  tout  d'abord  que  llrlande  est  un  des 
pays  du  monde  les  plus  riches  en  houille  ;  car  presque 
toute  la  surface  de  son  territoire  est  composée  de  cal- 
caires carbonifères  qu'encadrent  sur  les  côtés  des  ro- 
ches plus  anciennes.  Mais  les  révolutions  géologiques 
ont  dénudé  cette  surface  et  en  ont  enlevé  les  dépôts 
houillers  qu'elle  devait  supporter ,  laissant  seulement 
çà  et  là,  près  des  roches  encadrantes,  dans  les  comtés 
de  Tyrone,  de  Tipperary,  de  Kilkenny ,  quelques  frag- 
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ments  de  bassins  d'une  qualité  médiocre.  Par  compen- 
sation, la  nature  a  couvert  la  plaine  centrale  de  vastes 
nappes  de  tourbe;  les  Highlands  d'Ecosse  peuvent 
seuls  lui  être  comparés  à  cet  égard* 

Il  y  a  quelques  années,  Taccroissement  de  la  con- 
sommation de  la  houille  avait  fait  naître  des  inquié- 
tudes. On  s'était  préoccupé  de  Tépuissement  possible 
des  mines  ;  T  Angleterre  avait  nommé  une  commission 
d'enquête.  Des  ri4;)ports,  formant  trois  volumes  in-4*, 
que  cette  commission  a  publiés  en  1871,  il  résulte 
qu'à  une  profondeur  moindre  de  1,200  mètres  ,  la 
Grande-Bretagne  peut  extraire  encore  de  ses  mines 
90  milliards  de  tonnes  de  houille,  et  que  si  les  exploi- 
tations descendent  un  jour  au-dessous  de  1,200  mètres, 
on  trouvera  en  plus  dans  les  bassins  connus  7  milliards 
de  tonnes.  On  peut  donc  estimer,  dans  l'état  actuel  de 
la  science ,  l'approvisionnement  de  combustible  des 
bassins  connus  de  la  Grande-Bretagne  à  100  milliards 
environ  de  tonnes.  Les  bassins  non  connus  sont  estimés 
en  contenir  à  peu  près  autant  ;  de  sorte  que ,  d'après 
l'évaluation,  très-hypothétique  sans  doute,  des  savants, 
le  Royaume-Uni  recèlerait  encore  environ  195  à  200  mil- 
liards de  tonnes  emmagasinées  dans  ses  roches  (1).  Elle 
a  devant  elle  un  long  avenir  d'exploitation  et  de  ri- 
chesse industrielle. 

(1)  Â.  Houilles  à  moinB  de  1,200  mètres  : 

MiUtoilf  d«  tOUM. 

Dans  les  bassins  connus 90.207)    ,  ,^  ,^ 

(    146.480 

En  dehors  des  bassins  connus 56.273) 

B.  Houilles  à  plus  de  1,200  mètres  : 

Dans  les  bassins  connus 7.320)       ,^  ,n^ 

{      48.464 
Hors  des  bassins  connus • 41.14]) 

194.944 
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Combien  différente  est  la  situation  de  la  France? 
L'Angleterre  se  présente  sous  la  forme  d*une  grande 
plaine  dont  les  couches  disposées  en  arcs  concentriques 
ont  en  quelque  sorte  pour  rayon  le  cours  de  la  Ta- 
mise. La  France  possède  trois  plaines,  le  grand  bassin 
parisien  ayant  la  Seine  pour  diamètre  et  pour  princi- 
pal canal  d'écoulement  des  eaux ,  le  bassin  aquitanien 
avec  la  Garonne ,  et  le  bassin  plus  étroit  et  plue  irré- 
gulier du  Rhône. 

Entre  ces  trois  bassins  hydrographiques  s'interpose 
le  Massif  central,  tout  composé  de'  roches  anciennes, 
présentant  à  peu  près  l'aspect  d'un  cône  très-sur- 
baissé. Les  dépôts  houillers  ,  accumulés  à  son  pied, 

m 

Si  Ton  ne  prend  qne  les  houilles  contenues 
dans  les  bassins  connus  : 
'    1«  A  moins  de  1,300  mètres 90.207 

2»  A  plus  de  1,200  mètres 7.230 

Ona 97.527 

En  résumé,  il  résulte  des  travaux  des  commissaires  que  la  ri- 
chesse houillère  du  Royaume-Uni  peut  être  éyaluée  : 

l^  A  194,944  millions  de  tonnes,  si  Ton  comprend  toutes  Us 
houilles  situées  à  quelque  profondeur  que  ce  soit,  tant  dans  les  bas- 
sins connus  qu'eu  dehors  de  ces  bassins  ; 

S^  A  146,480  millions  de  tonnes,  en  ne  comptant  que  les  houilles 
situées  à  moins  de  1,200  mètres  de  profondeur,  tant  dans  les  bas- 
sins connus  qu'en  dehors  de  ces  bassins; 

3^  A  97,527  millions  de  tonnes,  en  ne  comprenant  que  les 
houilles  situées  dans  les  bassins  connus  à  toute  profondeur  ; 

iP  A  90,207  millions  de  tonnes  seulement,  si  Ton  ne  considère 
comme  exploitables  que  les  mines  situées  dans  les  bassins  connus 
et  à  moins  de  1,200  mètres  de  profondeur. 

{Note  communiquée  par  M.  de  Ruolz,  résumant  le  rapport  de 
Tenquête  anglaise.) 

KOCYRLLK  SÉRIE.   —  VU.  39 
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reûtburent  en  manière  de  collier,  en  laissant'  cepen- 
dant dans  la  partie  nord-ouest  un  grand  vidé.  Une  se- 
conde  bande  de  dépôts  le  traverse  presque  diamétrale- 
ment du  nord-est  au  sud-ouèst  avec  les  bassins  de 
de  Saint'Êioy,  de  Bourg-LastiCs  de  Champagnac^  éi\ 
sur  une  autre  ligne,  avec  ceux  de  Brassac  et  de  ùm^ 
geac.  Sur  le  flanc  oriental  de  ce  massif  qui  regarde  la 
vallée  du'  Rhône  et  de  la  Saône,  les  bassins  dCÊpinac, 
de  Blanzy  et  du  CreusoU  de  Sainte-Foy^  de  la  Loire\ 
de  Brades  et  d Alais  ;  sur  lé  versant  méridional,  les  pe- 
tits bassins  de  Montaulieu  qui  donne  du  lignite^  dû 
Vigan,  de  Oraissessac,  de  la  Caunette;  sur  les  versarits 
de  Touest  et  du  Nord,  dans  les  vallées  qui  dé1)oucliènt 
sur  la  plaine  de  la  Qaronne  ou  de  la  Loire,  les  bassins 
de  Carmaux,  d'Atibin,  de  Saint-Perdoux^  de  Brive, 
de  Meymac^  de  Bourganeuf,  d'Ahuni  de  Commeniry, 
de  Buœière  et  même  de  Decize.  Leur' situation  aux  ex- 
trémiltés  des  rayons  d'un  cercle  dont  le  centre  est  une 
contrée  pauvre  et  montagneuse,  les  isole  les  uns  des 
autres.  Ceux  qui  font  face  à  la  ligne  de  la  Saône  et  du 
Rhône  et  que  relie  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Mé- 
diterranée, sont  les  moins  disgraciés  à  cet  égard,  quoi- 
qu'ils soient  encore  bien  loin  de  former,  comme  en 
Augteterre,  des  masses  compactes  et  presque  con- 
tinuel. 

Du  groupe  circulaire  du  Bfassif  central  il  favrt  atknr 
jusqu'à  la  frontière  septentrionale  de  la  France^  pour 
rencontrer  un  autre  groupe  très-Important  ;  le'  reste 
mérite  à  peine  d'être  nommé  ici,  quoique  Tanthracite 
des  Alpes,  le  lignite  de  Manosque  et  d'Âix  ,  la  houîlte 
de  la  Basse-Loire  donnent  lieu  à  des  exploitations 
fructueuses. 

L'Ardenne  constitue  le  plus  vaste  massif  de  terrains 
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ancien»  qtd  soit  au  nord-ouest  de  l*Burope;  Sa!  partie 
occidentale  pénètre  comme  la  proue  d*uti  navire  dans- 
la  frontière  française,  et  sert  de  limite  au  grand  bas-^ 
sin  géologique  de  Paris.  Au  pied  du  flanc  septentirional 
de  ce  massif,  dans  la  dépression  où  coulé'  là  8saMr&; 
pxàs  la  Meuse>  la  nature  a  déposé  une  longue  et  riche 
bande  de  terrains  brouillers.  De  même  sur  le  revers' 
opposé  des  terrains' anciens,  aupieddtr  HHinsruck  qui' 
peut  être  considéré  comme  Tappendice  méridional'  de 
TArdenne,  elle  a  également  placé  la  houille  dans  la  cU'- 
vette  qui  est  aujourd'hui  la  vallée  de  la  Sarre;  de  même 
aussi,  au  nord-est,  par-delà  le  Rhin,  elle  a  accumulé 
dans  la  vallée  actuelle  de  la  Ruhr  des  richesses  sembla*^ 
blés  à  Textrémité  des  mêmes  terrains.  Le  bassrin  de  la 
Ruhr  est  tout  allemand;  laguerre.de  1870-71  nous  a 
enlevé  les  derniers  restes  du  bassin  de  la  Sarre  ;  noue 
ne'  possédons  aujourd'hui  que  Textrémité  occidentale 
des  gisements  de  la  Sambre,  laquelle  constitue  notre* 
bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Mais  ce  bassin  qui,  a  une  superficie  de  1,040  kilo- 
mètres carrés,  est  riches  il  fournit  à  lui  seul  près  du 
tiers  de  la  production  de  notre  pays  et  il  alimente  en 
grande  partie  les  nombreuses  manufactures  de  la 
France  septentrionale. 

II 

L'administration  française  n'a  pas  publié,  sur  les 
probabilités  d'accroissement  de  nos  bassins  et  sur  Ten- 
semble  de  leur  richesse,  une  enquête  semblable  à  celle 
des  ingénieurs  anglais.  Il  est  certain  cependant  qu'aux 
5,500  kilomètres  concédés  jusqu'ici,  l'avenir  peut  en 
ajouter  d'autres  encore.  Sur  divers  points,  les  couches 
plongent,  en  France  comme  en  Grande-Bretagne,  sous 

39. 
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des  terrains  morts  sans  qu^on  les  ait  suivies  jusqu'à 
leur  extrémité.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  perdu,  par  le 
traité  de  1815,  le  bassin  de  la  Sarre,  nous  Tavions  re- 
trouvé en  creusant  des  puits  profonds  dans  le  bassin 
du  département  de  la  Moselle,  que  nous  avons  perdu 
de  nouveau  par  le  traité  de  Francfort.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  prolongé  les  exploitations  du  Nord  jusque 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Mais  la  disposition  même  de  nos  bassins  nous  inter- 
dit les  gigantesques  espérances  de  .nos  voisins.  Nos 
dépôts  ont  été,  en  général,  beaucoup  plus  tourmentés 
par  les  révolutions  du  sol  ;  les  couches  ont  été  inclinées 
en  pentes  rapides,  plissées  et  même  renversées  presque 
verticalement;  celles  qui  faisaient  saillie  ont  été  en 
partie  détruites  par  les  révolutions  des  âges  antérieurs. 
Les  roches  qui  forment  le  plafond  ont  rarement  la 
même  solidité  qu'en  Angleterre,  et  nous  sommes  obli- 
gés de  les  soutenir  à  grands  frais  par  des  boisements. 
La  nature  a  donc  dispensé  très-inégalement  la  richesse 
minérale  entre  les  deux  pays,  et,  bien  que  la  France 
se  place  dans  les  premiers  rangs,  après  l'Angleterre 
et  l'Allemagne,  et  à  côté  de  la  Belgique,  parmi  les 
contrés  d'Europe  sous  le  rapport  de  la  production  de 
la  houille,  elle  ne  saurait  se  comparer  à  son  heureuse 
voisine. 

Autrefois,  la  houille  n'était  guère  employée  que  pour 
les  usages  domestiques  et  pour  la  maréchalerie.  Au 
commencement  du  xv*  siècle,  ^neas  Sylvius  Piccolo- 
mini«  voyageant  en  Ecosse,  s'étonnait  de  voir,  à  la  porte 
des  églises,  distribuer  des  pierres  noires  aux  men- 
diants. «  Ce  genre  de  pierre,  écrit-il,  contient  du 
soufre  ou  du  bitume,  et  se  brûle  en  guise  de  bois  dans 
cette  contrée   qui  en  est  dépourvue.    »  Un  Parisien 
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n'eut  pas  alors  été  moins  étonnné  qu*un  Italien  ;  car 
dans  la  seconde  moitié  du  xvm*  siècle,  le  charbon  de 
terre  était  encore  inconnu  dans  notre  capitale.  <  Le 
bois  étant  devenu  très-rare  et  très-cher  à  Paris  en  1774, 
lit-on  dans  un  ouvrage  du  temps,  on  y  amena  quelques 
bateaux  de  charbon  de  terre  qui  se  débitèrent  d'abord 
assez  bien  aux  ports  de  TÉcole  et  de  Saint-Paul.  Le 
peuple  y  courut  en  foule,  et  même  plusieurs  bonnes 
maisons  voulurent  en  essayer  dans  les  poêles  et  che- 
minées des  antichambres;  mais  la  malignité  de  ses 
vapeurs  et  son  odeur  de  soufï*e  en  dégoûtèrent  bientôt, 
et  la  vente  des  premiers  bateaux  n'ayant  pas  réussi, 
les  marchands  de  charbon  de  pierre  cessèrent  d'en 
faire  venir  pour  la  consommation  de  Paris.  »  Il  n*en 
était  pas  de  même,  sans  doute,  dans  toute  la  France  :  le 
charbon  de  terre  servait  aux  maréchaux  ferrants  dans 
le  pays  de  Liège  et  dans  le  Hainaut  depuis  le  commen- 
cement du  XI**  siècle,  selon  la  légende  ;  celui  de  Bour- 
gogne* et  du  Nivernais  était  affecté  au  même  usage. 

Avec  l'invention  de  Watt,  qui  a  multiplié  les  ma- 
chines à  vapeur  et  avec  l'emploi  du  coke  dans  les  hauts 
fourneaux  qui  date  de  1780,  la  houille  est  devenue  à 
double  titre  la  matière  première  par  ef  cellence  de  la 
puissance  industrielle,  et  l'extraction  a  pris  de  rapides 
accroissements.  On  estimait  déjà  à  dix  millions  de  tonnes 
la  production  de  la  houille  dans  la  Grande-Bretagne 
au  commencement  du  xix*  siècle  ;  en  1825,  à  15  millions 
et  plus  ;  en  1850 ,  à  60  millions  environ  ;  en  1873, 
127  millions.  La  France,  au  commencement  du  siècle, 
produisait  moins  de  850,000  tonnes  ;  en  1825,  un  mil- 
lion et  demi  ;  en  1850,  4  millions  et  demi  ;  en  1875, 
près  de  17  millions.  On  a  évalué  à  12  millions  de  tonnes 
la  production  de  la  houille  dans  le  monde  en  1800;  on 
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révaluait,  en  1873»  à  260  millions.  Dansl*6space  de  trois 
quarts  de  siècle,  la  production  de  rAngleterre  est  de- 
venue treize  fois  plus  considérable,  celle  de  la  France 
vingt  fois  plus  considérable,  à  peu  près  comme  la  pro* 
duction  générale  du  globe  ;  mais,  pendant  que  la  France 
iûoutait,  chaque  année^  en  moyenne  213,000  tonnes- au 
total  de  son  extraction,  TAjigleterre  en  ajoutait  1  mil- 
lion 600,000.  Dans  les  deux  pays,  il  y  a  non- seulement 
progrès,  mais  progression,  et,  depuis  1868,  Taugmen- 
tation  moyenne  par  année  est  d*environ  4  millions  dans 
Tun,  de  1/2  million  dans  Tautre.  Cette  consommation 
énorme  et  toujours  croissancte  d*une  substance  que 
rhomme  découvre  et  extrait  là  où  elle  se  trouve,  mais 
qu*il  ne  saurait,  fabriquer,  est  précisément  ce  qui  a 
causé  Talarme.  Mais,  quelque  peu  de  précision  qu^aient 
les  chiffres  donnés  par  la  commission  anglaise,  il  est 
certain  que  remploi  de  la  houille  peut  suivre,  pendant 
plusieurs  siècles  encore,  sa  marche  progressive; 
M.  Price  Williams  calcule  que  le  Royaume-Uni  possède 
une  réserve  suffisante  pour  360  années,  en  admettant 
même  que  la  consommation,  toujours  croissante,  dé- 
passe 600  millions  de  tonnes  dans  la  dernière  période. 
M.  de  Ruolz  a  étudié  avec  un  soin  particulier  les 
conditions  économiques  de  la  production  dans  les  deux 
pays  ;  la  comparaison  prouve  que  la  France  doit  attri- 
buer son  infériorité  à  la  nature  beaucoup  plus  qu'aux 
hommes.  Sans  doute  le  mineur  anglais  produit  davan- 
tage ;  en  divisant  le  chiffre  de  Textraction  par  le  nombre 
des  ouvriers,  on  trouve313  tonnes  par  tête,  et  par  an, 
en  Grande-Bretagne,  169  seulement  en  France.  Par  un 
autre  calcul,  qui  conduit  à  un  résultat  à  peu  près  sem- 
blable, M.  de  Ruolz  arrive  à  fixer  le  rendement  par 
jour,  en  1872,  à  647  kilog.  pour  l'ouvrier  français. 
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à  1^134.kil.  Dpur  rouyrier  *njÇ[lais  :  le  premier  produit 
f^insij 57  pendant  que  le. second  produit  lop. 

Quelles  sont  les  raisons  de  .cette  différence?  C'est 
gu]^n  France  les  dépôts  sont  enfouis  sous  des  ,égais-  ^ 
çetii^s  plps  grandes  de  teirrains  morts  et  c[u*iLfaut  em- 
ployer plus  d'ouvriers  au  fonçage  des  nuits  et  ^ji^ux 
pxjtnffuvres  çle  la  montée  et  de  la  dçspçnte;  c'est  que 
^s.  terrains. jsoi^t  en  général  plus  aquifè^es  .et  qu'il  faut 
pl^sjle  travail  pour  l'épuisement  d^s  eaqx,  qu'ils  sont 
iqo|as  solides  et  qu'il  ^ut  les  soutenir  par  .un.  bqis;^e 
biçaucoup  plus  coûteux:, en  >/^ig]iet^rre,  la  Repense  ^e 
ce  dernier  article  ne  dépasse  Jaunis  0 .  fr,  20  par 
touîie  |ie-ho,uiUe  extraite;  en  France,  ,^lle  varie  <Je 
Ofr.  75c.,àlfr.  50.  Ajoutez  qu^enJîVî^pçeJgs  couches 
soxit.^oi^sr$guUèrQs.  moiqs  étendues,  (^ijie .  iQS  failles 
et  les  fractures  sont  plus  noxnbçeu£ies,.les  çl^gepeçts 
de  niveau  plus  fréquents,  Iqs  pentes  plus  ^xS)P4?^'i^t 
qY^e  :  ces  obstacles  multiplient  les  Crais  ^écçs^aif  jÇs,pour 
le  percepi^ent  clos  jgalerieis  et  pour  ie  .rou|fige;  ,,/)jae  }a 
boitille  ^^t  plus,  friaWe.i^t  qu'il  faut  plus d'o^vç^eï's  po\ir 
utiliser  la  pou^sj^ère  sous  forme  d'i^gglom^^s  ;  ^pfln 
qjgye  ,1a  dissémination  des  petits  ^assius  |^c;n[^€)^te  ^^ 
in^^n-d'ceuyre  en  ne  pennettajntpas-A'avpir  pari^cftitjijn 
putiljj^e  aussi  puisaapt .que.  çeiui,de  nqs  y,ojj?ins. 

Une  tonpe  de  houille  reyen^t,  ./^8;le.Jbft9Sin.4eJa 
liÇire,  en ;i8j67,  à  8  fr.  45  c.  Daps.ce^ chiffre,  le,t^9t^53ge 
agui;a^t  pour  1  fr.  03  c.  ;  la  plainTd:ffJuy^eJppJ^'v4|  fr.  17  c., 
c!çsl;-à-^ire  à  peu  près  pqi^r,moi,tié,  .l^^frais.d^'ftdwi- 
i^stra^ion,  directeurs,  .employées,  dont  Içs. ouvriers 
soijt  ti:pp  souvent  portés  ^à  jenv^er  le .  9prt,  Qa^rca  q^u'^ls 

voient  quelques 'traitemen;tS]tr^ST^l^^é^'  'P^?9P9?^i>n* 
nels  d^aii^^urs  à   rÂay)ort^ce  .^es.ftejtTic^  pendus, 

sont  portés  pour  0  fr.  ^  c,  c*eâtràr.dijce,qiVUs  i;€)pré« 
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sentent  une  partie  du  coût  de  production  douze  fois 
moindre  que  le  salaire  ;  les  ouvriers  seraient  sans  doute 
moins  enclins  à  regarder  ces  traitements  comme  un 
prélèvement  exorbitant  et  injuste  sur  le  fruit  de  leur 
travail,  s*ils  comparaient  la  modicité  du  taux  (environ 
4  OfO)  et  rimportance  de.  la  coopération.  Le  salaire 
lui-même  varie  beaucoup  en  France,  suivant  les  lieux  : 
dans  les  grandes  exploitations  il  est  de  2  îr.  98  c.  à 
4  fr.  55  c.  par  tonne,  tandis  que  la  moyenne,  dans  les 
petites  exploitations,  ne  descend  pas  au-dessous  de  4  fr. 
81  c.  :  c'est  un  fait  qui  confirme  une  des  différences 
que  nous  signalions  entre  la  France  et  TAngleterre. 
Dans  les  houillères  du  Pas-de-Calais,  en  1865^  le  prix 
de  vente  était  de  12  fr.  47  c.  ;  le  prix  de  revient  était 
évalué  à  9  Ar.  57  c,  somme  sur  laquelle  6  fr.  38  c, 
c*est-à-dire  67  0(0  appartiennent  au  salaire. 

L'ouvrier  anglais  gagne  dans  sa  journée  plus  que 
Touvrier  français,  parce  que,  s*attaquant  à  des  filons 
plus  productifs  et  plus  faciles  à  traiter,  il  en  abat  beau- 
coup  plus.  Par  exemple,  dans  la  mine  d*Helton  (comté 
de  Durham),  une  des  plus  favorisées  de  la  nature,  Tou- 
vrier  du  fond,  exploitant  une  veine  régulière  de  1  m. 
50  c,  d*épaisseur,  extrait  3  tonnes  dans  sa  journée  :  c*est 
un  effet  triple  et  quintuple  de  celui  qu'on  obtient  en 
Belgique  et  en  France.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que 
le  salaire  moyen  ait  été  estimé,  en  1865,  à  5  fr.  90  c. 
pour  l'Anglais  et  seulement  à  2  fr.87  c.  pour  le  Fran- 
çais, que  le  maximum  s'élevât  à  10  fr.  en  Angleterre, 
à  6  fr,  seulement  en  France  et  que  le  minimum,  qui 
descend  à  1  fr.  50  c.  en  France,  ne  fût  pas  au-dessous 
de  2  fr.  87  c.  en  Angleterre. 

Le  salaire  n'a  pas  pour  mesure  ordinaire  l'effort  fait 
par  les  travailleurs  ;  il  se  règle  beaucoup  plutôt  sur  le 
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résultat  obtenu.  Avant  tout,  il  obéit  à  la  loi  de  roflfï'e  et 
de  la  demande.  Bien  qu'à  considérer  les  phénomènes 
dans  leur  généralité,  la  demande  croissante  d*un  pro- 
duit, amenant  Faugmèntation  de  sa  valeur,  entraîne 
une  certaine  élévation  du  salaire  dans  l'industrie  qui 
le  fournit,  les  faits,  à  les  observer  par  le  détail,  ne  se 
passent  pas  toujours  avec  la  même  régularité. 

Quelquefois  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
oblige  un  fabricant  à  élever  le  prix  de  sa  marchandise  ; 
mais  d'ordinaire,  la  consommation  résiste,  se  ralentit  et 
fixe  promptement  la  limite  supérieure  que  le  salaire  ne 
saurait  franchir.  Le  phénomène  contraire  est  plus  fré- 
quent  :  la  marchandise  se  vend  plus  cher,  ou  elle  est 
produite  par  des  procédés  beaucoup  plus  économiques  ; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  différence  entre  le  prix  de  re- 
vient et  le  prix  de  vente  laisse  à  l'industriel  un  bénéfice 
plus  considérable  ;  le  salaire  suit  cette  hausse  en  récla- 
mant et  en  obtenant  aussi  une  rémunération  plus 
grande . 

Les  faits  consignés  dans  le  rapport  de  M.  de  Ruolz 
mettent  en  évidence  cette  dernière  loi.  De  l'année  1871 
à  l'année  1873,  il  s'est  produit  une  hausse  considérable 
sur  la  houille  comme  sur  le  fer.  On  en  connaît  les  causes  : 
la  demande,  silencieuse  pendant  quelques  mois,  était 
devenue  tout-à-coup  très-vive;  deux  grandes  nations, 
ayant  à  réparer  les  ruines  de  la  guerre,  refaisaient  leur 
matériel  de  guerre;  l'Allemagne,  enivrée  de  ^on  triom- 
phe, agrandissait  de  toutes  parts  ses  usines  et  en  même 
temps  les  États-Unis  multipliaient  leurs  voies  ferrées. 
La  hausse  du  combustible  qui,  ayant  pour  cause  princi- 
pale la  consommation  du  fer,  a  du  atteindre  et  a  atteint 
plus  encore  le  coke  que  la  houille  crue,  a  commencé  en 
Grande-Bretagne.  C'est  ainsi  que,  dans  les  ports  écos- 
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^is,  le  prix  moyen,  qui  était  de  11  fr,  65  c.  la  tonçe  en 
1867,  est  tPmbée,  pendant  la  stagnation  des  affaires,  à 
9  fr.  il  c.  en  1870,  pour  monter  à  17  fr.  81  c.  en  1872, 
j^i.h?^  fr.  .65  c.  dans  les  premiers  mois  de  1873  (1). 

L'enquête  parlementaire  française  (janvier  1874)  et 
\q  rapport  de  M.  Ducarre  établissent  qu'en  Angle- 
terre les  prix  se  sqnt  élevés  dans  la  proportion  de  100 
i,;20  francs,  en  1871,  puis  jusqu'à  256  francs  en  octobre 
1872  ;  qu'ils  se  sont  maintenus,  pendant  presque  tou;^ 
Vannée  1873,  entre  256  et  230  francs,  pour  retomber  à 
la  fin  à  210  francs  (2).  La  Belgique  a  suivi  l'impulsion  ;  la 
l^ijLsse  y  a  commencé  six  mois  plus  tard,  et  ce  qui 
valait  100  francs  a  valu,  en  janvier  1873,  210  francs. 

La  France  a  fait  comme  la  Belgique.  Dans  le  bassin 
d,u  Nprd«  l£^  tonne,  qui  valait  sur  le  carreau  de  la  mine 
12  fr.  48  c.  en  1869,  se  vendait  .21  francs  en  1873, 
rapport  de  100  à  170  environ  (3).  L'effet  a  été  d'autant 
moins  violent  que  les  bassins  étaient  plus  éloignés  et 
plus  indépendants  du  centre  de  ce  mouvement  écono- 
mique; les  prix  n'ont  monté  que  de,100àlJ51  francs 
dans  le  l)as3in,de,S^nt-]^tiienne,.,et.à  ,^4^  fraujcs  (Jipms 
le  bassin  du  Gard. 

li^es  salair,es  ont  monté  aussi,  mais  il  .s'en  Ijaut.de 
^^aucoup  qu'ils  aient  suivi  la  progression.  L'ouvrier 

(1)  Dans  le  travail  d6  M.  de  Ruolz  et  dans  notre  rapport,  la 
tcmne  anglaise  (1,016  kilog  ).  n'a  pas  été  réduite  en  tonne  métrique- 
La  diffiorence  est  trop  minime  pour  influer  sur  kf  ré^nltats^généranx 
que  nous  apprécions  ici. 

(2)  En  1876,  le  prix  n'était  plus  qne.de  140  fr. 

(3)  Les  prix  donn/és  par  M.  de  Jftuolz  sopt  étfib}is  sur  des 
moyennes  calcul^  d'une  manière  un  peu  diffé^nte  :  Il  fr.  26  c. 
en  1864,  13  fr.  61  c.  en  1867,  11  fr.  46  c.  en  1869.  Cette  même 
année,  la  gailleterie  valait  21  fr.  ;  elle  en  valait  34  en  1873. 
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gagnait,  taux  moyen,  dans  le  bassin  du  Nord,  764  francs 
par  an  en  1869  et  1,059  francs  en  1873.  La  hausse 
était  de  70  0/0  d'un  côté  (1),  de  36  0/0  de  l'autre  ;  les 
prix  ont  baissé  depuis  cette  époque,  sans  redescendre 
toutefois  jusqu'à  leur  ancien  niveau  (2),  et  dans  cer- 
tains bassins  de  l'Angleterre,  la  réduction  du  salaire 
n'a  été  consentie  qu'à  la  suite  d'une  douloureuse  ré- 
sistance des  ouvriers,  de  même  que  l'augmentation 
n'avait  été  obtenue  sur  certains  points  que  par  des 
menaces  de  grève.  Les  brusques  revirements  en  ce 
genre  jettent  presque  toujours  le  trouble  dans  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  salarié.  Â  l'aide  des 
documents  réunis  par  M.  de  Ruolz  pour  le  bassin  du 
Nord,  pendant  la  période  décennale  1862-1871,  nous 
avons  comparé,  à  l'aide  du  procédé  graphique  des 
courbes,  les  variations  de  la  production  de  la  houUle, 
du  nombre  des  ouvriers,  du  salaire  moyen  annuel,  du 
salaire  moyen  par  tonne  extraite,  'et  du  prix  moyen 
de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine.  La  production  pré- 
sente, jusqu'en  1870,  une  progression  assez  régulière  ; 
elle  diminue  en  1870,  pour  se  relever  brusquement 
ensuite.  Le  nombre  des  ouvriers  s'élève  aussi,  mais  par 
des  mouvements  plus  saccadés  ;  dans  sa  marche  pro- 
gressive, la  courbe  qui  le  représente  s'élève  tantôt  au- 
dessus  de  la  courbe  de  l'extraction  et  tantôt  reste  au- 
dessous.  Le  contre-coup  de  ces  variations  se  fait  direc- 
tement sentir  sur  le  salaire  moyen  annuel;  celui-ci, 
de  635  francs  comme  point  de  départ,  monte  à  815  fr.^ 

(1)  M.  de  Roote  doiipe,  :4'9pràt  d^  calpnls  quelque  .p^u  iiffé- 
TÛOtBr  91  OJq, 

(2)  Ea.aoûtl874^ils  étaient,  en  Angleterre,. dans  le  rapport  de 
174  à  100  avec  les  pr^ix  de  1869  ;  en  Fx*aape,  dans  fe  rapport  de 
140  à  100. 
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mais  il  est  sujet  à  des  oscillations  qui  correspondent 
elles-mêmes  exactement  au  rapport  de  la  production 
avec  le  nombre  des  producteurs;  quand  la  progression 
du  nombre  des  ouvriers  dépasse  celle  de  Textraction, 
c*est-à-dire  quand  Toffre  du  travail  est  en  excès,  le 
revenu  du  salarié  reste  stationnaire  ou  même  diminue 
comme  en  1868  et  en  1869  ;  quand  la  production  prend 
le  dessus,  le  revenu  hausse,  mais  cette  hausse  ne  tarde 
pas  à  attirer  une  plus  grande  affluence  de  travailleurs 
et  réquilibre  se  rétabUt. 

Tandis  que  la  production,  le  nombre  des  travailleurs 
salariés,  leur  revenu  annuel  sont  unis  par  une  étroite 
relation  dans  leurs  mouvements  de  hausse  et  de  baisse, 
il  semble  au  premier  abord  n'exister  aucun  rapport 
entre  le  salaire  annuel  et  le  prix  de  Touvrage  à  la 
tâche  :  c*est  là  un  fait  digne  de  remarque.  La  tonne 
extraite  est  payée  5  fr.  60  c.  au  commencement  de  la 
période.  Mais  Toutillage  se  perfectionne;  trois  ans 
après,  on  ne  paye  plus  la  tonne  que  4  A:.  80  c.  ;  cepen- 
dant, l'ouvrier  y  trouve  son  compte,  et  sa  journée  lui 
rapporte  davantage.  Qui  a  surtout  profité  de  la  réduc- 
tion? C'est  le  consommateur.  Car,  pour  placer  sa  mar- 
chandise, Tentrepreneur,  qui  la  payait  moins  cher,  Ta 
offerte  à  un  prix  moindre.  Cependant  la  houille  est 
très-demandée  ;  les  prix  de  vente  s'élèvent.  L'entre- 
preneur doit  élever  aussi  le  prix  de  l'extraction  payé 
à  l'ouvrier,  jusqu'au  jour  où  les  affaires,  frappées 
d'une  certaine  langueur  depuis  l'année  1867,  l'obligent 
à  vendre  à  plus  bas  prix  et  à  obtenir,  pour  n'être  pas 
en  perte>  une  réduction  sur  le  prix  de  l'extraction. 
Cette  fois,  Ja  diminution  ne  coïncidant  pas  avec  un 
progrès  des  procédés  mécaniques,  le  revenu  de  l'ou- 
vrier se  trouve  réellement  amoindri/jusqu'au  jour  où 
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la  hausse  subite  de  la  marchandise,  en  1870-7L  relève 
le  prix  de  Textraction  ;  dans  ce  dernier  cas,  rélévation 
du  salaire  n*est  qu'une  conséquence  et  reste  bien  en 
deçà  du  principe  qui  Ta  produite.  Le  salaire  payé  par 
tonne  se  lie  donc  étroitement  au  prix  de  vente.  Il  doit  en 
être  ainsi,  puisque  celui-ci  est,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  le  principal  élément  du  prix  de  revient.  S'il 
existe,  entre  ce  salaire  et  le  revenu  annuel  de  l'ouvrier, 
une  discordance  apparenté,  les  progrès  de  l'industrie 
expliquent  le  plus  souvent  la  différence. 

Ils  ne  suffisent  pas  toujours  à  rendre  raison  de  la 
différence  du  revenu  de  l'ouvrier  dans  deux  pays  dis- 
tincts ou  dans  deux  exploitations  d'un  même  pays.  Il 
existe  pour  Touvrier,  comme  pour  le  propriétaire,  une 
sorte  de  rente  dans  le  sens  économique  du  mot,  c'est- 
à-dire  un  avantage  dû  à  des  conditions  naturelles  plus 
favorables  et  se  traduisant  par  un  revenu  plus  consi- 
dérable pour  un  même  effort.  Le  mineur  anglais  pos- 
sède cet  avantage  sur  le  mineur  français  ;  en  France, 
certaines  mines  heureusement  situées  en  jouissent , 
bien  qu'à  un  moindre  degré,  à  l'égard  d'autres  mines. 

L'ouvrier  doit  bien  user  de  ces  dons  de  la  nature  et 
les  l'aire  tourner  à  la  fois  au  profit  de  son  bien-être  et 
de  son  épargne.  Il  n'a  pas  toujours  cette  sagesse.  Chez 
nos  voisins,  par  exemple^  il  est  trop  enclin  à  se  repo- 
ser; il  a  profité  de  la  hausse  pour  faire  réduire  le  nom- 
bre des- heures  à  huit,  même  à  sept;  tandis  que  pour 
la  période  1868-1872,  on  porte,  en  France,  à  281  le 
nombre  moyen  des  journées  de  travail  durant  l'année, 
pour  les  mineurs,  on  ne  trouve  que  260  journées  en 
Grande  -Bretagne. 

M.  de  Ruolz  calcule  que,  pendant  cette  période,  l'ex- 
traction, dans  l'un  et  l'autre  pays>  a  augmenté  à  peu 
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près  dans  la  même  proportion,  de  100  à  110  p.  0/0  ; 
que  le  nombre  des  ouvriers  mineurs  a  augmenté  en 
France  dans  la  proportion  de  100  à  101,  et  en  Grande- 
Bretagne  dans  la  proportion  dé  100  à  120;  de  sorte 
qu'il  y  a  eu  en  France  un  accroissement  de  16  p.  OiO 
dans  Teffet  utile  produit  par  chaque  travailleur  ;  en 
Grande-Bretagne  une  diminution  de  2  p.  O^O.  C'est  untf 
leçon  et  un  avertissement.  Les  fêtes  prolongées,  le 
chômage  du  lundi,  les  grèves  ne  profitent  d^ordinaire 
qu*aux  cabaretiers.  Malgré  Tensemble  favorable  que 
nous  présentons  pour  la  France,  nous  ne  sommes  pas 
nous-mêknes  à  Tabri  de  toute  inquiétude  à  cet  égard. 
Une  coiûpagnie  du  bassin  de  la  Loire  se  plaignait  de 
Tindiscipline  des'  ouvriers  et  donnait  comme  preuve 
de  ses  fâcheux  effets  que,  produisant,  en  1866, 337,000 
tonnes  avec  l,47û  ouvriers,  et,  en  1873,  367,000  tonnes 
avec  1,430  ouvriers ,  elle  obtenait ,  en  moyenne,  par 
ouvrier,  229  tonnes  à  la  première  date,  213  seulement 
à  la  seconde.  Cette  diminution  a-t-elle  pour  unique 
cause  la  moindre  énergie  de  Touvrier?  Nous  Tignorons. 
Il  est  certain  toutefois  que,  si  la  France  est  dans  Tim- 
puissance  de  refaire  son  sol  et  d*en  changer  les  condi- 
tions naturelles,  elle  doit  au  moins  s'appliquer  à  con- 
server et  à  améliorer  les  qualités  morales  de  ses  pro- 
ducteurs, par  lesquelles  elle  peut  compenser  d'autres 
infériorités. 

L'Angleterre  exporte  de  la  houille;  la  France  en  im- 
porte. C'est  une  conséquence  naturelle  de  la  situation 
et  de  la  richesse  de  leurs  bassins  ;  on  ne  saurait  chan- 
ger cet  état  de  choses,  et  il  serait  préjudiciable  à  laf 
prospérité  des  deux  États  de  prétendre  le  modifier. 

Plusieurs  dtes  principaux  bassins  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  aujourd'hui  pour  limite  le  rivage  même  de 
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la  mér*:  tous  st)ni  pat'là'fôririe  mê'nië 'de  Yîlfe  et  par  U 
dîsposilion  générale  des  couches  géolbj^ques;  àpea  de' 
distance  d^un  port.  Les'  puits  du  NoHlùiïnbèrïahâ  sbnt' 
à  une  distancembyehne  de  28  kilonièrti^s<  de  Ne^ca^tle, 
et  le  long  de  la  côte .  Amble ,  à  reûibôudliare  du  Co- 
quet, lé  port  de  la  Blyth,  North-Shîelds'  et  Soutli- 
Sïiields  près  dé  l'êmboucliure  de  la  Tyne ,  Surtderiaftdi 
à  l'embouchure' de  la  Wear,  Seàham,  le'  double  pdrt 
d^Hartlepool,  Middlesborough'  siirlâTees,  otfirënt  des* 
débouchés  commodes  et  trës-voisfnls  à'  toutes  lès* 
houillères  de  là  région.  Le  bassin  oriental  de  TÉcosisé 
apour  port  Leith,  qui  n*en  est  distant  que  de  24  kilo- 
mètres. Les  bassins  du  Laucasfaire  ne  sont,  en 
moyenne,  qu'à  37  kilomètres  de  Liverpool,  et  quieilquèrà' 
mines  possèdent  des  facilités  particulières  de  trans- 
port. Dans  celle  du  duc  de  Bridgewater,  par  exemple, 
un  canal  pénètre  jusque  dans  les  galefriés,  et  la  houille 
peuti  présqu'au  lieu  même  de  Tabàtage,  être  chargée 
dans  les  bateaux  qUi  la  conduisent  au'  port.  Daiis  16 
pays  de  Galles,  la  distance  moyenne  des  exploftationd 
à  Swanseà  est  de  35  kilomètres,  et  de' nombreux  ports, 
Newporl,  Cardiflf,  Port-Cawl,  Llanelly,  Mflford',  dispu- 
tent à  Swansea  la  clientèle. 

Comment  les  charbonniers"  anglais,  lors:  même  que 
la  nature  n*eut  pas  été  aussi  généreuse  envers  eux, 
n'auraient-ils  pas  songé  de  bontie  heure  à  exportei^ 
une  partie  de  leur  houille  qui,  grâce  à-  la  mefr ,  pou-^ 
vait  arriver  sur  les  côtes  du  continent  aussi  facile- 
ment que  dans  les  usines  de  Tîle?  Quelque  grande 
d'ailleurs  que  soit  la  consonunation  nationale,  eUé 
n'atteint  pas  le  chiflfte  de  l'extraction,  qui  augmenta  &^ 
peu  près  dans  la  même  proportion  qu*elle.  En  1865  , 
la  production  était  de  61  millions  de  tonnes,  et  l'ex- 
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portâtion  de  5  millions  ou  environ  des  81IOO  ;  en  1868, 
production  de  103  millions  et  exportation  de  10  mil- 
lions, c'est-à-dire  d*un  peu  moins  du  dixième.  Grâce  à 
la  hausse  des  prix,  cette  exportation  représentait,  en 
1873,  une  valeur  de  plus  de  400  millions  de  francs. 
Trente  mille  navfres,  dont  15,000  anglais,  trouvent  là, 
depuis  plusieurs  années,  un  chargement  assuré. 
«  Personne,  dit  M.  de  Ruolz,  n'ignore  quels  avantages 
résultent  de  ce  mouvement  pour  les  constructions 
maritimes  de  FAngleterre^  pour  le  recrutement  de  sa 
flotte  et  pour  son  commerce  maritime.  >  C'est,  en 
effet,  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  la  ri- 
chesse commerciale,  comme  de  la  richesse  industrielle 
de  la  Grande-Bretagne. 

III 

Il  n*est  pas  étonnant  que  les  Anglais  ,  ayant  un  tra- 
fic considérable  de  houille  et  un  grand  intérêt  à  la  cir- 
culation et  à  Texporiation  de  ce  produit,  se  soient  in- 
géniés à  en  faciliter  le  mouvement  et  fournissent  à  cet 
égard  des  exemples  dignes  de  la  méditation  des  écono- 
mistes. La  houille,  on  le  sait,  comme  tous  les  autres 
produits,  circule  librement  dans  le  Royaume-Uni,  etFon 
n'y  connaît  pas  les  droits  d'octroi  qui  sont,  comme  tout 
impôt,  des  obstacles  à  la  consommation.  La  houille,  on 
le  sait  aussi,  sort  librement,  et  la  voix  de  ceux  qui , 
depuis  1830,  répètent  avec  Buckland  que  permettre 
l'exportation,  c'est  €  donner  aux  étrangers  l'autorisa- 
tion de  consommer  l'élément  vital  de  la  prospérité 
britannique,  »  est  à  peu  près  demeurée  sans  écho.  Une 
sage   politique  ne  saurait  tenir   compte  de  certaines 
prévisions  trop  lointaines.  Elles  ne   sont  de  mise  que 
dans  le  domaine  de  la  spéculation  pure  ;  le  savant,  en 
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effet,  peut  chercher  à  calculer  le  nombre  d*années 
pendant  lesquelles  Textraction  de  la  houille  paraît  en- 
core probable  ;  mais  la  diversité  des  résultats  montre 
combien  les  données  du  problème  sont  hypothétiques. 
Et  d*ailleurs,  qui  peut  dire  quels  moyens  d'économie 
de  combustible  on  inventera,  quelle  richesse  enlhouille 
peut  être  produite  et  peut  être  échangée  sur  le  globe 
où  les  statisticiens  évaluent  à  près  de  400,000  kilomè- 
tres carrés  la  superficie  connue  des  gisements  houillers  ; 
quelles  forces  nouvelles,  ne  fût-ce  que  la  force  si  peu 
employée  jusqulci  de  la  marée,  Thomme  utilisera  plus 
tard  t  Interdire  le  trafic  actuel,  source  de  richesse  par 
réchange  et  condition  nécessaire  de  la  navigation  à 
vapeur,  qui  est  devenue  aujourd'hui  le  lien  commer- 
cial des  continents  ,  par  crainte  d'une  privation  qui 
pourra  se  faire  sentir  dans  deux  ou  trois  siècles,  c'est, 
à  notre  avis,  lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  de  Ruolz  et  celle  de  la  nugorité  des  An- 
glais. 

Loin  de  restreindre  Texportation,  ceux-ci  ont  donc 
aménagé  les  choses  en  vue  de  la  faciliter.  Quelque 
grande  que  soit  la  demande  à  certains  moments,  le 
matériel  de  transports  y  suffit  aisément,  parce  que  la 
plupart  des  chemins  ne  se  contentent  pas  de  faire  les 
charrois,  comme  il  arrive  généralement  en  France, 
avec  leur  propre  matériel,  mais  qu'ils  prêtent  leurs 
rails  et  leurs  locomotives  pour  traîner  des  wagons  que 
les  propriétaires  de  mines  possèdent  ou  que  les  ache- 
teurs peuvent  louer,  pour  la  circonstance,  à  des  en- 
trepreneur» particuliers.  Les  ports  sont  munis  d'engins 
qui  permettent  une  prompte  expédition  des  affaires; 
à  Newcastle,  par  exemple,  un  navire  de  1,200  tonneaux 
est  chargé  en  quatre  heures  et,  presque  partout,  les 
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choses  sent  idifiposéd S  ide  façon  qn^un  bfitimoat,  qnio 
entFB  len. quête  de  fret,  puisse  télégraphier  à  famine, 
et  vingt-quatre  heures  après  appareiller  avec  un  plein 
chargement. 

Oe  n*eat  pas  que  tout  soU  parfait  de  Tautre  cMé  de  la 
Mainche;  Les  compagnies  de  chemins  de  feront  pris  un 
trop  grandi  i  pied  dans  certains  ports  en  se  chargeant 
des  travauK*  et) en  les >  disposant  plus  en:  vue  de  leur 
trafic  particulier  que  de  Tintérêt  général  decommepce; 
elles  exploitent  directement  2,dlS  kilomëtires  de  voies 
navigables  i  et  exercent  .une  influence' indirecte^  .mais, 
considérable;  sur  les  3,68^  kilomètres  qu'elles  nepos« 
sèdent  pas  ;  .elles  ont  usé.  de  leur  prépondérance  poar 
écarter I toute,  concurrence.  ^>  Je. ne  connais  pas  de 
transports .  de  charbons  s'efifeotimnt  aujourd'hui  par 
voie  d*eau^  é(»ivait  un  négociant  d^  Newcastle  à 
M.  de  Ruolz^  t6ui>se  fait  par  chemin  de- fer.  Dans  le 
lifidianâ^  il  se^ fait  quelque»  transports  pour  les  usages 
locaux;  mais  le  tonnage  en  est  bien  peu  considé^ 
rable^)  ^\Ia  circulationisur  m«ir  ne  pauvant  être  entra- 
vée' par'des-.tàiirifisi  coanm&>sur'  des  canaux^  le  cabo- 
tage.ajusqulci  lutté  sans  trop^ -de •désavantage;  U^'eat* 
maintenu  à. peu.  prèst  depuis  dix  ans>  au  chiffîredd  17 
à  18  millions  de  tonnes^  dont  9  consistent  en  hooille. 

Autre  est  la  situation  que  la  nature  et  Tindustrie  ont 
faite  à  la  France.  Elle  doit  importer  beaucoup,  et  elle 
peut  exporter  un  peu.  M.  de  Ruolz  est  tout  à  fait  dans 
la-vérité,  lorsqu'il  montre  que  ce  double  mouvement, 
contradictoire  en  apparence,  est  non  «seulement  lo- 
gique, mais  qu'il  est  favorable  au  développement  de 
notre  richesse  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  le  oon- 
trarier. 

Pourquoi  la  France  importe^t^elle?  Parce  qu'elle  ne 


QUESTION  DE  LA  HOUILLE.  619 

produit  pas  assez  pour  sa  consommation,  en  d*autres 
termes,  parce  qu'elle  a  une  industrie  assez  active  pour 
employer  beaucoup  plus  de  houille  que  n*en  fournis- 
sent  ses  mines  ;  quel  que  soit  le  progrès  de  l'extraction, 
celui  des  fabriques  n'est  pas  moindre  et  leur  demande 
annuelle  dépasse  toujours  l'offre.  Vers  le  commence- 
ment du  siècle ,  la  France  (ou  plus  exactement  les  dé- 
partements qui  sont  restés  français  après  1815),  produi  • 
sait  environ  844,000  tonnes  et  en  consommait  935,000  ; 
en  1825,  elle  produisait  1,491,000  tonnes  et  en  consom- 
mait 1,994,000;  en  1850, 4,434,000  et  7,225,000;  en  1874, 
17  millions  et  23  millions  environ.  L'importation,  à 
ces  quatre  dates,  était  de  116,000,  de  508,000,  de 
2,833,000,  de  près  de  5  millions  de  tonnes.  La  pro- 
gression est  constante.  Nous  devons  nous  en  réjouir  ; 
elle  signifie  activité  de  l'industrie  ;  si  cette  houille 
n'entrait  pas  sur  notre  territoire,  il  faudrait  fermer  une 
partie  de  nos  ateliers. 

Pourquoi  la  France  exporte-t-elle,  tandis  qu'elle  est 
impuisante  à  sufBre  à  sa  consommation  1  Ne  s*appau- 
▼rit- elle  pas  dans  le  présent  en  allant  acheter  à  autrui 
ce  qu'elle  possède  en  elle,  et  ne  compromet-elle  pas 
son  avenir  en  partant  à  l'étranger  une  substance  dont 
la  nature  n'a  pas  été  prodigue  à  son  égard  ?  La  dispo- 
sition  géographique  de  ses  bassins  répond  à  ces  ques- 
tions. 

La  France  septentrionale  confine  à  la  Belgique,  et 
ses  ports,  Dunkerque,  Cologne,  Boulogne,  regardent 
l'Angleterre.  Comme  l'industrie  y  a  une  très  grande 
activité,  cette  région  consomme  plus  qu'elle  ne  pro- 
duit, bien  que  le  bassin  du  Nord  fournisse  plus  qu'au- 
cun autre  bassin  français  ;  elle  achète  à  ses  deux  voi- 
sins et  elle  ne  leur  vend  pas.  Cependant  toute  expor- 
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tâtion  ne  lui  est  pas  interdite.  Dans  ses  ports,  où  la 
houille  du  Pas-de-Calais  et  celle  de  Newcastle  se 
rencontrent  et,  coûtant  de  transport  depuis  la  mine, 
Tune  environ  9  francs,  Tautre  3  francs  (à  3  centimes 
en  moyenne  le  kilomètre),  se  font  à  peu  près  équilibre 
à  égalité  de  prix,  les  navires  peuvent  faire  leur  pro- 
vision presque  indifféremment  avec  Tune  ou  Tautre  et 
donnent  lieu  à  une  exportation  ou  à  une  réexportation. 

Sur  toute  la  côte  occidentale,  de  Tembouchure  de  la 
Somme  à  Tembouchure  de  l'Adour,  la  mer  t)lace,  en 
réalité,  nos  ports  plus  près  des  bassins  de  Newcastle 
et  surtout  du  pays  de  Galles,  que  de  ceux  de  France. 
A  Nantes  ou  à  Bordeaux,  la  houille  du  pays  de  Galles 
revient  environ  au  prix  de  28  francs  la  tonne,  sur  les- 
quels 15  représentent  les  frais  de  tout  genre  après  la 
vente  sur  le  carreau  de  la  mine  ;  la  houille  du  bassin 
de  la  Loire,  coûtant  16  francs  sur  le  carreau,  y  revien- 
drait à  plus  de  35  francs,  si  elle  était  apportée  par 
chemin  de  fer;  à  plus  de  38  francs  si  elle  était  trans- 
portée par  eau,  soit  19  ou  2Z  francs  de  transport  ;  celle 
de  Blanzy  serait  grevée  seulement  de  15  à  17  francs; 
celle  de  Decize  et  de  Montluçon,  de  14  à  15  (rancs; 
mais  ces  derniers  bassins,  produisant  à  peine  de  quoi 
suffire  aux  usines  de  leur  voisinage,  ne  sauraient  songer 
à  étendre  beaucoup  leur  marché. 

Nous  avons,  dans  notre  atlas  physique,  politique, 
économique  (1),  dressé  la  carte  de  la  production,  de 
Timportation  et  du  mouvement  des  houilles  en  France. 

(1)  Les  huit  premières  planches  de  cet  Atlas,  contenant  114 
cartes  destinées  à  rintelligence  des  forces  productives  de  la  France 
et  servant  de  commentaire  au  volume  intitulé  la  Frtmce  acec  m  , 
colonies,  ont  été  publiés  en  1876  par  la  librairie  Ch.  Delagrave,  i 
Paris. 


QUESTION  DE  LA  HOUILLE  621 

M.  Minard  et  Tadministration  des  mines  rayaient  delà 
fait  àdes  époques  antérieures.  Cette  carte  montre  jus- 
qu'où pénètrent,  où  se  rencontrent  et  comment  se 
neutralisent  les  courants  d'importation,  et  de  transport 
intérieur.  H  y  a  trois  courants  d'importation  ;  celui  de 
la  Sarre  couyre  la  Lorraine,  s'étend  en  Champagne; 
et  ne  dépasse  pas  Paris  à  l'ouest;  celui  de  la  Belgique, 
mêlé  partout  aux  houilles  de  Valenciennes  et  du  Pas- 
de-Calais,  se  répand  sur  toute  la  France  septentrio- 
nale, se  prolonge  jusqu'à  la  Champagne  au  sud-est  et 
au  sud  jusqu'à  la  Loire,  qu'il  dépasse  rarement;  le 
courant  anglais  s'étend  sur  toute  notre  côte,  en  con- 
currence avec  les  houilles  belges  et  françaises  jusqu'au 
sud  de  la  Normandie,  seul  ou  presque  seul  depuis  la 
Bretagne  jusqu'au  Béarn.  Les  deux  plus  grandes  Tilles 
de  cette  région  sont  Nantes  et  Bordeaux.  À  Nantes, 
M.  de  Ruolz  a  trouvé,  pour  l'année  1869,  un  arrivage 
de  122,500  tonnes,  dont  120,000  de  provenance  anglaise 
et  2,500  de  provenance  française  (bassin  de  la  Loire), 
et  une  sortie  de  53,000  tonnes  qui  se  décomposent  en 
7,C00  tonnes  réexportées  sur  des   navires  et  46,000 
tonnes  remontant  la  Loire.  A  Bordeaux,  un  arrivage 
de   196,000  tonnes,  dont  1^000  seulement  de  provoi- 
nance  française.  L'importation  étrangère  qui  pénètre 
de  là  dans  l'intérieur  ne  dépasse  guère,  à  l'est,  Tours, 
Poitiers,  Périgueux,  Toulouse  :  ce  sont,  en  effet,  les 
points  où  le  courant  anglais,  peu  sollicité  par  une  in- 
dustrie médiocrement  active,  se  trouve  complètement 
neutralisé  par  le  contre-courant  des  petits  bassins  si- 
tués à  Touest  du  Massif  central. 

Sur  la  côte  française  de  la  Méditerranée,  on  rencon- 
tre encore  la  houille  anglaise,  malgré  le  long  chemin 
qu'elle  a  dû  faire  pour  franchir  le  détroit  de  Gibraltar, 
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tant  est  grande,  dans  certaines  circonstances,  Técono- 
mie  des  transports  par  mer.  Nulle  part,  il  est  vrai,  ell^ 
ne  domine^  parce  qu'avec  les  chemins  de  fer  de  la  yal- 
lée  du  Rhône,  qui  s'épanouissent  sur  la  côte  ,  les  deux 
plus  riches  bassins  du  Massif  central,  celui  de  la  Loire 
et  celui  d'Alais,  y  versent  leurs  produits,  et  que,  sur  le 
versant  méridional  de  ce  massif  et  dans  les  Alpes  de 
Provence,  quelques  petits  bassins  aident  encore  à  Tap- 
provisionnement.  Ainsi,  à  Cette,  sur  112,000  tonnes, 
TAngleterre  en  fournissait  moins  de  1,000  ;  le  reste 
provenait  de  Graissessac  et  d'Alais  ;  à  Marseille,  22,000 
tonnes  de  houille  anglaise  contre  621,000  tonnes  de 
houille  française  des  mines  d'Alais  (212,000) ,  des 
Bouches-du-Rhône,  de  Graissessac  et  de  la  Loire. 

Nos  bassins  du  sud  produisent  même  plus  que  ne 
consomme  la  région  du  Midi  :  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  nous  exportons.  Le  bassin  d'Alais,  par  exem- 
pie,  en  1872,  adonné  1,300>000  tonnes;  il  en  a  vendu 
la  plus  grande  partie  sur  place  ,  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  soit  à  la  consommation   locale,  soit 

aux  chemins  de  fer.  Le  reste,   il  l'a  transporté  à  ses 

•  ■ 

frais  ou  aux  frais  de  ses  acheteurs,  dans  les  départe- 

■•  '    '  •      .  . 

ments  voisins,  et  il  a  pu  atteindre  ainsi  Toulouse  et 

•     •' 
Montauban  à  l'ouest,  Lyon  et  la  Savoie  au  nord-est; 

mais  il  a  été  arrêté  brusquement  au  nord  par  le  cou- 
rant des  houilles  de  la  Loire,  tandis  qu'au  sud  il  a  pu 
descendre  sans  obstacle  sur  Marseille  et  sur  Toulon , 

où  le  courant  des  houilles  de  la  Loire  pénètre  aussi , 

II-  'I 

mais  avec  plus  de  difficulté  que  sur  Cette  où  le  cou- 
rant de  Graissessac  ne  remplit  pas  ioirt  le  marché.  Il 
avait  à  parcourir,  d'un  côté  191  kilomètres,  de  l'autre, 
144^  ce  qui  fait,  au  ^tarif  le  plus  réduit  du  chemin  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  6  fr.  11  et  5  fr.  47  par  tonne. 
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»A  ce  prixy  on  peut  encore  exporter,*  quoique  les  con- 

-iditions  soient  moins  favorables  qu'à  Swansea  où,  avec 

4es  tarifs  plus  élevés,  le  transport  ne   revient  en 

moyettne  qu'à  2  £p.  27.'  Aussi  la  France  exporte-t-elle  : 

-en^  1872,  nos  ports  ont  embarqué  S65,000  tonnes  de 

•  houille  pour  l'étranger,  et  la  part  du  bassin  d'Adais 
ôans  le  total  est  d'environ  300,000  tonnes. 

Si  cette  exportation  était  interdite,  les  usines  fran- 
çaises en  recueîUeraîent^lles  aujourd'hui  quelque  bé- 
néfice? Non.  Les  transports  vers  le  nord  et  l'ouest 
rencontreraient  toujours  le  même  obstacle  dans  l'ac- 
croissement du  prix,  qui  est  de  S  centimes-  au  moins 

•  par  kilomètre,  et  la  même^  limite  par  la  concurrence 
des  autres  bassins.  La  houille  anglaise  ne  serait  pas 
moins  consommée  dans  nos  départements  du  sud-ouest, 
où  il  est  bon  qu'elle  le  soit,  aucun  bassin  ne  pouvant 
prétendre  à  la  remplacer  aux  mêmes  conditions  ;  pour 
arriver  à- Nantes,  lechaij^n  d'Alais,  parcourant  807  ki- 
lomètres, paierait  36  francs,  tandis  que  celui  de  Car- 

'diff  ou  de  Swansea  paie'  11  fr.  50.    Le  bassin  d'Alais 
•sellait  contraint  de  restreindre  son  exploitation,   et 
la  mesure  prendrait  presque  le   earaétère  d'une  loi 
d'exception,  imposant  à  quelques  industriel»  un  maxi- 
mum de  production.  Ce  serait  une*  injustice  dont  au- 
"cune  industrie  ne  profiterait. 

Mais  ne  faut-il  pas  songer  à  Tavenir  et  ménager  des 
provisîons,'pour  les  siècles  ^futurs ,-  dans'un  pays  qui  a 
"une  grande  ihdustrie  et  une  médiocre  richesse  en  com- 
bustible? On  peut  faire  au  sujet  de  ctet  avenir  deux 
suppositions.  L'importation  étrangère  peut  être  in- 
terdite tout  à  coup  par  une  mesure  d'ordre  économi- 
que de  nos  voisins,  ou  par  suite  d^une  guerre.  Dans  ce 
cas,  les  régions  privées  de  la  précieuse  matière    ne 
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pourraient  se  la  procarer  qu^en  y  mettant  un  prix 
beaucoup  plus  élevé,  capable  d'attirer  jusqu'à  elles  le 
courant  des  bassins  éloignés.  Assurément,  cette  attrac- 
tion serait  d'autant  plus  facile  et  le  secours  d'autant 
plus  prompt,  que  les  bassins^  seraient  déjà  tout  orga- 
nisés pour  produire  une  partie  du  supplément  ]néces- 
saire  :  Texportation  joue  là  le  rôle  d'une  réserve  dis- 
ponible au  premier  jour.  Les  mines  s*épuiseront,  c'est 
le  second  cas.  Si,  le  jour  où  ce  fait  se  produira, 
rhomme  n'a  pas  déjà  depuis  longtemps  su  remplacer  la 
houille,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  ques- 
tion de  l'importation  ou  de  l'exportation,  de  quelques 
milliers  ou  même  de  quelques  millions  de  tonnes  sera 
tellement  secondaire,  qu'elle  ne  pèsera  d'aucun  poids 
dans  la  destinée  économique  des  nations  :  Findustrie 
humaine  sera  transformée  ou  anéantie. 

En  attendant,  il  importe  de  la  fortifier  dans  le  pré- 
sent ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  l'énergie  qui  en- 
fante les  découvertes  et  qui  peut  conduire  à  cette  trans- 
formation. M.  de  Ruolz,  qui  déclare  avoir  abordé  ces 
questions  sans  parti  pris,  a  été  amené  par  un  examen 
attentif  des  faits  à  la  seule  conclusion  plausible  :  c'est 
qu'il  faut,  non-seulement  ne  pas  entraver  le  commerce, 
mais  favoriser  le  développement  de  cette  branche  de 
la  richesse  française  en  rendant  les  transports  à  Tinté- 
rieur  et  à  l'extérieur  plus  faciles  et  plus  économiques  : 
voilà  la  première  et  assurément  la  plus  légitime  des 
protections  qu'un  gouvernement  peut  donner  à  l'in- 
dustrie nationale. 

A  l'intérieur,  ce  n'est  pas  en  frappant  d'interdit  les 
360,000  tonnes  exportées ,  qu'on  résoudra  le  problème 
de  la  conservation  de  notre  houille.  C'est  en  faisant  de 
nouvelles  recherches  dans  les  bassins  connus  et  dans 
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les  terrains  non  explorés  qui  peuvent  en  receler;  c'est 
en  employant  plus  complètement  la  poussière  sous 
forme  d*agglomérés,  et  en  trouvant  pour  Tagglutiner 
une  substance  moins  coûteuse  que  le  brai  minéral  que 
nous  tirons  d^Ângleterre  ;  c*est  en  utilisant  mieux  le 
combustible  et  la  force  motrice  que  nos  foyers  et  nos 
machines,  malgré  de  récents  perfectionnements,  gas- 
pillent encore.  M.  de  Ruolz  signale  un  grand  nombre 
d'améliorations  à  introduire  dans  le  transport  ;  une 
révision  du  tarif  des  canaux  (1)  et  une  amélioration  dans 
le  système  général  de  notre  navigation  intérieure,  de 
nouveaux  embranchements  de  chemins  de  fer  pour- 
raient étendre  sensiblement  les  débouchés  des  princi- 
paux bassins. 

L'auteur  se  plaint  que  Toctroi  confonde  trop  souvent 
la  consommation  personnelle  de  la  houille  et  la  con- 
sommation industrielle.  Il  a  raison.  La  suppression 
complète  des  octrois  est  une  question  qui  touche  à  des 
intérêts  trop  complexes  pour  que  nous  la  traitions  ici. 
Mais  la  houille  qui  alimente  les  fabriques  et  qui  sert  à 
créer  des  produits  destinés  à  la  consommation  géné- 
rale du  pays  ou  même  à  Texportation,  ne  devrait  ja- 
mais être  grevée  de  cette  taxe  toute  communale  ;  il 
est  regrettable  que  les  villes  de  France  aient  à  cet 
égard  des  règles  différentes. 

Il  se  plaint  aussi  du  peu  de  facilités  données  aux 

transports  maritimes.  Les  compagnies  de  chemins  de 

•  fer  ont  bien  concédé  les  tarifs  réduits,  mais    elles 

prennent  des  délais  plus  longs  pour  la  livraison  au 

(1)  Par  exemple,  dans  le  parcoon  de  Rouen  à  Paris,  le  canal 
Saint-Denis  compte  comme  6  O/q  dans  la  distanee,  comme  71  O/q 
dans  les  droits  à  payer. 
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port;  dans  le  port,  Texiguïté  dês  quais  et  le  nanque 
d'appareils  commodes    retardent  le   chaiig^ment  et 
mettent  la  France  dans  une  situation  bien  différente  de 
celle  de'  T Angleterre.  M.   de  Ruolz  croit  qu'il  serait 
urgent'  de  remédier  à  ces  ineonrénients  et  à  d^autres 
encore  pour  soutenir  notre  marine  en  lui  fournissant 
de  la  houille  pour  fret.  Notre  cabotage  languit  let  dé- 
croît; je  n'ose  guère  compter  sur  la  houille  pour  lui 
venir  en  aide,  parce  qae  la  disposition  de  nos  bassins 
et  la  manière  dont  sont  approvisionnées  nos  côtes  de 
Touest  ne  permettent  pas  de  croire  à  un  déTOloppe- 
•ment  surTOcéan,  et  qne  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
-née,  la  consommation,  en  dehors  de  Cette  et  de  Mar- 
seille, est  peu  importante.  Mais  la  grande  naTigation 
y  gagnera.  Un  navire  français,  qui  part  sur  lest  pour 
aller  chercher  *  des  marchandises  dans  Tlnde  ,  doit 
d^abord  payer  son  lest  de  1  à  4  francs  la  tonne,  payer 
le  délestage  à  l'arrivée,  et  par  suite  demander  100 
à  110  francs  de  fret  d'Inde  en  Europe.  Gomment  soute* 
nir  la  concurrence  avec  une  navire  anglais,  ayant  chargé 
de  la  houille  à  Newcastle  qui  lui  paie  à  l'aller  un  fret 
de  40  à  50  francs  la  tonne,    et  arrivant  dans  l'Inde 
offrir  le  fret  de  retour  à  60  ou  70  francs?  Il  est  certain 
que  si  dans  les  ports  du  Nord  et  de  la  Méditeiranée ,  à 
qui  leur  situation  géographique  permet  d'exporter, 
l'armateur    trouvait    les    commodités    que    réclame 
M.  de  Ruolz,  il  prendrait  de  la  houille  pour  faire  ou 
pour  compléter  son  chargement.  Le  navire  étranger 
pourrait,  il  est  vrai,  profiter  du  même  avantage.  Il  y 
aurait  profit  dans  un  cas  pour  notre   marine   et  dans 
tous  les  cas  pour  niotre  oommerce  maritime. 

J'ai  voulu  donner  une   idée  de  quelques-unes  des 
questions  traitées  par  M.  de  Ruolz,  en  m'appuyantprln- 
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cipalement  sur  les  faits  consignés  dans  son  rapport,  et 
faire  connaître  un  travail  qui  mérite  d'être  connu.  Ma 
'  tâèhe  ^'arrête  là.  iP'our  les  ^études  dé  détail]  je  'l-'éAvoie 
aux  volumes  mêmes  dans  lesquels  abondent  les  ren- 
seignements, et  je  termine  par  un  vœu  qui  trouve  na- 
turellement ici  sa  place. 

L'administration  française  fait  de  nombreuses  publi- 
cations, enquêtes,  statistiques  ,  rapports,  dont  beau- 
coup sont  rédigées  par  deshotames  émînènt^  et  (^ui 
toutes  renferment  des  documents  précieux,  soùvèntles 
seuls  documents  authentiques  sur  les  questions'  tt'ai- 
tées.  Le  ministère  dés  travaux  publics,  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministère  des  finances 
se  distinguent  particulièrement  à  cet  égard.  L'admi- 
nistration distribue  d'ordinaire  ces  publications  avec 
libéralité  et  cherche  à  les  placer  entre  les  mains  de 
ceux  qui  peuvent  les  apprécier.  Mais  elle  ne  les  vend 
pas,  ou  elle  les  vend  à  un  prix  trop  élevé  ;  on  ne  sait 
pas  où  et  comment  se  les  procurer  ;  les  bibliothèques 
publiques  ne  les  possèdent  pas  toujours:  Enfermés  dans 
le  petit  cercle  de  ceul  qui  les  ont  reçus  à  titre  officiel, 
d'importants  doctiments  risquefnt   ainsi  de  demeurer 
ignorés  de  savants  praticiens  qui  eu  tireraient  d'excel- 
lents résultats  pour  leurs  études  et  pour  le  public. 

L'administration  anglaise  ifait  aussi  de  nombreuses 
publications;  elles  sont  plus  renommées  en  général  que 
les  nôtres  ;  ce  n'est  pas  qu'elles  soient  nécessairement 
d'un  mérite  supérieur,  mais  c'est  qu'étant  mises  en 
vente  à  bas  prix,  en  un  lieu  connu,  elles  sont  beaucoup 
plus  répandues  et  rendent  par  là  plus  de  services. 

Pourquoi  la  France  n'imiterait-elle  pas  à  cet'  égard 
l^'eiémple  de  TAngleterre  ? 

E;  Lbvasseor. 
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IjB,  Cliarité  h  JParls. 
Par  M.  Lbooub. 

lUL»  Cb«  Laoaa:  —  J*ai  Thonnear  de  ûdre  hommage  à 
r Académie  aa  nom  de  Tanteur,  M.  Lecoar,  chef  de  la  première 
division  à  la  préfecture  de  police,  d^un  livre  qu'il  a  publié  sur  la 
Charité  à  Paris, 

Je  suis  peu  partisan,  comme  moraliste,  des  trop  grandes  aggbmé- 
rations  urbaines.  Paris  sous  ce  rapport  a  de  biens  mauvais  c6tés, 
ainsi  que  j^en  ai  cité  un  exemple  dans  mon  récent  rapport  verbal 
sur  la  statistique  pénitentiaire  en  montrant  que  Paris,  qui  absorbe 
le  dix-neuvième  environ  de  la  population  de  la  France,  représente 
&  lui  seul  plus  du  cinquième  dans  Teffectif  des  maisons  d'arrdt  de 
justice  et  de  correction.  Je  suis  heureux  que  le  lirre  de  M.  Lecour 
me  fournisse  Toccasion  d'envisager  aiyourdltui  Paris  à  un  point  de 
vue  plus  favorable. 

C'est  un  sentiment  fort  louable  de  patriotisme  qui  lui  a  inspiré 
la  rédaction  de  ce  livre.  A  l'occasion  de  documents  publiés  à  l'é- 
tranger sur  l'action  de  la  bienfaisance  publique  et  privée  dans  plu- 
sieurs capitales  de  l'Europe  et  notamment  à  Londres,  M.  Lecour, 
frappé  de  la  place  trop  secondaire  qu'occupait  à  cet  égard  la  capitale 
de  la  France,  a  pensé' que  le  meilleur  mojen  de  revendiquer  celle 
qui  devait  lui  appartenir,  était  de  tracer  l'exposé  de  la  Charité, 
telle  qu'elle  se  pratiquait  à  Paris. 

On  se  demandera  peut-être  comment  cet  exposé  est  dû  à  un 
homme  qui  a  dans  ses  attributions  administratives  les  institutions 
de  répression  et  non  celles  de  bienfaisance.  La  réponse  me  semble 
bien  simple  et  honore,  selon  moi,  beaucoup  Fauteur. 
*  M.  Lecour  s*est  dit  sans  doute  que  chez  tout  peuple  civilisé  et 
digue  de  ce  nom,  avant  de  réprimer  les  délits  et  les  crimes,  il- fallait 
B^efforcer  de  les  prévenir,  et  qu'ainsi  les  institutions  de  prévoyance 
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et  de  bienfaisance  devaient  précéder  celles  de  la  répression.  Il  s'est 
dit  encore  que,  même  après  la  répression,  les  institations  de  pré- 
voyance et  de  bienfaisance  devaient  se  remettre  à  Foenvre  pour 
apporter  à  la  prévention  de  la  récidive  le  même  dévouement  qu'elles 
avaient  consacré  à  celle  du  délit  et  du  crime.  De  là  les  sociétés  et 
institutions  de  patronage  pour  les  libérés. 

Le  cadre  de  l'auteur  est  bien  conçu,  pour  suivre  à  tous  ses  degrés 
Buccedsifs  Faction  de  la  Charité  à  Paris,  depuis  le  berceau  de  Ten&nt 
jusqu'à  la  tombe  du  yieUlard.  On  voit  se  dérouler  le  tableau  des 
institutions  qui  dès  sa  naissance  assistent  l'enfant  et  pourvoient  à 
sa  tutelle  en  cas  d'abandon.  On  passe  de  la  crèche  à  la  salle  d'asile, 
à  récole,  à  l'apprentissage  ;  on  arrive  de  là  aux  œuvres  d'assistance 
morale  et  de  préservation  pour  la  jeunesse  et  pour  les  adultes  ; 
viennent  ensuite  pour  Tadulte  les  secours  et  les  traitements  à  domi- 
cile et  à  l'hôpital,  les  établissements  de  convalescence;  puis  les 
hospices  et  refuges  consacrés  à  Tassistance  de  la  vieillesse. 

Mais  je  ne  poursuivrai  pas  cette  énumération,  qui  s'étend  aux 
institutions  consacrées  à  ces  pauvres  êtres  aveugles  et  sourds-muets, 
frappés  dès  leur  entrée  en  ce  monde  d'un  malheur  qu'une  ingénieuse 
charité  a  réussi  au  moins  à  soulager;  aux  asiles  ouverts  à  ces  infor- 
tunés qui  ont  perdu  l'usage  de  la  raison  ;  qui  s'étend  encore  à  l'as- 
sistance judiciaire,  au  patronage  des  libérés,  etc.,  etc. 

La  France  est  toujours  une  terre  hospitalière,  et  près  de  200,000fr. 
sont  employés  chaque  année  à  Paris  par  l'assistsmce  publique  pour 
les  secours  à  donner  aux  étrangers  indigents  sans  compter  ceux 
qu'ils  reçoivent  de  la  charité  privée.  Il  est  vrai  que  Paris  offre  un 
remarquable  exemple  d'établissements  fondés  par  la  bienfaisance 
de  plusieurs  étrangers^  pour  secourir  leurs  nationaux.  On  peut  citer 
l'asile  suisse  pour  les  vieillards  pauvres;  Vœuvre  allemande  de 
Sainte-Rosalie^  qui  assiste  les  familles  indigentes  allemandes;  Vasuvre 
de  Saim-Josephj  pour  instruire  et  assibterles  enfants  d'origine  alle- 
mande ;  V œuvre  de  la  famille  italienne;  l'œuvre  des  Flamands;  les 
sociétés  de  bienfaisance  austro^hongroise  et  américaine  ;  V asile  pour 
les  jeunes  anglaises  (oeuvre  de  miss  Leigh)  ;  l'hôpital  anglais  et 
r hôpital  fimdé  par  M.  Richard  Wallace  dont  la  bienfaisance  a 
popularisé  le  nom  à  Paris 
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Le  livre  de  VL,  Lecoar,,.gai  comprend  26Q  pagee^  pourrait  reeeroir 
dans  une  nouvelle  édition  une  utile  extension.  L*auteur  éviterait 
ainsi  le  laconisme  qui,  à  Végard  de  plusieurs  institutions,  ne  permet 
pas  d'en  saisir  suffisamment  Torigine  historique  et  le  fonctionnement 
pratique.  Il  ne  suffît  pas  qu'on  dise  de  son  livre  ornent  tneminisse 
periii;  il  £aut  surtout  qu'on  en  puisse  dire  indodi  disccaU. 

M«  Lecour  a  consacré  un  chiy)itre  an  budget  de  la  charité  A 
Paris.  Celui  de  \a^  chanté,  offidelle  ou  de  Tassistance  publique  s'est 
élejé  en  mojenne  à^pA  les  trois  dernières  années  à  34,000,000  de 
francs..  Mais  comment  calculer  celui  de  la  charité  privée?  On  ne  peut 
la  sa|i^  ^  que  dans  les  établissements  qu'elle  fonde,  sans  pouvoir 
même  encore  à  cet  égard  constater  les  dépenses  qu'ils  entraînent  ; 
mais  quant  à  ses  bonnes  œuvres  journalières,  on  ne  saurait  se  rendre 
compte  des  sacrifices  que  la  charité  privée  s'impose,  parce  que  sa 
tendance  est  de  taire  le  bien  dan^  l'ombre  et  sans  bruit  et  de  se 
soustraire  surtout  à  celui  de  la  publicité.  L'action  de  la  charité 
légale  est.  beaucoup  plus  restreint  en  France  que  dans  plusieurs 
pays  étrangers,  et  son  rôle  efifacé  indique  le  vaste  horizon  qu'elle  a 
laissé  à  ^la  charité  privée  et  les  services  considérables  qu'elle  attend 
de  son  concours..  S\ir  ce  point  donc  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
il  n'es^  g^ère  poflei]i)le  d'arriver  à  des  résultats  comparés  de  statis- 
tique internationale,  puisque  la  charité  qui  n'est  pas  ostensible  est 
celle  précisément  que  la  France  pratique  le  plus,  et  je  crois  que  le 
système,  de  la  législation  firançaise  a  raison.  Je  ne  comprends  pas 
une  ^  science  à* économie  charitable  qui  s'élèverait  à  côté  de  celle  de 
VEçonomie  poUtiqt*e;  car  la  charité  ne  sera  jamais  une  science,  par 
la  raison  bien  simple  qu'elle  est  une  vertu,  et  une  vertu  qui  n'est 
jamais  plus  active  et  plus  féconde  que  lorsque  le  sentiment  religieux 
l'inspire.  Il  faut  louer  le  législateur  en  France  de  la  réserve  qu'U  a 
mise  à  faire  entrer  la  chaiité  dans  les  obligations  de  l'Etat.  Mais 
moins  elle  est  une  oblij^ation  légale,  plus  elle  doit  devenir  une  obli« 
gation  morale  s'imposant  à  ceux  qui  sont  en  situation  de  la  remplir. 
11  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  probité  négative  que  prescrit  le 
Code  pénal  de  s'abstenir  des  faits  qu'il  incrimine  est  méritoire  pour 
le  pauvre  que  tant  de  séductions  assiègent^  elle  ne  l'est  guère  pour 
ceux  qui  sont  en  possession  des  lumières,  de  l'aisance  et  de  l'opu- 
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lance  menu  et  que  pourc^iix  Ja  probité  est  ceU*  qui  ^t.i  La.  probité 
du  paavre  est  dans  ses  abstentîonB  ;  ceUe  du  riche  est  dans  ses  bonnes 
œuYjpea*. 

M.  Lecour».i<nit  en  rendant  jostioeà  I4  bonne  iorganâsatioa  .de 
raasifltadnee.  pobliqfae,  an  conooun  intellîgentet  dévoué  de  son  peiv 
sonnel,  et  &  Tutilité  de  ses  résultsfta,  n'hésite  pas  .à  donner  la  piéfé* 
renoe  à  Faction  delà  eharité  privée»  Telle  est  ans^,  cob^^bb  je  Fai 
dit^  ma  connction;  mais,  telle  n*est  pas  la  doctrÎDa  nouvelle  .de  ce 
canmmmisme  dont  les  adeptes  ont  pour  idéal  une.  reconstUntion.de 
Terdre- social  dans  ilequel  cbaoun.anra  son.éga^  répartition  de.n- 
chesse^et  de  benhenr .  en  ce  monde^  Cea  rêseara.  qi^^  s'adiassent  aux . 
classes  onvriéresv  devraient  commencer  .à  Jeur  démontrer  .comment . 
ils  arriveraient  é  légalité  dea  sakiree  avee  riaégalité.deq  aptitudes 
etdes^nocalités;  mais  ila  n'en  {>Déohent  paa  moins  que  F  assistance 
de  TEtat  estla  seule  admiesible,  et  que  Texercice  de  la  charité  privée 
doit. être xepouBsé  et  condamné  comme  .  une  humiliatiqn  pour  le 
pauvre.  On  a  bien  nommé  la  .bienfaisance .  offî^ieUe,  quand  on  Ta 
appelée  Fassistance  publique  ;  car  elle  est  trop  incomplète  pour  ré» 
pondre  suffisamment  au  nom  et  à  l'idée  de  ce  qu'on  appelle  la  cha- 
rité. La  charité  ne  doit  paa  seulement^  comme  le  fait  l'assistance 
officielle  soulager  la  souffrance  physique;  mais  encore  la  souffrance 
morale.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  soulager  le  corps,  il  faut  forti- 
fier l'âme»  éclairer  l'intelligence  et  consoler  le  coeur.  Voilà  ce  que 
Faction  personnelle  de  la  charité  privée  apporte  au  domicile  du 
malheureux  ;  voilà  la  charité  qui  relève  à  ses  yeux  celui  qui  la 
reçoit  et  qui  fait  aimer  celui  qui  Fexerce.  On  conçoit  que  ceux  qui 
ne  cherchent  qu^à  diviser,  qu^à  aigrir,  qu^à  armer  les  unes  contre 
les  autres  les  diverses  classes  de  la  société,  soient  peu  partisans  de 
la  charité  privée,  qui  tend  au  contraire  à  les  rapprocher  et  à  les 
unir;  mais  loin  d'être  arrêtée  dans  sa  marche  bienfaisante  et  civi- 
lisatrice par  leurs  cria  impuissants,  la  charité  progresse  ;  et  ce  n'est 
plus  seulement  entre  les  diverses  classes  dont  chaque   nation  se 
compose,  mais  entre  les  nations  elles-mêmes  qu'elle  vient  exercer 
sa  pacifique  et  salutaire  influence. 

C'est  ainsi  que  la  charité  poursuit  au  dedans  et  au  dehors  de 
chaque  nation  européenne  son  œuvre  d'apaisement  pour  concourir 
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puiflaaminent  à  prérenir  les  diBCordee  âTiles  et  les  conflits  intenia 
tionaox. 

Une  comparaison  me  semble  bien  caractériser  le  bean  rôle  de  la 
charité  à  notre  époque.  Quand  on  considère  les  machines,  qui  ri«ii- 
nent  si  puissamment  concourir  à  la  production  de  Findustrie,  on 
est  frappé  de  cette  observation  que  leurs  rouages  ne  pourraient 
fonctionner  et  risqueraient  même  de  se  briser,  si  Ton  n'avait  le  soin 
d' j  introduire  Fhuile  qui  en  adoucit  les  firottements  et  en  focîlite  le 
mouvement.  Eh  bieni  la  charité,  dans  les  rouages  du  système 
social,  c^est  Fhuile  qui  en  adoucit  aussi  les  firottements  et  en  permet 
le  fonctionnement  pacifique  et  régulier.  Une  véritable  fraternité  in- 
ternationale tend  à  s'établir  entre  toutes  les  nations  civilisées.  En 
s'exercant  jusque  sur  les  champs  de  bataille,  elle  vient  adoucir  les 
calamités  de  la  guerre,  qu'elle  s^efibrce  aussi  de  prévenir  par  les  ins- 
titutions de  plus  en  plus  nombreuses  qui  rapprochent  les  peuples, 
effacent  les  préjugés  aveugles,  les  défiances  injustes  et  facilitent  Fé- 
change  des  bonnes  œuvres  en  même  temps  que  celui  des  produits 
et  des  idées. 


Français  et  Russes.  —  Moscou  et  Sévastopol 

par  M.  A.  Rambàud. 

M.  J.  Zeller  ûdt  hommage  au  nom  de  M.  Alfred  Rambaud, 
professeur  à  la  faculté  des  lettre  de  Nancy,  d^un  volume  ayant  pour 
titre  :  Français  et  Russes,  Moscou  et  Sévastopol,  i8i2-i854 
(1  vol.  grand  in-S**.  Berger^Levault,  éditeur).  Cet  ouvrage  est  le 
résultat  des  études  originales  et  des  récents  voyages  de  M.  Rambaud 
en  Russie.  L'auteur  remarque,  dans  une  préface  fort  intéressante, 
que  la  France  et  la  Russie,  bien  qu'elles  aient  été  souvent  engagées 
Fune  contre  Fautre,  depuis  une  couple  de  siècles,  dans  de  longues 
guerres,  n'ont  pas  vu  ces  hostilités  successives  laisser  entre  elles  de 
haine  héréditaire.  C'étaient,  en  e0et,  des  guerres  politiques,  non  des 
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guerres  de  race.  Ce  n'est  pas  dans  les  témoignages  de  Taristocratie 
moscovite,  ni  dans  les  sympathies  que  nous  témoigne  la  colonie 
russe  établie  à  Paris,  mais  dans  les  sentiments  mêmes  du  peuple, 
dans  ses  souvenirs  et  dans  pes  traditions  que  M.  Rambaud  trouve 
les  preuves  de  ce  qu'il  avance.  Il  a  groupé  avec  art  celles  de  ces 
ti^aditions  qui  se  sont  formées  autour  de  plusieurs  grands  événe- 
ments de  ce  siècle,  tels  que  la  prise  et  Tincendie  de  Moscou,  la  ba- 
taille de  Borodino,  le  siège  et  la  prise  de  Sévastopol,  et,  à  la  suite 
de  r auteur,  on  est  heureux  de  voir  les  deux  peuples  se  rapprocher 
dans  des  sentiments  de  générosité  et  d^humanité  qui  les  honorent. 
On  lit  avec  un  vif  intérêt,  souvent  avec  émotion,  les  détails  nouveaux, 
les  anecdotes  piquantes  ou  dramatiques  qui  se  rattachent  aux  événe- 
ments de  Thistoire  militaire  et  politique  de  la  France  et  de  la  Russie. 
En  résumant  ces  événements  dans  sa  préface,  depuis  le  règne  de 
Pierre-le-Grand,  qui^  s'il  ne  fit  pas  la  guerre  à  la  France,  empêcha, 
en  attaquant  le  roi  de  Suède  Charles  XII,  ce  prince  de  nous  Tenir  en 
aide  dans  la  guerre  de  la  succession  d*Espagnc,  M.  Rambaud  montre 
que  toujours  les  Russes  et  les  Français,  au  milieu  des  luttes  les  plus 
acharnées,  se  sont  rendu  réciproquement  justice,  et  que  les  liens  de 
sympathie  momentanément  rompus  entre  les  deux  peuples  n^ont 
pas  tardé  à  se  renouer .  «  Les  années  sanglantes  de  1812  et  de  1854, 
dit-il,  sont  déjà  loin  de  nous  ;  fussent-elles  plus  rapprochées,  on 
pourrait  toucher  à  ces  souvenirs  sans  réveiller  des  sentiments  trop 
pénibles.  C^est  peut-être  dans  l'histoire  des  guerres  entre  les  deux 
nations,  plus  encore  que  dans  Thistoire  de  leurs  alliances  éphémères, 
qu'on  peut  puiser  des  motifs  de  confiance  en  l'avenir.  La  Russie, 
qui  a  réalisé  tant  de  progrès  économiques  et  sociaux  depuis  quinze 
ans,  la  Russie  que  Témancipation  des  sera,  la  création  d'assemblées 
délil  érantes  dans  les  communes,  dans  les  arrondissements  et  dans 
les  provinces,  la  réforme  de  la  justice  et  des  tribunaux,  Tinstitution 
du  jury,  le  développement  de  Tinstruction  et  des  sciences,  ont  ratta- 
chée plus  étroitement  encore  à  la  famille  européenne,  y  tiendra 
chaque  jour  une  place  plus  grande,  non  comme  une  ennemie  de  la 
France,  mais  comme  sa  puissante  alliée  dans  l'œuvre  de  pacification, 
de  juaiice  internationale  ot  de  progrès.  » 
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Ijb  droit  de  tester. 

Par  M.  le  oomto  db  CoBmTUXR-LooiiiÉBB. 

M.  Ad..  SVanok  offre  on  livre  mr,  on  platAt  eontre  le 
Droit  dé  tettêr.  L'enteor,  anden  marin,  M.  le  comte  de  Conmlier- 
Ludmère,  eit  on  advenaire  décidé,  ardent,  peiaionné  même  da 
droit  de  teater.  Il  ne  connah  rien  de  plna  inique,  de  plua  fîmeste; 
il  le  conaidère  comme  une  arme  dangereoae,  qu'il  Tondrait  prohiber 
et  briaer  ;  et  il  a  pria  soin  d'avertir  le  lect9«r  de  la  haine  que  cette 
inatitntion  lui  inapire,  en  prenant  pour  épigraphe  de  son  livre  oe 
vers  d* Homère  : 

Arrhilorhum  proprio  rabies  armamt  iafnbo, 

La  thèse  qu*il  sontieift,  loi  est  tonte  personnelle  et  le  sépara 
de  tous  ceux  qui  d'ailleurs  professent  ,  en  matière  politique 
et  religieuse,  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes  croyancea.  En  eilet, 
la  plupart  des  publicistes  qui  ont  critiqué  notre  Code  civil  et  qui  en 
ont  réclamé  la  révision  au  point  de  vue  du  droit  de  tester,  ont  de- 
mandé Textensioa  de  ce  droit,  quelques-uns  jusqu'à  Tentière  liberté. 
Ils  se  proposaient  pour  but  le  rétablissement  indirect  et  facultatif  du 
droit  d'aînesse,  la  reconstitutioa  des  grands  domaines  et  de  Taristo- 
cratie  territoriale  ;  ou  encore  ils  voulaient  supprimer  les  obstacles 
que  notre  législation  oppose  à  la  volonté  des  personnes  qui  voudraient 
léguer  leurs  biens  à  des  étabUssements  religieux.  Quelques-nns, 
comme  M.  Le  Play,  invoquent  la  liberté  économique  et  les  intérêts  de 
l'agriculture,  ou  s*appuient,  comme  M.  Boiasonade,  sur  les  principes 
mêmes  du  Code  dont  Os  demandent  une  application  plus  large. 

Tout  autre  est  le  point  de  vue  où  se  place  M.  le  comte  de  Cor- 
nuIier-Lucinière.  Ce  qu'il  veut  reconstituer,  c'est  la  famille.  Et  il 
comprend  dans  la  famille  tous  les  degrés  de  parenté,  même  les  plus 
éloignés.  Aussi  veut-il  aller  plus  loin  que  le  Code  lui-même  dans 
Taffirmation  des  droits  de  la  famille.  Il  a  juré  une  haine  à  mort  au 
testament  qui  limite  ces  droits,  qui  pennet  d*y  porter  atteinte  : 
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arme  d*autant  plus  perfide  qu^elle  frappe  dans  Tombre  ;  que  celui 
qu^elle  atteint  ne  peut  se  tenir  en  garde,  et  que  celui  qui  s^en  sert 
échappe  à  toute  responsabilité.  La  société,  selon  M.  de  Comulier- 
Lucinière,  n'a  que  faire  de  prêter  sa  sanction  à  la  Tolonté  du  tes- 
tateur qui,  étant  mort,  n*a  plus  aucun  droit  sur  les  personnes 
ou  sur  les  choses  quil  laisse  après  lui.  Le  testament  est,  à  ses  yeux, 
aussi  contraire  au  droit  civil  qu*au  droit  naturel,  et  c'est  par  une 
complaisance  excessive  pour  rautorité  absolue  du  père  de  famille 
que  les  Romains  lui  donnaient  la  première  place  et  faisaient  de 
YmstittUion  d'héritier  la  base  de  leur  droit  successoral.  En  France^ 
dans  les  pays  de  droit  coutumier,  le  rôle  du  testament  n* était  que 
secondaire.  Ce  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  du  droit  de  tester 
sous  l'empire  du  Code,    l'auteur  voudrait  l'abolir,  et  cela  au  nom 
même  des  principes  conservateurs  et  religieux  ;  il  ne  croit  ni  à  la 
possibilité  de  reconstituer  les  grandes  fortunes  territoriales,  ni  sur- 
tout à  celle  d'assurer  à  leurs  possesseurs  une  haute  influence  poli- 
tique ou  religieuse,  et  connaissant  à  fond  les  aateurs  chrétiens,  il 
proscrit  absolument  les  donations,  à  plus  forte  raison  les  legs  aux 
établissements  de  main-morte.  Il  cite,  à  ce  siget,  ce  mot  d'un  soli- 
taire auquel  on  apportait  le  testament  d'un  sénateur  de  ses  parents 
qui  lui  léguait  tout  son  bien.  €  Je  suis  mort  avant  lui,  dit-il.  com- 
ment serais-je  son  héritier  I  > 

De  graves  objections  s'élèvent  contre  cette  théorie.  La  première, 
c'est  qu'elle  supprime  en  quelque  sorte  le  droit  de  propriété  et 
qu'elle  empêcherait  la  propriété  elle-même  de  se  former.  Qui  donc 
se  donnerait  la  peine  de  créer  un  capital,  un  bien  quelconque,  mo- 
bilier ou  immbbilier,  si  une  fois  ses  devoirs  remplis  envers  sa  fa^ 
mille  immédiate,  envers  sa  femme,  envers  ses  enfants,  il  ne  pouvait 
disposer,  comme  il  l'entend,  de  la  création  de  son  industrie,  de  son 
travail,  de  son  intelligence?  Il  est  impossible  de  soutenir  sans  nier 
la  liberté  humaine  et  sans  tarir  la  source  des  plus  nobles  affections 
du  coBur  humain,  qu'on  doit  plus  à  un  arrière-petit-cousin  inconnu 
et  qui  souvent  fait  honte  à  notre  nom,  qu'&  une  généreuse  amitié  ou 
aux  intérêts  de  la  science,  de  l'art,  de  la  charité  ?  Une  fondation 
utile  au  pays,  un  témoignage  de  reconnaissance  à  un  dévouement 
éprouvé,  sont  un  meilleur  et  plus  légitime  emploi  de  notre  fortune 
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qtt^un  bgs  obligatoire,  an  profit  d^nn  parent  indifférent,  oa  ignoré, 
oa  indigne.  Une  telle  contrainte  exeroôe  sur  la  propriété  en  serait 
la  ndne,  et  conetituerait  la  plue  flagrante,  la  plus  arbitraire  Yiok- 
tion  d'un  droit  natarel. 

Ge  n'eet  pas  la  seule  difficnilé  que  renferme  le  système*  de  M.  de 
Cormilier-LueiBière.  Il  est  en  contradiotion  avec  le  but  même  qu^il 
se  propose.  Loin  d'assurer  raccompliesement  de  nos  devoirs  enTen 
nos  enfants,  il  lui  oppose  des  obstacles  injustifiables  ;  il  paralyse  U 
prévoyance  et  la  sollicitude  du  père  de  famille  en  Tobligesot  à  fsire 
ta  part  égale  à  Tenfant  infirme  et  à  celui  qui  possède  tous  les  dooa 
de  la  santé,  de  l'intelligence  et  de  la  fortune;  en  supprimant  tout» 
différence  entre  un  fils  pourvu  d*une  excellente  position  ou  d'une 
profession  lucrative,  et  une  fille  qu'on  ne  peut  établir  convenable- 
ment, sans  lui  assurer  quelques  avantages,  ou  sans  compenser,  par 
une  dot  supérieure,  la  supériorité  de  situation  sociale  acqoise  à  son 
frère.  Disons-le  franchement  :  le  régime  du  Code  civil,  sans  être 
parfait,  vaut  infiniment  mieux  que  celui  que  nous  propose  M.  de 
Cornulier-Lucinière.  Son  livre  n'en  est  pas  moins  une  œuvre  renui^ 
quable  à  plus  d'un  titre  et  ne  peut  se  lit*e  sans  un  vif  intérêt,  pent- 
être  à  cause  de  la  contradiction  qu'elle  provoque  sans  cesse  dans 
l'esprit  du  lecteur. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1877. 


suivants 

France,  _ , 

cipaie  de  UêwHe  de  Paris f  août  1870. 

M.  Ch.  Lucas  présente  de  la  part  de  M.  Lecour,  chef  de  la  pre- 
mière division  à  la  préfecture  de  police,  un  volume  ayant  pour  titre  : 
La  Charité  à  Paris,  Des  dwerses  formes  de  l'assistance  dam  U 
département  de  la  Seine.  11  rend  compte  de  cet  ouvrage  au  sujet 
duquel  il  fait  un  rapport  verbal  étendu  et  intéressant. 

M.  Zeller  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Rambaud,  professeur  à  la 
fapulté  des  lettres  de  Nancy,  d'un  livre  intitulé  :  Français  tt  Rus3es\ 
Moscou  et  Sévastopol,  i8l2  à  i854, 

M.  2eller  fait  oonxMitre  eommairemeat  ce  que  contient  de  cuiieux 
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et  d^historiquement  intéressant  cet  ouvrage  dû  à  des  études  originales 
et  à  de  récents  voyages  faits  en  Russie  par  M.  Rambaud. 

M.  Franck,  en  offrant  un  livre  ayant' pour  titre  :  du  Droit  de  tester^ 
par  M.  le  comte  Ernest  de  Comulier-Lucinière,  fait  une  critique  ti^ 
motivée  de  cet  ouvrage  où  se  trouvent  des  vues  également  singulières 
et  contestables,  exposées  avec  talent  et  soutenues  avec  conviction. 

L'Académie  procède,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'élection  d^un  membre 
en  remplacement  de  M.  Wolowski  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique et^nances,  statistique.  La  section  présentait  au  premier  rang 
M.  Frédéric  Passy  ;  au  second  rang,  M.  Leroy-Beaulieu  :  au  3*  l'aixg* 
eoo  ceqito,  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Maurice  Bloch,  Paul 
Boiteau,  Clément  Juglar  et  du  Puynode. 

Il  y  a  32  votants.  M.  Frédéric'Passy  obtient  12  suffi-ages  ;  il  en 
est  donné  10  à  M.  Maurice  Bloch,  7  à  M.  Paul  Letx)y-Beaulieu,  et 
2  à  M.  du  Puynode.  Il  y  a  un  bulletin  blane.  Aucun  des  candidats 
n'ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  il  est  procédé  à  un 
deuxième  tour  de  scrutin.  M.  Passy  obtient  17  suffrages.  Il  en  est 
donné  8  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  7  à  M.  Bloch.  M.  Frédéric 
Passy  ayant  réuni  la  majorité  des  suff^a^es,  M.  le  Président  le  dé- 
clare élu  membre  de  l'Académie.  Cette  élection  sera  soumise  àTap- 
probation  de  H.  le  Pré-ident  de  la  République. 

M.  Gréard  continue  la  lecture  de  son  rappoit  sur  l'histoire  des  doc^ 
trinesde  l'éducation  en  France  depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'à  nos  jours, 

SÉAKCB  DU  10.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de 
l'ampliation  dun  dcci*et  en  date  du  9  février  1877,  par  lequel 
M.  le  Président  de  la  République  approuve  l'élection  faite  par 
l'Académie  de  M.  Frédéric  Passy  à  la  place  qu'a  rendue  vacante  dans 
la  section  d'économie  politique  et  finances,  statistique,  le  décès  de 
M.  Wolowski.  M.  Frédéric  Passy  est  introduit  et  prend  séance. 

11  est  fait  hommage  à  T Académie  des  ouvrages  suivaojts  :  La  France 
sous  Louis  XVL  Turgoi  ;  Réformes  accordées  (mais  1776).  —  2W- 
fàrtnes  retirées  (août  1776)  par  M.  Alph.  Jobez  ;  —  Souvtnirs  et 
impressions  d'une  jeune  aoeugle-née^  publiés  par  M.  A.  Dufau;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  février  1877. 

M.  Calmon,  en  présentant  le  bulletin  de  statistique  et  de  législa' 
tion  comparée,  p:;blié  par  les  soins  de  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances,  fait  connaître  les  principaux  résultats  de  ce  savant  travail 
dont  il  signsde  Timportance. 

M.  Levasseur  offre  en  hommage,  d'abord  son  écrit  sur  la  vie  et 
les  traoauoB  de  AT.  Wolowski,  ensuite  son  rapport  sur  l'Instruction 
primaire  et  secondaire  à  l'exposition  de  Vienne  en  1873. 

M.  Bouillier  commence  la  lecture  d'un  chapitre  de  l'ouvrage 
qu'il  va  publier,  chapitre  qui  a  pour  objet  la  sensibilité  dans  ses 
rapports  atec  l'imagination  et  la  mémoire. 

M.  Reynald  lit  sur  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  un 
Mémoire  ayant  trait  aux  négociations  de  1705  et  de  1707, 

M.  Oréard  achève,  au  nom  de  la  section  de  morale,  la  lecture  de 
son  rapport  sur  le  concours  au  ptix  Bordin  dont  le  sujet  était  : 
V Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  Finance  depuis 
U  xvi*  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Cet  important  sujet  avait  été  proposé 
plusieurs  fols  et  sans  succès.  En  1871,  deux  Mémoires,  jugés  insuf- 
fisants, avaient  été  soumis  à  l'Académie  qui  n'en  avait  reçu  en  1873 
qu'un  seul,  d'un  ordi'e  inférieur.  Mais  en  1875,  le  grand  problème 
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de  réducation  dont  Topportunite  accroît  encore  l'intérêt,  a  attiré  de 
plus  nombreux  concurrents,  et  a  été  traité  par  pluaieura  d*entre  eux 
avec  supériorité  ou  avec  distinction.  Quatre  Mémoires  ont  été 
adressés  cette  fois  à  1* Académie  et  soumis  à  Texamen  de  la  section. 
Le  plus  étendu  et  le  moins  bon  de  ces  Mémoires  est  inscrit  sous  le 
U9  Of  il  a  950  pages,  et  ne  porte  aucune  épigraphe  ;  il  est  divisé  en 
deux  livres  :  Tun  de  critique  pédagogique,  Tautre  d*histoire.  Man- 
quant de  méthode  et  de  mesure,  Tauteur  place  tout  sur  le  même 
plan  et  dans  une  grande  confusion.  Ses  analyses  sont  surchargées 
de  commentaire  sans  portée,  sa  critique  est  dépourvue  de  r^e 
comme  de  discernements,  et  son  style  trahit  beaucoup  d*inexpé* 
rience.  Cependant,  sous  sa  langue  incorrecte  et  à  travers  la  confu- 
sion de  ses  analyses  et  de  ses  jugements,  on  sent  un  cosur  généreux, 
on  trouve  un  esprit  plein  d'intentions  honnêtes.  La  section  reconnaît 
un  travail  considérable  dans  ce  Mémoire  où  Tabondance  des  matériaux 
ne  saurait  compenser  Tinsuffisance  absolue  de  la  mise  en  œuvre. 

Les  Mémoires  inscrits  sous  le  n<*  4  et  sous  le  n^  2,  se  placent  sur 
le  mémo  rang  par  des  mérites  incontestables  quoique  divers,  et 
certains  défauts  qui  sans  être  de  même  nature  s'y  rencontrent  au 
même  degré.  Le  Mémoire  n<*  2  a  617  pages,  et  porte  pour  devise 
cette  phrase  de  Charron  :  c  U  faut  prenuërement  instruire  Fenfant  à 
craindre  et  révérer  Dieu,  trembler  sous  ceste  infinie  et  recognene 
majesté,  lui  remplir  et  grossir  le  cœur  dUngénuité  et  l'apprendre  à 
estre  noblement  et  fièrement  homme  de  bien.  »  L'auteur  a  des 
qualités  d'un  ordre  élevé  et  qui  tiennent  à  un  esprit  très-ferme  ; 
mais  son  mémoire  manque  de  proportions.  Il  étend  quelquefois  le 
sujet  outre  mesure  ;  il  ne  se  borne  pas  à  Texamen  des  doctrines,  il 
fait  l'histoire  des  institutions  ;  ainsi  son  exposé  des  idées  pédagogi- 
oues  du  XVI*  siècle  devient  un  tableau  du  progrès  de  l'esprit  humain. 
S'il  y  a  sur  ce  point  exubérance,  il  y  a  lacune  sur  d'autres  points  et 
l'auteur  passe  avec  une  rapidité  singulière  sur  les  projets  de  réforme 
du  xviii*  siècle.  Homme  de  savoir  et  écrivain  distingué,  l'auteur 
cède  avec  trop  de  complaisance  à  ses  sympathies  qui  le  rendent  dans 
ses  iugements  favorable  aux  doctrines  anciennes  sur  l'éducation,  et, 
quelquefois  injuste  à  l'égard  des  doctrines  plus  modernes.  II  suit 
avec  une  intelligente  sagacité  le  développement  des  idées  qui  ont 
contribué  à  élargir  peu  à  peu  le  cercle  de  l'éducation,  et  il  développe 


luttes,  entre  les  Jésuites  et  TUniversité,  il  donne,  dans  un  chapitre 
excellent,  l'analyse  large  et  vivante  du  programme  d*éducation  de 
Port  Royal  et  de  l'oratoire.  L'auteur  s'élève  quelquefois  jusqu'à  l'élo- 
quence, et  il  a  des  pages  qui  témoignent  d'une  connaissance  appro- 
fondie du  sujet  et  d'un  talent  très-elevé. 

Le  Mémoire  n^  4  a  pour  épigraphe  cette  phrase  empruntée  à 
Coménius  :  «  Le  maître  doit  jeter  des  semences  et  non  planter  des 
arbres  tout  venus.  »  II  se  compose  de  616  pages  et  se  recommande 
surtout  par  des  mérites  d'ordre  et  de  régularité.  Il  est  distribué  en 
dix  chapitres  qui  répondent  à  des  divisions  générales  et  suffisam- 
ment exactes  du  sujet  que  l'auteur  a  bien  saisi  dans  son  ensemble 
et  bien  proportionné  dans  ses  développements.  Réunissant  avec  ha- 
bileté tous  les  éléments  de  comparaison  qui  permettent  de  voir 
clair  dans  cette  grande  question,  l'auteur  a  seul  marqué  avec  pré* 
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ciflion  rinfluence  de  Bacon  et  de  Descartes  sur  le  mouvement  des 
doctrines  d*éducation  ;  seul  il  a  ouvert  quelques  vues  sur  les  écoles 
pédagogiques  de  rAngieterre  et  de  TAllemagne,  seul  aussi  -  il  a  fait 
aux  promoteurs  de  Tinstruction  primaire  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit.  Ses  connaissances  sont  étendues,  ses  appréciations  éclairées  ; 
son  style  a  de  Télégance.  Cependant  il  ne  traite  la  question  que 
d'une  manière  sommaire,  se  tenant  à  la  surface  des  choses  qu'il 
parcourt  et  ne  pénètre  pas.  Ses  analyses  sont  généralement  heu- 
reuses, mais  il  n*en  tire  pas  parti  dans  des  conclusions  qu^on  attend 
et  qui  n'arrivent  pas.  Il  manque  d'amoleur  et  de  force.  Supérieur 
au  n<*  2  par  la  méthode  et  la  justesse^  il  n'en  a  ni  les  vues,  ni  les 
élans.  Comme  lui,  tout  en  approchant  du  premier  rang,  il  est  resté 
un  peu  au-dessous. 

Il  était  réservé  d'atteindre  ce  premier  rang  à  l'auteur  du  Mémoire 
no  1  dont  la  supériorité  est  incontestable.  Ce  Mémoire  qui  a  pour 
épigraphe  cette  phrase  de  Plutarque  :  c  Tâme  n'est  pas  un  vase 
qu'il  faille  rempHr,  c'est  un  foyer  qu'il  &ut  échauffer,  »  comprend 
523  pages  d'une  écriture  très-serrée.  C'est  un  vaste  et  remarquable 
travail  qui,  re^u  et  fortifié  sur  quelques  points,  deviendra  un  livre 
excellent.  Précédé  d'une  introduction  qui  embrasse  sous  une  forme 
sommaire,  l'histoire  de  l'éducation  depuis  l'antiquité  jusqu'au 
xvie  iJiècle^  il  se  termine  par  une  conclusion  ou  l'auteur  a  essayé  de 
recueillir  les  éléments  d'une  théorie  rationnelle  de  l'éducation.  Le 
corps  du  Mémoire  lui-même  est  divisé  en  13  chapitres  dans  lesquels 
sont  successivement  étudiés  Rabelais,  Montaigne,  les  jésuites,  les 
jansénistes,  les  précepteurs  du  xvii«  siècle  Fleury  et  Bossuet,  M">*  de 
Maintenon  et  Fenelon,  RoUin  et  le  traité  des  études,  J.-J.  Rousseau 
et  l'Emile,  les  parlementaires  du  xviiie  siècle,  Talleyrand  et  l'As- 
semblée nationale,  Condorcet  et  lAssemblée  législative,  la  conven- 
tion et  Lepelletier  Saint-Fargeau,  le  Consulat  et  l'Empire.  Chacun 
de  ces  chapitres  présente  dans  un  cadre  bien  tracé  un  ensemble  bien 
lié.  Maître  de  son  sujet  l'auteur  emprunte  soit  à  l'histoire  générale, 
soit  à  l'histoire  des  grands  établissements  d'éducation,  soit  à  la 
biographie  des  personnages,  tout  ce  qui  peut  servir  à  mettre  les 
doctrines  en  leur  jour.  Ses  analyses  sont  sobres  et  fermes.  En  même 
temps  que  très-solidement  fait,  le  Mémoire  est  très-facile  à  lire. 
L^auteur  a  étudié  savamment  la  question  aux  sources  mêmes,  et  il 
porte  son  érudition  avec  aisance.  Les  derniers  chapitres  sont,  au 
point  de  vue  du  style,  moins  châties,  mais  la  langue  de  l'auteur 
est  d'ordinaire  nette  et  pure;  il  sait  donner  du  relief  aux  parties  du 
sujet  les  plus  usées  et  rajeunir  agréablement  les  thèses  vieillies.  A 
cette  distinction  de  composition,  de  savoir  et  de  style,  se  joint  le 
mérite  d'une  valeur  critique  très-sérieuse.  Dans  les  numéros  2  et  4, 
les  doctrines  sont  plutôt  commentées  oue  discutées  ;  ici  les  doctrines 
sont  appréciées  par  un  juge  discret,  il  est  vrai^,  mais  qui  a  son  opi- 
nion éclairée  par  l'étude  ou  par  l'expérience  et  qui  la  soutient.  L'au- 
teur dont  la  méthode  est  celle  d'une  critique  savante  et  judicieuse 
apporte  dans  la  discussion  un  esprit  vraiment  philosophique,  une 
intelligence  libérale  profondément  imbue  des  idées  du  monde  mo- 
derne, mais  impartiale  et  ne  sacrifiant  ni  le  passé  au  présent  ni  le 
présent  an  passé.  Il  fait  partout  la  part  du  bien  et  du  mal. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  ses  théories  et  ses  jugements 
soient  de  tous  points  incontestables.  Aussi  l'auteur  aura  besoin,  en 
revoyant  son  travail,  de  se  recueillir  sur  les  principes  qu'il  invoque 
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et  d'en  mieux  ûxer  quelquefois  Pexpression.  H  deTTA  égaleomiit 
revenir  sur  quelques  appréciations  de  détails  dans  lesqueilea  il  b'evt 
pas  toujours  équitable,  en  se  montrant  par  exemple  trop  sârère 
pour  M™«  de  Maintenon  à  Saint-Cyr,  et  trop  indulgent  pour  J--J. 
Rousseau  dans  F  Emile. 

Malgré  ces  légères  imperfections  et  ces  modiques  taches,  le  Mé- 
moire m?  1  remplit  si  bien  les  conditions  du  concours  et  réunit  un 
tel  ensemble  de  mérites,  que  la  section  propose  de  lui  accorder  le 
pris.  Elle  propose  en  outre  d'accorder  deux  mentions  très-honorables 
aux  Mémoires  no  2  et  n°  4.  L'Académie,  adoptant  les conclusiox»  de 
la  section  de  morale,  décent  le  prix  Bordin  de  S,500  fr.  à  Tauteur 
du  Mémoire  n**  1 .  Le  billet  annexé  à  ce  Mémoire  est  décacheté  et 
fait  connaître  comme  en  étant  Fauteur  M.  Gabiiel  Compayre,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  dont  le 
nom  sera  proclame  dans  la  prochaine  séance  publique.  L^ Académie 
accorde  deux  mentions  très-honorables  aux  auteurs  des  Mémoires 
n^'  2  et  n^  4  dont  les  plis  cachetés  ne  seront  ouverts  que  sur  lenr 
demande  écrite. 

Séancs  du  17.  —  Il  est  donné  lecture  de  deux  lettres  par  lesqneUee 
M.  René  Lavollée,  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangère,  et 
M.  Alfred  Droz,  avocat  à  la  cour  d^ajspel,  décident  être  les  auteurs 
des  Mémoires  n®  2  et  n*4  qui  ont  obtenu  des  mentions  très-honorables 
dans  le  concours  relatif  à  V  Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'édu^ 
cation.  On  lit  en  effet  le  nom  de  M.  René  Lavollée  sur  le  billet 
décacheté  du  Mémoire  n^  3,  et  le  nom  de  M.  Alfred  Droz  sur  le  billet 
également  décacheté  du  Mémoire  n»  4.  Les  noms  de  MM.  René  Lavollée 
et  Alfred  Droz  seront  proclamés  dans  la  prochaine  séance  publique. 

Il  est  fait  bomniage  à  TAcadémie  des  ouvrages  suivants  :  Le  crédit 
et  la  draulation  quasi  gratuite  des  capitaux,  ouvrage  anonTme 
(1876);  —  Manuel  d'économie  politique  sociale^  par  M  Zôlmer 
(texte  allemand)  ;  —  Bulletin  ae  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (février  18T7). 

M.  Nourisson,  en  présentant  un  livre  de  M.  Alphonse  Jouaalt 
intitulé  :  Georges  Washington^  communique  un  rapport  écrit  sur 
cet  ouvrage.  A  la  suite  de  cette  lecture  M.  H.  Martin  présente 
quelques  observations. 

M.  Bouillier  termine  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  sensibilité 
dans  ses  rapports  avec  l'imagination  et  la  mémoire. 

M.  Keynald  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  négociations 
de  il 05  et  de  i7 07  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

SÉANCE  DU  34.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  deux 
ouvrages  suivants  :  Étude  sur  les  progrès  "  du  positicisme^  par 
M.  Littré,  membre  de  Tlnstitut;  —  Annuaire  statistique  de  la  Bel'' 
gique^  7«  année,  1876.  M.  Reynald  continue  et  termine  la  lecture 
de  son  Mémoire  sur  les  négociations  de  1705  et  i7 07  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

M.  Dareste  communique  un  Mémoire  qu^il  est  admis  à  lire  sur 
l'ancienne  loi  éphésienne  récemment  découverte. 


Le  Gérant  responsablf, 
Cb.  YsRGi. 
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PRONONCÉ  A.  LA 


DU  lAIBBl  M  lABI  1877 

Par  Aï.  É.  iïîRSbT,  I^rÈsideot! 


r> 


L^Acadéiote  des  sciences  morales  et  politiques  n'a 
longtemps  récompensé  que  des  mémoiries  dont  elle 
ah^t  iiiâfqué  fê  sujet;  deux  legs  assez  récents  lui  ont 
permis  d'élargir  le  cercle  de  ses  récompenses.  L'un;  de 
M.  Âdnlle-Edmond  Halphen^  attribue  un  prin  à  Tou- 
vragé  qui  aura  lé  plus  contribué  aux. progrès  de  Tins- 
trubtlon  primaire,  soit  même  à  la  pfetsônne  qui,  pat 
ses  efforts^  ou  son  enseignement;  Faura  le  plus  effica- 
cement propagée;   Taiutre   legs,  que  nous  a  laissé 
M.  Qègner,  nous  donne  les  moyens  de  soutenir  un 
écriyain  philosophique  pauvre,  signalé  par  des  travaux 
sérieux,  et  a  trouvé  aisément  son  application.  L'Aca- 
démie a  hésité  entre  deux  principaux  concurrents  au 
pMx  Halphen  et  s'est  décidée  à  le  partager  entre 
MM.  Eugène  Rendu  et  Hoffet.  M.  Rendu  a  visité  la 
France  et  l'étranger;  dans  de  nombreux  ouvrages  il  a 
fiait  connaître  l'état  actuel  de  llnstruction  primaire, 
expfosé  les  méthodes  employées  et  proposé^  avec  l'au- 
torité qui  lui  appartient,  les  améliorations  qu'elles 
peuvent  recevoir.  M.  Hoffet  a  écrit  d'excellents  livres 
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élémentaires,  propres  à  développer  à  la  fois  rintelli- 
gence  des  enfants  et  leur  sens  moral  ;  par  ces  livres 
et  par  son  enseignement  personnel,  pendant  une  trës- 
longue  carrièroi  il  a  été  un  vaillant  et  infatigable  pro- 
moteur de  Tinstruction  primaire  à  Lyon,  Nous  sommes 
assurés  que  les  candidats  ne  manqueront  pas  à  noti'e 
prochain  concours.  La  préoccupation  de  Tinstruction 
populaire  est  un  honneur  de  notre  temps  et  de  notre 
pays.  Encore  n'avons-nous  pas  la  prétention  de  re- 
connaître tous  les  mérites  :  nous  ne  nous  permettons 
pas  de  récompenser  les  ministres  qui,  par  leurs  écrits 
ou  leur  action,  ont  servi  ou  servent  ce  grand  intérêt, 
et  dont  les  noms  vous  sont  présents  ;  nous  nous  con- 
tentons de  leur  exprimer  notre  reconnaissance,  comme 
une  part  de  la  reconnaissance  publique. 

L* Académie  avait  proposé  Tétude  de  la  philosophie 
de  l'école  de  Padoue  ;  elle  n*a  reçu  qu*un  seul  mémoire, 
tout  à  fait  insuffisant,  et  remet  le  sujet  au  concours. 
Elle  a  cru  devoir  attacher  une  haute  importance  k^me 
école  qui  a  joué  dans  l'histoire  de  la  philosophie  péri- 
patéticienne un  rôle  considérable»  qui  appartient  à  la 
fois  au  moyen  ftge  et  à  la  Renaissance,  à  Fun  par  sa 
fidélité  aux  doctrines  d^Aristote»  à  Tautre  par  Tindé- 
pendance  et  la  hardiesse  de  la  critique.  Cette  école 
mérite  et  attend  un  historien. 

Nous  avons  été  plus  heureux  dans  le  concours  sur 
les  phénomènes  psychologiques  de  la  nature  animale 
comparés  ava  facultés  de  l'âme  humaine;  nous  décer- 
nons le  prix  et  une  mention  honorable.  L*auteur  du 
mémoire  qui  a  obtenu  cette  mention  ne  s'est  pas  fait 
connaître.  C'est  un  esprit  studieux  et  curieux  ;  il  a 
amassé  un  grand  nombre  de  faits  intéressants,  qui 
demandaient  à   être  philosophiquement  interprétés. 
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Pourquoi  donc  semble-t-il  avoir  un  parti  pris  contre 
les  animaux?  Le  prix  du  budget,  de  la  valeur  de 
1,500  francs,  a  été  donné  à  M.  H.  Joly,  professeur  à  la 
faculté  des  lettres  de  Dijon,  dont  un  livre  sur  Yinstinct 
a  été  couronné  par  VAcadémie  française.  Son  mémoire 
est  le  travail  d*un  esprit  vraiment  philosophique,  re- 
marquable par  la  sûreté  de  la  méthode  et  la  ânesse 
des  analyses.  M.  Joly  est  aussi  de  ceux  qui  veulent  que 
la  philosophie  étudie  les  sciences  naturelles  ;  il  est  fort 
au  courant  des  controverses  qui,  en  ce  moment  même, 
les  agitent  si  vivement,  de  cette  doctrine  de  l'évolu- 
tion, qui,  dans  la  nature,  prétend  transformer  les  es- 
pèces en  d'autres  espèces,  dans  l'âme,  les  facultés  en 
d'autres  facultés,  sous  l'action  accumulée  du  temps. 
Depuis  que  l'Académie  a  fait  connaître  sa  décision,  le 
mémoire  a  été  imprimé  ;  il  '  est  maintenant  sous  les 
yeux  du  public. 

Et  le  public  est  juge  en  cette  question.  Nous  vivons 
familièrement  avec  les  animaux,  nous  voyons  chez  eux 
des  démonstrations  de  plaisir,  de  douleur,  de  désir, 
d'affection,  de  haine,  de  souvenir,  de  desseins  poursui- 
vis et  accomplis  ;  nous  en  concluons  tout  simplement 
que  les  animaux  sentent  et  pensent»  et  quand  de  grands 
esprits,  comme  Descartes,  Malebranche,  Bossuet,  Buf- 
fon,  nous  disent  que  ce  sont  de  pures  machines,  ou 
seulement  un  peu  plus  que  cela,  nous  refusons  de  les 
croire. 

Sans  aller  aussi  loin,  M.  Joly,  lorsqu'il  distingue  si 
nettement  l'instinct  et  l'intelligence  et  qu'il  attribue 
aux  hommes  Tintelligence  sans  l'instinct,  aux  ani- 
maux l'instinct  sans  l'intelligence,  est-il  sûr  de 
faire  bien  équitablement  les  parts?  Il  n'est  peut-être 
ici  personne  qui  n'ait  eu  l'occasion  d*observer  chez  les 
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animaux  qui  rentourent  quelque  trait  dlntelligence, 
souyent  poussée  trës-loin,  des  combinaisons  ingénieu- 
ses, de  Trais  raisonnements  ;  dans  une  espèce,  des  in- 
dividus incomparablement  plus  intelligents  que  d*autres 
et  auxquels,  comme  on  dit,  il  ne  manque  que  la  parole  ; 
à  cdté  de  ces  observations  de  tout  le  monde,  les  savants 
naturalistes  remarquent  que  Tinstinct  lui-même,  la 
puissance  aveugle,  qui  fait  des  animaux  coinme  dès 
automates,  n*est  pas  toujours  aussi  aveugle,  qu*il  lui 
arrive  d^être  éclairé  par  Tintelligence  et  que,  si  cer- 
taines circonstances  changent,  il  change  ;  Tïntellignce 
y  a  donc  pénétré. 

Laissons,  entre  lès  animaux  et  nous,  ces  procès  de 

itfur  mitoyen,  de  qui  est  certain,  c*est  qu*il  leur  manque 

les  hautes  parties  de  la  raison  :  Tidée  du  bien  et  du 

droit,  le  sentiment  de  Tlnfini.  G*est  plaisanterie  de 

donner  aux  bêtes  tout  ce  que  nous  avons.  De  là  tant 

d^histoires  inventées  à  leur  honneur,  par  exemple, 

cette  fable  de  Téléphant  pieux  qui  se  prosterné  devant 

le  soleil  levant.  On  ne  conteste  pas  avec  les  poètes 

lorsque,  tout  pleins  de  la  grande  âme  de  la  nature,  ils 

prêtent  aux  animaux  comme  un  sentiment  profond'et 

sourd  de  la  vie  universelle,  de  TËsprit  invisible;  M.  de 

Laprade  a  dit  : 

fil  TaTidé  géiiflie 
L'aspire  eo  mugissant  an  bord  du  précipice. 

Levers  est  beau;  il  suffit .  n  manque  encore  aux 
animaux  la  liberté  ef  la  réflexion,  c'est-à-dire  le  re- 
tour sur  soi-même  :  ils  ne  se  voient  pas  penser,  ils  ne 
se  voient  pas  sentir,  ilâ  ne  se  voient  pas  aiiner  ;  c'est 
leur  faiblesse  et  leur  charme;  ils  sont,  comme  lés 
nfants,  tout  à  leurs  impressions  mobiles;  aussi  est-on 
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perpétuellemwt  intéressé  j)ar  ce  spectacle  et,  après 
qa*on  a  fréquenté  quelque  temps  la  société,  on  retrouve 
avec  plaisir  ces  êtres  naïfs. 

Il  seipble  que  notre  tec(i|>s  .devient  doux  .^ux  aiii- 
maux.  Sans  doute  o^  les  tue^  parce  qu'il  feut  vivre  et 
se  défendre  et  que  la  guerre  est  dans  notre  sang 
comme  da^s  le  leur  ;  il  paraît  excessif  de  les  appeler 
nos  frères^  .car  ici  entre  frères  on  se  mange  uçi  peu 
trop  -  mais  on  commence  à  s'indigner  contre  ceux  qui 
les  font  souffrir  méchanu^ient  ;  on  défend  de  pauvres 
créatures  inoffensives  ;  quand  un  eja^ant  sent  palpiter 
sous  ses  doigts  ce  petit  cœur  de  l'oiseau  qu'il  a  meur- 
tri et  ^u'il  n'est  pas  ému,  on  lui  fait  honte,  on  com- 
preud  qu'il  s'endurcit  ainsi  aux  douleurs  de  ses  sem- 
blables et  qu'une  barbarie  mène  à  l'autre.  Nous  avons 
vu^  de  nos  jours,  voter  une  loi  et  naître  une  société 
qui  les  protège  ;  cette  société  est  présidée  par  un  de 
nosçopfrères^un  éminent  j.urisconsulte,  M.  Valette,  qui 
ne  rougit  pas  de  ces  humbles  clients.  Du  reste,  c^  n'est 
pas  d'aujourd'hui  qu'ils  ont  des  amis  :  il  y  a  longtemps 
que  les  homipes  ont  deviné  que  partout  où  est  la  vie 
et  le  sentiment,  il  y  a  place  pour  une  sympathie  ; 
quelques-uns  des  plus  illustres  l'ont  éprouvée  et  ren- 
due avec  un  immortel   éclat  :  Homère ,    Lucrèce , 
Virgile^  lia  Fontaine,  Montaigne,  Lamartine,  Michelet, 
Victof  Hu^. 

Il  convient  de  mettre  enfin  les  animaux  à  leur  vraie 
place,  sans  faveur  ni  jalousie,  ni  trop  haut,  ni  trop  bas, 
d*autantplus  (][ue  cette  justice  est  sans  danger.  Voltaire 
écrivait  qu'il  enviait  au^  bêtes  Fignorance  du  mal 
qu'on  dit  d'elles  ;  oui,  et  elles  ignorent  également  le 
bien  ;  aussi  est-il  permis  de  le  dire,  sans  crainte  d'ex- 
citer chez  elles  de  dangereuses  prétentions,  en  leur 
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décoayrant  subitement  leurs  mérites.  Elles  ne  nous 
liront  pas. 

La  section  de  morale  avait  mis  au  concours  le  ST:get 
suivant  :  Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagination; 
sept  mémoires  lui  ont  été  adressés  et  ne  l'ont  pas  con- 
tentée ;  elle  a  prorogé  le  concours.  Elle  désirerait 
moins  de  vague,  moins  de  citations,  plus  d'idées  per- 
sonnelles et  de  ces  vues  morales  et  littéraires  que 
remplace  mal  l'appareil  des  dissertations.  On  parait 
peu  disposé  aujourd'hui  à  asservir  l'art  à  la  morale  et 
on  admet  presque  partout  le  principe  de  l'art  pour 
l'art  ;  c'est  fort  bien  ;  mais  il  est  à  souhaiter  que  ce 
principe  ne  soit  pas  seulement  un  lieu  commun  plus 
distingué  que  l'autre  et  qu'on  se  donne  la  peine  de  dis- 
cerner justement  et  finement  ce  qu'il  renferme.  On  ne 
peut  nier  que  l'art  par  lui-même  soit  moral,  puisque 
la  vue  du  beau  élève  l'âme  ;  d'un  autre  côté,  il  est  in- 
soutenable que  l'art  doive  uniquement  se  proposer 
d'enseigner  la  morale  :  il  ne  doit  pas  s'assujettir  à  la 
prêcher,  il  ne  doit  pas  prêcher.  S'il  le  fait,  c'est  une 
grave  imprudence,  et  il  dessert  singulièrement  la  cause 
qu'il  prétend  servir.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
se  fatiguer  du  bien.  Lorsque  nous  allons  demander  aux 
œuvres  d'art  et  d'imagination  un  délassement  de  nos 
travaux  et  de  nos  devoirs  ordinaires,  au  lieu  d'un 
plaisir,  ils  nous  est  désagréable  de  rencontrer  une  le- 
çon, de  retrouver  la  morale  partout,  d'être  toujours  au 
sermon  et  à  Técole  ;  des  esprits  agacés  iraient  au  mal, 
rien  que  pour  changer  d'air.  Mais  qu'il  soit  entendu 
qu'on  ne  tiendra  pas  non  plus  école  d'immoralité.  Oui, 
il  est  vrai  que  l'art  purifie  tout,  comme  il  est  vrai  que 
tout  est  saint  aux  saints  ;  mais  celui  qui  joue  avec  le 
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mal  se  regarde  comme  an  trop  grand  artiste  et  les 
autres  comme  de  trop  grands  saints.  On  n*est  pas  d'or- 
dinaire à  cette  hauteur  :  on  est  combattu  par  les  deux 
impressions  contraires  que  Tart  et  le  sujet  nous  don- 
nent et  si  Fart  ne  réussit  pas  d*abord  à  nous  enleyer, 
toute  sa  puissance  employée  au  mal  ne  sert  qu*à  en- 
foncer  davantage  Taiguillon .  Nous  laissons  aux  concur-^ 
rents  le  soin  de  se  reconnaître  dans  ces  questions 
délicates,  et  il  nous  suffit  d'appeler  leur  intention  là- 
dessus.  L'Académie  respecte  la  liberté  de  ceux  que 
tentent  ses  concours  ;  elle  n'exige  que  le  sérieux  et  le 
talent. 

L'autre  sujet  proposé  par  la  section  de  morale  :  VEiS' 
toire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France 
depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'à  nos  jours  a  fourni  un  bril- 
lant concours.  L'Académie  a  décerné  le  prix  et  deux 
mentions  honorables.  L'une  de  ces  mentions  a  été  ac- 
cordée à  M.  Alfred  Droz,  ayocat  à  la  cour  d'appel. 
M.  Alfred  Droz  a  réuni  habilement  tous  les  éléments 
de  comparaison  que  la  question  renferme  ;  les  analyses 
sont  heureuses,  le  sens  droit,  le  style  élégant  ;  il  lui 
manque  d'avoir  creusé  davantage  en  divers  endroits 
et  de  conclure  avec  plus  de  force.  Avec  quelque  travail, 
il  dépend  de  lui  de  faire  de  son  mémoire  un  livre 
très-intéressant.   L'autre  mention  a  été  obtenue  par 
M.  René  LavoUée,  docteur  ès-lettres,  rédacteur  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  déjà  couronné  par 
notre  Académie  pour  une  Étude  sur  Ghanning.  Il  s'est 
représenté  à  nous  avec  les  qualités  que  nous  lui  con- 
naissions :  l'élévation  de  la  pensée,  la  vigueur  du  style; 
mais,  attiré  par  certaines  parties  du  sujet,  il  a  oublié 
l'ensemble,  et  il  nous  laisse  le  regret  de  ne  pouvoir 
*  donner  un  prix  à  un  travail  où  se  rencontrent  des 
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Torthographe  et  la  géographie,  que  pourtant  ils  sont 
allés  dans  plus  d*un  pays  et  qu'ils  ont  su  trouver  leur 
chemin.  D'ici  à  longtemps,  le  secret  de  vaincre  sera 
encore  la  préparation  sérieuse  de  la  guerre,  la  science 
chez  ceux  qui  commandent  et  la  confiance  chez  ceux 
qui  obéissent.  Demandez  à  notre  illustre  confrère, 
M.  Thiers,  s'il  ne  pensait  pas  ainsi,  lorsque  avec  des 
débris  il  faisait  en  quelques  semaines  une  armée  et 
qu'il  y  lûettait  une  âme  :  la  sienne. 

On  exagère  aussi  quand  on  croit  que,  si  on  tient 
l'éducation,  on  est  maître  absolu  des  ftmes  et  qu*on 
donne  à  une  nation  la  forme  qu'on  veut.  L'éducation 
peut  assurément  beaucoup  ;  elle  ne  peut  rien  contre 
la  nature  et  contre  le  temps.  Lorsque  des  jeunes  gens 
élevés  dans  un  monde  artificiel  et  faux  entrent  à  la 
fin  dans  le  vrai  monde,  et  qu'ils  n'y  retrouvent  pas  les 
idées  sur  lesquelles  ils  ont  jusque*là  vécu,  ils  s'éton- 
nent et  il  se  fait  en  eux  un  ébranlement  où  tout 
risque  de  s'écrouler.  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  ce  vrai 
monde  lui-même  est  sujet  à  changer.  Il  croit  être  assis 
dans  de  certaines  idées  pour  l'éternité,  mais  tout  à 
coup  il  survient  aux  accident  :  une  révolution  politique, 
une  question  religieuse,  un  livre  de  prose  ou  de  vers, 
et  voilà  que  des  désirs  endormis  se  réveillent,  qu'il 
naît  des  aspirations  inconnues,  que  tout  e^t  renouvelé. 
Il  n'y  a  donc  pas  une  éducation,  il  y  en  a  plusieurs, 
qai  se  succèdent  et  se  continuent  ;  la  vie  trouve  sa 
route  à  travers  les  systèmes  qui  prétendent  l'immobi- 
liser. D'où  il  suit  que  la  seule  éducation  solide  est 
celle  qui  ne  craint  pas  le  grand  air,  et  qui,  contente 
de  donner  aux  jeunes  gens  quelques  principes  inébran- 
lables, s'applique  à  former  des  esprits  justes  et  ouverts. 

Outre  les  sujets  de  mémoires  qui  sont  remis  au  con* 
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cours  et  ceux  dont  le  tenue  n'est  pas  encore  arrivé» 
rAcadémie  propose  des  sujets  nouveaux,  de  philoso- 
phie, de  législation  et  d'histoire  ;  des  esprits  sérieux 
devront  être  tentés  d'étudier  la  chevalerie,  la  justice 
criminelle  en  France  de  1670  à  la  fin  du  xvin*  siècle, 
de  juger  la  doctrine  philosophique  qui  réduit  toute  la 
vie  de  Tâme  et  l'âme  même  à  des  associations.  Ce  sera, 
il  faut  l'espérer,  l'origine  d'excellents  livres  à  ajouter 
à  ceux  que  nos  concours  ont  déjà  produits. 

J*ai  fini.  Messieurs,  et  vous  demande  pardon  de  la 
longueur  de  ce  discours.  Je  me  suis  attardé  dans  ce 
reste  d'une  présidence  qui  m'a  été  un  si  grand  honneur, 
et  il  y  a  des  auditeurs  auxquels  nous  ne  renonçons  pas 
volontiers;  mais  je  dois  aussi  me  souvenir  qu'il  y  a  des 
orateurs  auxquels  on  ne  renonce  pas  volontiers  non 
plus,  et  je  cède  la  parole  à  notre  secrétaire  perpétuel. 

£.  Bersot. 


s*e 
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SUR  Li  mm  us  travaux 


M.  AMÉDÉE  THIERRY 


PAB 


M.    MIGNET 


SICBÉTAll,!  rsKp^Émb 


Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  naissaient,  dans  la 
ville  de  Blois,  à  peu  d^intervalle  Tun  de  Tautre,  deux 
hommes  qui  devaient  rendre  célèbre  le  même  nom  par 
un  heureux  talent  et  de  beaux  ouvrages.  Unis  d*abord 
par  le  sang  comme  frères,  ils  le  furent  plus  tard  par 
la  renommée  comme  historiens.  Augustin  et  Amédée 
Thierry  devaient,  en  effet,  se  consacrer  avec  éclat  aux 
grands  travaux  de  Thistoire,  devenue  en  quelque  sorte 
pour  eux  une  vocation  de  famille.  Animés  de  cette 
ardeur  investigatrice  qui  aide  à  bien  savoir,  doués  de 
la  sagacité  pénétrante  qui  conduit  à  beaucoup  décou- 
vrir, unissant  à  la  recherche  de  la  vérité  dans  Thistoire 
la  reproduction  même  de  la  vie,  les  deux  frères  avaient 
de  plus,  chacun  en  son  genre,  quoique  à  un  degré  peut- 
être  inégal,  cette  habileté  de  composition  qui,  par  le 
mérite  soutenu  de  Tensemble,  ajoute  au  vif  intérêt  des 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  M.  AMÉDÉB  THIERRY.       653 


•         I  >  ..         J  »  »  •      V., 


détails,  et  par  le  soin  donh^à  la  formé  des  œuVreà  en 
assure  la  dui^ée. 

Augustin  fût  rinspiratëur  d*Amédée  et  resta  son  mo- 
dèle, il  entra  le  premier  dans  Tétude  de  rhistoire  en 
dissertàteur  brillant'pour  s'y  montrer  bientôt  narrateur 
accompli.  Auteur  de  lettres  éloquentes  et  originales 
sur  l'histoire  de  France,  il  se  fit  lîiistorien  érudit  et 
profond,  dramatique  avec  beaucoup  de  simplicité  et 
politique  avec  un  peu  de  sentiment,  d'une  des  conque- 
tes  les  célèbres  et  les  plus  décisives  de  l'histoire  mo- 
derne, de  la  conquête  de  l'Aiigleterre  aii  xi*  siècle  par 
les  I^onnands  de  France,  conquête  dont  il  assigna  si 
ingénieusement  les  csfcHses  et  les  suites,  dont  il  exposa 
avec  tant  d'art  le  long  et  trop  systématique  accomplis- 
sement.' 

A  peine  achevait-il  cet  immortel  ouvragé,  qu'il 
était  frappé  de  cécité  et  bientôt  atteint  de  paralysie. 
Privé  de  la  vue,  hors  d'état  dé  se  mouvoir,  réduit  à 
penser  ;  mais,  surmontant  par  l'énergie  de  sa  volonté 
et  l'effort  victorieux  de  l'intelligence  les  obstacles  du 
mal  qui  l'envahissait  de  plus  en  plus,  l'admirable  aveu- 
gle, le  laborieux  paralytique  fit  encore,  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle,  des  travaux  d'une  rare  perfection 
dans  leur  diversité.  Du  fauteuil  qui  le  retenait  immd- 
bile,  il  dicta  les  belles  Considérations  sur  Vhistoire  de 
FrancCy  où  la  pensée  ingénieuse  s'unit  toujours  au  sa- 
voir éloquent  ;  les  Récits  des  temps  mérovingiens,  qui 
sont  comme  des  scènes  vraies  détachées  d'un  poème 
homérique  ;  les  dramatiques  soulèvements  des  com^ 
munes  du  moyen  âge,  qui  affranchirent  tant  de  villes 
de  la  servitude  seigneuriale  ;  Vhistoire  vaste  et  pro- 
fonde du  tiers  étctt,  dans  laquelle  il  saisit  en  puissant 
observateur  et   détermine  en  philosophe   politique, 
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depuis  les  temps  féodaux  jusqu'aux  temps  modernes, 
la  formation  intérieure  et  Textension  progressive  de 
ce  tiers-état  qui  doit  se  déclarer  en  1789  la  nation 
française.  Dans  tous  ces  ouvrages  où  un  talent  exercé 
dispose  d*une  science  précise,  Augustin  Thierry,  tout  à 
la  fois  penseur  et  érudit,  critique  et  conteur,  peintre 
et  théoricien,  s*est  distrait  de  la  douleur  par  le  travail 
et  il  a  trouvé  dans  le  commerce  assidu  de  Thistoire  les 
plus  nobles  satisfactions  de  Tesprit  et  les  grandes  con- 
solations de  la  gloire. 

Gomment  Àmédée  Thierry  entra-t^il  dans  les  voies 
historiques  où  il  suivit  de  si  près  son  frère  Augustin 
qu'il  devait  encore  plus  égaler  qu'imiter  9  Né  le  2  août 
1797,  Simon-Dominique-Amédée  Thierry  ât  dans  le 
collège  de  Blois  d'excellentes  études  qu'il  compléta  lui- 
même  plus  tard  en  apprenant  les  langues  qu'on  n'y  en- 
seignait pas  et  en  acquérant  des  connaissances  plus 
étendues  que  celles  qu'on  y  enseignait.  11  quitta  de 
bonne  heure  sa  ville  natale  qui  lui  offirait  bien  peu  de 
ressources  et  il  vint  à  Paris,  dans  cette  ville  de  tout  le 
monde,  qui  est  à  la  fois  la  métropole  et  la  colonie  de  la 
France,  où  le  travail  peut  trouver  des  facilités,  l'esprit 
des  applaudissements,  le  talent  se  faire  jour,  le  mérite 
prendre  sa  place.  Ses  débuts  y  furent,  comme  ses  am- 
bitions, fort  modestes.  11  obtint,  au  ministère  de  la 
marine,  un  petit  emploi  et  il  publia  un  résumé  fort  bien 
fait  de  l'histoire  de  Guyenne,  dans  la  collection  des  ré- 
sumés historiques,  entreprise  à  cette  époque  de  goût 
renaissant  pour  l'histoire  et  embrassant,  avec  toutes 
les  anciennes  provinces  de  France,  la  plupart  des  États 
de  TEurope.  Le  petit  emploi  l'aida  à  vivre  à  Paris  ;  le 
docte  résumé  commença  à  l'y  faire  un  peu  connaître . 

11  y  avait  dans  ce  premier  livre  des  témoignages  de  son 
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esprit  appliqué,  et  quelques  marques  d'un  talent  déjà  so- 
lide. Mais  la  recherche  attentive  des  faits  et  leur  cooi^ 
dination  habile,  la  netteté  dans  les  vues,  de  la  finesse 
dans  .les  jugements,  de  hardies  explications  ajoutées  à 
de  savants  récits,  recommandèrent  bientôt  Touvrage 
considérable  qu*il  consacra  à  Thistoire  des  Qaulois. 

Cet  ouvrage,  qu'il  fit  paraître  en  trois  volumes,  est 
rhistoire  vaste  et  intéressante,  durant  dix-sept  siècles, 
des  peuples,  ou  pour  mieux  dire  des  races  qui  occupè- 
rent le  sol  de  notre  pays,  dès  les  temps  les  plus  recu- 
lés, et,  de  là,  se  répandirent  victorieusement  au  de- 
hors. Les  origines  de  ces  peuples  étaient  enveloppées 
de  ténèbres  et  il  n'y  avait  que  des  débris  de  langues* 
des  traditions  obscurcies,  de  rares  monuments,  et  des 
textes  épars  dans  les  écrits  des  anciens  pour  en  retra- 
cer l'existence  longue  et  agitée.  M.  Amédée  Thierry, 
avec  ces  fragments  sans  liaison,  a  tenté  de  composer 
une  histoire,  et  il  a  eu  le  dessein  hardi  d'introduire 
l'unité  dans  ce  chaos,  au  moyen  d*une  donnée  ethnogra- 
phique, en  rapport  avec  la  double  science  de  l'histoire 
et  des  langues.  <  C'était,  comme  il  le  dit,  essayer  d'or^ 
ganiserun  corps  avec  des  lambeaux  et  d'y  faire  descen- 
dre une  âme.  > 

Y  est-il  suffisamment  parvenu  f  Quand  on  le  lit,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  le  croire.  Il  a  refait  dans  toute 
son  étendue,  avec  ce  degré  d'imagination  historique, 
qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  perspicacité  savante, 
rhistoire  de  nos  pères  les  Gaulois  qu'il  a  rendue  très, 
vraisemblable  là  même  où  il  ne  pouvait  pas  la  rendre 
tout  à  fait  certaine.  Cette  race  gauloise,  la  plus  hardie 
peut-être  qui  ait  existé  sur  la  surface  de  la  terre, 
composée  surtout  de  deux  branches  principales  :  les 
Qalls  et  les  Kymris,  qui  sont  arrivés  et  se  sont  établis 
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dttceé^ftiveifaéit  éh  Gmte;6t  dont  le  péirittnifattft  doetè 
Utotortefn  d  marqué  les  camestèrés  distincte,  les'tefriri^ 
toires  resiiectifs/  les  mëtaiii^es  Talriés,'  dette  race  a 
Joué  dans  les  siècles  bien'  antérieurs  à'  notre  hte  uh 
rôle  semblable'  i  celui  que  la'  race  gei^âiàhiqUë  d' pHè 
dans  les  slèdës'  4al  Font  suivie.  M.  Améd^  Tliiérry 
est  remoiité  Vei^s  ses(  dtîginés  aussi  loiti  qu'il  ^t^t 
permis  de  le  fkire;  et  peut-êtTis  xàême  un  i^ôti  trbp 
loin,  n  Ta  étudiée  dMS  sfes  établissements  sédeniaireis 
et  l*a  suivie  dans  ^i^  el'péditions  guerrières  ;  en  a  ré^ 
tracé  les  états  diviafrs,  les  luttes  fréquentes,  les  déve- 
loppements graduels  en  Gaule  ;  on  a  raëorité  les  inva- 
sions irrésistibles  en  Espagne,  en  Italie,  en  Oi^èce,  en 
Asie-Minetrre  où  elle  àpoi^  sed  déjp^âdationé  et  fbndë 
des  colonies  conquérantes  ;  eft,  conduisant  jusqti^aû 
bout  l'histoire  de  cette  ra'ôe  Kmgtémps  victorieuse  et 
tjrop  souvent  désunie,  il  l'a  montrée  succombant  à  la 
fin  partout  s6\is  lés  armes  dli  peuple  dominateur  et 
organisiateur  qui' devait  rasâti(]ettir  par  sa  puisiiianôe  et 
là'  trfansfbrmef  par  sa  civilisation. 

Après  avoir  aiiisi  retracé  rétat  et  les  destinées  d'une 
des  plus  lùémorables  familles  humaines,  M.  Thierry^a 
laissé  entrevoir,  parmi  les  changements  que  lès  siècles 
6ht  postérieuremeiit  apportés  dans  les  conditions  de 
sbn  existence,  le'  caractère  pîersiâtaàt  de  cette  race 
gauloise;  si  heureusement  douée,  chez'  laquelle  Tintel- 
ligence  était  '-  vive,  le  cœur  haut,  l'Intrépidité  sans 
^le,  plus  prompte  à  s'émouvoir  qu*hablle  à  se  con- 
tenir ;  race  ouverte  aui  nobles  pensées;  disposée  aux 
gfénéteuseis'  entreprises,  capable  de  grandes  choses 
qllahd  elle  est  unie,  invincible  quand  elle  est  bien 
cfonduite,  mais  que  lé'  m^que  d'accord  et  Pabsence'  de 
direction  ont  fréquemment  réduite  à  Timpuissance  ou 
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exposée  à  la  défaite  ;  race  dont  les  brillantes  qualités 
et  les  impétueux  défauts,  traversant  Fliistoire,  ont 
passé  d*âge  en  âge  jusqu'à  nous^  transmis  de  la  vieille 
Gaule  à  la  France  moderne  où  domine  le  sang  gaulois. 

Le  succès  de  ce  livre^  qui  a  paru  en  1828  et  qui  a 
eu  depuis  tant  d'éditions,  attacha  encore  plus  M.  Amé- 
dée  Thierry  à  l'histoire  de  notre  pays  dans  les  temps 
anciens.  Aussi  projeta-t-il  de  la  donner  en  entier, 
en  résolvant  à  la  suite  l'un  de  l'autre  les  deux  grands 
problèmes  qui  intéressaient  la  Gaule  dans  les  deux 
périodes  de  son  existence.  Ayant  traité  le  premier 
dans  rhistoire  de  la  Gaule  indépendante,  il  songea  à 
traiter  le  second  dans  l'histoire  de  la  Gaule  conquise, 
et,  après  avoir  déterminé  les  éléments  primitifs  de 
l'une,  il  voulut  montrer  les  transformations  successi- 
ves de  l'autre.  Mais  les  événements  qui  survinrent 
suspendirent  un  moment  les  recherches  de  M.  Amédée 
Tierry  et  l'entraînèrent  de  l'histoire  dans  la  politique. 

La  révolution  de  Juillet  1830  le  fit  préfet  d'un  dépar- 
tement sous  le  régime  parlementaire  pour  lequel  il 
était  à  cette  époque  très-prononcé  comme  tout  le 
monde.  Il  dut  surtout  cette  faveur  à  l'amitié  d'un  his- 
torien illustre  devenu  ministre  de  l'intérieur,  aussitôt 
après  l'établissement  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
H.  Guizot  eut  alors  à  renouveler,  en  fort  peu  de  temps, 
l'administration  de  la  France.  Il  confia  le  département 
de  la  Haute-Saône  à  M.  Thierry  dont  il  estimait  les  sa- 
vants travaux,  connaissait  le  bon  esprit,  prévoyait  les 
aptitudes  administratives.  M.  Amédée  Thierry  fut  un 
préfet  capable  bien  qu'improvisé.  Actif  sans  agitation^ 
entreprenant  avec  mesure,  il  conduisit  bien  les  affaires 
de  son  département,  et  sut  y  exercer  assez  sagement 
l'autorité  centrale  dont  il  comprenait  les  devoirs,  et  ne 
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dépassait  pas  les  limites.  Il  demeura  ainsi  huit  anaées  à 
Yesoul.  G*était  peut-être  trop  :  il  n*est  pas  aisé  de 
garder  aussi  longtemps  la  faveur  publique  et  d'avoir 
les  mêmes  succès  dans  les  mêmes  lieux.  M.  Amédée 
Thierry  réprouva  à  la  fin.  Son  administration  devint  un 
peu  tendue  et  rencontra  des  difficultés  qui  le  firent 
appeler  du  département  de  la  Haute-Saône  an  Conseil 
d'État  où  il  entra  comme  maître  des  requêtes. 

Revenu  à  Paris»  il  reprit  pour  ne  plus  s*en  distraire 
son  ancien  dessein  ;  il  écrivit  l'histoire  de  la  Qaule  sons 
la  domination  romaine.  Cette  histoire  renferme  le  récit 
et  le  tableau  des  destinées  nouvelles  de  la  Gaule  dont 
elle  expose  la  transformatioB  et  le  rôle  pendant  la  du- 
rée de  Tempire.  €  La  Gaule,  lorsque  les  Romains  en 
firent  la  conquête,  dit  M.  Amédée  Thierry,  présentait 
un  aspect  à  demi  sauvage.  Des  forêts,  des  rivières  dé- 
bordées, des  friches  immenses,  couvraient  une  partie 
du  sol  ;  les  races  d'hommes  qui  Thabitaient  et  qui  dif- 
féraient essentiellement  des  races  italiques,  par  Tori- 
gine,  le  langage,  les  institutions,  les  croyances  reli- 
gieuses, vivaient  dans  un  état  social  comparativement 
imparfait  :  en  un  mot  la  Gaule  était,  suivant  Texpres- 
sion  grecque  et  latine,  une  contrée  barbare.  Cinq  cents 
ans  plus  tard,  quand  les  races  germaniques  vinrent  à 
leur  tour  subjuguer  et  occuper  oette  même  contrée; 
Taspect  en  était  bien  différent.  De  riches  cultures,  des 
villes  nombreuses  et  magnifiques,  ornées  de  temples, 
de  palais,  d'amphithéâtres,  égalant  souvent  en  gran-' 
deur  et  en  beauté  les  monuments  de  lltalie,  un  peuple 
vêtu  de  rhabit  romain,  portant  des  noms  romains,  par- 
iant généralement  la  langue  latine  ;  des  écoles  où  les 
lettres  et  la  science  romaines  jetaient  un  éclat  asses 
vif,  enfin  des  armes  romaines  :  voilà  le  spectacle  qui 
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jtoppa  les  yeuK  des  nouveaux  eonquérants  de  l^Oaule. 
4  Que  s*était-il  donc  passé  durant  eette  intervalle  de 
cinq  sièclea,  entre  les  Pyrénées  et  le  Rhint  ajoute 
M.  Thierry,  à  qui  j'emprunte  ce  véridique  tableau. 
Quelles  causes  avaient  produit  cette  métamorphose  du 
«ol  et  d€ks  àommes  ?  Par  quel  itravaii  intime,  par  quel 
enidiaîiUBmeimt  da  profondes  modiAcations  ce  peuple,  de 
Gaulois  qu'il  était,  âevint-41  Romain  I  Oommeatt  après 
la  conquête  matérielle  des  corps  et  des  choses,  s'opéra 
en  âaule  la  conquête  des  intelligences  et  des  haS^itudesf 
Quels  accidents  laeignalèrent,  quoi  résultat  en  sortit)  » 

C'est  ce  curieux  et  grand  sujet  que  M.  Amédée 
Thierry  a  traité  avec  autant  de  savoir  que  d'ampleur. 
Dans  des  récits  et  des  dissertations  où  les  détails  ca- 
ractéristiques abondent  et  où  les  vues  générales  ne 
font  pas  défaut,  il  montre  ce  que  fut  la  Gaule  comme 
province  de  l'empire  romain,  les  changements  qui 
furent  introduits  dans  son  état,  dans  ses  idées,  dans  ses 
mœurs,  dans  sa  condition  apolitique  ;  la  part  qu'elle 
prit  à  la  création  des  empereurs  ;  les  événements  gra- 
ves et  variés  dont  elle  fut  le  théâtre  ;  le  rôle  qui  lui  fut 
réservé  dans  l'empire  vieillissant  ;  l'influence  qu'elle 
eut  sur  l'avenir  du  monde,  en  communiquant  plus  tard 
aux  peuples  germaniques  qui  l'envahirent  ce  qu'elle 
avait  reçu  de  lltalie  et  en  étendant  par  ^à  en  Europe 
la  croyance  chrétienne  et  la  civilisation  humaine. 

Un  poëte  gaulois,  né  à  Toulouse  au  v*  siècle,  a  dit, 
en  parlant  de  Rome  et  des  peuples  que  Rome  s'est  in- 
corporés : 

Fecisti  patriam  dÎTersis  gentibus  unam  ; 

Profuit  inviiis,  te  dominante,  capi, 
Dumque  offers  victis  patrii  coasortia  juris, 

Urbt^  fecisti  qaod  phus  orbis  erat. 

48. 
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€  Tu  as  donné  à  diverses  nations  une  seule  patrie. 
Ta  domination  a  été  profitable  à  ceux  que  tu  y  as  sou- 
mis, malgré  eux.  En  ofEï*ant  aux  vaincus  la  participa- 
tion à  ton  droit,  tu  as  fait  Rome  de  ce  qui  auparavant 
était  l'univers.  » 

Cette  belle  pensée,  exprimée  en  si  beaux  vers,  a  ins- 
piré à  M.  Amédée  Thierry  un  livre  singulièrement  re- 
marquable :  le  Tableau  de  t empire  romain  depuis  la 
fondation  de  Rome  jusqu'à  la  fin  du  gouvernement 
impérial  en  Occident.  Fait  entre  V Histoire  des  Oaulcis 
et  V Histoire  de  la  Oaule  sous  l'administration  romaine, 
ce  livre  est  en  quelque  sorte  le  lien  des  deux  ouvrages: 
il  sert  de  complément  à  l'un  et  d*introduction  à  Tautre. 
M.  Amédée  Thierry  y  a  examiné  d'un  point  de  vue 
nouveau  le  développement  graduel  de  la  puissance 
romaine  et  son  action  féconde.  <  J*ai  osé,  dit-il,  toucher 
à  un  sujet  sur  lequel  de  beaux  génies,  Montesquieu 
avant  tout,  semblaient  avoir  dit  le  dernier  mot.  La  dif- 
férence des  points  de  départ  expliquerait  au  besoin  la 
différence  des  systèmes.  Par  un  entraînement  naturel 
à  la  société  de  son  temps,  Montesquieu  s'est  fait  patri- 
cien romain  et  a  envisagé  le  monde  du  haut  du  Capitole. 
Fils  des  vaincus  du  César,  j*ai  aperçu  le  Capitole  du 
fond  d'une  bourgade  celtique  ;  je  ne  Tai  vu  autrement 
et  je  ne  Tai  pas  moins  admiré.  > 

Il  a  admiré  en  effet  ce  grand  phénomène  de  l'histoire 
qui,  dans  le  cours  de  douze  cents  ans,  d'une  seule  ville 
a  fait  l'univers.  Il  a  cherché  la  raison  de  la  formation 
et  de  la  durée  de  ce  vaste  empire  romain,  création  du 
génie  et  de  la  puissance  du  petit  peuple  qui,  placé  au 
centre  de  la  péninsule  italique  et  constitué  pour  le 
conmiandement  comme  pour  la  guerre,  s'est  porté  des 
bords  du  Tibre  jusqu'aux  extrémités  du  monde  accès- 
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sible,  dont  la  prodigieuse  destinée  a  été  de  pouvoir 
envahir  la  terre  et  de  savoir  la  posséder,  d*y  soumettre 
et  de  s'y  incorporer  les  autres  peuples  et,  après  en 
avoir  opéré  le  rapprochement  par  les  armes,  d*en 
achever  l'assimilation  par  les  lois. 

Comment  s*est  accomplie  cette  œuvre  immense  de 
la  conquête  et  de  Tincorporation  du  monde  ancien  sous 
la  république  et  sous  l'empire  î  M.  Amédée  Thierry  l'a 
également  bien  exposé  et  expliqué.  Il  a  montré  par 
quels  habiles  procédés  Rome  s'est  successivement  mais 
lentement  étendue  hors  de  ses  murailles  ;  jusqu'à  quel 
point,  ajprès  avoir  soumis  les  vaincus  à  so)i  action,  elle 
a,  sous  certains  rapport,  subi  la  leur;  comment  la 
cité  de  Romulus,  élargissant  peu  à  peu  ses  cadres  et 
communiquant  à  propos  ses  droits,  est  devenue  la  cité 
d'abord  des  Latins,  puis  des  Italiens,  à  la  fin  des  étran- 
gers, et  s'est  à  la  longue  transformée  en  cité  de  l'uni- 
vers. Ce  développement  du  monde  ancien  qui  arrive  à 
une  sorte  d'unité  par  les  idées  comme  par  les  lois,  qui 
reçoit  les  arts  et  les  sciences  de  la  Grèce,  participe 
aux  règles  civiles  de  Rome,  obtient  les  dignités  poli- 
tiques et  les  commandements  militaires  de  l'empire, 
fait  des  citoyens  partout,  tire  de  partout  les  empe- 
reurs, M.  Thierry  l'a  retracé  avec  savoir  et  avec  éclat 
dans  ce  livre  conçu  par  une  pensée  forte,  écrit  d'un 
style  qui  acquiert  quelquefois  de  la  grandeur  sans 
perdre  de  sa  simplicité,  où  les  vues  de  l'historien  sug- 
gérées par  les  événements  de  l'histoire,  suivent  pour 
ainsi  dire  les  institutions  et  la  conduite  de  ce  peuple 
extraordinaire  et  s'enchaînent  comme  ses  destinées. 

Le  mérite  et  le  succès  de  ces  ouvrages  désignaient 
M.  Amédée  Thierry  au  choix  de  l'Académie,  qui  l'appela, 
en  184L  dans  la  section  d'histoire  aussitôt  qu'une  place 
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y  fat  devenue  yacante.  Membre  de  rinstitot^  il  poiir^ 
suivit  avec  une  ardeur  croissante  se»  travanz  histc^ 
riques  que  n'interrompirent  pas  les  révolutions  et  dont 
ne  le  détournèrent  point  les  fonctions  qu'il  exerça  ou 
les  dignités  qu'il  obtint.  La  république  de  1848,  dont 
il  n'eut  pas  à  se  plaindre^  le  maintint  au  conseil  d'État, 
et  l'empire,  dont  il  eut  à  se  louer,  l'y  Ût  avancer. 
Napoléon  III  connaissait  depuis  longtemps  les  Oiuvrages 
de  M.  Amédée  Thierry  sur  l'empire  romaia,  et  en  fai* 
sait  naturellement  grand  cas.  Il  les  avait  lus  pendant 
que,  enfermé  dans  le  château  de  Ham,  il  se  livrait  à 
ses  méditations  sociales  et  à  des  recherches  histo- 
riques, tout  en  expiant,  dans  une  captivité  qu'il  sut 
rendre  passagère,  des  prétentions  qui  lui  nuisirent 
assez  peu  sous  la  monarchie,  et  qui,  par  les  fautes  de 
la  république,  devaient  si  lûen  le  servir  plus  tard.  Il 
avait  écrit  de  là  :  <  Je  viens  de  lire  M.  Amédée  Thierry. 
Voilà  de  l'histoire  sérieuse  et  vraie;  qu'importe  que 
Tibère  ait  été  cruel  et  que  Caligula  ait  fait  nommer  son 
cheval  consuL  s'ils  ont  fait  avancer  les  peuples  dans  la 
grande  politique  des  Césars  t  Parce  que  le  Tibre  roule 
des  eaux  fangeuses,  en  est-il  moins  le  fleuve  qui  ar- 
rose la  ville  éternelle  ?»  Le  prisonnier  de  Ham,  devenu 
empereur,  se  souvint  de  l'historien  qui  s'était  assez 
prononcé  sur  la  nécessité  de  Tempire  à  Rome  pour  lui 
parsdtre  disposé  à  servir  l'empire  en  France.  Il  ât  de 
M.  Thierry  un  conseiller  d*État  en  1883  et  un  sénateur 
en  1860.  M.  Thierry  reçut  ainsi  d'un  pouvoir  qull  iqp- 
prouvait  des  ftiveurs  qui  ne  lui  déplaisaient  pas.  Mais 
en  devenant  membre^  d'abord  du  conseil  d'État,  puis 
du  Sénat,  il  ne  cessa  point  d'être  historien.  U  continua 
les  grands  travaux  qui  devaient  ajouter  à  sa  renommée. 
Il  ne  sortit  pas  du  monde  ancien,  qui  resta  te  vaste 
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domaind  qu'il  parcourut  en  diver»  sens,  et,  on  peut  le> 
dire,  qu'il  féconda  par  une  indusirieu'se  culture.  Il  ât 
sur  cet  inâpuisable  sujet  pltis  de  six  volumes.  Il  avait 
acquis  de  plus  en  plus  rintelligence  de  Thistoire.  Au 
savoir  historique  qui  fait  bien  connaître  les  temps 
passés,  à  Tesprit  historique  qui  les  fait  bien  com- 
prendre, il  joignait  l'art  difficile  de  les  reproduire  en 
les  animant,  de  peindre  ce  qui  avait  cessé  d^être  sans 
le  défigurer  et  comme  s'il  l'avait  sous  les  yeux.  Le  sens 
vif  et  exercé  qui  donne  à  l'historien  la  clairvoyance, 
et  par  la  clairvoyance  la  justice,  qui  lui  permet  de  se 
transporter  avec  connaissance  dans  des  époques  diffé- 
rentes de  la  sienne,  de  comprendre  d'autres  hommes 
que  ceux  au  milieu  desquels  il  vit;  qui  lui  montre  dans 
d'autres  situations  d'autres  sentiments,  pour  d'autres 
buts  d'autres  mobiles,  avec  d'autres  intérêts  d'autres 
passions;  qui  Taide  même  à  expliquer  ce  qu*il  n'é- 
prouve pas  :  ce>  sens  perspicace  et  str,  M.  Thierry' 
l'avait  à  un  haut  degré. 

Il  le  devait  en  partie  peut-être  au  spectacle  de  ces 
grandes  vicissitudes  humaines,  dont  il  avait  été  le  con- 
temporain et  qui  sont  bien  propres  a  éclairer  les  his- 
toriens/ Avoir  assisté,  en  effet,  à  des  événements  de 
toutes  les  sortes,  avoir  vu  agir  des  hommes  de  tous  les 
caractères,  avoir  été  témoin  de  la  transformation  des 
sociétés  par  les  idées  et  des  bouleversements  de  la 
terre  par  des  luttes  formidables,  avoir  vu  des  change- 
ments rapides  de  domination  et  des  diversités  fré- 
quentes de  pensée,  les  gouvernements  dans  la  succes- 
sion de  leurs  formes,  les  esprits  dans  la  variation  de 
leurs  desseins,  n'est-ce  pas  avoir  appris  des  temps 
présents  à  mieux  pénétrer  dans  les  temps  passés? 
N'est-ce  pas,  par  une  vue  plus  nette  appliquée  à  des 
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documents  mieux  compris»  par  un  esprit  plus  expéri- 
mente  porté  sur  des  faits  mieux  connus,  avoir  acquis 
le  moyen  et  Tart  de  saisir  avec  plus  de  vérité  les 
causes  des  événements»  de  descendre  plus  avant  dans 
les  passions  des  hommes,  de  reproduire  sous  des  traits 
plus  marqués,  avec  des  couleurs  plus  vives,  le  mouve- 
ment et  Taspect  des  choses  humaines  sur  la  scène  tou- 
jours occupée  et  sans  cesse  changeante  du  monde? 

Ces  rares  qualités  de  savante  pénétration  et  de  repro- 
duction habile  apparaissent  surtout  dans  les  derniers 
ouvrages  de  M.  Thierry.  Il  y  a  retracé  Tagonie  et  la  fin 
de  Tempire  romain  vieilli,  auquel  manque,  pour  ainsi 
dire,  la  force  de  vivre.  Il  a  montré  ce  vaste  empire  qui 
s^affaisse  en  Orient  dans  une  dégradante  tropeur  et  qui 
tombe  en  Occident  sous  les  coups  pressés  des  peuples 
barbares,  d*abordses  auxiliaires,  puis  ses  destructeurs. 
Il  a  fait  voir  à  Con^tantinople  les  progrès  de  l'abaisse- 
ment, à  Rome  les  degrés  de  la  chute  :  dans  les  intéres- 
sants Récits  de  P histoire  romaine  au  iv*  et  au  y*  siècle; 
dans  le  volume  si  curieux  et  si  émouvant  qu*il  a  inti- 
tulé  :  Trois  ministres  de  t  empire  romain  sous  les  fils  de 
Théodose;  dans  V Histoire ^  aussi  pittoresque  que  vraie, 
à* Attila  et  de  ses  successeurs. 

C'est  dans  ces  divers  ouvrages  que  se  trouvent  un 
peu  éparses,  mais  cependant  rattachées  les  unes  aux 
autres,  les  nombreuses  et  lugubres  scènes  des  invasions 
barbares  et  des  faiblesses  romaines.  Elles  y  forment 
comme  un  drame  tragique  et  compliqué,  qui  dure  plus 
d'un  siècle,  dont  les  péripéties  s'accomplissent  en  tant 
de  lieux,  qui  a  pour  principaux  acteurs  les  maîtres 
débiles  et  les  serviteurs  corrompus  ou  dangereux  de 
Tempire,  les  chefs  astucieux  et  violents  des  barbares, 
et  qui,  après  les  affaiblissements  successifs  de  TBtat, 
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llnvasion  renouvelée  des  provinces,  la  prise  répétée 
de  Rome,  a  pour  dénoûment  inévitable  l'abolition  même 
de  Tempire  romain  en  Occident. 

Les  travaux  historiques  de  M.  Thierry  sur  Tantiquité 
ne  s'arrêtèrent  point  là.  Il  fit  encore  de  savantes  études 
sur  le  christianisme,  dernier  élément  du  monde  ancien, 
dont  il  ne  pouvait  empêcher  la  ruine,  élément  princi- 
pal du  monde  futur,  dont  il  devait  seconder  la  forma- 
tion et  porter  plus  loin  les  limites.  Propagé  peu  à  peu 
dans  l'empire  romain  par  la  prédication  et  le  martyre, 
s'afférmissant  malgré  les  sectes  qui  le  divisaient,  gran- 
dissant au  milieu  des  persécutions  qui  l'éprouvaient,  et 
à  la  fin  reconnu,  embrassé,  prescrit  par  les  empereurs 
eux-mêmes,  le  christianisme  était  alors  dominant.  Il 
avait  formé  dans  la  société  ancienne  qui  s'affaissait  une 
société  nouvelle,  animée  d'un  autre  esprit,  mue  par 
d'autres  sentiments,  visant  à  d'autres  fins,  société  dé- 
mocratique par  l'élection,  conquérante  par  la  foi,  qui 
avait  son  code  dans  TÉvangile,  son  gouvernement  dans 
l'épiscopat,  ses  assemblées  législatives  dans  les  conciles, 
où  l'on  discustait  avec  hardiesse  tout  en  croyant  avec 
ferveur,  et  où  les  cœurs  en  apparence  les  plus  soumis 
n'étaient  pas  toujours  exempts  des  passions  les  plus 
emportées. 

M.  Thierry  a  répandu  du  jour  et  de  l'intérêt  sur  la 
marche  de  cette  société  entreprenante,  qu'il  a  dépeinte 
dans  ses  mœurs  comme  dans  ses  arrangements,  dont  il 
a  reproduit  les  agitations  et  même  les  querelles,  en 
racontant  la  vie  de  quelques-uns  de  ses  personnages 
les  plus  célèbres,  et  en  exposant  les  délibérations  quel- 
quefois troublées  des  assemblées  où  se  traitent  des 
questions  de  croyance  et  de  conduite  chrétienne.  Qui 
n'a  lu,  en  y  trouvant  de  sûres  lumières  et  de  vifs  at- 
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traits»  les  deux  yolumes  que  M.  Amédée  Thierry  a  con- 
sacrés à  Tun  des  grands  hommes  du  christianisxaa  au 
iv^  siècle  et  que  le  christidoisme  compte  en  même 
temps  parmi  ses  grands,  saints  ;  à  ce  savant  Père  de 
rÉglise  qui  a  fait  passer  dans  la  langue  latine  les 
beautés  des  livres  hébreux  et  su  corriger  ce  qu'avait 
de  défectueux  la  version  des  Septante  ;  à  ce  théologien 
puissant  dont  le  ferme  génie  interprète  les  dogmes 
chrétiens  dans  leur  sens  simple  et  fondamental  ;  à  ce 
controversiste  habile,  qui  unit  une  imagination  pas- 
sionnée à  une  logique  éloquente  ;  à  ce  propagateur 
ardent  de  la  vie  monastique,  qui  était  alors  considérée 
comme  la  perfection  chrétienne  et  la  philosophie  même 
du  christianisme;  à  ce  maître  religieux  des  grandes 
Dames  romaines»  qui  convertit  à  la  pauvreté:  et  k  Thumi- 
lité  les  aères  et  opulentes  descendantes  des  Fabius, 
des  Scipion,  des  Marcellus  et  les  entraîne  avec  lui  j|usr 
qu'aux  solitudes  de  la  Palestine  ;  à  ce  saint  Jérôm^e,  en 
un  mot,  dont  Tesprit  s'occupe  de  toutes  les  pensées  du 
temps  et  dont  la  vie»  après  avoir  commencé  dans  le» 
plaisirs  et  les  palais  de  Rome,  finit  dans  les  austé* 
rites  de  la  grotte  de  Bethléem  ? 

C'est  dans  les  larges  cadres  de  cette  vie,  mêlées  tout» 
que  M.  Thierry  a  peint  habilement  la  société  chrétienwi 
à  RomCy  et  montré  Vémia^aMon  romaine  m  T&rr^ 
Sainte.  Il  a  également  pris  occasion  de  la  vie  ascétique 
etépiscopale  de  saint  Jean  Chrysostôm.e  pour  faire  CQn- 
n^tre  toute  la  société  chrétienne  du  v*  siècle  eu  Orient. 
Dans  un  volume  aussi  curieux  par  les  fait3  q^u'entraî- 
nant  par  les  récits,  il  montre  Tintrépide  archevêque  de 
Constantinople  en  lutte  avec  Faîtière  impératrice 
Eudoxie  et  la  cour  corrompue  de  Tindolent  Arcadius, 
âfs  dégénéré  de  Tempereur  Théodose.  Il  expose  les 
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persécutioiis  que  lôs  éveques  ambiti  eux  ou  intimidés 
de  rÈgjt^ie  et  de  la  Syrie  suscitent  au  plus  élequent 
comme  au  plus  rigide  docteur  de  TÉglise  grecque.  Il 
fait  voir  comment  ce  grand  évêque,  ce  Jean  à  la  bouche 
d'ot  et  au  cœur  inflexible,  malgré  le  p  euple  souleyé 
dont  il  est  le  pasteur  et  le  tribun,  succombe  à  la  fin  aux 
inimitiés  de  la  cour  byzantine  et  aux  jalousies  de 
rÉglise  orientale,  est  déj^ossédé  de  son  siège  et  va 
mourir  dans  Texil. 

Ces  deux  ouvrages  sont  au  nombre  des  plus  animés, 
des  plus  instructifs,  des  plus  attachants  qu'ait  écrits 
M.  Amédéé  Thierry  ;  une  étude  patiente  y  est  déclarée 
par  une  pensée  fine  ;  le  simplicité  n*y  est  pas  sans  art, 
et  M.  Thierry,  mettant  la  vérité  des  mœurs  dans  ses 
tableaux  et  le  mouvement  des  choses  dans  ses  récits,  a 
le  talent  de  peindre  bien  souvent  avec  éclat  ce  qu'il  ra- 
conte toujours  avec  intérêt. 

Poursuivant  ses  doctes  recherches  sur  l'antiquité 
chrétienne,  l'entreprenant  historien  se  proposa  d'expo- 
ser, non  sans  hardiesse,  bien  que  dans  un  sens  tout  à 
fait  orthodoxe,  des  questions  dogmatiques  qui  tou- 
chaient à  la  constitution  même  du  christianisme  et  qui, 
longtemps  controversées  au  v*  siècle,  y  divisèrent  les 
esprits  et  y  troublèrent  l'Église.  Les  grandes  questions 
concernant  la  Trinité  avaient  été  résolues  par  les 
conciles  œcuméniques  de  NIcée  en  325  et  de  Constan- 
tinople  en  381,  contre  les  hérésies  da  prêtre  d*Alexan- 
drie  Arius,  qui  niait  la  complète  divinité  du  Christ,  et 
du  patriarche  de  Constaninople  Macedonius,  qui  niait 
la  divinité  propre  du  Saint-Esprit. 

Après  les  questions  sur  la  Trinité  qui  avaient  remué, 
au  iv*^  siècle,  le  monde  chrétien,  d'abord  soumis  au 
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symbole  de  Nicée  par  Tempereur  Constantin,  puisjeté 
presque  tout  entier  dans  Tarianisme  par  les  empereurs 
Constance  et  Valons,  enfln  ramené  à  Torthodoxie  catho- 
lique par  l'empereur  Théodose,  surgirent,  au  v*  siècle, 
sur  rincarnation  du  Verbe  divin,  des  questions  qui 
donnèrent  naissance  aux  hérésies  contradictoires  du 
patriarche  de  Constantinople  Nestorius  et  de  Farchi- 
mandrite  Eutychès.  Le  Verbe/i  engendré  de  toute  éter- 
nité i  avait-il,  en  slncarnant  dans  le  sein  de  la  Vierge 
Marie  et  pendant  le  cours  de  la  vie  terrestre  du  Christ, 
uni  ensemble  Thumanité  et  la  Divinité  ;  en  deux  natu- 
res, la  nature  divine  et  te  nature  humaine,  en  une 
seule  personne  f  C'était  là  ce  que  reconnaissait  et  ce 
que  consacra  la  foi  de  TÉglise  et  ce  que  contestèrent  di- 
versement :  Nestorius,  qui  n'admettait  pas  la  concep- 
tion humaine  du  Verbe  dans  le  soin  de  la  Vierge  Marie; 
Eutychès,  .qui,  après  la  naissance  du  Verbe  incarné, 
faisait  disparaître  en  lui  la  nature  humaine,  absorbée 
par  la  nature  divine. 

L*hérésie  de  Nestorius,  dans  laquelle  l'homme  effa- 
çait le  Dieu,  et  Thérésie  d'Eutychès,  dans  laquelle  le 
Dieu  effaçait  Thomme,  ne  présentaient  ni  Tune  ni 
Tautre  Tunion  des  deux  natures  divine  et  humaine  fai- 
sant du  Christ,  pour  employer  le  langage  orthodoxe, 
un  Dieu  parfait  et  un  homme  parfait,  venu  sur  la  terre 
afin  de  relever  le  genre  humain  par  sa  vie  et  de  le  ra- 
cheter par  sa  mort. 

M.  Thierry  a  retracé,  dans  des  récits  aussi  entrsu- 
nants  qu'instructifs,  l'origine,  la  marche,  l'issue  de  ces 
deux  puissantes  hérésies,  dont  les  traces  se  sont  per- 
pétuées, dans  les  régions  de  l'Orient,  malgré  les  déci- 
sions du  premier  concile  d'Éphèse  contre  la  doctrine 
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de  Nestarius  et  du  concile  de  Chalcédoine  contre  la 
doctrine  d'Eutychès.  Les  croyances  subtiles  et  pro- 
fondes qui  remplissent  de  leurs  controverses  le  milieu 
duv^  siècle,  les  délibérations  tumultueuses  et  quelque- 
fois ensanglantées  de  certains  conciles,  notamment  du 
second  concile  d'Éphèse,  qui  a  reçu  le  nom  si  mérité 
de  brigandage  d*Éphëse  et  où  le  patriarche  orthodoxe 
Flavien  expira  sous  le  bâton  des  moines  fanatiques 
partisans  d*^utychës  ;  le  tableau  des  mœurs  violentes 
et  des  intrigues  passionnées  d'une  époque  si  énervée 
politiquement,  mais  si  exaltée  religieusement;  le  spec- 
tacle des  troubles,  qui  des  esprits  se  répandent  dans 
l'État  et  provoquent  l'intervention  régulatrice  de  deux 
empereurs  dans  deux  assemblées  générales  de  TÉglise, 
oflfraient  à  M.  Thierry  un  curieux  sujet  d'histoire,  qu'il 
a  traité  fortement  et  habilement.  Il  l'a  traité  en  appré- 
ciateur des  croyances  plein  de  mesure,  en  peintre 
savant  des  mœurs,  en  juge  éclairé  des  hommes,  en  nar- 
rateur fidèle  des  événements,  dans  une  série  d'articles 
qu'a  publiés  un  recueil  célèbre,  La  Sevice  des  Deux^ 
Mondes^  et  qui  méritent  d'être  réunis  en  volume.  Ces 
articles,  que  beaucoup  d'intérêt  et  d'art  anime  et  re- 
lève, forment  un  ensemble  complet  et  sont  le  dernier 
ouvrage  de  M.  Amédée  Thierry,  dont  la  pénétration 
historique  semblait  grandir  avec  l'expérience  et  le 
talent  ne  pas  se  ressentir  des  faiblesses  de  l'âge. 

Il  avait  alors  soixante  et  quinze  ans,  et,  bien  que  sa 
puissance  de  travail  ne  fût  pas  diminuée,  sa  santé 
s'était  affaiblie.  Elle  n'avait  pas  résisté  aux  doulou- 
reuses épreuves  de  l'année  1870.  Les  désastres  de  son 
pays,  dans  cette  année  funeste,  avaient  affligé  en  lui  le 
cœur  du  patriotOi  inquiété  les  sentiments  du  père  sur 
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le  sort  de  son  second  fils,  jeune  et  brave  officier  dans 
Tarmée  conduite  prisonnière  au  fond  de  TAllemagne. 
Une  maladie  grave,  à  laquelle  de  pénibles  émotions  et 
de  longues  tristesses  ne  furent  pas  étrangères,  lui  fit 
sentir  ses  premières  atteintes  dans  Tété  de  1872.  Il  en 
triompha  cette  fois.  Mais  le  mal  revint  avec  une  vio- 
lence mortelle,,  au  printemps  de  Taanée  suivante,  et  ' 
M.  Thierry  y  succomba  le  27  mars  1873.  Au  moment 
suprême,  et  dans  le  délire  de  Tagonie,  entouré  de  ses 
enfants  et  de  ses  petits-enfants,  qui  pleuraient  et 
priaient  autour  de  son  lit,  il  proféra,  par  des  mots  en- 
trecoupés, des  regrets  patriotiques  sur  les  malheurs 
de  son  pays  mutilé. 

De  nos  jours,  où  l'histoire  a  été  sous  tant  de  rapports 
refaite,  M.  Amédée  Thierry  comptera,  à  côté  de  son 
frère  Augustin,  parmi  les  doctes  interprètes  et  les  in<- 
génieux  rénovateurs  des  temps  passés.  Il  possédait  des 
qualités  essentielles  à  Thistorien.  Sans  être  vif,  son 
esprit  était  très-pénétrant;  il  avait  tout  à  la  fois  de  la 
perspicacité  et  de  retendue^  saisissant  dans  l'histoire 
le  détail  avec  finesse^  embrassant  Tensemble  avec  am- 
pleur. Toujours  appuyée  sur  l'étude,  sa  pensée  s'avan- 
çait lentement,  mais  arrivait  loin.  Il  cherchait  les  faits 
dans  les  documents  les  plus  certains,  qu'il  consultait 
avec  discernement,  employait  avec  habileté.  Des  fait? 
ainsi  puisés  à  leurs  sources,  rattachés  à  leurs  causes, 
groupés  dans  leur  ordre,  suivis  dans  leur  enchaîne- 
ment, sortaient  pour  lui  ces  idées  qui  donnent  la  raison 
des  choses,  ces  traits  qui  font  saillir  le  caractère  des 
hommes,  ces  tableaux  qui  montrent  le  spectacle  des 
événements,  et  il  en  tirait  tantôt  les  lumineuses  ex-  • 
plications,  tantôt  les  vivantes  scènes  de  l'histoire.  C'est 
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par  là  que  M.  Ainédiie  Thierry,  unisBamt  au  mérite  de 
bien  comprendre  le  talent  de  bien  raconter,  a  laissé, 
dans  plus  dp  quatorze  volumes  sur  les  temps  anciens 
depuis  les  origines  du  peuple  gaulois  jusqu'à  la  fin  de 
l'empire  d'Occident,  une  œuvre  de  grande  valeur,  sou- 
vent agréable  par  la  forme  et  toujours  savante  par  le 
fond. 


fflSTOIRE  D'UNE  AME  SINCÈRE. 


DESCARTES  ET  LA  PRINCESSE  EUSABETH. 


'  •90»^mt 


Près  d'Arnheim,  en  Hollande,  sur  un  bras  du  Rhin,  à 
l'est  de  la  ville  s*élève  une  chaîne  de  collines  ornées  de 
beaux  arbres  et  où  les  maisons  de  plaisance,  entourées 
des  plus  riants  jardins  s'étagent  comme  sur  le  coteau 
d'Ingouville  au  Havre.  De  riches  Hollandais  y  cultivent 
les  fleurs  les  plus  rares.  Ces  beautés  pittoresques  ont 
valu  à  ce  site  enchanteur  le  nom  de  Rosendaal  ou  vallée 
des  roses. 

Au  milieu  de  ces  maisons  de  campagne  et  de  ces 
élégantes  villas,  le  voyageur  remarque  un  édiGce  d'un 
aspect  gothique  :  c'est  le  château  de  Rosendaal,  l'un 
des  plus  anciens  monuments  de  la  Hollande.  Il  est 
d'une  époque  antérieure  à  Charles  le  Téméraire  qui  a 
dicté  plusieurs  chartes  du  château  de  Rosendaal.  Le 
seigneur  actuel,  le  baron  Van  Pallandt,  possède  une  fort 
ancienne  bibliothèque  dans  la  tour  du  donjon. 

Le  célèbre  libraire  antiquaire,  Frédéric  MuUer  d'Âms- 
terdam^  qui  a  publié  les  lettres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
à  son  éditeur  Rey,  de  concert  avec  MM.  Firmin  Didot, 
vient  passer  les  mois  d'été  dans  une  maison  de  cam- 
pagne située  près  du  riche  village  de  Velp^  dans  le  voi- 
sinage du  Rosendaal. 

Comme  le  baron  Van  Pallandt,  qui  est  matlre  en  droit 
de  l'Université  d'Utrecht,  lui  montrait  les  débris  de  cette 


DBSCARTES  ET  LA  PRINCESSE  ELISABETH.  673 

belle  et  curieuse  bibliothèque  formée  par  ses  ancêtres 
au  XVII*  siècle,  et  surtout  riche  en  ouvrages  de  1650 
à  1700,  M.  Frédéric  MuUer  lui  offrit  de  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  ce  chaos  et  de  l'aider  à  faire  un  catalogue 
de  sa  bibliothèque.  C'est  là  que  parmi  des  livres  anciens, 
en  partie  rongés  par  les  souris  ou  mangés  par  les  vers, 
il  découvrit  un  recueil  de  200  feuilles  environ,  petit 
in-4*,  d'une  belle  écriture  française  du  xvii*  siècle,  d'un 
j>apier  et  d'une  encre  du  temps,  et  dont  le  titre  était 
bien  fait  pour  piquer  la  curiosité  d'un  antiquaire  phi- 
losophe. C'était  le  Recueil  de  quelques  lettres  écrites  à 
M.  Descartei  par  la  reine  de  Suède  et   la  princesse  de 
BohêmCj  copiées  sur  les  originaux. 

M.  Frédéric  MuUer  a  bien  voulu  se  souvenir  qu'un 
Français,  très*curieux  de  Descartes  et  d'Elisabeth,  par- 
courait il  y  a  vingt  ans  la  Hollande  en  quête  de  ces 
lettres,  et  que  s'étant  arrêté  à  Amsterdam,  il  l'avait 
prié  de  s'informer  partout  et  de  le  prévenir,  s'il  réussis- 
sait à  en  avoir  des  nouvelles.  C'est  ce  qu'il  a  fait  avec 
une  courtoisie  dont  je  tiens  à  le  remercier.  Je  puis 
donc  aujourd'hui,  avec  l'agrément  de  M.  le  baron  Van 
Pallandt,  propriétaire  de  ce  recueil,  communiquer 
ces  lettres  à  l'Académie  et  compléter  à  l'aide  de  cette 
découverte  et  grâce  aux  vacances  du  Sénat,  l'étude  sur 
Descartes  et  la  princesse  Elisabeth  dont  elle  a  bien  voulu 
entendre  la  lecture,  il  y  a  quinze  ans. 

L*authenticité  des  lettres  d'Elisabeth  (nous  viendrons 
plus  tard  à  Christine)  est  incontestable.  On  peut  l'établir 
par  des  preuves  et  des  indices  nombreux,  tirés  de  ce 
recueil.  La  collection  des  26  lettres  d'Elisabeth,  et  la 
comparaison  avec  les  32  lettres  de  Descartes,  publiées 
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après  9â  mort  par  son  ami  Glersdïer,  ne  l^ié^èA  poiât 
de  doate  â  cet  égfard  (1). 

Ajoutetiohs-noùs  qne  dès  détails  intimes  qni  ne  è'tn- 
ventent  pas^  àët  recommandations  bien  féminines  qui 
accompagnèùt  certaines  lettres  d'Elisabeth  complètent  là 
dénronstratiott  ?  Ainsi  detix  d'entre  elles  sont  d'nn  carac- 
tère confidentiel,  le  pàst-scriptum  préviebt  de  les  brûler 
et  une  fois  de  plus,  on  petit  voir  coiAbien  ces  précautions 
sont  inû  liles,  Risque  Descartes  avait  gardé  les  originaux. 
Une  antre  fois,  elle  dit  qu'elle  a  été  dérangée  sept  fois 
pendant  qu'elle  écrivait  et  qu'il  s'en  apercevra  au  dé- 
sordre des  idées  et  de  l'écriture.  Utijôur,  elle  lui  dit: 
«  je  vous  envoie  mon  brouillôtt.  i 

LesllMnt  où  dont  adre^ëés'ces  lettres  sont  ùÀ  autre 
indice  trêi-précieux.  C'est  en  quelque  sorte  la  géogra- 
phie de  dette  correspondance  :  on  suit  pas  à  pas  Des- 

(1)  La  concordanca  des  dates  est  le  plus  précieux  de  ces  indices  : 
les  lettres  d'Elisabeth  coïncident  toujours  exactement  pour  le  temps 
avec  celles  de  Descartes.  Elles  ont  même  sur  celles-ci,  telles  qu^elles 
nous  sont  parvenues,  Tavantage  incontestable  d'être  presque  toujours 
datées  ancien  et  liouveau  style,  et  de  rappeler  souvent  la  date  des 
lettres  auxquelles  elles  répondent  et  celle  du  précédent  envoi,  n  y  a 
enfin,  à  défaut  des  adresses,  jusqu*à  Tindication  des  messagers  qui 
les  portent  et  au  rappel  des  lettres  qui  se  sont  égarées  en  chemin  ou 
qui  sont  en  sbufirance.  On  comprend  Tintérêt  de  ces  détails.  Non- 
seulement  ces  concordances  et  la  parfaite  exactitude  de  ces  rensei- 
gnements sont  une  très-forte  preuve  d'authenticité  intrinsèque  ;  mais 
comme  les  lettres  de  Descartes  ne  sont  pas  datées  dans  l'édition 
princeps  d*Àmsterdam,  1666,  et  qu'on  en  était  réduit  aux  conjectures 
d'un  recteur  de  l'Université  que  M.  Cousin  avait  données,  au  bas  des 
lettres  dans  son  édition,  on  peut  aussi,  au  moyen  des  lettres  d'Eli- 
sabeth qui  ont  date  certaine,  rectifier  et  compléter  la  chronologie 
des  lettres  mânes  de  Descai-tes. 
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cartes  de  retraite  en  retraite,  d'abord  à  Endegeest  prés 
de  Leyde,  puis  à  Egmond  près  et  par  Alkmaar.  On  con- 

1  «  ' 

naît  la  devise  du  philosophe  :  «  qui  bene  latuit  bene 
vixii,  t  A  Endegeest,  il  habitait  un  petit  château  tout  à 
fait  digne  de  la  gentry  anglaise  :  à  Egmond,  à  défaut  du 
château  des  comtes  d'Egmond,  détruit  au  siècle  précé- 
dent  par  les  Espagnols,  il  s'était  retiré  dans  une  déli- 
cieuse  villa  entourée  d'un  jardin  dont  il  était  fier.  Plu- 
sieurs  lettres  de  la  princesse  le  cherchèrent  en  France, 
où  il  fit  trois  voyages  :  t  à  Rege  stco  conditionibus  hono- 
rificis  evocatuSy  »  dit  son  épilaphe,  appelé  par  son  roi  à 
des  conditions  honorables  qu'il  refusa,  craignant  que  sa 
pension,  s'il  demeurait  en  France,  ne  fût  trop  chère- 
ment  achetée.  La  dernière  lettre  d'Elisabeth  l'atteignit 
en  Suède,  à  Stockholm,  où  il  devait  mourir  des  atten- 
tions  et  peut-être  aussi  du  manque  d'attention  de  la 
reine  Christine  qui  le  faisait  venir  à  cinq  heures  du 
matin  au  palais,  pour  lui  enseigner  la  philosophie. 

Elisabeth  se  présente  à  nous  avec  des  traits  et  une 
.  physionomie  d'une  rare  distinction.  Sa  beauté,  ses  ta- 
lents,  ses  infortunes  relevaient  même  au-dessus  de  ses 
sœurs.  A  peine  elle  avait  connu  son  père,  l'infortuné 
Frédéric  de  Bohême  à  qui  ses  malheurs  et  sa  mort  ont 
fait  donner  le  surnom  de  WinteV'Kœnig,  roi  d'un  seul 
hiver.  Séparée  du  reste  de  sa  famille  alors  errante  et 
proscrite^  confiée  aux  soins  de  son  aïeule,  la  princesse 
Julianne,  femme  d'un  rare  bon  sens  et  d'une  grande 
vertu,  dans  cette  solitude  de  Crossen  qu'elle  aimait  tant, 
elle  y  prit  ce  goût  de  l'étude  et  de  la  méditation  qui 
devait  plus  tard  en  faire  l'élève  préférée  de  Descartes. 
C'est  là  ce  qui  déplut  à  la  reine.  La  fille  altiére  de 

44. 
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Jacques  i^^  lui  préférait  Louise  HoUandine  dont  la  fuite 
romanesque  et  la  conversion  au  catholicisme  lui  paru- 
rent moins  contraires  à  l'intérêt  de  sa  maison  que  ce 
goût  immodéré  pour  la  science  et  la  philosophie  que  sa 
fille  ainée  avait  pris  à  l'école  de  l'auteur  des  méditations 
et  du  discours  de  la  méthode. 

Gomment  une  belle  jeune  fille,  dans  l'âge  des  plaisin 
et  de  la  renommée,  avait-elle  pu  sacrifier  un  trône  à  sa 
religion,  et  le  mariage  à  la  recherche  de  la  vérité,  com- 
ment ensuite  retirée  après  la  mort  de  Descartes  et  la 
ruine  de  ses  espérances  pour  sa  famille  dans  un  monas- 
tère de  Westphalie  à  Herford,  finit-elle,  dans  l'ascétisme 
et  le  mysticisme,  une  vie  commencée  dans  la  philosophie, 
tel  est  le  problème  psychologique  que  ces  lettres  soulèvent. 

La  reine  de  Bohême  était  morte,  mais  si  elle  eut  vécu, 
elle  ne  lui  eut  point  pardonné  la  fin  plus  que  le  com- 
mencement. Refuser  un  trône  pour  aller  s'ensevelir 
dans  un  cloître  et  surtout  se  marier  à  la  philosophie, 
même  cartésienne,  c'était  là  pour  cette  femme  ambi- 
tieuse et  passionnée  un  crime,  que  dis-je  ?  une  faute  im- 
pardonnable. Une  femme  savante,  passe  encorel  car  on 
ne  détestait  pas  le  bel  esprit  à  la  cour  de  La  Haye,  et  sa 
plus  jeune  sœur,  Sophie  n'en  était  pas  exempte,  mais 
une  philosophe,  une  sceptique  et  pour  finir  une  mys- 
tique, c'en  était  trop,  et  la  disgrâce  fut  complète.  De  là 
le  voyage  à  Berlin  et  l'exil  que  lui  infligea  sa  mère.  Ce 
fut  la  plus  heureuse  époque  de  sa  vie  inquiète  et  agitée. 
Sa  cousine,  l'électrice  de  Brandebourg  l'avait  emmenée 
avec  elle  à  Crossen  sur  TOder  en  Silésie.  La  vue  des 
lieux  où  elle  avait  passé  son  enfance  et  le  souvenir  de  cet 
^e  heureux  contribuèrent  à  la  caUner  et  eurent  un 
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salutaire  effet  sur  sa  santé.  Elle  écrit  de  là  à  Descartes  : 
«  j'engraisse  à  vue  d'oeil.  j>  Deux  lettres  de  cette  époque 
sont  comme  un  rayon  de  soleil  dans  ce  ciel  hollandais, 
tout  chargé  de  nuages. 

La  vie  d'Elisabeth,  fut  un  long  martyre.  Je  ne  parle 
pas  de  ces  premières  années  si  tragiques  pourtant  qui 
suivirent  la  chute  du  trône  paternel,  la  fuite,  l'exil,  puis 
cette  première  résidence  à  La  Haye,  où,  comme  le  dit  la 
spirituelle  Sophie,  sa  sœur,  «  la  misère  était  d'abord  si 
grande  que  l'on  y  dinait  de  diamants.  »  Elisabeth  avait 
l'âme  trop  haute  pour  être  touchée  de  ces  vulgaires  contre- 
temps. Elle  était  d'un  âge  où  le  malheur  même  ajoute 
comme  une  ombre  à  la  Rembrandt  au  tableau  de  la  vie. 
Mais  bientôt  des  motifs  plus  sérieux  de  réflexion  et  de  cha- 
grin lui  furent  donnés,  et,  par  un  rafiQnement  du  sort  qui 
semblait  vouloir  la  persécuter,  ce  fut  autour  d'elle  dans 
sa  propre  famille  qu'elle  trouva  les  objets  de  ses  larmes. 

La  famille  d'Elisabeth  est  vraiment  une  race  tragique 
presque  comme  celle  des  Atrides.  Elle  était  de  cette 
maison  des  Stuarts  qui,  au  xvi"  et  'au  xvn*  'siècle,  connut 
toutes  les  extrémités  des  choses  humaines,  le  crime  et  la 
vertu,  la  politique  et  les  plaisirs,  les  splendeurs  et  la 
misère,  les  plus  exquises  jouissances  et  les  plus  vulgaires 
débauches,  le  trône  et  l'échafaud  :  race  étrange,  vraiment 
prédestinée,  poétique  jusque  dans  le  crime  avec  Marie 
Stuart,  séduisante  jusque  dans  l'ivresse  coupable  du 
pouvoir  absolu  avec  Charles  I«^,  spéculative  et  pédante 
sur  le  trône  avec  Jacques  P^,  insensée  avec  Jacques  II, 
légère  et  brillante  avec  Charles  II,  puis  allant  s'éteindre 
dans  l'ignominieuse  débauche  du  prétendant  et  les  tristes 
révélations  de  la  comtesse  d'Albany. 
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La  reine  de  Bohème  résume  dans  sa  personne  les 
principaux  traits  de  la  race  à  laquelle  elle  appartient  : 
fille  de  Jacques  I",  épouse  de  Frédéric  le  Palatin  qu'elle 
pousse  sur  le  trône  en  lui  disant  que  s'il  n'avait  pas  le 
cœur  d'accepter  la  couronne,  il  ne  fallait  pas  épouser  une 
fille  de  roi,  cet|e  femme  belle  et  ambitieuse  se  montra 
héroïque  dans  l'infortune  :  elle  soutint  la  fortune  chan- 
celante de  son  époux  et  en  recueillit  les  débris  pour  ses 
dix  enfants.  Elle  comptait  au  nombre  des  femmes  les 
plus  instruites  de  son  temps,  et  elle  sut  inspirer  le  goût 
des  lettres  et  des  arts  à  ses  filles  qui  furent  toutes  des 
femmes  remarquables.  Ses  fils,  malgré  la  disgrâce  pa- 
ternelle et  la  ruine  de  leur  maison,  se  firent  un  nom 
dans  l'histoire  d'Angleterre  et  d'Allemagne.  Charles 
Louis  Taîné,  prince  Palatin  du  Rhin  et  électeur  que  sa 
mère  avait  élevé  dans  les  principes  du  protestantisme  et 
avait  dissuadé  d'accepter  l'héritage  paternel  au  prix 
d'une  abjuration  fut  un  prince  instruit,  libre  penseur 
dont  le  règne  fut  glorieux  :  il  fit  des  avances  à  Spinosa 
et  voulut  l'attirer  à  Heidelberg  afin  d'y  élever  une  chaire 
à  la  philosophie  :  il  était  le  père  de  la  duchesse  d'Or- 
léans,  belle-sœur  de  Louis  XIV;  femme  de  tête   et  de 

cœur,  qui,  au  milieu  des  dépravations  de  l'entourage 
•  '         .  .  ,  •  ' .'  • 

de  son  époux,  montra  toujours  une  grande  vigueur  mo- 
rale et  un  esprit  tourné  à  la  critique.  Ses  correspon- 
dances  dont  une  partie  seulement  est  publiée,  sont  une 

mine  inépuisable  pour  Thistorien  de  la  cour  de  Louis  XIV 

.  .''•"  '       '         ji*'' 

et  de  ces  petites  cours  d'Allemagne  qui  étaient  peuplées 

de  ses  amis  ou  de  ses  parents. 

Le  second  des  fils  uÉlisabeth,  Robert,  [nommé  au 

commandement  de  la  flotte  anglaise ,  avec  le  titre  et  le 
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i:apg  de  vice-ai^iral,  fift  ua  ffcmd  homooye  di^.  guerre 
qui  combattit  ay.ec  éclat  sur  teirre  et  $ui;,iuQr^  et  ne 
céda  la  partie  quç  lorsque  h  çausie  des»  $tU4rt3  ftit  eih. 
tièrement,  sinéantie.  Alors ,  ^vec  celte  y^riéS^  àf^  taleuts 
et  d'aptitudes,  donnée  à  si,  pe?  dliom^,  i\  consacra 
sçs  loisirs  aux  sciei^ççs  çjl;  fut  uq,  chimiste,  distingué 
dont  le  nom  est  inscrit  daxv^i  le3  annules  de»  invieuteu|rs 
pour  sa  découverte  d'un  nouveau  içéta]. 

Mau^ice^  son  frè,rp,  prit  t^ie  pa,i;t  afiim^  siy^c  Bobert, 
à  la  guerjçe  civile,  d'Angleterre,  Si'ei9J^ui(  ea.Ami§f*ique  et 
fit  naufrage,  Qfi%  îles  Caraîbç^. 

Les,  deux  autre^i  Philippe  et  Edduafid  s'illostrèreal 
le  premier,  par  sçs  duels  ett  sa  mçrt  da^s  un  cpm^at»  le 
secoud  par  une  a^liauce  que  célébra  Bossu^t  :  ili  épousa 
Anne  de  Goi;izague,  prii^cess^  palatÎRi^.  de,  Ifi  Haiâoa  de 
Nevej;^  et  dq  Slantoue,  et  s§.  fixa, à.  la. coup  de  Fraace, 
où  Ijune,  de  Sjçç.  filles^  ^çusa^  Iq  pjrjflfiQ  de,  GQ^dé,.  Ces 
^ai^des  allisq^es  ne  rachetèrent  pas-  ^f>%  yi^ux  de  sjsi 
mère  et  de,  sa  sœur  Elisabeth  Iq  pdx  dont  il|lea  av^f* 
payées.  :  l'abjijfjatipu.  On  yery^.  dans  l^,çpcfeçpoiida«Mie- 
deJa.jjriuçjBSse.,  ayeq  quell^.indigUfitipîk  Ifi  UQUvQllft  m 
fut  refue  par.  cette  famille  malheureuse»  mai^  lovijouir8| 
m.^apimpr 

Le^  cinq  filles  de-ld^reiue^  de  Bohême  ét^ûmti  Elisa- 
beth, qui  mourut  ahbesse  de  Herford^  en  ^yestphalic^  ; 
Louise  HoUandine,  qui  fut,  a^hessf^,  dci^.MAub^ie^pm; 
He][)^i€ittp-Marie ,  éppuse  deSigismqQdiB^gok^  prince 
de  Transylvanie  ;  Charlotte,  morte  en  bas  âge  ;  et,  en|im 
Sophip,  la  fyi^ure  électrice.  de,  Haiw>yrei,  qui,  uaqaît  en 
exil  et  futl^^uche  des  rois  d'^Augl^^^nre^;  jusqu'à  m»i 

mîfî 
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Ces  filles  de  la  reine  de  Bohème  offrent,  dans  ce 
siècle  si  fertile  en  femmes  célèbres  ou  distinguées ,  une 
variété  de  beautés  et  de  talents  qui  leur  assurent  le  pre- 
mier rang.  La  princesse  Elisabeth  fut  la  femme  la  plus 
instruite  de  son  temps  ;  Louise  HoUandine  joignait  aux 
grâces  de  sa  personne  des  goûts  artistiques  ;  la  duchesse 
Sophie  fut  une  femme  supérieure. 

Les  trois  sœurs  formaient  le  plus  charmant  contraste 
par  leur  humeur  comme  par  le  genre  de  leur  beauté 
que  les  poètes  ont  chantée,  que  les  peintres  de  la  Hol- 
lande ont  reproduite.  Aux  côtés  de  la  sage  Elisabeth,  on 
voyait  sa  sœur  Louise  déjà  romanesque,  et  cette  jeune 
brune  piquante  qui  sera  la  duchesse  Sophie. 

Le  contraste  des  qualités  morales  et  des  dons  intellec- 
tuels n'était  pas  moins  saisissant  entre  les  deux  sœurs. 
Elisabeth  se  présenté  à  nous  avec  des  mérites  sérieux, 
relevés  par  des  traits  d*une  rare  distinction.  Miss  Ben- 
ger,  auteur  de  mémoires  sur  la  reine  de  Bohême,  nous 
apprend  qu'elle  avait  une  égale  aptitude  pour  les  lan- 
gues et  les  sciences,  et  son  bonheur  suprême  était  de 
méditer.  Aussi  elle  fut  Télève  préférée  de  Descartes, 
qui  lui  dédia  ses  principes  de  philosophie  ;  mais,  quels 
que  fussent  les  grâces  de  sa  personne  et  Théroïsme  de 
son  caractère,  l'éclat  de  la  race  des  Stuarts  y  était  voilé 
sous  le  nuage.  C'est  là  ce  qui  déplaisait  à  la  reine  de 
Bohême,  femme  impérieuse  et  passionnée  ,  qui  lui  pré- 
férait Louise-Hollandine ,  plus  ambitieuse  et  plus  roma- 
nesque. 

Louise-Hollandine  n'était  pas  plus  belle  que  sa  sœur, 
mais  elle  l'était  d'un  autre  genre  de  beauté  plus  sou- 
riante et  plus  coquette.  Herren-Hausen  a  gardé  trois 
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portraits  d'elle.  Dans  l'un ,  ses  cheveux  abondants 
flottent  au  vent  sous  un  chapeau  mousquetaire; 
dans  un  autre,  peint  par  Hanneman,  elle  cueille  des 
roses.  Par  un  singulier  rapprochement  du  sort,  les  deux 
sœurs  devinrent  abbesses  ;  mais  le  piquant  contraste  de 
ces  deux  natures  si  différentes  se  reflète  jusque  dans 
le  cloître  qui  abrita  les  années  de  la  retraite. 

Louise  HoUandine  se  convertit  à  la  religion  catholi- 
que, et,  richement  dotée  par  Louis  XIY,  devint  abbesse 
de  Maubuisson  ,  près  de  Pontoise.  Les  mémoires  du 
temps  lui  donnent  quatorze  enfants;  ce  doit  être  une 
calomnie.  Mais  si  l'on  ne  retrouve  plus  à  Maubuisson, 
sous  la  robe  de  laine,  la  brillante  jeune  fille  dont  la 
fuite  romanesque  avait  été  l'objet  de  tant  de  commen- 
taires, on  y  sent  la  vieillesse  sans  rides  d'une  femme 
amie  des  arts  que  visitait  Bossuet  et  qui  avait  fait  de  sa 
riche  abbaye  un  lieu  de  délices  presque  mondaines ,  où 
la  piété  n'avait  rien  de  trop  austère,  et  dont  l'ascétisme, 
vanté  par  Madame  de  Brinon,  ne  dépassait  pas  les  murs 
du  cloître. 

Elisabeth  n'était  pas,  comme  sa  sœur,  une  héroïne , 
mais  elle  avait  ce  qui  vaut  mieux  :  l'élévation  morale 
que  donnent  des  sentiments  héroïques.  Sa  correspon- 
dance en  est  le  plus  vivant  témoignage  I  A  vingt  ans, 
elle  avait  trouvé,  en  elle-même,  dans  le  sentiment  de  sa 
dignité  et  l'énergie  de  sa  foi,  le  courage  de  refuser  un 
trône.  On  sent ,  à  la  lire,  de  quel  air  elle  eût  reçu  cette 
sœur  trop  prodigue  de  ses  dons  et  surtout  de  conver- 
sions, qui  s'était  faite  avec  une  ancienne  femme  de 
chambre  de  Madame  de  Maintenon,  sœur  de  Brinon , 
l'agent  du  prosélytisme^catholique  à  l'étranger.  Mais  les 
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passions  jouent  un  grand  rôle  dans  cette  petite  copr  d^ 
La  Haye,  et  jç  ne  parle  pas  ici  des  promenades  avçnla* 
reuses  de  ces  jeunes  prii^çesses,  s'émancipait  poui; 
quelques  instants  de  la  tutelle  de  lliss  Benger.  IL  y.  ea  eut 
malheureusement  de  plus  sérieuses  qui  causèrent  bien 
des  larmes  ou  même  qui  firent  verser  le  sang. 

Ce  fut  d'abord  la  fuite  romanesque  de  Louise  Eb)Uan* 
dioe  avec  un  jeune  officier  ou  à  sa  poursuite^  car  l'his- 
toire n'est,  pas  bien  fixée  sur  ce  point.  On  croit  cependant 
qu'elle  quitta  la  maison  de  sa  mère,  seule  la  nuit,  sans 
autre  escorte  qu'un  officier  français,  nommé  Laroque, 
et  sa  fuite  qui  avait  été  dans  les  cercles  de  La  Haye 
l'objet  des  plus  singuliers  commentaires,  eut  le  même 
dénouement  que  le  mariage  d'Edouard  :  je  veux  d^re  uq 
bon  établissement  en  France  suivi  de  beaucoup  d'aven- 
tures galantes  du  même  genre. 

Elisabeth  dut  ressentir  profondément  ce  double 
affront  f^it  par  sa  sœur  à  sa  race  et  à  sa  foi.  D'autres 
chagrins  l'assailUrent  à  la  même  époque,  les  affaires,  de 
la  famille  palatine  élaient  loin  de  s'améliorer,  la  cau^e  des 
Stuarts  paraissait  perdue.  C'était  une  douloureuse  destinée 
que  celle  d'une  jeune  princesse  de  vingt-cinq  ans,  sa^ 
cesse  exposée  aux  coups  de  l'adversité  ;  mais  ce  qui 
vint  mettre  le^  comble  à.  sa  douleur,  cer  fut  Iç  meurtre, 
de  d'Épinay,  cause  de  sa  rupture  avec  sa  mère. 

Les  sanglantes  tragédies  d'Angleterre,  conuuQ.  les 
appelait  Descartes,  n'étaient  point  les  seules  qui  fussent 
venues  porter  le  trouble  dans  l'intérieur  do.  la  reiae^  d^ 
Bohême.  Up  crime  qui  venait  d'être  con^mis.  pjur,  le  piviSi 
jeune  de  ses  fils  et  dont  la  malignité  politique  crut  pou- 
voir faire  remonter  la  responsabilité  jusqi^^à  sa^fillf» 
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bien  qu'elle  fût  innocente^  allait  répandre  le  deuil  et  la 
consternation  dans  La  Haye  et  semer  la  division  dans  la 
famille  palatine.  Un  gentilhomme  français ,  nommé 
d'Epinay,  à  qui  sa  tournure^  sa  bonne  gr^ce  et  son 
esprit  séduisant  avaient  ouvert  les  premières  maisons 
de  La  Haye,  et  qui  y  était  devenu  célèbre  par  ses  bonnes 

,  '  *  ^       * 

fortunes,  n'avait  pas  tardé  à  usurper  une  place  dans  le 
cœur  et  bientôt  dans  les  conseils  de  la  reine  de  Bohême. 
Uinfluence  de  ce  favori  était  vue  de  mauvais  œil  par  les 
enfants  de  la  reine  et  surtout  par  le  plus  jeune  d'entre 
eux,  le  prince  Philippe.  Un  certain  mystère  plane 
sur  ce  qui  suivit^  mais  on  peut  en  inférer  avec  certi- 
tude qu'il  s'était  attiré  la  haine  du  courtisan  français  et 
de  ses  compatriotes,  puisqu'un  soir  il  fut  assailli  par 
quatre  d'entre  eux,  parmi  lesquels,  en  se  défendant 
vaillamment,  il  reconnut  son  ennemi.  Le  lendemain  la 
première  personne  qui  s'offrit  à  sa  vue,  au  moment  où  il 
traversait  la  place  du  marché,  fut  d'Épinay.  A  cette  vue, 
le  jeune  prince  s'élança  hors  de  sa  voiture  et  attaqua 
son  ennemi,  qui,  en  se  défendant  à  son  tour,  lui  fit  une 
blessure  sous  le  bras.  Philippe  fondit  sur  lui  et  le  poi- 
gnarda  en  plein  jour  sur  cette  place  publique.  La  reme 
apprit  avec  horreur  la  mort  de  celui  qui^  à  tort  ou  à 
raison,  passait  pour  son  amant  et  chassa  son  dis  de  sa 
maison.  Peu  de  temps  après  Elisabeth  partit  pour 
Berlin,  où  elle  allait  visiter  son  parent,  le  grand  électeur 
de  Brandebourg. 

Quelles  que  soient  les  causes  et  les  circonstances  en- 
core  inexpliquées  de  ce  tragique  événement,  un  fait  est 
hors  de  doute,  c'est  la  parfaite  innocence  de  la  princesse 
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Elisabeth  et  Tabsence  de  préméditation  de  la  part  de 
son  plus  jeune  frère.  Cependant  deux  historiens  n'ont 
pas  craint  de  bâtir  sur  ce  peu  de  données  tout  un 
roman  où  la  princesse  Elisabeth  joue  le  principal  rôle. 
L'un  d'eux^  Baillet,  insinue  même  qu'elle  fut  l'instiga- 
trice du  crime.  Mais  que  dire  d'un  historien  qui,  après 
avoir  laissé  planer  le  soupçon  de  meurtre  sur  la  prin- 
cesse philosophe  nous  la  montre  à  la  page  suivante  ar- 
rivant à  Berlin  précédée  par  sa  réputation  de  sagesse  et 
de  vertu,  et  employant  tous  les  moments  que  lui  laissait 
l'étude  à  former  le  cœur  et  l'esprit  de  sa  belle  et  jeune 
cousine  ?Erman  fait  mieux  encore,  et  dans  le  parallèle 
qu'il  institue  entre  Christine  et  Elisabeth»  après  avoir 
fait  ressortir  la  communauté  du  savoir,  il  leur  trouve 
un  nouveau  trait  de  ressemblance,  l'assassinat  !  On  sait 
que  le  bas  peuple  de  La  Haye  avait,  avant  Erman^  exploité 
son  voyage  à  Berlin  pour  répandre  d'odieux  soupçons. 
Il  ne  manquait  à  la  princesse  Elisabeth,  pour  que  son 
malheur  fût  achevé,  que  d'être  calomniée.  Ce  dernier 
trait  dut  lui  être  le  plus  sensible.  Cette  âme  généreuse  et 
tendre  qui  ne  pouvait  pas  comprendre  la  calomnie,  dut 
ressentir  d'autant  plus  cruellement  ses  atteintes.  Cer- 
taines lettres  de  Descartes  en  fourniraient  au  besoin  la 
preuve. 

La  correspondance  nous  donne  sur  toute  cette  partie 
de  sa  vie  des  lumières  nouvelles.  On  sentait  bien  en 
lisant  Descartes  qu'Elisabeth  était  malheureuse  ;  mais 
la  cause  de  ses  malheurs  et  leurs  tristes  effets  sur  l'âme 
et  sur  la  santé  de  la  princesse  nous    étaient  inconnus. 

Dans  ses  confidences  qu'on  pourrait,  empruntant  un 
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titre  à  Gœthe,  appeler  Vhistoire  d'une  belle  âme  et  sur- 
tout d'une  âme  sincère^  Elisabeth  nous  apprend  la  cause 
et  la  nature  de  son  mal. 

C'est  un  mal  très-ancien  et  pourtant  bien  moderne,  le 
pessimisme  et  une  maladie  bien  connue,  mais  qu'on 
ne  s'attendait  pas  à  voir  décrite  avec  une  aussi  péné- 
trante analyse  ;  la  Mélancolie. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  ici  que  cherchant  à  charger 
mes  couleurs,  j'invente  pour  l'intérêt  du  récit  une  ma- 
ladie nouvelle  ou  du  moins  assez  inconnue  au  xvii®  siècle. 

Elisabeth  est  mélancolique  :  nous  avons  dans  ses  let- 
tres le  journal  de  cette  maladie  et ,  dans  celles  de 
Descartes ,  les  ordonnances  et  les  conseils  du  médecin 
qu'elle  s'était  choisi. 

La  santé  de  la  princesse  laissait  beaucoup  à  désirer, 
surtout  depuis  deux  ans.  Au  printemps  de  1646 ,  elle  a 
une  fièvre  lente  et  une  toux  sèche  :  elle  va  prendre  les 
eaux  de  Spa  qu'elle  se  fait  envoyer  chez  elle  à  La  Haye; 
elle  se  plaint  de  son  état  que  les  médecins  ne  compren- 
nent pas,  et  auquel  Descartes  seul  apporte  quelque  sou- 
lagement. Est-ce  une  ingénieuse  flatterie?  Cette  lettre, 
l'une  des  plus  curieuses  du  recueil,  est  à  citer  presque 
en  entier  : 

«  Monsieur  Descartes,  je  vois  que  les  charmes  de  la  vie  solitaire 
ne  vous  6tent  point  les  vertus  requises  à  la  société.  Ces  bontés  géné- 
reuses que  vous  avez  pour  vos  amis  et  me  témoignez  aux  soins  que 
vous  avez  de  ma  santé  je  serais  fâchée  qu*elles  vous  eussent  engagé 
à  faire  un  voyage  jusqu'icy,  depuis  que  M.  de  Pallotti  m'a  dit  que 
vous  jugiez  le  repos  nécessaire  à  vostre  conservation  et  je  vous 
assure  que  les  médecins  qui  me  virent  tous  les  jours  et  examinèrent 
tous  les  symptômes  de  mon  mal  n'en  ont  pas  trouvé  la  cause  ni  or- 
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donné  de  remèdes  si  salutairea  que  voas  avez  fait  de  loin.  Qnant  ils 
auroient  esté  assez  savants  pour  se  douter  de  la  part  que  mon  esprit 
aToit  au  désordre  du  corps,  je  n'aurois  point  eu  la  franchise  de  la 
leur  avouer.  Mais  à  vous,  M%  je  le  fids  sans  scrupule,  m^assurant 
qu'un  récit  si  naïf  de  mes  défauts  ne  m*6ters,  point  la  part  qnej'ay 
en  vostre  amitié,  mais  me  la  confirmera  d*autant  plus,  puisque  tous 

t 

j  verrez  qu'elle  m^est  nécessaire.  Sachez  donc  que  j'aye  le  corps 
imbu  d*une  grande  partie  des  foiblesses  de  mon  sexe  qui  se  ressent 
très-facilement  des  afflictions  de  Tflme  et  n'a  point  la  force  de  se 
remettre  avec  elle,  estant  en  un  air  qui  j  contribue  fort  (1)  ;  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  point  faire  beaucoup  d'exercice,  il  ne  &ut 
point  une  longue  oppression  de  cœur  par  la  tristesse  pour  opiler  la 
rate  et  infecter  le  reste  du  corps  par  ses  vapeurs.  Je  m'imagine  que 
la  fièvre  lente  et  la  toux  sèche  qui  ne  me  quitte  pas  encore,  quoy 
que  la  chaleur  de  la  saison  et  les  promenades  que  je  fais  rappellent 
un  peu  mes  forces,  vient  de  là.  C'est  ce  qui  me  fait  consentir  à 
Pavis  des  médecins  de  boire  dlcy  en  un  mois  les  eaux  de  Spa  (qu'on 
fait  venu*  jusqu'icy  sans  qu^elles  se  gâtent).  Mais  je  ne  les  prendray 
point  avant  que  j*en  sache  vostre  opinion  puisque  vous  avez  la  bonté 
de  me  vouloir  guérir  le  corps  avec  Tàme.  Je  continueray  aussi  de 
vous  confesser  qu'encore  que  je  ne  pose  point  ma  félicité  en  chose 
qui  dépende  de  la  fortune  ou  de  la  volonté  des  hommes,  et  que  je 
ne  m'estimeray  absolument  malheureuse  quand  je  ne  verrois  jamais 
ma  maison  restituée  ou  mes  proches  hors  de  misère,  je  ne  saurois 
considérer  les  accidents  mûsibleB  qui  leur  arrivent  sous  autre  notion 
que  celle  du  mal,  ni  les  efibrts  inutiles  que  je  ûds  pour  leur  service 
sans  quelque  sorte  d'inquiétude,  qui  n'est  pas  sitôt  calmée  par  le 
raisonnement  qu'un  nouveau  désastre  n^en  produit  d^autre.  Et  je 
pense  que  si  ma  vie  vous  estoit  entièrement  cogniie,  vous  trouveriez 
plus  étrange  qu'un  esprit  sensible  comme  le  mien  s'est  conservé  si 
longtemps  parmi  tant  de  traverses  dans  un  corps  si  foible,  sans  con- 
seil que  celuy  de  son  propre  raisonnement  et  sans  consolation  que 
celle  de  sa  conscience  que  vous  ne  faites  les  causes  de  cette  présente 
maladie.  J'ay  employé  tout  l'hyver  passé  en  des  afiaires  si  fâcheuses 

» 

(1)  L'air  de  la  Hollande. 
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qu'elles  ni'empêdièrent  de  me  servir  de  la  liberté  que  vous  m'avez 
octroyée  de  vous  proposer  les  difficultés  que  je  trouvèroy  en  mes 
études  et  m^en  domièrent  d'autres  dont  il  fieJoit  encore  plus  de  stupi- 
dité que  Je  n'ay  pour  m^en  débarrasser.  Je  ne  trouvay  qu'un  peu 
devant  mon  indisposition  le  loisir  de  lire  la  philosophie  de  li^  le 
chevalier  Digby  qu'il  a  fait  en  anglois,  d'où  j'espérois  prendre  des 
arguments  pour  réfuter  la  vostre,  puisque  le  sommaire  des  cha- 
pitres me  montrait  deux  endroits  où  U  prétendait  Tavoir  fait.  Mais 
je  fus  toute  étonnée  quand  j'y  arrivay  de  voir  qu'il  n'avoit  rien  moins 
entendu  que  ce  qu'il  approuve  de  vostre  sentiment  de  la  réflexion 
et  de  ce  qu'il  nye  de  celuy  de  la  réfraction^  ne  faisant  nulle  distinc- 
tion entre  le  mouvement  d'une  balle  et  sa  détermination  et  ne  consi- 
dérant pourquoy  un  corps  mol  qui  cède  retarde  l'un,  et  qu'un  èorps 
dur  ne  fiEÛt  que  résister  à  l'autre.  Pour  une  partie  de  ce  qu'il  dit 
du  mouvement  du  cœur  il  en  est  plus  excusable  s'il  n'a  point  leu 
ce  que  vous  en  écrivites  au  médecin  de  Louvain.  Le  docteur  Jonson 
m'a  dit  qu'U  vous  traduira  ces  deux  chapitres  et  Je  pense  que  vous 
n'aurez  pas  grande  curiosité  pour  le  reste  du  livre  parce  qu'il  est 
du  calibre  et  suit  la  méthode  de  ce  prestre  anglais  qui  se  donne  le 
nom  d'Albahus,  quoy  qu'il  y  ait  de  très-belles  méditations  et  que 
difficilement  on  en  peut  attendre  davantage  d'un  homme*  qui  a 
passé  le  plus  grand  toms  de  sa  vie  à  poursuivre  des  desseins  d'a- 
mour ou  d'ambition.  Je  n'en  auray  jamais  de  plus  forts  et  de  plus 
constants  que  celuy  d'estre  toute  ma  vie 
<  M' Descartes,  vçstre  affectionnée  amie  et  à  vous  servir. 

C  EUSABETH.  » 

c  Ce  ^4Die  de  may. 

€  En  relisant  ce  que  Je  vous  mande  de  moy  même  Je  voys  que 
j^oublie  une  de  vos  maximes  qui  est  de  ne  mettre  Jamais  rien  par  écrit 
qui  puisse  estre  mal  interprété  de  lecteurs  peu  charitables.  Mais  je  me 
fie  teint  au  soin  de  M' de  Paliotti  que  jesay  que  ma  lettre  vous  sera 
bien  rendue  et  à  vostre  discrétion  que  vous  l'ôtiez  par  le  feu  du 
hazard  de  tomber  en  mauvaises  mains.  > 

Le  22  juin,  elle  se  plaint  encore  à  Descartes  de  sa 
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santé  ;  mais,  cette  fois,  elle  donne  au  mal  dont  elle 
souflre  son  véritable  nom  :  la  mélancolie. 

€  Monâenr  Descartes,  vos  lettres  me  serrent  toujours  d^antidote 
contre  la  mélancolie,  quand  elles  ne  m^ensdgneroient  pas,  détour- 
nant mon  esprit  des  objets  désagréables  qui  luy  surviennent  tousles 
jours  pour  luy  faire  contempler  le  bonheur  que  je  possède  dans 
l'amitié  d'une  personne  de  vostre  mérite,  au  conseil  duquel  je  puis 
commettre  la  conduite  de  ma  vie.  Si  je  la  pouvois  encore  conformer 
à  Tos  derniers  préceptes  U  n'y  a  point  de  doute  que  je  me  guérirois 
promtement  des  maladies  du  corps  et  des  foiblesses  de  Tesprit 
Mais  j'avoue  que  je  trouve  de  la  difficulté  à  séparer  des  sens  et  de 
rimagination  des  choses  qui  y  sont  continuellement  représentées  par 
discours  et  par  lettres  que  je  ne  saurois  éviter  sans  pécher  contre 
mon  devoir.  Je  considère  bien  qu^en  effaçant  de  l'idée  d'une  affiûre 
tout  ce  qui  me  la  rend  fAcheuse,  que  je  crois  m^estre  seulement 
représenté  par  Fimagination,  j^en  jugerois  tout  aussi  sainement  et 
y  trouverois  aussitôt  les  remèdes  que  l'affection  que  j^y  aporte.  Mais 
je  ne  Tay  jamais  seu  pratiquer  qu'après  que  la  passion  avoit  joué 
son  r61e.  Il  y  a  quelque  chose  de  surprenant  dans  les  malheurs, 
quoy  que  préveu,  dont  je  ne  suis  maîtresse  qu'après  un  certain 
tems,  auquel  mon  corps  se  désordonné  si  fort  qu'U  me  faut  plusieun 
mois  pour  le  remettre,  qui  ne  se  passent  guères  sans  quelque 
nouveau  siget  de  trouble  :  outre  que  je  suis  contrainte  de  gouverner 
mon  esprit  avec  soin  pour  luy  donner  des  pbjets  agréables.  La 
moindre  fEÛnéantise  le  fait  retomber  sur  les  sujets  qu'il  a  de 
s'affliger,  et  j'appréhende  que  si  je  ne  l'employé  point  pendant  que 

je  prens  les  eaux  de  Spa,  il  ne  se  rende  plus  mélancolique avec 

cela  la  malédiction  de  mon  sexe  m'empêche  le  contentement  que 
me  donneroit  un  voyage  vers  Egmong  pour  y  apprendre  les  vérités 
que  vous  tirez  de  votre  nouveau  jardin.  > 

Ainsi,  plus  de  doute  sur  cette  maladie  à  laquelle  les 
médecins  ne  comprenaient  rien .  Les  chagrins  sans  cesse 
renaissants  dont  les  malheurs  de  sa  famille  et  les  siens 
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propres  étaient  la  cause  avaient  altéré  sa  santé  en  dé- 
veloppant en  elle  une  sensibilité  maladive.  Son  mal 
était  plus  moral  que  physique.  Aussi  elle  s'en  accuse  à 
son  confident  et  à  son  ami  avec  sa  candeur  habituelle. 
Elisabeth  sentait  trop  vivement  ;  la  source  de  ses  souf- 
frances physiques  était  toute  morale.  Il  faut  lire  jus- 
qu'au bout  cette  confession  d'une  âme  sincère.  Elle  suit 
le  régime  ou  plutôt  les  conseils  d'hygiène  morale  et  phy- 
sique que  lui  a  tracés  son  maître;  mais  elle  a  des  re- 
chutes. Nous  connaissons,  par  sa  lettre  du  25  août, 
l'occasion  d'une  de  ces  rechutes.  Un  de  ses  frères 
qu'elle  aimait  avait  abjuré  le  protestantisme.  Écoulez 
l'explosion  de  sa  douleur,  de  son  indignation  et  la  tou- 
chante confession  qu'elle  en  fait  : 

«  Monsieur  Descartes,  toub  aurez  stget  de  tous  étoimer  qu'après 
m'aroir  témoigné  que  mon  raisonnement  ne  vous  paraissait  pas  tout 
à  fait  ridicule,  je  demeure  si  longtemps  sans  en  tirer  l'avantage  que 
Tos  réponses  me  donnent.  Et  c'est  une  honte  que  je  tous  en  avoue  la 
cause,  puisqu'elle  a  renversé  tout  ce  que  vos  lessons  sembloient  avoir 
établies  dans  mon  esprit.  Je  croyois  qu'une  forte  résolution  de  ne 
chercher  la  béatitude  qu'aux  choses  qui  dépendent  de  ma  volonté  me 
rendroit  moins  sensible  à  ceux  qui  viennent  d'ailleurs  avant  que  la 
folie  d'un  de  mes  frères  m'ait  fait  connoitre  ma  foiblesse.  Car  elle  m'a 
plus  troublée  la  santé  du  corps  et  la  tranquillité  de  l'ame  que  tous 
les  malheurs  qui  me  sont  encore  arrivés.  Si  vous  prenez  la  peine  de 
lire  la  gazette  vous  ne  sauriez  ignorer  qu'il  est  tombé  entre  les 
mains  d'une  certaine  sorte  de  gens  qui  ont  plus  de  haine  pour  nostre 
maison  que  d'affection  pour  leur  culte,  et  s'est  laissé  prendre  à  leurs 
pièges  jusqu'à  changer  de  religion  pour  se  rendre  catholique  ro- 
main, sans  faire  la  moindre  grimasse  qui  pourroit  persuader  aux 
plus  crédules  qu'il  j  alloit  de  sa  conscience.  U  faut  que  je  voye  une 
personne  que  j'aimois  avec  autant  de  tendresse  que  j'en  saurois  avoir 
abandonnée  au  mépris  du  monde  et  à  la  perte  de  son  ame  (selon  ma 
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seroU  iu(e,impejrtii}§i^pe,  q)»p^4^^vpu^^eqtretenir  de  cefte  iOftière«  e^ 
cecY  ne  Ten  garentiroit  pas,  m  Je  n^estois  en  possession  de  vons 
dire  tons  mes  défauts,  comme  A  la  personne  la  plus  capable  de  m*en 
corriger.  Mais  j^aj  de  la  peine  à  me  persuader  que  nous  avons 
toDgours  plus  de  biens  dans  la  vie  que  de  maux,  puisqu*il  finit 
plva]^  pour  composer  ceux-là  que  ceux-cy,  que  Thomme  a  plus 
d'endro^til,  pour.  receToir.  du  déplaisir,  que  du  plaisir,  qii*il  j  a 
un^iu^npibrç^ûiâm  d'errefirs  pour  une  yérité,  ^nt  de,  mpien^.  d^  se 
fourvoyer  pour  un  qui  mène  le  droit  chemin,  quantité  de  personnes 
en  dessein  et  en  pouvoir  de  nuire  pour  peu  qui  ayment  l'un  et  Tautre 
à  servir.  Enfin  tout  ce  qui  dépend  de  la  volonté  et  du  cours  du  reste 
du  monde  est  capable  d'incommoder  ;  et  selon  vostre  propre  senti- 
ment  il  n'y  A  rien  que  ce  qui  depœd  absolument  de  la.nostra  8u&- 
8{mt,P9]arjiV)nedpzuie^  i^e  satfsfaption  réiaO^.ejt  coiviti^.  PoiirU 
prudence  en  ce  qui  concemct  la  spcié,^  hf^name^  je  n:eif  a^nda^poîiit 
de  règle  infaillible,  mais  je  serois  bien  aise  de  voir  celle  que  vous 
voudriez  donner  A  oeluy  qui  en  vivant  seulement  pour  soy  en  quel- 
que profession  qn,'il  aye  ne  laimât  paa  de  travailler  encore  pour 
ai^tmy  si  je  sais  vous  demander  plus  de  lumière  après  avoir  ù  mal 
employé  celle  que  avez  déjà  donné  A 
«  Vostre  très-affectionnée  amie  à  vous  servir, 

<  ELISA.BETH.  > 

Elisabeth  est  mélancolique  :  voilà  une  première  ré- 
véjiation  et  bien^  curieuse  de  sa  correspondance  avec 
Descartes.  Mais  j'enjlendsqu'oQ. se  récrie.  La  mélancolie, 
me  dit-on,  est  un  mal  tout  moderne,  le  mal  de  Werther 
et  de  René.  Ce  n'est  que  par  un  paradoxe  étrange 
qu'on  peut  en  trouver  le  germe  dans  cette  jeune 
princesse.  Sans  aucun  doute,  elle  a  été  malheureuse, 
sa  vie  inquiète,  agitée,  noiis  explique  ses  souffrances  : 
elle  a  demandé  à  Descartes  le  remède  et.  Desçartes 
n'a  pu  le  lui  donner.  Alors  elle  s'est  tournée  vers  le 


mysticisraei  Aotrefois^  a  diii  adminablementh  mgb^padé- 
micien,  il  y  avait  Dieuf  ÉHsabetb  Ta  compnsM;  eUè  était 
de  œ  tempd^là^  eteltei  a  fini  dws  un  cloit^^iS^hiPort 
fût  d^une  âaiûtei  11  y  tea-  ai  aiisi$i)  parw .  laat  ptrotastdnteç. 

Voilà,  je  l'avoue,  uœ  expUcatioa itrâs-«rAis^mbla<ble 
décrétât  de  Time  dlÉlieabetb ,,  dôi^aiv^e,  eU4&  s^finor^ 
Jet  l'ai  moi-ménM;  indiquée!  daASi  mie^i  pfysmiàjgç  é|«4?i 
avant!  d'iaToin  luiles  lettneat  de  la  B^}|)Cil8fi9^*.M9is^ujp^f- 
dliuii je  lacr^ns inauffi&anle  pour/ enpliqiier^lfét^  diâflie 
etiaurtottt llétatd'esi^iL df^.l'illustrAiélévg  de^Des^açtoç. 

Eb  d'aboiîd  il*  es4i  a^ez..  cbimérji(Ga&;  de,  r^ffi^çr 
autXYii''  siàcl0ilâs.p{|ssiwS',(iui  ontirep^u^  Iç  Qoeuc,  Iw- 
maÎQi  à .  tûotto  ?  les  ^qu»6i»  et,  il  seyraitr.  étr,ai)gft^,  qqe.  l^s 
raêmeft.caueeaiii^ipcpduHissept  q;^,  le^^mj^me^  e|6^s 
umijaeme&t  panse  que )1a  date.e^^.cbfiVg|^e«.L&  ](yi{^  sjié- 
de,  d^ajilleun , .  était,  un,  sièctsi  d^jà.  tré^rxaffiné  >«  ef», 
SUIT  certains  points,,  tout  mpd^rne*  Il  a.cQiuui,  des  mftux 
que  rbnicroyait  nôsi  d'tû^  :  il  s^.en  des,  aqdape&rqiii 
paraissaient  réservées . à»  la;  libr^e  p0p$é€^.de,.  nQ|i:e  imUfi- 

Il  yrai  déjitUieQ)  de(lajméUaçpli3rd2^[is^lesJiânoî9M4e 
Rafiine  <  et  dans  i  certainea  :  pénitepti^^  à»,  F,éne)Mt,  E!t  Ae 
oroit^ioQ  pasentendr^  réchord'uuepIaint^.p)ua  moderne, 
lorsque  le  poète  mettait  c^s  )  h^aui  v^rsi^aus  l4rbottphi3.4e 
Phèdre  : . 

€  N^allons  poÎBt  plus  avanti  demMUjoiui^  ctatee  CBoomu 
Ja  ne  an»  soQtieaa  pkB,.zxia  força  m*itbjtiwi<MMW>i 
Mei9 lyfpi: ^flontréWooia 4a  j<wr  ^quo  je  reyoi. 
Et  m^ «genoux  trem))lAnts  se  dérobent  sous  moj«  > 

Elpluâiloin; 

c  i  Qua  lees  viaiiuiioniimeiita^  ^ae  oep/roil#s>  me  ^pèaenti  i 
Quelle  ixnportufift  loaini  ea  formant  tous  ces  nœuds, 

45. 
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A  pris  Boin  sur  mon  front  d^aaMmbler  mM  cheyeiiz. 
Tout  m'afflige,  me  nuit  et  coiuipii^  à  me  nuire.  » 

Eh  bieni   si  le  style   e^t  autre ,  et  surtout  si   la 
cause  est  différente,  c'est  Taccent  de  cette  douleur  in- 
sondable qui  marque  ces  lettres  d'Elisabeth  d'une  em- 
preinte bien  particulière  :  accent  de  vérité  et  en  même 
temps  de  pudeur  qui  en  fait  le  charme  ;  car,  il  faut 
bien  le  reconnatire,  la  mélancolie  d'une  femme  du 
xvn*  siècle,  et  surtout  de  la  noble  et  magnanime  fiUe 
des  Stuarts,  n'a  rien  de   commun  avec  les  mièvreries 
sentimentales  d'une  autre  époque.  C'est  une  mélancolie 
faite,  si  je  puis  dire,  avec  des  passions  plus  nobles. 
C'est  l'état  d'une   femme  qui  lutte ,  qui  s'accuse  de 
ses  langueurs  conune  de  fautes  impardonnables,  et 
qui  demande  i  Descartes  le  moyen  de  s'en  corriger. 
Son  mal  qu'elle   décrit   avec  une  analyse    psycholo- 
gique inconsciente  s'alimente   aux    sources  les    plus 
élevées.  C'est  d'abord  et  avant  tout  l'amour  de  sa  fa- 
mille, de  sa  maison  qui  a  connu   toutes  les  extré- 
mités des  choses  humaines,  et  que  de  tragiques  aven- 
tures viennent  de  précipiter  du  trône  dans  cette  petite 
ville  de  Hollande.  C'est  ensuite  ce  vague  désir  d'appren- 
dre, d'épuiser  par  la  connaissance  le  domaine  entier  du 
savoir  et  cette  soif  de  s'instruire  qui  n*est  jamais  rassa- 
siée même  par  la  philosophie  de   Descartes  ,  parce 
qu'elle  voit  toujours  un  au-ddày  et  que  cette  recherche 
de  inaccessible  est  aussi  ce  qui  la  fait  souffrir.  C'est 
aussi,  faut-il  l'avouer  même  après  elle ,  cette  maladie  ) 

toujours  ancienne  et  toujours  moderne,  puisqu'elle  a 
été  celle  de  saint  Augustin  et  de  Chateaubriand,  et 
qu'elle  a  tué  Stagyre  et  Jouffiroy,  le  doute,  le  doute  qui 
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produit  le  scepticisme  et  dont  Elisabeth  s'accuse  i  son 
tour  dans  une  de  ses  lettres  à  Descartes. 

Le  scepticisme!  nous  marchons  de  surprise  en  sur- 
prise, mais  comme  on  me  croirait  encore  moins  que  pour 
la  mélancolie^  il  faut  citer.  C'est  à  propos  de  questions  de 
morale  et  de  cette  énigme  du  souverain  bien  qu'elle  avait 
proposée  à  son  maître.  Descartes  lui  avait  énuméré  les 
connaissances  qui,  suivant  lui,  étaient  nécessaires  à  la 
morale  :  l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme  et 
la  grandeur  de  l'univers  ou  du  tout  dont  nous  ne 
sommes  qu'une  humble  partie,  lui  paraissaient  être  les 
principales.  Sa  lettre  est  très-belle,  et  jamais  la  morale 
spiritualiste  n'eut  un  plus  éloquent  défenseur  : 

<  Après  qu'on  a  ainsi  reconnu  la  bonté  de  Dien,  rimmortalité  de 
nos  âmes  et  la  grandeur  de  Tmiivers,  i)  y  a  encore  une  Tenté  dont  la 
connoissance  me  semble  fort  utile,  qui  est  que  bien  que  chacun  de 
nous  soit  une  personne  séparée  des  autres,  et  dont  par  conséquent 
les  intérêts  sont  en  quelque  façon  distincts  de  ceux  du  reste  du 
monde,  on  doit  toutefois  penser  qu'on  ne  sauroit  subsister  seul,  et 
qu'on  est  en  effet  l'une  des  parties  de  l'unÎTers,  et  plus  particuliè- 
rement encore  Vxme  des  parties  de  cette  terre.  Tune  des  par- 
ties de  cet  État,  de  cette  société,  de  cette  &miUe,  &  laquelle  on  est 
joint  par  sa  demeure,  par  son  serment,  par  sa  naissance  ;  et  il  f&ut 
toujours  préférer  les  intérêts  du  tout  dont  on  est  partie  à  ceux  de  sa 
personne  en  particulier,  toutefois  avec  mesure  et  discrétion  ;  car  on 
aurait  tort  de  s'exposer  à  un  grand  mal  pour  procurer  seulement  un 
petit  bien  à  ses  parents  ou  à  son  pays  ;  et  si  un  homme  vaut  plus 
lui  seul  que  tout  le  reste  de  sa  ville,  il  n'auroit  pas  raison  de  se 
vouloir  perdre  pour  la  sauver.  Mais  si  on  rapportoit  tout  à  soi- 
même,  on  ne  craindroit  pas  de  nuire  beaucoup  aux  autres  bonunes 
lorsqu'on  croiroit  en  retirer  quelque  petite  conomodité,  et  on  n'au- 
roit  aucune  vraie  amitié,  ni  aucune  fidélité,  ni  généralement  aucune 
vertu  ;  au  lieu  qu'en  se  considérant  comme  une  partie  du  public,  on 
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pnmd  plaisir  &  filire  ^éa  lûen  %  tout  le  mooàèy  et  inéoie  on  ne  opuat 
pas  d^exposer  sa  vie.jpoor  le  service  d'Autrui  lorsque  Toccasien  B>n 
présente;  jusque-là  qu'on  voudroit  aussi  perdre  son  ame,  s^il  se 
pouToit,  pour  sauver  les  autres  :  en  sorte  que  cette  considération 
eëtla^ioùi^  étTorigîne  de  toutes  les  plûfe  liérélqUes  adfioifs  que 
ÎÊmeti  Us  hcAïunes.  C^  peur  teux  qui  «^exposent  à  fe  mort  pBit 
vanité,  pomneequ'ils  espèirêttt'en  ^tre  loaés;  ou  par  tHiipidité  pi>w 
ce  qu'ils  A*f|ppr€àendemt  pas  le  danger,  je  «rois  qu'ils  soiit  pksè 
plaindre  ^*A  priser.  Mais  lorsque  quelqu'un  «'j  expose  pour  ce 
qu'il  croit  que  c'est  son  devoir,  ou  bien  lorsqu*il  souffre  quelque 
mal  afin  qu'il  en  revienne  du  bien  aux  autres,  encore  qu'il  ne 
considère  peut-^t*e  plus  expressément  qu'il  fait  cela  pour  ce  qu'il 
doit  au  pliblic^Dnt  il  ei^t  titae  patiie,  qu^à  Boi^méme,  eti«o&  parti- 
culier>  Il  le  Mt  toutefois  «n  «vertu  de  eette  eeaiBîdéraliionY  K{ui  eit 
confusément -en  sa^pettsée;  etonett  natureUemeat  porté  à  l\ivetr 
lorsqu'on  connoit  et  qu'on  aime  Dieu  comme  il  fiuit  ;  car  alorsi  s'a- 
bondonnaBt  4ki  tout  à  oa  volonté,  -oa  ee  dépouille  de  ees  propres 
intépéti,  et  oa  a'a  peiBt4'aalr6B  paseioas  quede faireoe  qu'on eroit 
lui  être  4^réable.  ^isuito  de  quoi  oa  a  4»  satiatactions  4'eeprit  et 
des  ooatentements  qui  valent  incomparablement  davantage  que 
toutes  Iw  petites  joies  paasi^jèies  qui  dépendent  des  sens  (I).  » 

ÉUfiabetb  ne  parait  pas  toutefois  avoir  été  convaincue 
par  «ses  raiBonneBema»  car  t  cela,  lui  dit-elle»  ne  m'ôle 
pss  nœ  preitaiers  doutes,  et  Je  dés^pérerai  de  ironover  (te 
la  t^tîtudë  i6û  chose  du  monde,  si  vous  ne  m'en  don- 
nez. Car  vous  seut  pouvez  m^empècher  d'être  sceptique 
(le  mot  y  est),  à  quoy  mon  premier  raisonnement  me 
portoit  Je  vous  devois  cette  confession.  » 
'  On  poiinrak  croire  que  œ  n'est  U  que  le  légitime  em- 
ploi do  -doute  niétiiodiqm  recommandé  par  Dœcartes, 
mais  bb  isè  tf otttt>erâft.  Soti  t^eptid^me  i^accuisé  et  se 
fortifie  dans  une  lettre  du  80  septembre  1645.  La  lïio- 

(l)  Œuvres  de  i)escar(ee,  t.  IX,  p.  !?30. 
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Tetihétice  eft  de  la  botfté  tle  Diéftt,  'Ae  11bJfd<maIitè  de 
nos 'âmes  et  de  là 'grandeur  de  VuhrverB. 'Certes,  c'ëthfént 
là  de^  fondements  très-n^lës  et  'très^Heâfûl  ifidirr  ta 
*iâorale.  Elisabeth  va  cependant  luilkire  ^es  objéétioils 
let  liii  présenter  ées  doutes  c  à  coUVlition,  dit-ené;  ^tié 
vous  y  ajoutiez  encore  rekplicatfon  doât  ma  Stupidité 
^a  bësoiti  touchant  rutilité'  de  ces  coànàissancés  ^e  vous 
proposez*.  L'existence  de  Dieu  et  de  ses  'attributs  taouà 
'peut  coiisolér  desitfallietirs  yjbi  noiis  viènti^tit  db  ôours 
ordinaire  'de  la  nature  et  de  Pôtâre  t^u'il  y  a  1&tii)li.  '§ 
Elle  ne  contredit  pas  l'optimise  de  DeâCàttéli;  ^^ez 
dônforme  au  fatalisAie  des  stôfcrens  éYi  ce  j^oint  de 
f ordre  universel  de  là  niaRii'e,  préétabli  put  Dvéii. 
kMâis,  ajotite-t-elle  fîâéfmentje  ealtîûl  Sér&lt  éJAiiit;  k*fl 
h'y  âvàil  pas  lè^  hommes  qUi  foiit  te  mal  et  ^i  Wik 
font  du  mal.  Goitabiènt  notre  ôptinlisme  e'xpïhliié^t-ll  'é^ 
terrible  rfeste?  Est-ce  Dieu  qui  a  voulu  te  m'ai', 'n*est^fe 
pas  plutôt  letir  libre  arbitre.  Et  alors  'ècftntMïA  \ëè  lu- 
ihières  de  là  ittisoii  naturelle  péuvettt-èiléd  ïibus  t^oUfêû- 
1er  dé  cels  màttx  par  la  coÂkidéràtiôii  de  reltât'éhcè  dis 
Dieu  et  de  ses  attributs.  >  €  Il  n'y  a  qhe  lâfl!à,'ajbtttè- 
t-elle,  qui  puisse  nous  persuader  que  Dieu  a  tout  prévu, 
même  les  maux  causés  par  le  libre  arbitre,  en  nous  en- 
^eigûant  qu'il  régit  même  nos  volontés  particulières,  et 
^'il  a  déterminé  la  fortune  où  le  sort  de  bh^qtfè  per- 
sonne avant  la  création  du  ihdhde.  » 

Ce  scepticisme  à  la  Pascal  qui  repose  sur  i'insum- 
sance  et  les  défaillances  de  la  raison  humaine  et  qui 
devait  plus  tard  la  conduire  au  mysticisme^  comme  l'im- 
mortel auteur  des  Pensées,  nous  effraye  bien  un  peu 
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ponr  Vavenir  de  la  princesse,  mais  c'est  surtout  au  sujet 
de  rimmortalité  de  Tâme  qu'elle  se  donne  carrière.  L'im- 
mortalité de  rftme  est  le  dogme  le  plus  /k>nsolant  de 
cette  philosophie  ou  plutôt  de  cette  théologie  naturelle 
que  lui  enseigne  Descartes,  mais  c'est  ici  qu'éclatent 
l'originalité  et  la  magnanimité  de  la  princesse.  Pour 
elle,  saitron  ce  qui  la  frappe  dans  ce  beau  dogme  qui 
nous  assure  de  la  noblesse  de  Tftme  au-dessus  du  corps? 
C'est  qu'il  est  capable  t  de  me  faire  chercher  la  ntùrt 
aussi  bien  que  delà  mépriser.  »  Et  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  sa  pensée  de  ce 
genre  de  bravoure  qui  nous  fait  chercher  la  mort  dans 
on  combat,  comme  deux  de  ses  frères  tués  au  champ 
d'honneur.  Non,  c'est  bien  l'eicuse,  que  dis-je  ?  la  jus- 
tification du  suicide  qu'elle  cherche  dans  la  pensée  de 
l'immortalité  :  t  je  m'étonne,  dit-elle,  que  ceux  qui  se 
disoient  persuadés  de  cette  vérité  et  qui  vivoient  sans  la 
loy  révélée  préférassent  une  vie  paisible  à  une  mort 
avantageuse.  »  On  pourrait  induire  ide  ces  paroles  que  la 
princesse  aspirait  au  suicide  et  que  la  foi  seule  la  rete* 
nait.  C'est  à  ce  point  que  Descartes  s'inquiète  et  qu'il 
devient  éloquent  dans  sa'réponse. 

€  l)ieii,  dit-il,  est  teUement  k  cause  oniTerseUe  de  tout  qu^  en 
•stenmfime&çonlacanse  totale,  et  ainsi  rien  ne  peut  arriver  sans  sa 
volonté.  Ceat  vrai  anasi  que  la  conaoinanoe  de  llmmortalité  de 
rame  et  des  félieitéa  dont  eUe  sera  capable  étant  hora  de  cette  vie 
ponrroit  donner  sujet  d'en  sortir  à  ceux  qui  s'y  ennuient,  s'ils 
étoient  assurés  qu'ils  jouiroient  par  après  de  toutes  ces  félidtés, 
mais  aucune  raison  ne  les  en  assure  et  il  n'y  a  que  la  &usse  philo- 
sophie d'Hégésias  dont  le  livre  fut  défendu  par  Ptolémée  pour  ce 
^e  plusieurs  s'étoient  tués  après  Tavoir  hi  qui  tftehe  à  persuada 
le  cette  vie  est  mauvaise;  la  vraie  «nseîg&e  tout  an  coatiaire  que 
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panni  les  plus  tristes  acddents  et  les  plas  pressantes  douleuis» 
on  7  peut  tenjeurs  être  content,  pourvu  qu^on  sache  user  de  sa 
raison.  » 

Belles  et  touchantes  paroles  An  fondateur  de  la  phi- 
losophie spiritualiste  et  bonnes  à  répéter  dans 
un  temps  où  la  dernière  statistique  accuse  pi^ès 
de  5y000  suicides  en  France  pour  l'année  1874.  Mais 
nous  continuons  à  l'aide  de  la  correspondance  à  lever  un 
coin  du  voile  qui  nous  cachait  Elisabeth.  Qu'elle  ait 
agité  la  question  du  suicide  dans  son  âme,  brisée  par 
le  chagrin,  dans  son  corps  accablé  par  la  maladie,  qu'elle 
n'ait  été  retenue  que  par  sa  foi,  c'est  un  fait  dé- 
sormais certain;  mais  il  est  curieux  de  penser  que 
Tennui,  ce  mal  que  l'on  croyait  si  moderne,  ait  été 
la  cause  de  ces  funestes  agitations.  C'est  une  preuve 
de  plus  en  faveur  de  notre  thèse,  celle  de  la  mélancolie 
d'Elisabeth. 

Mais  ce  n'était  là  que  la  conséquence  d'un  état  d'esprit 
très-particulier  pour  le  temps  et  qu'un  mot  résume  :  le 
pessimisme. 

C'est  ici,  surtout,  que  j'ai  besoin  de  m'appuyer  sur 
son  prdpre  témoignage.  L^  pessimisme  n'est  pas  un 
état  d'âme  toujours  un  peu  vague  comme  la  mélancolie 
et  partant  insaisissable  et  indéfinissable  :  le  pessimisme 
est  une  doctrine  qui  a  ses  principes,  ses  dogmes,  et  enfin 
son  contraire,  l'optimisme.  L'optimisme  était  professé 
par  Descartes,  avec  quelle  élévation  et  quelle  sublimité 
nous  le  savons.  Nous  disons  que  le  pessimisme  lui  est 
opposé  par  Elisabeth,  comme  une  conséquence  de  son 
scepticisme. 

Il  remplit  déjà  sa  lettre  du  30  septembre  164'5;  mais 
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etie  ïi^est  pas  la  seule,  et  elle  y  revient  pour  ainsi  dire  à 
chaque  page  de  sa  correspondance.  C'est  d'abord  sous  la 
forme  de  cette  plainte  touchante,  pour  ainsi  dire  élé- 
gi!i^u&(ifùi  ëti 'ëSt  (idinme  le  juste  àccbhlpàghei&éiit. 

«  Monsieur  Descartes, je  ne  suis  pas  tant  accoutumée  aux  faveun 
de  la  fortune  pour  en  attendre  d'extraordinaires  ;  il  me  -suffit  lors- 
(^u^ëlle  ^ë  Wenvoye  pas  bien  souvent  des  accidënb  qui  doiùieW)iënt 
sujdt  dé  trisfétoe  au  phib  grand  pMldsophe  du  mofrde,  et  pmsqa*U 
ne  m'en  édi  pcfitat  arriVô  dé  semblable  depuis  mon  séjour  icy,  que 
les  objets  présens  me  sont  tous  agréables  et  que  Pair  du  pays  ne 
B*accorde  pas  mal  avec  ma  complexion  je  me  trouve  en  état  de  pou- 
voir pratiquer  vos  lessons  au  regard  de  la  gayeté  encore  que  je  n*en 
espéré  poin't  les  effets  dans  la  'conduite  de  nies  afiaii*es  que  vous  àves 
'ei^rfôà^hte  auk  je&k  de  hasard  pûxe  que  le  bonheur  que  vous  y 
avez  rbneonttié  «i  ternis  que  roilis  estiez  d'aineuhs  disposé  à  la^Joye 
{yrocédoit  appàremhient  de  ce  que  vous  teniez  alors  plus  librement 
toutes  las  parties  qui  font  que  l'on  gaigne  ordinairement,  mais  si 
j'avois  siQet  de  disposer  de  ma  personne  je  ne  me  reposerois  pas  si 
facilement  en  un  estât  hazardeux  estant  en  un  lieu  ou  j*ay  trouvé 
sujet  de  contenWmènt  que  dans  celuy  d*ou  je  viens  et  pour  lés  inté- 
rêts de  ho^t^  lUai^on  il  j  a  loiigtemps  qu!e  je  les  abandonne  à  la  'des- 
tinée, voyant  que  la  prudence  même  si  elle  n'est  secourue  dVmtilàs 
moyens  qui  nous  reétent,  y  pérdrdit  sa  peine.  U  fsudroit  mi  gém^ 
plus  fort  que  oeluy  de  Socrate  pour  y  travailler  avec  succès.  Car 
puisqu'il  ne  luy  a  ûdt  éviter  remprisonnement  ni  la  mort  il  n'a  pas 
sujet  de  s'en  vanter  beaucoup.  J'ay  aussi  observé  que  les  choses  ou 
je  suivois  mbs  propres  mouvements  me  sont  mieux  sûocéiiées  que 
bôux  dujè  më  làisàoiB  conduire  par  Ib  conseil  dèb  plUs  iâges  que  j'éiie 
yittÎB.  Mids  je  ne  IVttribue  pas  tant  A  ia  félnSitè  de  Mon  ^^e  qa*à 
ée  qtt'aiymt  {Uns  d'àffectioin  pour  ee  qui  me  touche  que  nul  autre 
j'ay  aussi  mieux  examiné  les  voyes  qui  me  pourroient  nuire  ou 
avantages  que  ceux  sur  le  jugement  desqueb  je  me  reposois.  > 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  formes  de  ce  pessitirisme 
un  peu  âdhibrë  qu'elle  opposait  aux  cohsManties  i!oc- 


tfihcs  de  son  iJr6fesseirr  de  ittorarte.  Elle  Y  jolMt  sTes  "^iV 
radôxes  philosophiques  et  religieux  dont  iibùs  avons 
donné  quelques  échantillons. 

La  lettre  13  est  pleine  de  doutes  4héologîqu6S  sur 
l'existenee  de  Dieu,  le  Purgatoire  et  le  dogme  ^e  I'Ib- 
carnation.  Il  est  vrai  qu'elle  explique  ce^  iïa^diefises  ^eû 
disant  qu'elle  lui  présente  plutôt  l'objection  des  théolo- 
giens protestants  que  les  siennes,  car  «  elle  a  toujours 
cru  chose  très-impertinente  pour  des  personnes  finies 
de  juger  de  la  cause  finale  des  actions  d'uii  ^t^e  infini.  » 

Un  curieux  post-scriptum  nous  montre  à  quel  point 
elle  était  sérieuse.  Elle  recommande  à  Descartes  le  ser- 
ment d'Harpocràte,  le  Diéû  d«i  silence,  eUe  crakit  ée 
\oW  ses  lettres  s'égarer  «  parce  ^'^Rè  'seiVtît  /Sdfefc  W 
ette  venait  entre  tes  fnains  de  ijïtettfues-itns'dèi^  'ctiti^[Vtè$ 
qui  condamnent  pour  hérésies  tov^  )es  àoutès  qu^àn  fait 
des  opinions  reçues.  » 

EUe  lui  énonce  ses  doutes  sur  le  libre  arbitre  : 

«  Je  votLâ  avoue  (te  xùêmë  4\i*'eAbbt^  4^  je  lie  bo'mjp^ënne  pâfa  qtië 
rindépëndanè'ô  du  libfe  arbltf e  tie  tépûgne  pdA  Miàs  1à  ridée  (ftà 
no\11s  aVôns  de  Aiëù,  ^ûe  ceUô  de  ba d^j^ëtldaûde k^^IiVérté,  il  m'^ 
impûteible  de  les  aju^àter,  efitah't  âùtàïït  ilîà'^ôMble  ^x^i"  1^  vètôïïté 
d'estfe  en  xnêiue  tema  lib^e  et  attàôhéè  ÀÏÏi  décris  de  la'l?*ràVidèWdé 
que  pdtiï  le  povL\oic  dîtin  d'ëàtfè  infiM  et  bàdté  tout  éhàemblë.  Jid 
ne  vois  pas  leur  66mpatibilîte  doiit  v6tis  |taflë2.  iii  'èèiùmlsnt  èétte 
déf^éndaûCé  de  la  volonté  peut  éàtrè  d^autï^e  natu^  que  sa  liberté, 
ù  VôHs  ti&  ptéhez  l'a  peiiiè  de  mè.rën^g^éi'.  Âù  fBgktà  dÏÏ  c(!)btèïï- 
tômëA't  je  éônfesse  que  la  pôs^èlâsiôt  ï^é^titë  l^t  de  beaVicout»  pM 
asseurée  que  Tattente  du -futur,  sur  quelque '^diùib 'Mttbh  i^xx^^è 
soit  fondée.  Mais  j*aj  ée  la  peine  à*xàe  ^rsuader  fiie  nous  «i^ns 
toujours  plus  de  biens  dans  la  vie  que  de  maux,  puisqu^il  faut  plus 
pour  composer  ceux-là  que  ceux-cy,  que  Phomme  a  plus  d*endroits 
pour  recevoir  du  déplaisii*  que  du  plaisir,  qu^U  y  a  un  nombre  infini 
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d'errenra  pour  xine  Térité,  tant  de  moiens  de  se  fonrvoyer  pour  un 
qui  mène  le  droit  chemin,  quantité  de  personnes  en  desseins  et  en 
pouvoir  de  nuire  pour  peu  qui  ayment  l'un  et  Tautre  A  servir  ;  enfin 
tout  ce  qui  dépend  de  la  volonté  et  du  cours  du  reste  du  monde  est 
incapable  d^incommoder  ;  et  selon  votre  propre  sentiment  il  n^y  a 
rien  que  ce  qui  dépend  absolument  de  nostre  suffisant  pour  nous 
donner  une  satisfaction  réelle  et  constante.  > 

Ses  doutes  s'accusent  plus  nettement  encore  dans 
une  lettre  postérieure  : 

€  C*est  ce  qui  me  £Bdt  continuer  à  vous  dire  que  je  ne  suis  point 
persuadée  par  les  ndsons  qui  prouvent  Fezistence  de  Dieu  et  qu*il 
est  la  cause  immuable  de  tous  les  effets  qui  ne  dépendent  point  du 
libre  arbitre  de  Thomme,  qu^il  Test  encore  de  ceux  qui  en  dépen- 
dent ;  de  sa  perfection  souveraine  il  suit  nécessairement  qu'il  pour- 
roit  Testre,  c'est-A-dire  qu^il  pourroit  n'avoir  point  donné  de  libre 
arbitre  A  Thomme;  mais  puisque  nous  sentons  en  avoir,  il  me 
semble  qu'il  répugne  'au  sens  commun,  de  le  croire  dépendant  en 
ses  opérations  comme  il  Test  dans  son  estre.  Si  on  est  bien  persuadé 
de  rinmiortalité  de  l'ame,  il  est  impossible  de  douter  qu'eUe  ne  sera 
plus  heureuse  après  la  séparation  du  corps  (qui  est  Torigine  de 
tous  les  déplaiidrs  de  la  vie  comme  Tame  des  plus  grands  conten- 
tements), sans  Topinion  de  M.  Digby,  par  laquelle  son  précepteur 
(dont  vous  avez  veu  les  écrits)  luy  a  âdt  croire  la  nécessité  du  pur- 
gatoire, en  luy  persuadant  que  les  passions  qui  ont  dominé  sur  la 
raison  durant  la  vie  de  Thomme,  laissent  encore  quelques  vestiges 
en  l'ame  après  le  décès  du  corps  qui  la  tourmentent  d'autant  plus 
qu'eUes  trouvent  aucun  moien  de  se  satisfaire  dans  une  substance 
si  pure*  Je  ne  vois  pas  comment  cela  s'accorde  à  son  inunortalité. 
Mais  je  ne  doute  nullement  qu'encore  que  la  vie  ne  soit  ppint  mau- 
vaise de  soy,  elle  doit  estre  abandonnée  pour  une  condition  qu'on 
connoitra  meilleure.  » 

Son  pessimisme  politique  lui  avait  sans  doute  été 
inspiré  par  les  maximes  de  gouvernement  dont  sa  fa- 
mille avait  fait  sur  elle-même  et  sur  ses  peuples  la  fu- 
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neste  expérience.  En  tout  cas,  sa  lettre  sur  Machiavel 
en  réponse  à  Descartes^  ne  dépare  pas  cette  collection. 

€  Monsieur  Descartes,  tous  avez  raison  de  croire  que  le  diver- 
tissement que  vos  lettres  m'apportent  est  différent  de  celuy  que  j'ay 
eu  au  voyage,  puisqu'il  me  donne  une  satisfaction  plus  grande  et 
plus  durable,  encore  que  j'aye  trouvée  en  celuy-cy  toute  celle  que 
me  peuvent  donner  Tamitié  et  les  caresses  de  mes  proches  ;  je  les 
considôre  comme  choses  qui  pourraient  changer  au  lieu  que  les 
vérités  que  celle-là  m^apprend  laissent  des  impressions  en  mon  es- 
prit qui  contribueront  toujours  au  contentement  de  ma  vie.  J^ay 
mille  regrets  de  n'avoir  point  amené  le  livre  que  vous  avez  pris  la 
peine  d'examiner  pour  m'en  dire  vostre  sentiment  par  terre  me 
laissant  persuader  que  le  bagage  que  j'envoirois  par  mer  A  Ham- 
bourg seroit  ici  plutôt  que  nous,  et  il  n'y  est  pas  encore  quoyque 
nous  y  sonunes  arrivés  le  7-27  sept,  du  passé.  C'est  pourquoy  je 
ne  me  sauroia  représenter  des  maximes  de  cet  auteur  qu'autant 
qu'une  très-mauvaise  mémoire  me  peut  fournir  d'un  livre  que  je  n*ay 
point  regardé  de  6  ans.  Mais  il  me  souvient  qu'en  j'en  approuvois 
alors  quelques-unes,  non  pour  estre  bonnes  de  soy,  mais  parce 
qu'elles  causent  moins  de  mal  que  ceux  dont  se  servent  une  quan- 
tité d'ambitieux  imprudents  que  je  cognois,  qui  ne  tendent  qu'à 
brouiller  et  laisser  le  reste  à  la  fortune,  et  celles  de  cet  auteur  ten- 
dent toutes  à  rétablÎBsement.  11  me  semble  aussi  que  pour  enseigner 
le  gouvernement  d'un  Estât  il  se  propose  l'état  le  plus  difficile  à 
gouverner,  où  le  Prince  est  un  nouvel  usurpateur,  au  moins  en 
l'opinion  du  peuple  ;  et  en  ce  cas  l'opinion  qu'il  aura  luy-méme  de 
la  justice  de  sa  cause  pourroit  servir  au  repos  de  sa  conscience^  mais 
non  à  celuy  de  ses  affaires  oii  les  loix  contrarient  son  autorité,  où 
les  grands  la  contreminent  et  où  le  peuple  la  maudit.  Et  lorsque 
l'état  est  ainsi  disposé^  les  grandes  violences  font  moins  de  mal  que 
les  petites,  parce  que  celles-cy  offensent  aussi  bien  que  celles-là  et 
donnent  sujet  à  une  longue  guerre  :  celles-là  en  ôtent  le  courage 
et  les  moyens  aux  grands  qui  la  pourront  entreprendre.  De  même 
lorsque  les  violences  viennent  promtement  et  tout  à  la  fois  elles 
fâchent  moins  qu'elles  n'étonnent  et  sont  aussi  plus  supportables  au 
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port^nti  II  me,  semble  qu*il  y  ajoute  encore  ou  b^eo  reneeigiie  par 
Fexemple  da  neveu  da  pape  Alexandre  qa*il  propose  comme  un  po- 
UUqi^e  parffût»  que  ^  I^rince  igit  employer  à. ce& grandes  caiantée 
qiielqujBiipî^içtr^  qp'i)  f^v^se  par  api;ès  8^criûer(à  la  haine  du  pea- 
plçi»  ejt  qupy,  qu*il  I^fpiBS^  ijp^UJBfi^  ay  Prince  de  faire  périr  un 
hpiqpae q\;^,luj  aiur^t  qb^i,  je  trouve  qu^  des,  personnes,  sji  barbares 
e^  dénaturées,  qip,,  B€t,Teulen:(.  employer  à,  sorrir  de  bpurreau  à  tout 
^  peuple  pour  quelque  qo^idéra^on  que  ce  soit,  ne  méritent  point 
de  n^e^leur  traitement,  et  pour,  moy  je  préiererois  la  condition  du 
plus  p^yjre,  paysan  d'Hollande  à  celle  du  Ministre,  qui  Toudroit 
obéir  appareils  ordres,  ou, à  celle  du  Prince  qui  seroit  cootrÛBt  de 
^8  dop^er.  Lorsqi^e.  le,  même  auteuf  parle  dpç  ^^t,  U  le»  suppose 
p^reil^emeUit  asifm  n^éicbaps  qu'ils. peuvent  estre,  et  les  afii^res  en 
te]le,e^trémité,quUlia^t,p^rdre  toute  nue  république  ou  ron^pre  aa 
piyrole  À,ceu;s,qDÛ  ne  la  godent. qu'aussi  longtemps  qu'elle  leur  e^ 
utile^  ^aij^y^  a  tqrt  de  fip^re  dçs  naaximea  générales  de  ce  q^  ne 
se„dpit.p;ra|tique;r  q^^'iOU  fprt  peu  d'occasions,  il  pèche  en  cela  éga- 
Ifif^ent  ayeç  jpiçque.tçns  les  sain^ .Pères  et  les  anciens  philosophes 
qui , ep,  fç^t,  dç  o^ême . e,t  je  c^ois  que  ceJa  vient. du  plaisir  qu.ils 
prennent  à.dire  des  j)i^^ox98  qu'ils  peuvent  après  expliquer  à, leurs 
écolierSf  Lorsque,  cet^  homme  icy.  dit  qu'on  se  ruine  si  on  veut 
toujo.\ir8  es^  homn^.de  biei^,  je  croy  qu^il  n'entend  point. que  pour 
estre  hpmme  de  b^en  il  faut  suivre  les  loix  de  la  superstition.,  mais 
cette  l(fj  cpmmuoe  qu'il  faut  faire  à  chacun  comme  on  voudroit 
avoir  fi^t  à  soy.  Ce  que  les,  princes  ne  sauroient  presque  jamais 
obaej^ver.à.uii.pfi^tipuliç.r  de  leurs  sujets,  qu'.ii  faut  perdre  toutes 
lesjfojis  que  TutiUté,  publiquç  I9  requiert.  Et  puisque  devant  voua 
perso^ane  n'a  dit  que  la  vertu,  ne  consiste  qu'à  suivre  la  droite  rai-' 
soUy  maif  luy:  eut  prescrit  quelque  loix  ou  règles  plus  particulière^, 
il  ne .  £^ut  point  s'étoxmer  qu'ils  ont  manqué  à  la  bien  définir.  Je 
trouve  aussi  que  la  règle  que  vous  observez  en  sa  préfEu^e  est  fausse 
p^rce  qu'il  n'a  point  cognu  de  personne  clairvoyante  en  tout  ce 
qu'elle  se  propose  comme  vous  estes,  par  conséquent  qui  de  privée 
et  retirée  hors  de^  l'embarras  du  monde  seroit  néantmoins  capable 
d'enseigner  aux  Princes  comme  ils  doivent  gouverner  comme  il 
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p^^  à,  c^,^iie,Yp%.ep.^yex^  ppUç  wy  qui  n'^,  aj,  quft^ç  tj^e,^ 
jçi.il'étudie^  qu'à  me  8f^[rEfr,d€|  la.règle  que  voa^  m^^pz  à,^  %  dq, 
y^str^,  le1;ti]B.en  ^çhan^.de.n^e  rei^^re  Ifs.  chpi^^  p^^^t^^les^  plust 

^gf)é«fble9,qiiejej?i^.  Içy  je  n'y  reucontrje  .pomjî,  ^WP^^Ç.;difB^ 
culte,  esfapi  eu  une  maison,  où  j'ay,  été;  chérie  depi^.^moi^  ej^i^ofxp^^ 
et  ofi  tçut.  le  i^opde  conspire  ^.  ofd  faire  des, car^s^eç^e^cçp^qug 
eeux,-U  me.  détournent  quelque»  fois  d'occupations  ,plug,uti^,  je, 
suppo;:te  a^émept .cette^ .inconftmodjté  par  le,  plaisir  qu'il  y.,a  d*étre, 
«W4i  <^.  «W  procbest  Voilà  ^  la.r%)n.que.jq,n'ax.e\^.  plutôt 
le,  U}9}t,  dei,  TOUS  r^dre  coAte  de  rheurçii^a  suçc^,  de,  noatfi^, 
Toyagçj,  cpn^me  il.  s'est,  pa^i^.  aw9.  i^çgmmçdité,.  a|açt^;.ajj^c^  la^ 
Pffiffi»^Met,qtt«^  j«|  ^pUi?  ay,dit,.qi-deap^ft,.et,dj9,;^p2?j^ij?e.^açïi- 
leuse  dont  yous  me  parU^  à^La,  ^^y^^jo  A^^fi^aj  ^^j  qH>'PP9  P®^ 
tlte  lieue  éloignée  à  Chçuz^ngen  a^^  x^i;i|9  ajona  rencontré  toute  la 
famille. df.  céans  qui  ea>  vânoit  W  l'Électeur  m'y  vouloit  me- 
ner pour  la  Toir,  mais  puiaque  le  reste  de  nostre  compagnie  opinoit 
pour  jin  aubm  divertÎBaemeot»  je  n'paoia  point  Jeur^cc^ntredire  et  me 
sajdsfaisois  d'e^  voir  et  goûter  l'eau,  dont  il  y  a  diyerses  sourcea  de 
différens  goust,  mais  on  ne  se  sert  principalement  que  de  deux, 
dont  la  première  est  claire,  salée  et  une  forte  purge,  l'autre  un  peu 
blaiv^tre  goûte  comme  de  T-eau  mêlée  ayec  du  lait  et  est  à  ee  qu'on 
dit  ra^alnhj mante.  On.  parla  de.  quantité  de  gnérisaws.  miraculeuses 
qtfellçp/ca^ti  maj9  Je  n'en,  aypu,  appr^ç^.df  p^çppnp^  di^ede 
foy.  Ils  disent  bien  que  ce  lieu  est  rempli  de^  pu^fTjç^  q^  publiçut 
ayoir  esté  nés  sourds,  ayeugles,  boiteux  ou  bossus  et  trouyés  leur 
guérÎBon  en  cette  fontaine,  mais  puisque  ce  sont  des  gens  merce- 
naires et  qu'ils  rencontrent  une  nation  assez  crédule  aux  miracles 
je  ne  crois  pas  que  cela  doiye  persuader  les  personnes  raisonnables. , 
De.  toute  ia.  cour  de  M'  l'Électeur .  mon .  cousin,  il  a'y  a  eu  que  son 
gj^&n^  éo]iye|',qui  s'en  est  bien  troi;iy44  lia  euu^e  bles^vr^.sous 
l'cfj^  4^it.  dfi^t  il, a  perdi^  la  y^ue  d'u^^cotfi^jpar  1^,  i^qy^n,  d'une 
pe^ te  peau  qui  luy  est  yenu  dessus  cet  œill,  et  l'eau  salée  de  cette 
fontaine  estant  appliquée  sur  l'œill  a  dissipé  ladite  peau  ^  tellement 
qu'il  peut  à  celte  heure  discerner  les  personnes  en  fermant  l'œilt 
gauche.  Outre  qu'estant  homme  de  complexion  forte  et  de  mauyaise 
diète  une  bonne  purge  ne  luy  .pouyoit  .nuire  comme  .elle  a  fait  à  pin*- 
sieurs  autres*  J'ay  examiné  le  chiQûre  que  yous  m'ayez  enyoyé.  et  le, 
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trouye  fort  bon  maia  trop  prolixe  pour  écrire  toat  un  senB,  et  rf  on 
n*écrit  que  peu  de  paroles  on  les  trouveroit  par  la  quotité  dee 
lettres.  U  vaudroit  mieux  foire  une  clef  des  paroles  par  Talphapet» 
et  puis  marquer  quelque  distinction  entre  les  nombres  qui  signi- 
fient des  lettres  et  celles  qui  signifient  des  paroles.  J'aj  ici  si  peu 
de  loisir  à  écrire  que  je  suis  contrainte  de  tous  envoyer  ce  brouil- 
lon où  TOUS  pouvez  remarquer  A  la  difierence  de  la  plume  tontes 
les  fois  que  j'ay  esté  interrompue.  Mais  j^aime  mieux  paroître  de- 
vant vous  avec  toutes  mes  fautes  que  de  vous  donner  Boiet  de  croire 
que  j*aj  un  vice  si  éloigné  de  ma  nature  comme  celuy  d'oublier 
mes  amis  en  l'absence,  principalement  une  personne  que  je  ne  saa- 
rois  cesser  d'affectionner  sans  cesser  aussi  d'estre  raisonnable  comme 
vousy  Monsieur,  A  qui  je  seray  toute  ma  vie, 

«  Monsieur  Descartes, 
<  Vostre  très-afibctionnée  amie  k  tous  servir, 

«  BUSABBTH. 

c  De  Berlin,  ce  20  de  7bra.  >  (i^ponse  à  la  33*  de  Descartes). 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  mal,  voyons  le 
remède. 

Dans  les  lettres  de  Descartes  à  la  princesse  il  y  a 
deux  parties  distinctes  et  de  très-inégale  valeur  ;  la  partie 
logique  et  métaphysique  et  la  partie  psychologique  et 
morale  ou  pratique. 

Autant  la  première,  quand  on  accepte  le  point  de  vue 
du  cartésianisme,  est  noble  et  élevée,  autant  la  seconde 
peut  paraître  insuffisante  et  bornée. 

Il  y  a  de  cette  infériorité  un  curieux  témoignage  dans 
la  correspondance,  c'est  une  lettre  à  la  princesse  sur  la 
mort  de  Charles  l^^j  son  oncle.  Cette  mort  avait  été 
comme  le  coup  de  grâce  porté  aux  espérances  de  la 
maison  Palatine.  Elisabeth  qui  ne  savait  pas  maîtriser 
son  cœur,  se  sentit  blessée  dans  ses  plus  chères  afifec- 
tions  :  elle  fit  même  une  grave  maladie  pendant  la- 
quelle elle  se  sentait  poussée  à  faire  de  la  poésie.  C'était 
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d*aprës  Descartes,  plus  fin  observateur  qu'on  ne  le  sup- 
pose de  ces  états  psychologiques  et  moraux,  une  sorte 
d'instinct  ou  ^e  pressentiment  supérieur  qui  n'était 
accordé  qu'aux  esprits  élevés  et  qui  rappelait  Socrate 
dans  sa  prison.  Ce  fut  dans  ces  tristes  circonstances  que 
Descartes  entreprit  de  la  consoler  de  cette  sanglante 
tragédie  d'Angleterre  comme  il  l'appelle.  Mais  sait-on 
ce  qu'imagine  sa  bonté  ;  il  lui  offrit  les  lettres  de  Sé- 
nèque  sur  le  bonheur  et  il  chercha  à  lui  démontrer 
que  c'était  un  événement  heureux  pour  le  roi. 

Pour  le  coup,  Elisabeth  n'y  tient  plus  et  il  faut  lire 
dans  sa  lettre  12  comment  ce  cadeau  fut  reçu. 

c  Monsieur  Descartes,  j*ay  trouvé  en  examinant  le  livre  que  voua 
m*avez  reconunandé,  quantité  de  belles  périodes  et  de  sentences  bien 
imaginées  pour  me  donner  sujet  d*une  méditation  agréable,  mais 
non  pour  m^nstruire  de  celuy  dont  il  traite,  puisqu'elles  sont  sans 
méthode  et  que  Tauteur  ne  sait  pas  seulement  celle  qu'il  s*était  pro- 
posée. Car  au  lieu  de  montrer  le  chemin  le  plus  court  vers  la  béa- 
titude il  se  contente  de  faire  voir  que  ses  richesses  et  son  luxe  ne 
Ten  rendent  point  incapable.  Ce  que  j^étois  obligée  de  vous  écrire 
afin  que  vous  ne  croyiez  pas  que  je  sois  de  vostre  opinion  par  pré- 
jugé ou  par  paresse .  Je  ne  demande  point  aussi  que  vous  continuiez 
A  corriger  Sénèque.  > 

Descartes  ne  parla  plus  de  Sénèque;  il  avait  compris 
qu'il  iallait  un  autre  aliment  à  l'infortunée  fille  des 
Stuarts,  et  il  se  mit,  à  sa  demande,  sur  la  question  des 
passions  de  l'âme.  Ce  fut  là  l'unité  de  cette  correspon- 
dance dans  les  années  qui  suivirent.  On  voit  qu'elle 
aime  à  s'entretenir  avec  Descartes  des  passions,  de  leur 
nature,  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets.  Le  reste  lui 
parait  froid,  et  la  correspondance  languit  ;  mais,  sur  ce 

lOUVBLLB  fÉRlI.  —  VU,  46 


706      AGADiM»  DIS   SCIBNCBê   MORALES  ST  POUTI0UE8. 

SQJet  brûlant  elle  se  retrouve  et  nous  aseîstans  &  «me 
snite  d'entretiens  tout  Cornéliens  sur  Tamour  et  h 
haine.  C'est  qu'elle  avait  au  plus  haut  d^gré  bien  que 
voilées  par  sa  modestie  et  une  retenue  naturelles,  les 
passions  de  sa  race,  de  cette  race  dont  elles  faisaient  ia 
gloire  et  le  malheur.  Aussi  lui  adressa-troUe  un  bel  éloge 
de  son  ^té  des  passions. 

€ Gda  m*a  empêché  jusqn^icy  de  ms  prévaloir  de  la  per- 

minion  que  tous  m^aTSK  donaée  de  Youa  proposer  les  obscurités 
que  ma  stupidité  me  fait  trouver  en  vostre  traité  des  passions,  quoy- 
qu'elles  sont  en  petit  nombre,  puisqu'il  faudroit  estre  impassible  « 
pour  ne  point  comprendre  que  Tordre,  la  définition  et  les  distinc- 
tions que  TOUS  donnez  aux  passions  et  enfin  toute  la  partie  morale 
du  traité  passe  tout  ce  qu^on  a  jamais  dit  sur  ce  sujet.  Mais  puis- 
que sa  partie  physique  n'est  pas  si  claire  aux  ignorants,  je  ne  vois 
pas  comment  on  peut  savoir  les  divers  mouvemens  du  sang  qui 
causent  les  dnq  passions  primitives,  puisqu'elles  ne  sont  jamais 
seules.  Par  exemple  l'amour  est  toujours  accompagné  de  désir  et  de 
joye  ou  de  désir  et  de  tristesse,  et  à  mesure  qu'il  se  fortifie  les 
antres  croissent  aussi, au  contraire.  Comment  est-il  donc  pos- 
sible de  remarquer  la  différence  du  battement  de  poulx,  de  la  di- 
gestion des  viandes  et  autres  cbangemens  du  corps  qui  servent  à 
découvrir  la  nature  de  ces  mouvements.  Aussi  celle  que  vous  notez 
en  chacune  de  ces  passions  n'est  pas  de  même  en  tous  les  tempéra- 
ments; et  le  mien  fait  que  la  tristesse  m'emporte  toujours  l'appétit, 
quoyqu'elle  ne  soit  mêlée  d'aucune  haine,  me  venant  seulement  de 
la  mort  de  quelque  ami.  » 

Les  dernières  années  de  Descartes  furent  partagées 
entre  la  princesse  et  Christine,  reine  de  Suède.  Notre 
recueil  ne  contient  que  deux  lettres  de  cette  dernière. 
Tune  certainement  authentique  (car  nous  avons  la  rè* 
ponse  de  Descaries)  est  pour  lui  demander  son  avis  sur 
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le  souverain  Bien.  Il  semble  que  Christine  ait  été  jalouse 
des  entretiens  de  ce  philosophe  avec  Elisabeth  et  de  la 
gloire  qui  en  rejaillirait  sur  elle.  Elle  voulut  dès  lors 
l'attirer  à  sa  cour,  et  elle  se  servit  très-habilement  dans 
œ  but  de'  notre  ministre  en  Suède  qui  était  l'ami  de 
Descartes  :  elle  lui  dictait  lettres  sur  lettres  pour  hâter 
son  voyage  ;  un  jour  même  elle  lui  envoya  son  amiral, 
l'amiral  Fleming,  avec  un  navire  pour  lui  ramener 
Descartes  de  gré  ou  de  force. 

La  dernière  pièce  du  recueil  signée  Christine,  soulève 
une  question  très-délicate.  C'est  une  lettre  de  la  reine 
de  Suède  à  Descartes  sur  son  abdication.  Or,  Descartes 
était  mort  en  1650 ,  et  Christine  n'abdiqua  le  trône 
qu'en  1654.  Évidemment  cette  lettre  ne  saurait  être 
adressée  à  un  mort,  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  les 
Champs-Elysées,  il  ne  s'agit  pas  des  dialogues  d'Euorate 
et  de  Sylla.  Si  donc,  on  n'aime  mieux  admettre  que  la 
lettre  soit  apocryphe  (ce  à  quoi  s'oppose  l'authenticité 
des  28  lettres  qui  le  composent],  il  faut  supposer  qu'il 
y  a  eu  substitution  de  nom,  et  que  la  lettre  était  adres- 
sée à  un  autre  personnage.  C'est  l'hypothèse  la  plus  vrai- 
semblable e(  elle  s'appuie  sur  un  fait.  Toutes!  les  lettres 
du  recueil,  soit  d'Elisabeth,  soit  de  Christine^  excepté 
celle-là,  commencent  invariablement  par  la  formule: 
Moruieur  Descartes  :  seule ,  celle-ci  dit  simplement  : 
«  Monsieur,  i»  laissant  le  nom  en  suspens.  On  peut  donc 
Fattribuer  à  un  autre  de  ses  amis,  à  Chanut  par  exemple^ 
qui  avait  été  noire  ministre  en  Suède.  Cet  ami  de  la  pre- 
mière et  de  la  dernière  heure,  bien  plus  familier  à  la  Cour, 
a  pu  recevoir  ses  confidences  sur  son  abdication,  et  comme 

Chanut  était  l'ami  de  Descaries,  qu'il  fut  son  exécuteur 

46. 
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testamentaire  en  Suède,  que  c'est  lui  qui  s'est  chargé 
de  renvoyer  en  France  les  papiers  de  ce  grand  homme, 
Thypothèse  d'une  substitution  de  nom  est  trës-vraisem- 
blable. 

Avant  de  conclure  que  la  lettre  est  apocryphe,  il  y 
aurait  lieu^  d'ailleurs,  de  tenir  compte  des  particularités 
qui  l'expliquent.  Christine  était  une  reine  d'une  trempe 
d'esprit  vigoureuse,  d'une  activité  infatigable  à  la 
Charles  XII.  Enfin  Elisabeth  bien  qu'elle  eût  en  elle  une 
rivale,  reconnaît  dans  une  de  ses  lettres  que  seule  elle  a 
su  concilier  deux  choses  jusqu'ici  inconciliables:  res 
antea  dùsociabiles^  les  affaires  du  royaume  et  l'é- 
tude. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  défauts  d'une 
éducation  singulière  et  ce  travers  dans  lequel  elle  s'était 
jeté  et  que  lui  reprochent  les  mémoires  du  temps, 
l'affectation  du  bel  esprit.  Or^  la  lettre  est  un  mélange 
de  pensées  fortes  et  de  concetti,  de  résolutions  héroïques 
et  d'antithèses  assez  médiocres. 

Au  surplus,  l'Académie,  meilleur  juge  que  nous,  va 
l'entendre  : 

LBTTBI  DB  LA  BBINI  DB  SUÀDB  A  M'  DBSCARTBS,  ÉCRITB  A  UPftAL, 

LB  27*»*  FéVBIEB  1654. 

€  Monsieur,  je  toub  ay  rendu  conte  autrefois  des  raisons  qui 
m'ont  obligées  de  perséTérer  dans  le  dessein  de  mon  abdication. 
Vous  savez  que  cette  fantaisie  m'a  duré  longtemps,  et  que  ce  n'est 
qu'après  y  avoir  pensé  huit  ans  que  je  me  suis  résolue  de  l'exécuter. 
U  y  en  a  pour  le  moins  cinq  que  je  vous  ay  communiqué  cette  ré- 
solution, et  je  voyois  lors,  que  c'estoit  votre  pure  affection  et  l'intérêt 
que  vous  preniez  en  ma  fortune  qui  vous  obligeoient  à  me  résister 
malgré  les  raisons  que  tous  ne  pouviez  condamner.  Quelque  peine 
que  vous  pi-issiez  à  mVn  dissuader,  j'avois  plaisir  de  voir  que  vous 
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ne  trouviez  rien  dans  cette  pensée  qui  fut  indigne  de  nioy.  Vous 
savez  ce  que  je  vous  ay  dit  sur  ce  sujet  la  dernière  fois  que  j'ay  eu 
la  satisfaction  de  vous  entretenir.  Dans  Pespace  d'un  si  long  tems, 
tous  les  incidens  ne  m'ont  jamais  ùlt  changer.  J'ay  réglé  toutes  mes 
actions  à  ce  but  et  je  les  ay  conduites  à  la  fin  sans  balancer.  A  cette 
heure  que  je  suis  preste  d'achever  mon  roUet  pour  me  retirer  der- 
rière le  théâtre,  je  ne  m'inquiète  pas  du  Plaudite.  Je  sais  bien  que 
la  scène  que  j'ay  représentée,  n'a  pas  esté  composée  selon  les  loix 
communes  du  théAtre.  Il  est  malaisé  que  ce  qu'il  y  a  du  fort,  du 
mAle  et  du  vigoureux  puisse  plaire,  je  permets  A  chacun  d'en  juger 
selon  son  génie.  Je  ne  puis  Oter  cette  liberté,  et  je  ne  le  voudrois  pas 
môme  quand  il  seroit  dans  mon  pouvoir d>  Il  y  en  a  peu  qui  en  juge- 
ront favorablement;  et  je  m'asseure  que  vous  estes  de  ce  nombre. 
Le  reste  des  hommes  ignore  mes  raisons  et  mon  humeur.  Et  je  ne 
me  suis  jamais  déclarée  A  personne  qu'A  vous  et  à  un  autre  ami 
qui  a  l'ame  assez  grande  et  belle  pour  en  juger  de  même  que  vous. 
Sufpcii  unus^  sufjpcit  niiUtu,  Je  méprise  le  reste  et  je  ferois  bon* 
neur  A  celuy  de  la  trouppe  que  j'estimerois  assez  ridicule  pour 
m'en  divertir.  Je  ne  prendray  jamais  la  peine  de  leur  faire  mon 
apologie,  et  dans  le  grand  loisir  que  je  prépare,  je  ne  seray  jamais 
assez  oisive  pour  me  souvenir  d'eux.  Je  l'employerai  A  examiner  ma 
vie  passée,  A  corriger  mes  erreurs  sans  m'en  repentir  ni  m'en  éton- 
ner. Que  j'auray  du  plaisir  d'avoir  fait  du  bien  aux  hommes  avec 
joye,  d'avoir  puni  sans  pitié  ceux  qui  le  méritoient.  J'auray  de  la 
consolation  de  n'avoir  rendu  personne  criminelle  qui  ne  le  fût  et 
d'avoir  même  épargné  ceux  qui  l'estoient.  J'ay  préféré  la  conser- 
vation de  l'Etat  A  toute  autre  considération.  J'ay  tout  sacrifié  avec 
joye  à  ses  intérêts,  et  je  n*ay  rien  A  me  reprocher  dans  son  admi- 
nistration. J'ay  possédé  sans  faste  :  je  quitte  avec  fiuâlité.  Après 
tout  cela  ne  craignez  pas  pour  moy.  Je  suis  en  seureté,  et  mon  bien 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  fortune.  Je  suis  heureuse  quoy  qu'A 
puisse  arriver.  ' 

<  Sum  felix  iamen^  6  superi  nuUique  poUsku 
€  Hoc  au  ferre  Deo 

«  Oui  je  le  sms,  plus  que  personne  et  je  le  seray  totjoors.  Je 
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n'appréhende  point  eette  Frovidenoe  dont  toos  me  parles  :  Omnia 
suni  propHiaf  soit  qu'elle  TenlUe  prendre  la  peine  de  régler  mes 
afiMres^  je  me  soumets  avec  le  respect  et  !a  résignation  que  je  dois 
à  ses  volontés  ;  soit  qu'elle  me  laisse  la  conduite  de  moj-même, 
j'emplojeraj  ce  qu'elle  m'a  donné  de  Àcultez  dans  Ktoie  et  dans 
l'entendement  pour  me  rendre  heureuse,  et  je  la  seraj  tant  que  je 
seraj  persuadée  que  je  ne  dois  rien  craindre  ni  des  hommes  m  de 
Dieu.  J'employerai  ce  qui  me  reste  de  vie  à  me  familiariser  ces 
pensées,  à  me  fortifier  l'ame  et  r^arder  du  port  la  tourmente  de 
ceux  qui  sont  agités  dans  la  vie  par  les  orages  qu'on  y  souflhe  à 
CBiute  d'avoir  appliqué  l'esprit  à  ces  pensées.  Ne  suis-je  pas  digne 
d'envie  dans  l'état  où  je  suisl  J'aurois  sans  doute  trop  d'envieux, 
ai  mon  bonheur  étoit  commun.  Vous  m'aimez  pourtant  assez  po«r 
ne  me  l'envier  pas;  et  je  le  mérite  puisque  j'ay  l'ingénuité  de  con- 
fesser que  je  tiens  une  partie  de  ces  sentiments  de  vous.  Je  les  ay 
appris  dans  vos  entretiens  et  j'espère  de  les  cuHiver  un  jour  avec 
vous  dans  mon  loisir.  Je  m'asseure  que  vous  ne  pouvez  manquer 
parolle,  et  que  vous  ne  cesserez  pas  dans  le  changement  d'estre 
mon  ami,  puisque  je  ne  quitte  rien  de  ce  qui  est  digne  de  vostre 
estime.  Je  vous  conserveray  en  quelque  estât  que  je  Boia  mon 
amitié,  et  vous  verrez  qu'aucun  changement  ne  peut  survenir  qui 
puisse  altérer  les  sentiments  dont  je  fais  gloire.  Vous  savez  tout 
cela  et  vous  voyez  sans  doute  que  la  plus  grande  aeseuranoe  que 
je  vous  paisse  donner  de  moy  est  celle  de  vous  dire  que  je  seray 
Uni^ours 

€  Chbistinx.  » 
A.  FOUCHER  DE  CaREIL. 
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GUERRE 

DE  LA  SUCCESSION  D'ESPAGNE- 


NÉGOCIATIONS 

ENTRE  LA  FRAKCE ,  L'ANGLETERRE  ET  LA  HOLLANDE  (^l 


Le  1*'  mars,  en  effet  il  communiqua  au  Parlement  un 
mémoire  qui  lui  était  adressé  par  les  États-Généraux. 
La  République  se  déclarait  obligée  de  demander  à 
Louis  XIV  des  gages  de  sécurité  ;  elle  ne  voulait  pour- 
tant pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  TAngleterre,  ef 
rappelait  à  cette  puissance  les  engagements  mutuels  du 
traité  de  1677.  Quelque  envie  qu'eussent  les  tories  de 
maintenir  la  paix,  ils  ne  pouvaient  guère  rester  sourds 
à  cet  appel  habilement  combiné  entre  Heinsius  et  le 
roi  Guillaume.  Ils  reconnurent  donc  le  traité  de  1677, 
mais  en  le  réduisant  à  une  ligue  purement  défensive. 
Ils  n'autorisèrent  pas  le  roi,  comme  le  deman- 
dait le  secrétaire  d*État  Yernon,  à  former  des  alliances 
nouvelles,  mais  seulement  à  entamer  des  négocia- 
tions (2).  Guillaume  affecta  de  s'en  contenter,  et  lui  qui 
d'ordinaire  avait  une  attitude  morne  et  réservée,  fit 
aux  députés  chargés  de  lui  présenter  l'adresse,  l'ac- 
cueil le  plus  gracieux.  La  Chambre  ât  un  pas  de  plus  ; 

(1)  Y.  plus  haut,  p.  559. 

(2)  Vemon  le  secrétaire  d'Etat  avait  4einandé  que  le  roi  fat  auto- 
risé k  entrer  en  alliance.  Les  communes  votèrent  that  he  will 
please  to  enter  into  such  negoiicUions  (Noorden,  1, 131). 
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elle  se  déclara  prête  à  voter  la  somme  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  la  dernière  guerre.  L'ambassadeur 
hollandais,  Geldermalsen,  écrivit  àHeinsius  le  4  mars  : 
<  Grâce  à  Dieu,  pour  la  première  fois  depuis  deux  ans, 
je  peux  vous  envoyer  d'Angleterre  de  bonnes  nou- 
velles (1).  » 

La  Chambre  avait  pourtant  fait  bien  peu,  mais  c'était 
assez  pour  un  aussi  habile  politique  que  Guillaume. 
Il  était  autorisé  à  engager  la  partie,  et  il  comptait  pour 
la  gagner  sur  les  conférences  de  La  Haye.  Elles  s'ou- 
vrirent, le  22  mars ,  sous  prétexte  de  maintenir  la 
paix,  en  réalité,  pour  ménager  à  tous  les  partis  le 
moyen  de  gagner  du  temps  et  de  lever  des  armées.  La 
Hollande  y  était  représentée  par  sept  députés,  et  l'An- 
gleterre par  Alexandre  Stanhope,  Louis  XIV  avait  en- 
voyé un  diplomate  habile  et  expérimentée  le  comte 
d'Avaux.  Dès  les  premières  séances,  il  fut  évident 
qu'une  entente  était  impossible.  Les  Hollandais  de- 
mandaient l'augmentation  de  leur  barrière,  dix  places 
fortes  dans  les  Pays-Bas  espagnols  au  lieu  de  sept  (2), 
tandis  que  les  Anglais  prétendaient  occuper  deux  ports 
sur  la  côte,  Newport  et  Ostende.  Les  deux  puis- 
sances réclamaient  ensemble  la  séparation  absol  ue  des 
provinces  françaises  et  des  provinces  espagnoles, 
l'évacuation  immédiate  des  Pays-Bas  par  les  troupes 
de  Louis  XIV,  la  conservation  des  privilèges  de  com- 
merce des  sujets  anglais  et  hollandais  en  Espagne,  le 
partage  des  privilèges  qui  pourraient  être  accordés  à 
la  France.    Une  dernière    condition  indiquait  com- 

(1)  Noorden,  I,  13i. 

(2)  Ces  villes  étaient  :  Venloo,  Ruremonde,  Stewensvaert  Luxem- 
bourg, Namur,  Charleroy,  Mons,  Dendermonde,  Damne  et  Saint- 
Donaas. 
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bien  ces  négociations  étaient  peu  sérieuses.  Les  puis- 
sances maritimes  demandaient  à  Louis  XIY  d'indem- 
niser l'empereur  par  la  cession  de  quelques  parties 
de  la  monarchie  espagnole.  C'était  précisément  dé- 
truire le  testament  de  Charles  IL  Le  comte  d'Avaux 
qui  avait  pour  instruction  t  de  ne  rien  offrir  et  de  ne 
rien  céder,  )►  se  contenta  de  déclarer  que  son  maître 
était  prêt  à  maintenir  la  paix  de  Kyswich  ;  quant  aux 
conditions  qui  lui  étaient  soumises,  Louis  XIY  ne 
pourrait  les  subir  qu*après  avoir  perdu  quatre  batailles 
rangées  (1). 

Les  conférences  furent  rompues,  mais  d'Avaux  resté 
à  La  Haye  n'y  demeura  pas  inactif.  Il  eut  avec  Heinslus 
et  les  autres  députés  des  conférences  particulières  dans 
lesquelles  il  essaya  de  détacher  la  Hollande  de  l'An- 
gleterre. Tour  à  tour  souple  et  menaçant,  il  s'efforçait 
d'exciter  la  jalousie  des  Hollandais  contre  l'Angleterre 
à  propos  d'Ostende  et  de  Newport  ;  il  insinuait  que 
Louis  XIY  n'était  pas  éloigné  d'accorder  au  commerce 
Hollandais  des  avantages  considérables  au  détriment 
des  Anglais,  ou  bien,  il  faisait  entrevoir  la  possibilité 
d'un  accord  avec  l'empereur  pour  former  une  ligue  ca  * 
tholique  contre  les  puissances  protestantes. 

Daos  ces  discours,  adroitement  calculés,  tout  n'était 
pas  sans  fondement.  Il  y  avait,  en  effet,  auprès  de 
l'empereur  des  conseillers  qui  répugnaient  à  une  al- 
liance avec  les  protestants  et  rappelaient  cette  maxime 
que  les  expéditions  des  princes  catholiques  ne  sont 
pas  heureuses^  quand  elles  sont  entreprises  avec 
l'aide  des  ennemis  de  la  foi  (2).  Guillaume  ne  se  dissi- 

« 

(1)  Moret,  i.  I,  ch.  ii. 

(2)  Felices  non  esse  catholioonim  principum  expeditiones,  si  fœ  - 
derata  secum  trahant  acatholicomm  auxilia. 
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fflulait  pas  qu'il  avait  eu  be»oki  de  toute  Thabilat^ 
d'Heinaius  pour  faire  accepter  à  la  Hollwde  lei^  prét^i- 
tioDs  de  TAngleterre  sur  Ostende  et  Newport  (1)  ;  &ïk&a^ 
les  marchands  d'Amsterdam  toujours  opposés  àla  guerre 
pouvaient  être  teutés  de  négocier  pouf  leur  cosipteb. 
Mai»  Ueinâms  agissait  de  sou  coté,  et  le  patriotisme 
des  HoUaBdais  surexcité  par  la  grandeur  du  péril  ne 
voulait  plus  voir  le  salut  que  dans  la  guerre  ;  au  mois 
de  mai,  la  République  aurait  uue  armée  de  cent 
mille  hommes.  L'ambassadeur  anglais  à  la  cour  de 
Vienne,  Stapney,  arrêté  un  moment  à  La  Haye,  read  à 
rénergie  de  la  nation  un  éclatant  hommage  (2). 

n  ne  fallait  pas  moins  pour  consoler  GuiUaume  du 
tem|>s  d*arrêt  que  subissait  alors  sa  politique.  Effrayée 
par  le  langage  imprudent  de  Wratislaw,  occupée  seu* 
lement  de  poursuivre  ses  vengeances  contre  les  négo* 
dateurs  du  traité  de  partage,  Somers  et  Portland,  la 
Chambre  semblait  revenir  sur  les  résolutions  qu'elle 
venait  de  prendre.  Le  25  mars  elle  refusa  d'accorder 
plus  de  tvois  cent  mille  livres  pour  Tentretien  de  l'aa:- 
mée,  et  l'ambassadeur  hollandais,  Geldermaleen,  se 
demandait  avec  inquiétude  si  la  République  obtiendrait 

(1)  J^espère,  écrit  Guillaume  à  Heinsius,  que  la  demande  de  New- 
port  et  d*Ostende  pour  notre  sécurité  n'a  pas  rencontré  de  difficultés 
de  la  part  des  États.  Car  si  on  venait  à  savoir  après  que  cela  excita 
de  la  jalousie  dans  la  République,  tout  serait  gâté,  et  je  ne  saurais 
où  donner  de  la  tête  dans  le  parlement.  (18  mars  1701.  Grovestini, 
VIII,  56. 

(3)  I  mast  de  this  people  joiticB  by  owning  l  nsFer  snw  eo 

madi  résolution  asi the j  show  to  criwggia hr  Ufo. Et avecun 

retour  sur  les  querelles  qui  troublaient  alors  FAngleterre  :  instead 
of  tearing  one  another  to  pièces,  ail  cooperate  to  the  common  good. 
5  avril  1701.  Stepney  au  secrétaire  d*État.  Noorden,  t.  I,  p.  135. 
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les  dix  miUe  hoBojmes  garantis  par  le  traité  de  1677. 
Un  nouvel  appel  des  États^Généraux»  plus  pressant 
que  celui  du  mois  de  mars,  fut  remis  au  Parlement  le 
11  avril.  Les  Ni^higs  voulaient  qu'on  agît  immédiatement 
avee  vigueur  ;  iU  furent  battus.  Les  tories  chargèrent^ 
GuiUaiwe  de  prejidre  les  mesures  nécessaires,  poujr 
protéger  la  sûreté  de  Ja  Hollande  ;  mais  refusèrent  de 
confondre  les  intérêts  des  deux  puissances  (1).  Les 
lords  éux*mêmes  ne  purent  résister  au  désir  de  faire 
de  Topposition.  Us  attribuèrent  le  danger  de  la  situa- 
tion au  reitard  qu'avait  subi  Touverture  de  la  session. 
Guillaume  lU  toujours  résolu  à  se  contenter  de  ce 
qu'on  lui  accordait,  n'en  écrivit  pas  moins,  à  Heinsius 
une  lettre  des  plus  confiantes  ;  il  le  pria  même  d'obte  • 
nir  des  États  -  Généraux  un  remerciement  pour  le 
Parlement  anglaise  mais  sans  se  dissimuler  que  les 
tories  plaçaiex^t  le  salut  de  la  patrie  après  la  satisfac- 
tion de  leurs  vengeances  personaelles.  «  La  Chambre 
basse^  écrivait*!!  le  22  avril,  ne  se  donne  pas  d'autres 
occupations,  à  l'heure  qu'il  est,  que  de  persécuter 
quelqueis  persozmes  pour  assouvir  l'esprit  de  ven- 
geance qui  anime  les  factions.  Il  y  a  1;^  de  quoi  se  la- 
menter» et  tout  en  souffre,  les  affaires  publiques  aussi 
bieoi  que  moi  en  particulier.  Les  ]pa3sions,  les  vior 
lences  de  ces  hommes  vont  mille  fois  plus  loin  q^e  je 
n'eusse  jamais  pu  l'imaginer.  Cela  me  &it  l'effet  d'une 
punitÂoin  du  Ciel  qui  pèse  sur  cette  nation  (2)^  % 

(l)  Aad  take  soch  measuves  thorein  as  may.mosi  aoiuiimt  to  ihtw 
security.  Les  whigs  avaient  proposé  to  <ïwr  and  iheir  secuiity. 

Ç?)  OrpyegJiA^.ym,  41.  On  tr(Wir^>  peji.|^è».tep  i3:iémw.exgrMr 
sions  dana  une  lettre  écrite  ji.  Heinsius  àfi^  ap»  plutôt.  €  Je  ne  puis 
rien  voir  là  qu'un  coup  du  ciel  qui  aveugle  les  bons.  Ik  kan 
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On  ne  peut  donc  pas  s*étonner,  que  précisément  à 
cette  époque  (13  avriL  v.  s.)  il  ait  cédé  à  Tobsession  de 
ses  ministres  et  reconnu  le  roi  Philippe  V.  Il  le  ât,  il 
est  vrai,  ayec  toute  la  mauvaise  grâce  imaginable  et 
ne  communiqua  sa  lettre  ni  au  conseil  privé,  ni  aux 
Chambres,  mais  sans  cacher  à  Heinsius  combien  cette 
concession  lui  avait  coûté.  Il  craignait  surtout  d'être 
embarrassé  auprès  de  Tempereur.  <  Je  reçus  la  se- 
maine passée,  une  lettre  du  roi  d*Espagne,  par  laquelle 
il  me  notiâe,  avec  son  avènement,  son  arrivée  dans  ses 
États  ;  j'ai  été  obligé  d*y  répondre.  Ceci  alarmera  pro- 
bablement la  Cour  impériale,  mais  sans  motif  fondé, 
car  aujourd'hui  je  me  trouve  plus  à  même  d'entrer 
dans  des  engagements  ou  de  conclure  un  traité  avec 
l'empereur  (1).  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  chez  Guillaume  la  réso- 
lution de  faire  un  pas  décisif ,  et  de  former  contre  la 
France  une  nouvelle  coalition.  Mais ,  fidèle  à  la  ligne 
politique  qu'il  s'était  d'abord  tracée,  il  persistait  à  pour- 
suivre son  but  par  des  voies  détournées ,  et  c'est  en- 
core par  la  Hollande  qu'il  allait  essayer  d'agir  sur 
TAngleterre.  Il  fallait  d'ailleurs  couper  court  aux  ma- 
nœuvres dangereuses  de  d'Avaux ,  et  reprendre  au 
grand  jour  des  négociations  qu'il  serait  toujours  temps 
de  rompre ,  quand  le  moment  serait  venu.  Ces  idées 
sont  nettement  exposées  dans  une  lettre  à  Heinsius  : 
€  Il  est  urgent,  dans  l'intérêt  général,  et  spécialement 
eu  égard  à  la  constitution  des  affaires  dans  ce  royaume, 
que  les  négociations  avec  d'Avaux  se  terminent  d'une 

het  niet  andera  aanâen  als  een  straf  von  den  hemmel  àié  de  goede 
menschen  verblindt,  (25  janvier  1698,  ap.  Noorden,  1,  110. 
(1)  Grovestins,  t.  VIII,  35. 
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manière  ou  d*une  autre.  Tout  ce  qui  se  traite  sous 
main  ne  peut  servir  qu'à  notre  détriment  et,  par  cette 
méthode,  les  Français  parviennent  toujours  à  gagner 
quelque  chose ,  et  ils  aveuglent  le  monde ,  tant  ici  que 
dans  la  République...  Il  faut  qu'en  définitive  d'Avaux 
ait  à  déclarer  pertinemment  que  la  France  n'a  à  offrir 
que  la  paix  de  Ryswick  pour  toute  sécurité ,  et  que  la 
République  vienne  déclarer  de  son  côté  que  ce  traité 
ne  peut  être  considéré  par  elle  comme  une  sécurité. 
De  cette  manière  la  négociation  sera  rompue,  et  les 
États  pourront  alors  la  porter  à  ma  connaissance  (1).  » 

Ces  prévisions  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser  con- 
formément au  désir  exprimé  par  Guillaume;  les  États- 
Généraux  signifièrent  à  d'Avaux  (2  mai)  la  résolution 
de  reprendre  les  conférences  avec  lui  et  l'ambassadeur 
anglais.  D'A  vaux  qui  refusa  d'abord  d'y  admettre  Stan- 
hope ,  déclara  quelques  jours  après  ne  pas  s'opposer  à 
sa  présence,  mais  à  la  condition  que  Stanhope  se  ré- 
duirait au  rôle  de  témoin  muet.  Les  États-Généraux 
trouvèrent  les  conditions  de  d'Avaux  exorbitantes,  re- 
levèrent dans  son  mémoire  des  obscurités  calculées,  et 
se  plaignant  qu'on  eût  voulu  leur  tendre  uù  piège, 
s'adressèrent  de  nouveau  à  l'Angleterre.  C'est  ce  qu'at- 
tendait Guillaume. 

Le  mémoire  hollandais  insistant  longuement  sur  les 
préparatifs  de  la  France,  dénonçait  les  efforts  tentés 
par  le  comte  d'Avaux  pour  traiter  séparément  avec  la 
République,  et  terminait  par  l'assurance  d'une  éter- 
nelle union  avec  l'Angleterre.  Cette  fois  la  Hollande 
fut  sérieusement  écoutée.  Travaillée  par  de  nombreux 
pamphets,  l'opinion  publique  commençait  à  réagir  con- 

(1)  Lettre  à  Heinsius,  3  mai  170L  Grovestins,  t.  VIII,  65. 
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tre  robstination  des  tories,  et  les  whigs  s'emparèrent 
des  plaintes  des  États-Généraux  pour  essayer  de  recon- 
quérir la  popularité.  La  Cliambre  des  lords  où  ils 
avaient  la  majorité  répondit  à  la  communicatioa  du  roi 
par  une  adresse  belliqueuse,  et  les  communes  n'osè- 
rent pas  résister  à  Tentrainement  général.  Elles  vo- 
tèrent au  roi  deux  millions  sept  cent  mille  livres  ster- 
ling,  portèrent  le  chiffre  des  marins  à  ^ente  mille»  ac- 
cordèrent à  la  Hollande  un  secours  de  dix  mille 
hommes  et  autorisèrent  Guillaume  &  conclure  toutes 
les  alliances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Angleterre 
et  rindépendance  de  l'Europe.  <  J'aurai  désormais , 
écrit  Guillaume  à  Heinsius ,  en  lui  annonçant  cet  heu- 
reux changement,  une  base  [pour  traiter  avec  l'Empe- 
reur. »  Il  ajoute  que  les  conférences  avec  la  France 
doivent  être  rompues  et  se  flatte  d'avoir  définitivement 
triomphé  de  toutes  les  résistances,  même  de  celle 
d'Amsterdam  (2). 

L'Angleterre  s'était  enfin  rendue  à  ses  désirs.  Dans 
le  courant  de  l'été  la  politique  suivie  par  la  Chambre 
des  communes  fut  hautement  condamnée  par  d* écla- 
tantes manifestations.  Les  lords  acquittèrent  Somers 
et  ses  collègues ,  mais  une  pétition  adressée  à  la 
Chambre  des  communes  par  des  électeurs  du  comté 
de  Kent  donna  lieu  à  des  démonstrations  encore  plus 
significatives.  Les  pétionnaires  s'étaient  montrés  très- 
violents  contre  Louis  XIV  ,  contre  les  papistes  et  aussi 
contre  la  Chambre  qui  commit  la  faute  de  les  poursui- 
vre et  de  les  condamner.  L'Angleterre  prit  parti  pour 
eux,  et  bientôt  fut  remise  à  la  Chambre  'une  nouvelle 
pétition  signée  Légion,  qui  tenait  un  langage  bien  plus 
menaçant. 

(2)  Moret,  1. 1,  ch.  u.  GroYestinsi  VIII,  ch.  viu. 
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Cette  pièce,  due  à  un  écrivain  habile,  de  Foë,  et  pro- 
bablement inspirée  par  Guillaume  lui-même,  sommait 
les  communes  de  TOter  les  contingents  nécessaires,  de 
punir  les  adversaires  du  roi ,  et  déclarait  q^ste  lorsque 
les  assemblées  ne  répondent  pas  aux  vœux  de  la 
nation,  celle-ci  aie  droit  de  les  révoquer. 

Cette  fois  les  tories  n'osèrent  pas  relever  l'attaque. 
Ils  aimèrent  mieux  sauver  leur  parti  en  s'associant 
à  un  mouvement  qu'ils  ne  pouvaient  plus  arrêter ,  et 
l'ambassadeur  prussien  dut  écrire  à  Berlin  que  cette 
fois  l'opinion  était  unanime.  «  Ma  dernière  remarque 
est  que  toutes  les  parties  s'accordent  ici  à  vouloir  la 
guerre,  les  whlgs  par  inclination ,  les  tories  par  force, 
et  celle  de  la  Cour  par  raison  (8).  »  L'opinion  publique 
avait  fini  par  comprendre  que  les  Flandres  aux  mains 
de  la  France  étaient  une  menace  pour  le  commerce 
anglais;  elle  s'était  également  émue  de  la  concurrence 
que  les  Français  pourraient  faire  aux  Anglais  sur  les 
marchés  de  l'Espagne  et  des  Indes.  L'Angleterre 
n'était-elle  pas  atteinte  dès  ce  moment  dans  le  moins 
avouable  au  point  de  vue  moral ,  mais  le  plus  produc- 
tif de  ses  négoces,  dans  le  commerce  des  esclaves  ?  Ce 
qui  toucha  peut-être  le  plus  vivement  le  patriotisme  de 
la  cité,  ce  fut  la  concession  faite  par  FEspagne  à  une 
compagnie  française  de  fournir  des  nègres  à  ses  colo- 
nies.  (Assiento  para  la  introduccion  de  esclaves  negros 
en  las  Indias,  por  la  compania  reai  de  Guinea  esta- 
blecida  en  Francia.) 

Désormais  tranquille  de  ce  côté ,  Guillaume  tourna 
toute  son  attention  vers  la  Hollande  et  l'Empire.  Le 
comte  d'Avaux,  toujours  à  La  Haye,  ne  désespérait  pas 

(3)  Bonet,  cite  par  Noorden,  t.  I,  p.  142. 
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encore  de  traiter  séparément  avec  les  puissances  ma- 
ritimes, mais  il  demanda  que  les  conférences  fussent 
transportées  à  Paris  ;  c*était  un  moyen  de  gagner  du 
temps.  La  France  aurait  eu ,  sans  doute,  avantage  à 
faire  la  guerre  tout  de  suite  ;  mais  on  savait  à 
Paris  Guillaume  très-malade,  et  sa  mort  attendue  de 
jour  en  Jour  pouvait  tout  changer.  Les  Hollandais  à 
leur  tour,  heureux  de  traîner  les  affaires  en  lon- 
gueur, firent  attendre  leur  réponse,  et  ce  fut  seule- 
ment le  16  juillet  que  les  conférences  purent  être  re- 
prises. Guillaume  était  arrivé  à  La  Haye  deux  jours 
avant.  Comprenant  que  sa  présence  sur  le  continent 
était  nécessaire ,  il  avait  quitté  Londres  inmiédiate- 
ment  après  la  session  du  parlement.  Il  reçut  la  visite 
du  comte  d*Avaux,  l'assura  de  son  désir  de  maintenir 
la  paix,  et  poussa  vivement  les  préparatifs  de  la  guerre. 
Les  pourparlers  se  prolongèrent  encore  quelque  temps, 
mais  le  sujet  de  la  rupture  était  tout  prêt.  Les  Hol- 
landais demandèrent  que  Tambassadeur  de  TEmpereur, 
le  comte  Goez,  fût  admis  aux  conférences.  Le  refus 
d'ailleurs  inévitable  de  d*Avaux,  puisqu'en  ce  moment 
même  la  guerre  avait  éclaté  dans  le  Milanais ,  déter- 
mina enfin  le  départ  de  l'ambassadeur  français  (13  août). 
Restait  à  conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Empe- 
reur ;  tâche  délicate,  et  qui  avait  déjà  nécessité  bien 
des  négociations.  La  colère  de  Léopold  contre  Louis  XIV 
n'était  pas  douteuse ,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  exci- 
tée. Dès  qu'il  avait  eu  connaissance  du  testament  de 
Charles  II,  il  avait  chargé  son  ambassadeur  à  Madrid 
de  protester  contre  cette  pièce  et  de  quitter  aussitôt 
l'Espagne.  Il  avait  lui-même  rédigé  un  manifeste  pour 
revendiquer  les  droits  de  la  Maison  d'Autriche;  et, 
avec  plus  d'énergie  qu'on  ne  pouvait  attendre  de  lui, 
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il  s^était  hfité  d'envoyer  une  armée  en  Italie  sous  les 
ordres  da  prince  Eugène.  Ce  grand  capitaine  rem- 
porta même  dans  cette  campagne  des  succès  qui  per- 
mirent à  TEmpereur  de  soutenir  ses  prétentions  avec 
plus  de  fermeté. 

Mais .  que  voulait  TEmpereur,  et  quelles  conditions 
mettait-il  à  son  alliance  ?  C'est  ce  qu'il  n'était  pas  facile 
d'arriver  à  établir.  S'il  s'était  toujours  préoccupé  de  la 
succession  d'Espagne  ,  Léopold  avait  beaucoup  varié 
dans  ses  prétentions  comme  dans  sa  politique.  Il  avait 
d'abord  songé  à  rétablir  pour  lui-même  la  monarchie 
de  Charles-Quint.  Marié  à  la  seconde  fille  de  Phi- 
lippe IV,  il  avait  stipulé  à  son  profit  la  renonciation 
qu'avait  faite  Marie-Thérèse  en  épousant  Louis  XIV,  et 
quand  il  maria  à  l'Électeur  de  Bavière  la  seule  fille 
qu'il  eût  eue  de  cette  union,  il  exigea  également  qu'elle 
renonçât  à  tous  ses  droits.  Il  ne  tarda  pourtant  pas  à 
comprendre  qu'il  lui  serait  bien  diJficUe  de  réunir  les 
deux  couronnes  ;  et,  en  1668,  il  fit  proposer  à  Louis  XIY 
un  projet  de  partage  qui  resta  secret  (1);  mais  un  peu 
plus  tard ,  dans  le  traité  de  la  grande  alliance  conclu 
en  1689,  il  avait  exigé  que  les  alliés  garantissent  la 
succession  de  l'Espagne  à  l'Empereur  et  à  ses  héritiers, 
ainsi  que  le  titre  de  roi  des  Romains  à  son  fils 
Joseph. 

Malheureusement  il  n'apportait  pas  à  soutenir  cette 
guerre  un  dévouement  proportionné  à  son  ambition. 
N'ayant  pas  voulu,  contrairement  à  l'avis  du  prince 
Eugène,  conclure  d'abord  la  paix  avec  les  Turcs  (2),  il 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  365. 

(2)  La  plupart  des  gens  croient  que  l'on  veut  continuer  les  deux 
guerres,  quoique  tous  les  gens  de  bon  sens  et  bien  intentionnés  pour 
le  bien  public  en  enragent  et  connaissent  bien  que  ce  sentiment-l& 
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«yioplaya  Ji^  plu3  grande  partie  de  «es  troupeaducOté  du 
D^aubi9^  twdis  qu*€ji  Occident  il  laissa  set  alliés  ae 
battre  poux  lui.    La  Hollande  et  TiLagleterre  le  lui 
firent  sentir,  4ans  les  affaires  de  la  succession  d*Bs- 
pagne.  Elles  ne  traitèrent  pas  cette  question  à  la  paix 
de  Ry^wick,  et  s'opposèreet  même  à  une  démarche  qui 
pouvait  décider  la  querelle  ea  faveur  de  la  maison 
d*A.utricluB.  Ses  prétentions  étaient  appuyées  à  Madrid 
par  un  parti  puissante  dans   lequel  étaient  entrés 
presque  tous  les  ministres,  et  la  reine  eUe^-même* 
Maria  de  Neubourg.  Ce  parti  avait  en  1698  demandé  à 
iiéopold  d*envoyer  à  Madrid  son  second  âls,  Tarcliidac 
Charles,  qui  deviendrait  le  âls  adoptif  et  l'héritier  de 
Charles  ^.  Léopold  ne  put  sedéâder  à  laisser  partir 
Tarchiduc;  il  eat  vrai  que  TEspagne  demandait  en 
même  temps  un  secours  de  douze  mille  hommes,  et 
que  cette  dépense  parut  trop  forte  à  la  cour  de  Vienne. 
L*année  suivante,  il  avait  encore  été  question,  sans  plus 
de  succès,  d'envoyer  Farchiduc  dans  le  Milanais.  C'est 
seulement  après  la  paix  de  Kyswick,  que  l'empereur 
se  décida  enfin  &  envoyer  son  fils  à  Madrid.  Mais  les 
puissances  çiaritimes  refusèrent  de  lui  fournir  la  flotte 
nécessaire  pour  ce  voyage.  Elles  négociaient  avec 
Louis  XIY  le  partage  de  la  monarchie. 

Dès  qu'il  avait  connu  ce  projet,  Charles  II  avait 
légué  sa  couronne  au  fils  de  l'électeur  de  Bavière, 
et  l'empereur  en  avait  été  cruellement  blessé.  Mais  la 
mort  de  ce  jeune  prince  vint  bientôt  ranimer  ses  es- 
pérances. Il  ne  fut  donc  paa  médiocrement  surpris, 

ne  peut  eetre  soutenu  que  par  dee  moines.  Lettre  du  prince  Eugène 
à  Victor  Amédée  de  SaToie.  Vienne,  28  noTembre  1688.  D^Âmeth, 
Histoire  du  prince  Eugène^  t.  I,  note  du  ch.  m. 
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qftâdA  il  apprit  'qu'ir^tàît  qùôMioh  À*ùh  séfcbnd  tarage 
qui  Ô'èliftaft  à  ia  ïVaticë  de  noiivellfe^  (frottnbès.  Alirs 
tômmen^à 'potit  ïk  aipl6màifiG  kllbihkrfdiB  iné  campagne 
Uûk  laquelle  il  fi'àgiàsàit  Ôe  mè^eb  â8  fVbtit  tt^ôïs  né- 
gôdàtlôns  aifféVehïeà.  •  tâHà^  l^ui  Midrid;  le  comte 
a'&àtrach  'et  là  refefiô  d'Ès^àèâe  ^'ëtattàietit  d'àrràcHbr 
à  Charte^  Il  un  teslâiù'ënt  ^ù  fef&Ut-  d4  ràrcHiduc, 
Lîêbpold  'écoulait  leâ  ï)roï)oàitittfas  ti'éfe  puissances  ili'a- 
ritîiilés.  et  à'ùÏÏ  kttWè  bôté  fe^èâyaît  h'ôtrtëiiîï  'de 
Louîâ  ilV  uli  pàrtâgb  plûi  avantageai. 

b'abord  froiflertièiit  ae'éiiétlli,  fcoii-è  aiiibàssadëur  à 
Vienne;  îé  inarquiS  de  Villàtli,  iib  ferdâ  pas  à  recevoir 
leâ  plàintéè  l'es  pihii  viirbs  cbtitt''é  lés  puissances  mèiri- 
timbs  qui  tJrbtëhâkiëîlt  'dîspbàer  Hë  hËmpire.  *  Depuis 
quâàd,  iuî  dit  tiil  Jour  îô  cointë  â*ïîarrâcli,  lé  roi  d'An- 
feletéire  et  les  tiôll^8aiâ  vëûleht-às  être  enipérëurs?» 
et  qùél4tieâ  jours  pluî  tkrd,  là  pi'o'tioMtîoiî  tt'ûlîe  en- 
tente avec  U  !<iaït'cë  ëikii  faite  éti  termes  asse^  pres- 
sants: 4Ne*Voit-oh  pàë  che^  voilà,  disaient  le  comte 
d'Harrî[clietle  comte  dèÊàuniti,  i^iie  î'i'ntérêi  de  Dieu  et 
bëlûi  de  nos  itaîtres  vôiilent  ^'ils  soient  uhisî  Et 
^uèl  fbtids  la  Fraîicô  pëùî-elle  iÙli'é  sur  des  puissances 
'qui,  apt-ès  âvc^li*  été  liées  à  rem^èreur  par  dès  traités, 
lui  xtànqùent  ïièaîimôin^  si  ôuvertementî  Àitëridei:- 
vouà  à  la  mênie  coiiduiië  de  leur  part,  il  la  ]()rémibre 
occasion.  Qûeiqùb  faible  que  soli  la  santé  du  roi  d'Es- 
pâgnë,  ùk  petit  espérer  qu'elle  ii^à  plus  loin  encore  que 
celle  du  Tbi  Guillaume.  En  ce  cas,  lé  roi  aurait  là  gloire 
dé  ^établîi"  la  religion  et  lô  foi  d'Ânglèterfé  dans  ses 
toyâumés.  Où  peut  traîtéf  ^èctëteinent  et  pat^âître  en- 
trer dans  le  traité  de  partage,  et,  le  roi  d'Espagne 
mort,  chacun  pourrait  prendre  les  portions  qui  con- 
viendraient le  mieux  au  roi  et  à  Tempereui*.  > 
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Dissimuler  avec  les  puissances  maritimes^  se  partager 
rhéritage  de  Charles  IIj  et  former  une  ligue  contre  les 
protestants  pour  rétablir  en  Angleterre  les  Stuarts  et 
la  religion  catholique,  voilà  ce  que  i*empereur  propo- 
sait à  Louis  XIV.  Pour  arriver  à  ce  résultats  le  comte 
de  Zizendorf  était  chargé  d*offrir  à  la  France  une  partie 
ou  même  la  totalité  des  possessions  espagnoles  en 
Amérique,  sacrifiant  ainsi  les  intérêts  des  puissances 
maritimes.  Ce  qui  devait  empêcher  les  deux  souverains 
de  s'entendre,  c'était  les  prétentions  qu*ils  avaient  tous 
deux  sur  le  Milanais.  L'empereur  le  voulait  à  tout 
prix,  et  son  plus  grand  grief  contre  ses  anciens  alliés, 
c'est  qu'ils  eussent  disposé  sans  lui  de  cette  province 
qu'il  regardait  comme  un  fief  de  l'empire.  €  Cest  à 
l'empereur  à  disposer  de  ce  fief,  comme  Charles-Quint 
en  avait  disposé  pour  son  fils.  »  A  quoi  Yillars  répon- 
dait finement  :  <  Si  la  seule  difilculté  était  de  le  donner, 
pourvu  que  l'empereur  ne  le  donnât  pas  à  son  fils,  ou 
que  pour  mieux  dire,  il  le  donnât  conformément  aux 
articles  du  traité,  cela  n'arrêterait  peut-être  pas  (1).  > 

Mais  l'empereur  entendait  le  garder,  au  prix  même 
des  plus  grands  sacrifices.  Il  offrit  à  Louis  XIV  de  lui 
céder  contre  le  duché  de  Milan,  la  forteresse  de 
Luxembourg  et  le  duché  de  Lorraine.  Zizendorf  alla 
même  plus  loin.  Si  on  laissait  à  l'empereur  toutes  les 
possessions  de  l'Espagne  en  Italie,  la  France  pourrait 
prendre  la  part  même  que  le  traité  donnait  à  l'archiduc, 
le  trône  d'Espagne,  avec  les  Indes  et  les  Pays-Bas.  Il 
est  difilcile  d'établir  aujourd'hui  jusqu'à  quel  point  ces 
négociations  étaient  sérieuses.  La  maxime  des  cours 

(l)  Pour  ces  deux  paragraphes,  Yillars,  Mémoires;  QrovestLas, 
t.  VII,  ch.  lu  et  IV.  Passim, 
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était  à  cette  époque  que,  dans  certaines  circonstances, 
la  politique  permettait  aux  souverains    de  tromper 
même  leurs  ambassadeurs,  et  Zizendorf  a  bien  pu  être 
victime  d'un  pareil  artifice.   Mais  Louis  XIV  s*était 
nettement  prononcé  dans  la  question  du  Milanais,  n 
Tavait  demandé  pour  lui-même,  et  avait  établi  par  de 
fortes  raisons  qu*on  ne  pouvait  le  céder  à  la  maison 
d*Autriclie.  <  Il  est  de  la  plus  haute  importance,  indé- 
pendamment de  mes  intérêts,  que  si  Tarcliiduc  a  TEs- 
pagne,  Milan  soit  séparé  de  cette  monarchie,  car  cet 
État,  servant  de  communication  facile  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  d*Autriche,  élèverait  la  puis- 
sance de  cette  maison  au  préjudice  de  tous  les  princes 
de  TEurope  (1).  »  Quant  à  Toffre  de  céder  au  Dauphin 
les  Indes  occidentales,  M.  de  Torcy  répondit  à  Zin- 
zendorf  <  qu'il  ne  la  jugeait  pas  de  nature  à  être 
portée  à  la  connaissance  de  son  souverain,  et  qu'il  ne 
pensait  pas  qu'elle  pût  être  acceptée  par  l'Angleterre 
et  la  Hollande.  »  Accueillir  de  pareilles  propositions, 
c'était  en  effet  pour  Louis  XIV  renoncer  aux  béné- 
fices du  traité  de  partage,  et  s'exposer  à  une  guerre 
immédiate  avec  les  puissances  maritimes. 

Repoussé  de  ce  côté,  l'empereur  fatiguait  ses  anciens 
alliés  par  sa  mauvaise  humeur  et  ses  Irrésolutions.  Le 
traité  de  partagé  devant  être  définitivement  exécu- 
toire le  25  septembre,  Guillaume  III  avait,  des  le  mois 
de  mai,  insisté  pour  qu'il  en  fût  donné  communication 
à  l'empereur.  Le  représentant  dp  la  Hollande,  M.  Hop, 
fit  en  effet  à  la  cour  de  Vienne  une  première  commu- 
nication qui  fût  assez  mal  reçue.  L'empereur  ne  voulut 
voir  dans  les  puissances  maritimes  que  des  ennemies, 

(1)  Lettre  dé  Loals  XIV  à  Tallard;  Orovestins,  VII,  21^. 
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se  plïû^t  d6  leur,  trs^spa^  et.  al^reuva  M.  Qop  ()ie. 
dégoûta,  Il  refusa  pqui^nt  de  rompre  ouyerteme^t  ayeç 
les  auteurs  du  tr:ai,té  d^  pj&rtage,  et,  comptant  sur  Iç. 
testament  de  Madrid,  il  éluds^  toutes  ^qs  démodes  qui 
lui  furent  adressées,  iii  les  instances  de  M.  Hop  à 
Yiei^ne,   ni   celles  de  Guillaume  auprès    du  comte 

I 

d*Auensperg  ne  purepjt  obtenir  que  Tempereur  accédât 
au  traité,  ou.  le  repoussât  absolumejit.  <  Daps^  t^ois, 
mois,  dit  le  comte,  d'Hs^rrach  à  ^.  Hop,  T^mpereur  fera 
connaître  ses  intention^  »,  e^t  comme  M.  Hop  insistait  : 
<  Sachez-le  bien,  si  les  puissances  maritimes  nous 
plantent  là,  nous  leu^  rendrons  la  pareille  plus 
tard  (1).  *     ' 

Les.HpUandaLB  étaient  trop  clairvpyants  pour  ne  pas 
pénétrer  le  mot|f  secret  de  cette  conduite.  Heinsius 
écrit  à  Guillaume  le  1*'  juillet,  que  la  réponse  de  Tem- 
pereur  a  été  polie,  mais  celle  des  ministres  très- 
brusque,  et  quelques  jours  après,  il.  ajoute  :  €  J'ai  re- 
marqué que  les  ministres  impériaux  sont  particulière- 
ment acharn^? .  contre  V,  M.  et  contre  la  République. 
Us  font  en  seçrQ,t,  dit-on^  des  offresplus  avantageuses  à 
la  France,  que,  celles  qui  lui  sont  accordées  par  le 
traii^,  c'est-àjdire  qujils  prendr^ent,  pour  Tempereur 
la  part  assigné^.àla  France,  et  abandpnneraient  FEs- 
pagne^et  les^,  Indçs  à  celle-ci,  dans  Tesppir  de  nous 
nuirç(8ju^)(2). 

L'empe^^i^  ay^t  ai^si.  tourné  contre  lui  et  les  puis^ 
sances  ma^îtiin^s  et  Louis  Xiv'qui  laçcus^dt  de'mau- 
vaise^fQl.  ^^^f}^,  <L?An,d  il.  vouant  envoyer  eji  Espagne 
rara(\idiip,Gh^       Thérîtier . pré,?,omptif  de,  Charte^  II, 

(1)  GroYestins,  t.  VII,  322. 

(2)  l**  et  8  juin  lyQO*  Gcçyeatm^,  VII,  3291,  e^  nota. 
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se  trouya*t^il  arrêté  pa^  Louis  XITqtii  Méffalçft' la  coût 
de  Madrid,  et  erA)nnei  d^armer  une  ûoiil&  dimi^  la  Mé- 
diterranée; la  Hollande  et  rÀngteterré  dFciréntinlJérve- 
nir,  pour  s'opposer  à  une  déclaratibn!  dé'  guerre,  nn^sfà' 
en  forçant  Fempereur  à  renoncer  à  sonf  pii6j^t.'^ 

Telle  était  la  situation',  quand  on  apprit  la'  ïMtt  de 
C9iarles  li  et  le  testament  qui  laissait' sa  su^cesibioii  au 
duc  d'Anjou.  OuîUaume  HI  ne  doutapas  uninsttstût  que 
Louis  XIV  n'acceptât  ce  testament;  mais  seli  caflCiliy 
pouvaient  être  dévoués  par  une  adh^lon  iittmédîàtë'de 
ranrpefreur  au  traité  de  partage:  II-  roulait  dbnc  avoir 
une  réponse  dans  le  pluïi  bref  délai;  et  lés  cifconi^-^ 
tances  étaient  si  pressantes'  qu'il'  se  flatta^  de  rotitiôtiir  : 
€  J'ai  peine  à  croire  que  l'empereur  pettSs*€f  à^  refuser 
d-aooéder  au  traité  de  partiageo^,  et  il'  ^outé:  «  n  né 
faut  pas  perdre  de  tempâ  pour'  presser  la'  Cour  ittipé'^ 
riaie  d'accepter  ce  tmité  (1)>  »> 

Qttand  il  apprend  par  le  coibtëde'Màtoche^er,  Uré» 
solution  de  Louis  Xrv,  Guillaumefll!!  lâët  s&'plu»  grande 
espérance  dans  l'empereur;  o^estlui  qu!  d^oit- commen- 
cer la  guerre  par  l'invasion  du  MilanaSsi  Si  Temperèur 
se  décide  à  faire  valoir  ses  droits;  il  pfètit,  par  sbn 
exemple^  entraîner  la  République  et  sans  douteTAtr- 
gleterre.  9^1  se  soumet,  au  contrait^,  et ^  s'il  accepte  lé 
tesitanïent^  ni  la^  Hollande,  ni  l'An^^Ieterfe  ne  pefttYèirt 
s'y  opposer  (1).  Guillaume,  d'^Ueurs',  ne  se  fait  pas 
illusion  sur  les  difficultés' qfui' l'attendent  de  tous  le^ 
côtéSf  à  ce^  pc^tft  qull  ref tise  d^efnvoyef  iin'atnbassadeur' 
à  Vâennei  «  Il  est  évident,  que^  si  remfpe^nr  se  soumet 
au;  testamicfnt;  nous  n- avons  pas  à  nc^s'y  opposer;  il' 
fandra^  par'  conséquent;  attendre'  la  détèfrtalin:àtidïi'dè' 

(l)  lîiettre  à 'Hénislûâ.  Gi'OVô&tlî&,  Vïf,  386'. 
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la  Cour  impériale  poturque,  de  notre  côté,  nous  puis** 
sions  prendre  un  parti  quelconque.  Mais,  considérant 
Topinion  qui  prévaut  ici  dans  ce  moment  Je  ne  crois 
devoir  envoyer  personne  de  ma  part  à  cette  cour. 
Cette  opinion  changera  peut-être,  car,  dans  ce  pays,  on 
ne  recontre  ni  stabilité,  ni  durée.  Je  prévois  cependant 
que  les  lenteurs  ordinaires  de  la  cour  de  Vienne  seront 
un  obstacle  à  toute  résolution  prompte  et  défini- 
tive (1).  > 

Cetle  fois  Guillaume  parut  8*être  trompé.  Léopold  sur- 
montant ses  anciennes  hésitations,  se  prépara  immé- 
médiatement  à  envahir  ritalie,  et  envoya  à  Londres 
un  ambassadeur  extraordinaire,  le  comte  de  Wratislaur, 
qui  devait  embarrasser  le  roi  d*Angl6terre  par  son  im- 
pétuosité, et  ne  tenir  compte  ni  des  exigences  aux- 
quelles est  soumis  un  roi  constitutionnel,  ni  de  Tatti* 
tude  si  hostile  du  Parlement.  Le  comte  de  Wratislaw 
réclamait  tout  de  suite  Fappui  des  puissances  mari- 
times conformément  au  traité  d*alUance  de  1089,  et 
voulait  qu*on  appuyât  par  les  armes  les  droits  de 
Tarchiduc  à  toute  la  succession  de  Charles  II.  Telle 
était  aussi  Topinion  d'Heinsius,  mais  nous  avons  déjà 
vu  comment  Vattitude  des  députés  de  la  Hollande  et 
celle  du  Parlement  avaient  obligé  Guillaume  de  refuser 
au  comte  de  Wratislaw  une  réponse  immédiate.  Be~ 
connaître  le  roi  d*Espagne>  si  on  y  était  forcé  parles 
circonstances ,  et  traiter  avec  rempereur,  mais  sans 
déclarer  la  guerre ,  voilà,  d'après  Guillaume ,  quelle 
était  alors  la  seule  conduite  possible,  «Il n*fist  pas 
douteux^  joutait-il,  que  la  France  nous  founiira  bien- 
tôt  roccasion  de  le  faire,  .si  rempereur  veut  prendre 

(1)  Uttre  A  Heinâus  du  18  noTembre  1700  ;  GroTestiii^,  yil^. 
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sar  lui  de  la  commencer  avec  vigueur.  J*ai  tâché  de 
prouver  tout  cela  au  comte  de  Wratislaw,  maia  j'ai 
acquis  la  conviction  que  la  cour  de  Vienne  ne  sera  sa-» 
tisfaite  qu'autant  que  nous  consentirons  à  nous  joindre 
immédiatement  à  elle  dans  la  guerre  (1).  >  Dans  cette 
lettre  à  Heinsius,  où  Guillaume  montre  les  qualités 
d*un  esprit  politique  de  premier  ordre,  il  témoigne 
aussi  la  crainte  que  Tardeur  de  Léopold  ne  tombe  bien- 
tôt d'elle-même,  et  surtout  qu'il  ne  se  prépare  pas  sé- 
rieusement au  combat,  f  Je  doute,  si  dans  cet  état  d'in- 
certitude l'empereur  serait  disposé  à  commencer  la 
guerre  ;  il  pariât  même  qu'à  Tienne,  on  ne  s'y  prépare 
que  mollement,  et  nullement  comme  décidé  à  y  entrer. 
J'appréhende  aussi  que  cette  Cour  ne  veuille  en  revenir 
à  ses  vieilles  maximes,  et  que  déjà  elle  ne  vise  à  laisser 
peser  comme  par  le  passé,  tous  le  poids  de  la  guerre 
sur  l'Angleterre  et  la  Hollande  (2).  > 

Il  eut  pourtant  été  urgent  de  prendre  une  décision, 
car  la  France  armait;  en  même  temps  qu'elle  se  faisait 
livrer  par  l'électeur  de  Bavière  les  villes  fortes  des 
Pays-Bas,  elle  jetait  des  troupes  dans  le  duché  de 
Milan,  envoyait  une  escadre  française  dans  le  port  de 
Cadix,  et  en  dirigeait  une  seconde  vers  les  Indes  occi- 
dales.  C'est  par  cette  promptitude  qu'elle  obligea  la 
Hollande  à  reconnaître  immédiatement  Philippe  Y. 

Que  faisait  cependant  l'empereur?  Uniquement 
préoccupé  du  sort  du  Milanais,  il  ne  se  montrait  nulle*- 
ment  disposé  à  défendre  les  Pays-Bas,  et  excitait  la 
juste  défiance  de  ramiba39adeur  hollandais  qui  ne  pou- 
vait en  tirer  ni  engagement,  ni  promesse.  La  vérité 

- (1)  Lettre  du  18  janvier  ITOt .  Oroveitins,  VII,  428. 
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BruyniMb  c*^tq|ja9^^i4éoplaJd9^.  songeait)  4U*ajiatiatârats 
d^  la.  maUion  d(*Auiriali^  et.qiaa^  ni  luârOVam^,  ni  9e« 
conseillers  n^avaient  encore  décidé  connaant  on  i^onf- 
rait  iGi  miepx,  les  servir. 

E^ble,  eif  superstitieuiï»  Léopold  ne  sii^t  point 
pren^r)^  m^ô>  réaplution  par  lui-rinême,  il  s* en  r-c^ettait 
volpii^ieffar  ài  la  ?roYidenc€i  ^ow  Tailler  aux  intérêts 
de  TEmpir^.  I^  croyanoe  i)awe  au  'mârcufie-  perpétuel 
qui  protégeait  T Autrictie  faisait  le  iConds  de  la  politiqna^ 
et  il  i4ti|o.4v^8!ait  yolontiers  le  surnaturel  dans  sa  dir 
ploflEj^^^  ^o^,i;ê¥ei  aarait  été  de  réunie  dans  sa  maison 
Tano^en  enu)ire  de  Cl^g^les-Quint»  et  il  ne  sa  résignait 
qu^ayec  pei^e  è(  lai;sser  prendre  lacou;ronne  d'Espagne 
par)  un  de  <  ses  âla^  IÇn  même  teunps,  qu*U  poursuivait 
cesi  grandf^  de§s€^in£^9  il  ne  prenailt  aucune  desimo3ures 
qui  auraient  pu  en  prép^arer  la  sjucc^s.  ESn  Espagne^  il 
avaj.^  l^i^f^é  d*HarrAol^  méicontenter  peu  ^  peu.  tous  aes 
par^tisans^  iliue  s^ét^Ât  mépag^  aucun  appui  eni  Italie» 
s*éta^t  aJUéAé.par  une  éconpmie  mal  entendue,  le  gou- 
verner d^  Ifays-^JBas  (1),  et  n'avait  pas  transporté  un 
seul  corps^de  troupes  sur  le.Hbin.  Sa  femme  Éléonore, 
avec  la  pÂéjfcé  la.  p|us  étroite, .  avait  le  gput  djes  af- 
faire^  i^i,  et,  appuyait  le  p^i^  qui  consultait  avant 

(1)  Rien  ne  me  fait  plus  de  peine  que  la  manière  dont  on  se 
conduit  envers  Télecteur  de  Bavière.  On  se  brouille  avec  lui  parce 
qu'on  n'a  pas  de  fonds  pour  lui  payer  les  subsides.  On  observe  cette 
conduite  dans  une  époque  où,  à  cause  de  la  prochaine  guerre  avec 
la  Fraqce,  ramitiéi  de  Péleoteur*  devait  nous -tenir  à  coeur  pks  que 
jamais.  —  Lettre  du. prince  Eugène  mu  comU  de  Kaunkg^  20  joiA 
1701.  SchoBU,  tome  XXVIIL  p.  315. 

(2)  Elle  ouvrait  toute»  lesdép^cbes  e/^se^eaiai^sittradpice  eut  alle- 
mand. (La  Vie  d'Éléonorey  parle?.  CejAybiblioihèque3Ùjja>%$if.M*)- 
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tout  les  intérêts  catlioliques;  à  elle  se  rattachaient  les 
ministres  qui,  yoyant  dans  TAngleterre  et  la  Hollande 
•des  puissances  protestantes!  penchaient  pour  une  al- 
liance avec  la  France.  La  reine  aurait  volojitiers  donné 

.7  ■  .  ^  »  •      » 

en  ipariage  à  Philippe  V  une  archiduchesse,  et,  par  ce 
moyen  aidé  à  former  une  ligue  pour  rétablir  en  Aa- 
gleterre  les  Stuarts  et  la  religion  catholique  (1). 

Les  intérêts  de  TArchiduc  étaient  surtout  défendu 
par  le  comte  de  Wratislaw  qui  avait  le  tort  de  porter 
dans  la  diplomatie  une  ardeur  guerrière  et  irréfléchie, 
mais  savait  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  de  TEurope  :  mettre  sur  le  trône  d'Espa- 
gne un  prince  de  la  Maison  d'Autriche^  mais  sans  réu- 
nir les  deux  Empires,  ou  détacher  de  la  monarchie 
espagnole  les  provindqs  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas,,  tel 
est  le  but  qu'il  s^  proposait.  Il  était  très-appuyé  par  le 
prince  Eugène  dQ  Savoie,  ennemi  implacable  de  la 
France,  qui  pressait  toujours  pour  une  déclaration  de 
guerre  immédiate.  Mais  le  prince  Eugène  faisait  passer 
sa  haine  contre  Louis  XIV  avant  les  intérêts  de  l'Ar- 
chiduc,  et  il  n'était  pas  éloigné  de  s'entendre  avec  les 
amis  du  roi  des  Romains,  Joseph,  qui  voulaient,  aussi 
la  guerre;  seulcpiient  ce^x-.ci  song.eaj[e^t .  siirip^t 
à  cpnqp^ir;  d,çs  pyaviacç»,  le  ^ilaflais^  p?^  exeip^^e, 

« 

pour  Im  ajou);er.èk  rJBmpôre* 

Le  conflit  d'ambitionasidivârs^a^  plas.  encore  quels: 
mauvais  étaide  l'armée  et>  l' épuisement dea* finance», 
réduisirent  l'Empereur  à  l'inaction  p^idant  les  der- 
niers mois  de  1700,  et- quand  les  conférences  de  La 

(1)  Louis  XIV  prévQya^t-il  ce  projet  quand  il  rocoufinandait  au 
duc  d'Anjou  de  ne  p^  épouser  uQe  archiduci^çsse  autrichienne  ?  Voir 
les  instructions  à  Philippe  V  fŒwores  de  Louji^  ^^Y)* 
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Haye  s^ouvrirent  aa  mois  de  mars,  il  n'ayait  encore  eu 
le  temps  que  d'envoyer  le  comte  de  Wratislaw  au  roi 
Guillaume.  Gêné  par  les  défiances  du  Parlement,  le  roi 
d*Angletrre  n'avait  pu  faire  admettre  aux  conférences 
de  La  Haye,  Wratislaw,  qui  s'en  plaignait  trop  indis- 
crètement (1).  C'était  assez  pour  le  moment,  pensait 
Guillaume,  que  de  stipuler ,  au  nom  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  une  compensation  pour  l'Empereur,  et 
encore  eût-il  préféré  que  cette  réclamation  fût  pré- 
sentée par  la  Hollande,  tant  il  craignait  de  s'attirer  les 
attaques  des  tories.  Il  avait  pourtant  pris  sur  lui  d'en- 
voyer à  la  Cour  de  Vienne  un  ambassadeur,  Georges 
Stepney,  qu'il  avait  chargé  d'interroger  l'Empereur, 
et  même  de  conclure  avec  lui  un  traité  d'alliance  ,  ce 
qui  dépassait  les  pouvoirs  accordés  au  roi  par  le  vote 
des  Communes  (2).  Mais  ni  Stepney,  ni  le  ministre  hol- 
landais, Hamel  Bruyning,  ne  purent  obtenir  de  l'Empe- 

(1)  c. ..  Le  comte  de  Wratislaw  sa  lamente  forieuBement  qne  tout  ae 
passe  à  son  insa,  et  qu^à  La  Haye  on  n*ait  donné  aucune  communi- 
cation de  rétatdes  négociations  avec  le  comte  de  Goez.  Il  veut  qu*il 
soit  évident  que  nous  abandonnons  l'Empereur,  et  me  demande  avec 
violence  une  réponse  catégorique  sur  ce  que  TEmpereur  peut  attendre 
de  moi. ....  Si  le  comte  de  Wratislaw  possédait  la  (dus  petite 
parcelle  de  modération,  il  conviendrait  lui-même  que  c^est  chose 
impossible.  Mais  la  fougue  de  cet  homme  est  si  grande,  qu^il  fera 
plus  de  tort  que  de  bien  à  la  cause  de  sonsouverain.. .»  (35  mars  1701  ) . 
Grovestins,  t.  VIII,  p.  57. 

(2)  Les  instructions  données  à  Stepney  portaient  les  mots  suiyants  : 
€  That  our  subjects  in  Parliament  having  by  this  humble  and  unani- 
mous  adress  prajed  us  to  enter  into  such  négociation  to  concert  with 
States  gênerais  of  the  united  Provinces  and  others  Patentais,  »  Or  à 
ce  moment  (3  mars)  la  Chambre  avait  entendu  n^autoriser  de  négo- 
ciations qu'avec  la  Hollande. 
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reur  une  démarclie  décisive  ;  et,  au  mois  de  mai,  les 
ministres  se  bornèrent  à  promettre  une  alliance  avec 
la  Hollande,  mais  sans  condition.  L*Empereur  refusait 
de  se  prononcer  nettement,  et  il  ne  fallait  pas  attendre 
de  lui  «  telle  explication  positive  qui  contiendrait  une 
espèce  de  renonciation  à  tout  le  reste  (1).  > 

Pourtant  quelques  mois  plus  tard  se  révéla  dans  la 
Cour  de  Vienne  un  esprit  plus  résolu  et  plus,  pratique. 
L*Empereur  décide  enân  une  expédition  en  Italie,  et  en 
donne  le  commandement  au  prince  Eugène.  En  même 
temps  le  comte  de  Wratislaw,  abandonnant  les  préten- 
tions émises  dans  le  premier  manifeste  de  TEmpereur, 
déclare  que  son  souverain  se  contentera  de  Naplesetde 
la  Sicile,  avec  le  duché  de  Milan  et  les  Pays-Bas. 
Malheureusement,  cette  fois  encore,  Wratislaw  commit 
une  imprudence.  Sans  voir  au  milieu  de  quelles  diffi- 
cultés Guillaume  était  encore  placé  par  les  querelles 
qui  divisaient  les  deux  Chambres,  sans  prendre  même 
conseil  de  son  gouvernement,  il  rédiga  un  mémoire 
qu'il  pria  le  roi  d'Angleterre  de  communiquer  au 
parlement,  et,  quand  il  vit  qu'on  ne  faisait  pas  droit  à 
sa  demande,  il  insista  avec  une  telle  vivacité,  qu'il 
s'attira  une  réponse  aussi  dure  que  méritée.  Guillaume 
lui  fit  entendre  que  ce  n'était  pas  à  un  ambassadeur  étran- 
ger à  régler  les  rapports  du  roi  avec  le  Parlement ,  et 
la  cour  de  Vienne  dut  rappeler  Wratislaw  (2).  Il  fut 

(1)  Dépêche  d'Hamel  Brayning  à  HdnaiuB,  citée  par  Noorden, 
t.  I,  p.  158. 

(2)  Le  comte  de  Wratislaw  vient  de  me  présenter  un  mémoire  par 
lequel  il  me  demande  simplement  Texécution  de  la  grande  alliance; 
cela  m^a  paru  fort  extraordinaire  dans  le  moment  actuel.  Son  inten- 
tion parait  être  que  je  le  soumette  au  Parlement,  mais  il  ne  sait  pas 
ce  qu'U  désire  (27   mai  ITOl,  Grovestins  t.  VIII,   71).  Le  même 
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remplacé  par  un  diplomate  aassi  habile  et  moins  im- 
patient, ce  comte  Goez^  que  les  hollandais,  de  concert 
avec  lord  Stanhope,  avàienl;  voulu  faire  admettre  aux 
conférences  de  La  Haye.  Ce  fut  même  un  des  pré- 
textes qui  servirent  à  rompre  les  négociations. 

La  guerre  contre  la  France  était  déclarée  depuis  le 
mois  de  mai.  Ouillaume  s'était  mis  aussitôt  à  Tœuvre 
poUr  unir  plus  étroitement  TEmpereur  à  la  Sollande  et 
à  TAngleterre.  Sa  correspondance  à  Heinsius  est  des 
plus  pressantes.  Rien  pourtant  n'était  arrêté  à  la  an  de 
ce  mois  ;  car ,  dans  une  dépêciie  dû  ^,  j^rujming 
montré  encore  la  Cour  de  Vienne  agitée  par  des  intri- 
gues pour  la  formation  d'une  ligue  catholique;  «  Car  si 
rËinperéur  veut  suivre  le  conseil  des  Jésuites  et  du 
Clergé,  il  s'accommodera  au  plus  vite  par  la  médiation 
du  Pape  avec  la  France  aux  dépens  des  puissances 
protestantes  pour  être  dans  la  suite  en  étai  de  remet- 
tre avec  le  temps  le  prince  de  Galles  sur  le  trône  d'An- 
gleterre (1).  > 

Il  n'y  avait  pourtant  plus  de  temps  à  perdre.  Le 
3  juin,  Guillaume  écrit  à  Heinsius  :  «  Il  faudra  parler 
avec  énergie  au  comte  de  Goez,  pour  qiill  obtienne 
cle  l'empereur  la  formation  d'une  armée  formidable  sur 
le  Haut-Rhin,  et  cela  incessamment,  sans  quoi  toute 
les  forces  de  la  France  se  jetteront  sûr  là  Répu- 
blique, >  et  il  ajoute  quelques  jours  après  :  <  Il  devient 
urgent  de  nous  lier  pHis  étroitement  avec  l'empereur 

Jour  Geldermalsen  écrivait  à  HeinsiuB  :  qu'on  était  étonné  qu'on 
ministre  étranger  voulût  prescrire  des  lessons  au  roi,  comment  on 
devait  agir  avec  des  mémoires  qu'on  lui  présente.  Bruyning  suppose 
que  Wratislaw  agit  ainsi  par  jalousie  contre  le  comte  de  Qoez.  U 
fut  désavoué  par  la  cour  impériale  et  remplacé. 
(1)  Dépêche  du  28  mai  1701.  Noorden,  t.  I,  p.  161. 
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et  éé  f>l3ëèr  eftk  pHncîpè  q«l^  9eâ  intérêts  'dont  insé^- 
rables  fleâ  nôla'ea.  Il  «st  donc  iiïi|)OHa^t  p<mt  ihoi  ée 
savoir  lë  plus  Vite  possiblô  te  tpie  la  RéjpUblique  est 
d5sï>osée  à  faire  à  cet  égard,  afin  de  t)OBvoil*  en  ihè- 
traire  le  Parlement  avant  sa  séparatî'ôô,  «t  obtenir  de 
cette  Assemblée  une  approbation  qui  mé  iiiette  moi- 
même  dand  la  possibilité  de  m'allier  plus  étroitement 
avec  l'empereur  (1).  > 

Ainsi  pressée,  la  Hollande  adressa,  danâ  les  premiers 
jours  de  juin  à  la  cour  de  Vienne,  un  ultimatuiA,  ou 
plutôt  un  uUifVmiissimum,  en  lui  offrant  la  Belgique  et 
le  iffilanais,  et  encore  Heinsiûs  voulait-il  que  ce6  con- 
cessioïis  fussent  approuvées  par  la  conférence  de  La 
Haye.  Voilà  où  par  ses  irrésolutions  i^empei'eur  avait 
amené  celui  qui,  Tannée  précédente,  roulait  réclamer 
pour  )a  maison  d'Autriche  toute  la  succession  de 
Cbarles  II.  C'est  qu'en  ce  moment  Ià  défiance  était  par- 
tout ;  il  y  avait  entre  la  Hollande,  l'AngleteiTe  et  l'Em- 
pire un  échange  de  reproches,  mérités  surtout  pour 
la  cour  de  Vîeïiiie,  et  le  gouvefneineht  anglais  trou- 
vait lui  aussi  que  le  Milanais  et  les  Pays-Bas  étalent 
pour  la  maison  d'Autriche  une  compensatioii  suffi- 
sante. Très-irrité  des  propositions  qu'on  Venait  de  lui 
faire,  Pempereur  répliqua  qu'il  en  attendait  d'autres 
de  Louis  XIV. 

Tout  était  donc  très^compfomis,  quand  (Juillaume 
quitta  l'Angleterre  et  Vint  en  Hollande  diriger  lui- 
même  les  négociations.  D  né  fallut  pas  attendre  long- 
temps pour  reconnaître  les  effets  de  son  activité  et 
de  son  eipé^ience.  Peu  de  temp^  après,  d'Avant  fut 

(1)  Lôttrô  â^éhisiad  à  Ômllaumë.  Git^estiità,  t.  VllI,  p,  16  et 
suivantes. 
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forcé  de  quitter  La  Haye,  le  marquis  de  Yillars  partit 
de  Vienne,  et  le  comte  de  Zinzendorf  de  Versailles.  En 
quelques  mois,  Guillaume  sut  gagner  à  sa  cause  le 
Danemark,  la  Prusse,  Télecteur  palatin,  et  la  plupart 
des  princes  allemands.  En  même  temps,  le  prince  Eu- 
gène, par  ses  succès  en  Italie,  ne  servait  pas  moins 
efficacement  les  intérêts  de  la  coalition.  Dès  le  mois 
d*août,  il  était  maître  de  tout  le  pays  entre  TAdige  et 
TAdda  ;  le  premier  septembre  il  gagnait  sur  les  bords 
de  rOglio,  la  victoire  de  Ghiari,  qui  lui  permit  de  s'éta* 
blir  sur  le  Pô  entre  Mantoue  et  Tarmée  française. 
Quelques  jours  après,  était  définitivement  conclue  Tal- 
liance  entre  TÂngleterre,  la  Hollande  et  Tempereur. 
Les  négociations  avaient  été  jusqu'au  dernier  mo- 
ment pleines  d*aigreur  et  de  récriminations.  L'empe- 
reur auquel  un  traité  avait  été  soumis  dès  le  2  août, 
y  avait  relevé  un  grand  nombre  de  griefs.  Il  portait  en 
substance  qui  si  Ton  n'obtenait  pas  de  Louis  XIV  des 
garanties  suffisantes,  la  guerre  lui  serait  déclarée,  au 
bout  de  deux  mois.  Les  puissances  maritimes  s'enga- 
geaient à  donner  à  l'empereur  Milan,  Naples,  la  Sicile, 
les  ports  de  la  Toscane  et  les  Pays-Bas  catholiques. 
Elles  obtiendraient  en  revanche  les  possessions  de 
TEspagne,  de  l'Autriche,  de  l'Atlantique.  Les  objections 
de  la  cour  de  Vienne  portaient  sur  presque  tous  les 
points.  Si  l'on  fait  un  dernier  appel  à  la  .  France,  c'est 
%  qu'on  prend  plus  à  cœur  de  finir  les  affaires  avec 
elle  par  un  traité  que  par  guerre,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment  au  gré  de  cette  cour,  qui  craint  ces  traités  avec 
la  France.  On  n'y  dit  pas  un  mot  <  de  la  satisfaction 
qu'on  prétendait  procurer  à  l'empereur,  si  l'on  s'ac- 
commoderait avec  la  France  par  un  traité.  >  Le  projet 
ne  semble  avoir  pour  but  principal  que  la  barrière 
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pour  rAngleterre  et  la  Hollande,  et  le  bien  de  leur 
commerce...  Le  cinquième  article  parle  de  la  conquête 
des  Pays-Bas  espagnols  sans  dire  pour  qui,  et  comme 
si  ce  n'était  pas  aussi  bien  un  fief  de  TËmpire  que  le 
Milanais.  >  L'empereur  se  plaignait,  en  outre,  qu*on 
lui  laissât  tout  le  poids  de  la  guerre  en  Italie,  et  il 
éprouvait  certains  scrupules  à  détacher  de  son  héri- 
tage les  colonies  espagnoles  pour  les  céder  aux  puis- 
sances maritimes.  Les  craintes  du  parti  religieux 
s^éveillèrent,  et  les  jésuites  réclamèrent  énergique- 
ment  pour  le  maintien  du  catholicisme  dans  TÂmérique 
espagnole  (1).  Guillaume  et  Heinsius  résistèrent  aux 
prétentions  de  l'A^Hemagne.  Ils  savaient  que  la  guerre 
était  devenue  inévitable,  et  que  Tempereur  avait  défi- 
nitivement rompu  avec  la  France.  Us  consentirent  seu- 
lement à  reconnaître  que  les  Pays-Bas  seraient  consi- 
dérés comme  un  fief  de  TEmpire,  et  maintinrent  les 
autres  conditions  du  traité  qui  fut  enfin  signé  le  7  sep- 
tembre. 

La  guerre  n*était  pourtant  pas  déclarée;  c'est 
Louis  XIY  qui  la  précipita  par  une  faute  nouvelle.  Le  14 
septembre,  Jacques  II  mourut  à  Saint-Qermain.  Contrai- 
rement à  ravis  de  ses  ministres,  et  au  mépris  du  traité 
de  Ryswick^  Louis  XIY  reconnut  le  fils  du  mourant 
comme  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques  III  (2)  I 
En  vain  voulut-il  expliquer  que  c'était  simplement  un 
acte  de  courtoisie,  et  qu*il  n'entendait  pas  soutenir 
par  les  armes  la  cause  du  prétendant  ;  il  offrit  à  Guil- 
laume une  occasion  que  celui-ci  ne  laissa  pas  échapper. 
Sûr  désormais  que  la  guerre  allait  devenir  populaire, 

(1)  Dépêche  de  Brayning,  citée  par  Noorden,  t.I,  p.  163* 
(3)  Macaulay,  Eistory  ofEngland^  t.  X. 
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il  rappela  $oa  ambassfid^ur  à  Yersaill^»  le  cpmjte  de 
Manchester,  et  ât  donner  à  notre  agent  d*affair#9  Pooa* 
^  Tordre  4ô  quitter  immédiatement  l'Angleterre,  lin 
incident  puéril  yint  encore  augmenter  TémotioE  du 
peuple.  Poulain  que  les  Lords  de  justice  faisaiwt 
chercher  pour  Ipi  comniuniauer  l'ordre  de  partir, 
dînpt,  ce  eoir-'llt,  d^ns  une  taverne  fréquentée  par  les 
Jacobites  (the  Blue  Posts).  Il  avait  pour  convives  trois 
torieç  des  plus  exaltés  :  Tredenham^  Hammond  et  Daye- 
nant)  tous  membreii  de  la  chambre  des  communes.  Le 
d^rpi^r  ayait  reçu  de  Louis  XIY  pour  le  récompenser 
d*mn  pamphlet  contre  les  Whigs  une  bague  en  diamants 
4e  trois  mille  pistoles.  Il  n'en  &Uut  pas  davantage 
pour  fyire  croire  k  une  conspiration  jacobite,  fomentée 
par  la  France.  Quand  il  débarqua  à  Londres,  à  son 
retour  de  Hollande,  Guillaume  reçut  des  députations 
des  villes,  des  comtés,  des  Universités^  veinant  protes- 
ter de  leur  haine  contre  le  papisme,  et  de  leur  atta- 
chement à  la  succession  protestante.  Il  avait  en  un  jour 
retrouvé  la  popularité  de  1688.  Le  Parlement  fut  dis- 
sous, et  les  élections  jiouvelles  donnèrent  aux  Whigs 
une  grosse  majorité.  Guillaume  pouvait  mourir  sans 
crainte  :  sa  politique  lui  survivrait.  La  reine  Anne,  dès 
qu'elle  fut  montée  sur  le  trône,  se  vit  obligée  de  d^ 
clarer  la  guerre  à  la  France,  et  d^  maintenir  lea  bi^s 
du  traité  de  1701  (1). 
Ce  traité,  nous  avons  voulu  en  étudier  Thistoire  en 

(1)  Wratialaw  presses  the  king  to  name  commissioners  to  treat 
with  him  hère  on  the  foundation  of  the  grand  alliance.  He  would 
not,  as  it  should  seem  bj  his  discourse  insist,  upon  the  whole  spaniah 
succession,  but,  would  be  satiafied  if  Naples,  Sidly,  Milan,  and 
Flanders  might  corne  to  the  Emperor.  Dépêche  du  secrétaire  d'état 
à  Stepney  (1  mai  170.),  cité  pai*  Noorden,  t.  1,  p.  159. 
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détail  pour  bien  marquer  avec  quelles  difficultés  s'était 

formée  1^  P?^\^  f^^}^^^fi>  ^^  %^^^  ^is^eu^ifients 
avaient  subsisté  jusqu'à  la  fin  des  négociations.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  sk  sont  surtout  préoccupées  de 
leurs  intérêts  commerciaux,  et  elles  ont  voulu  s'assurer 
la  possession  dej  coloi^es  e^pagnol^.  D^  ce  côté,  la  mai- 
son d'Autriche,  pouvait  se  montrer  assez  accommodante; 
elle  ne  possédait  ni  flottes^  ni  commerce  lointain.  Mais 
la  question  des  Pays-Bas  était  autrement  délicate.  L'em- 
pereur y  voyait  un  fief  de  l'Empire,  et  prétendait  les 
garder.  La  Hollande  en  avait  besoin  comme  d'une  bar- 
rière ,Qontrp  la  France,  pt  cpntrç  r^mp|r^;  ellQ  n^  se 
souciait  pas  davantage  d'ouvrir  ces  marchés  à  la  con- 
currence  d^  ^'Angleterre,  et  surtout  de  laisser  cett^ 
puissance  s*établir  sur  la  côte  flamande,  soit  par  la  pos- 
session  d'Ostende  et  de  Newport,  soit  par  la  conquête 
de  Bunkerque.  Ce  sont  là  les  principaux  points  dé  vue 
que  nous  tenions  à  indiquer  ;  nous  allons  retrouver  les 
mêmes  défiances  et  les  mêmes  rivalités,  dans  les  négo* 
ciations  de  1705  et  1706. 

Heripile  Retnald. 
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LOUIS  XIV 


CONTRE  L'EMPIRE  OTTOMAN  EN  1688, 


Les  événements  dont  l'Empire  ottoman  est  le  théâtre 
depuis  Tannée  dernière  nous  ont  engagé  à  scruter,  plu- 
tôt en  érudit  qu'en  politique,  la  question  d'Orient.  Nous 
avons  cédé  à  la  tentation  avec  d'autant  plus  de  facilité 
que,  là  encore,  nous  allions  continuer  nos  études  byzan- 
tines, non  plus,  il  est  vrai,  sous  les  auspices  d'un  Pho- 
cas  et  d'un  Héraclius  (1  ],  mais  sous  ceux  d'un  Mahomet 
et  d'un  Soliman.  L'enquête  que  nous  avons  poursuivie 
durant  plusieurs  mois  est  résumée  dans  un  travail  que 
nous  venons  de  publier  sous  ce  titre  :  Un  projet 
français  de  Conqiiête  de  V Empire  ottoman  au  XYf  et 
au  xvii*  siècle  (2).  Pour  la  clarté  du  présent  travail  nous 
croyons  devoir  en  détacher  la  conclusion  :  «  On  ne  sau- 
rait dire  que  le  grand  dessein  contre  les  Ottomans 
n'ait  pas  été  sérieusement  conçu.  Il  est,  en  quelque  sorte, 
l'expression  de  l'opinion  publique  et  des  tendances  des 

(1)  V.  notre  livre  intitulé  :  L'empereur  Héraclius  et  l'Empire 
btf;gantin,  in-8^,  416  pages  (Thorin),  et  notre  article  intitulé  :  Les 
Origines  et  la  formation  de  l'Empire  byzantin,  dans  la  Revue  des 
DeuX')£ondes  du  15  novembre  1872. 

(2)  V.  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1*'  novembre  1876. 
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hommes  d'État,  depuis  le  commencement  du  règne  de 
Charles  YI  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XIV.  Ce 
qui  prouve  bien  qu'on  songeait  à  la  croisade  contre  les 
Turcs,  c'est  qu'on  en  a  fait  une  effectivement,  qu'une 
seconde  fois  on  s'est  arrêté  à  moitié  chemin  ,  et  qu'on 
a  guetté  pendant  longtemps  l'occasion  de  se  remettre 
en  route.  Tous  les  rois  et  tous  les  ministres  qui  ont  gou- 
verné la  France,  avant  le  xvm*  siècle,  ont  eu  alternative- 
ment deux  projets.  L'un  était  le  projet  du  jour,  celui 
qui  les  saisissait  à  la  gorge  et  qui  réclamait  une  solu- 
tion immédiate  :  expulsion  des  Anglais,  abaissement  de 
la  Maison  d'Autriche,  extension  des  frontières  françaises. 
L'autre  était  le  projet  séculaire  ,  celui  que  nous  venons 
d'exposer,  et  dont  le  tour,  par  suite  des  circonstances  , 
ne  revint  pas.  Dans  la  pensée  populaire,  il  était  urgent, 
ce  dernier  projet,  moins  urgent  toutefois  pour  la  France 
que  pour  l'Autriche.  Comme  toutes  les  choses  vivantes 
etprofondément  implantées  dans  le  cœur  d'une  nation,  il 
a  subi ,  dans  le  cours  des  siècles,  des  modifications  in- 
cessantes.  Il  a  vécu,  il  s'est  développé,  et  il  est  mort. 
Élaboré,  sinon  formulé,  avant  les  querelles  du  Catholi- 
cisme et  du  protestantisme,  il  est  resté,  pendant  long- 
temps, un  dessein  chrétien,  universel.  C'est  sous  cet  aspect 
qu'il  s'offre  à  nous  dans  le  Discours  de  La  Noue,  et  dans 
les  Économies  royales  de  Sully.  La  Noue  et  Sully  étaient 
des  protestants,  mais  des  protestants  politiques  qui 
montraient  une  égale  bienveillance  à  l'égard  des  évoques 
catholiques,  des  recteurs  luthériens,  des  pasteurs  calvi- 
nistes et  des  popes  grecs.  La  croisade  qu'ils  méditaient 
n'était  menaçante  pour  aucune  secte  chrétienne,  pour 
aucune  nation  européenne,  mais  seulement  pour  l'Isla- 


742      ACADÉMIE  DBS  8CIBNGBS  MORALES  ET   POLITIQOBS. 

misme  et  pour  les  Turcs.  Sous  la  régence  de  Marie 
dé  Médîcis,  nous  avons  vu  les  calculs  de  la  dévotion  ca- 
tholique et  de  l'ambition  française  se  glisser  douce- 
menty  avec  de  Brèves,  dans  le  grand  dessein ,  si  désin- 
téressé ,  de  fitenri  IV.  Au  temps  de  Louis  tn,  la  dé- 
viation est  complète  ;  c'est  que  Henri  IV  a  eu  pour  con- 
tinuateur inattendu  un  capucin  qui  se  fit  écouter  du 
Pape,  die  Louis  }tlV  et  ae  Louvois.  Dans  cette  nouvelle 
piiase,  le  i*oi  de  France  fut  diésîgné  comme  b  ^utur  em- 
pereur d^Oriënt,  comme  l'exterminateur,  noh-seulemedt 
de  l'Islamisme,  mais  aé  l'Eglise  grecque.  » 

Nous  pensions  que  la  délivrance  de  Vienne  et  les  victoi- 
res  de  Charles  de  Lorraine  avaient  coupé  court  à  ce  projet, 
n  n'en  était  rien  pourtant,  comme  on  va  l'apprendre. 

Tout  récemment,  en  feuilletant  une  histoire  de 
i'Èmpiré  ottoman,  —  celle  de  M.  Théophile  Lavallée^  — 
nous  y  trouvâmes  l'indication  d'un  manuscrit  dont  le  ti- 
tre et  la  date  éveillèrent  notre  attention.  Il  était  évident 
que  l'auteur  n'en  parlait  que  par  ouî-dire.  Nous  nous 
rendîmes  à  la  salle  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
nationale.  Ignorant  le  signalement  dtè  l'ouvrage  que  nous 
désirions  consulter,  nous  dûmes  compulser  longtemps  les 
divers  catalogues  ;  mais  notre  persévérance  fut  récom- 
pensée. Dans  la  deuxième  partie  du  Ibnds  français  ,  -^ 
format  allas,  —  sous  le  numéro  7,170  (49  de  l'ancien 
supplément  français),  nous  vîmes  enfin  apparaître  là 
Desùription  du  Levant j  places  de  Turquie. 

Nous  décrirons  rapidement  le  précieux  ih-l'dlib  sur 
lequel  nous  avoûs  enfin  mis  là  main.  11  renterme  des 
matières  assez  diverses,  bien  que  concernant  toutes  l'Em- 
pire ottoman.  On  y  rencontré  :  Ifn  état  des  places  que  les 
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pritùcéi  màhométdns  possèdent  $ur  les  cSîèè  de  là  Éèr 
MéêHéi*rùfmée  et  dont  les  plans  ont  été  lei)is  pat 
ORDRE  bu  ROY ,  à  h  foreur  dé  la  visite  Oéi 
échelles  dû  Ltvant  que  Sa  Majesté  a  fait  faite  leé  an- 
nées 1685 ,  i686y  1687,  avec  les  projeté  pour  y  faî+è 
dèsàmtèét  i'en  rendre  niatttes  fleuilleâ  i  kS^).  ~  Ubé 
dissertation  sur  les  forcées  maritimes  du  grand  seighMr 
où  il  est  parlé  des  défauts  de  construction  de  ses  vaU"^ 
seaux  et  de  ses  galères  {{enillé^  SS  à  41).  r-^  Cônsidérk- 
lions  sur  la  politique  ottomdtie  dt  seè  maxithes.  — ^  U)lë 
évaluation  des  fortes  maHtimes  nécessaires  pbur  brûler 
Conétàntinoplè  suivaûî  les  mstRUGttoit&  de  âA  Majë^ë 
(feuille  49).  —  Dépositiôh  du  grand  séigfieut  Mahomet  IV 
(riètt  qu'un  titre).  —  Des  moyens  dJé  retirer  Tafhbàssa'* 
deur  de  Constàntinople  et  les  Français  qui  Sont  dans  les 
Echelles  àvét  teS  raisons  pour  ne  plue  étitrèt^tr  é^àftt^ 
bassadkur  à  W  Porte  (fèoillfe  54),  —  Ptoja  de  paix  à 
traiter  avec  la  Porte  apTèS  Pexpédition  êè  ConstdMino- 
pte  (fèliillés  55  à  58).  —  Enflli  :  RéftêitiùHs  sur  le  mau- 
vais état  de  VEmpiH  ôtio'Mm  avec  les  moyens  d'en 
profiiér  a  de  rétablir  F  Empire  d^Ori&d  en  fUveUr  d'un 
des  Enfants  de  France,  èH  détruisant  celui  dès  Tt^cs 
(feuftlôs  58à  71)  (1). 

11  est  itflpo^sible  dé  ne  pas  être  frappé  de  deux 
choses,  1otgi|u'on  eiamine  lé  manuscrit  7,176.  tdut 

(1)  Des  titreli  et  des  pages  blanches  indiquent  qu^on  aurait  voulu 
décrire  :  2>  gouverfiement  des  Turcs  (feuille  72)  ;  La  ville  cTAndri- 
ncple  (78);  Smyme  (80);  SaUmique {?>i)\  Athènes  (86);  L'ile  et  la 
ville  de  Candie  (92)  ;  La  Religion  mahoméiane  et  Vàbrégé  âè  Vhis^ 
foire  des  Sarrasins  (Oë);  rié^egé  de  l%isUÀre  àe  tMstkAmj^U 
etnè  dette âéàTktiA(lW), 
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d'abord  on  admire  la  beauté  de  récriture  ;  mais  on  re- 
grette les  lacunes  qui  se  rencontrent  fréquemment  au 
milieu  de  ces  chapitres  dont  la  classification  n'a  rien  de 
rationnel  ni  de  méthodique.  Une  ou  deux  fois  même ,  un 
simple  titre  est  suivi  d'un  grand  nombre  de  pages 
blanches.  Le  copiste  calligraphe,  las  d'attendre  une 
dissertation  qui,  évidemment,  n'est  pas  venue,  a  passé  à 
une  autre  qu'on  lui  présentait.  On  peut,  avec  quelque 
autorité,  conclure  k  la  multiplicité  des  collaborateurs 
que  s'était  donnés  Louis  XIV. 

Le  grand  roi  avait  chargé  des  hommes  compétents 
d'une  enquête  minutieuse  sur  l'Empire  ottoman.  Cha- 
cun de  ces  discrets  observateurs  revenait  avec  son  petit 
bagage  historique  ou  géographique,  militaire  ou  politi- 
que ;  mais,  tandis  que  les  uns  ont  mené  à  bonne  fin  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée ,  les  autres  n'ont  pu 
faire  honneur  à  leurs  engagements,  faute  peut-être 
d'une  facilité  suffisante.  Peut-être  aussi,  —  et  nous 
préférerions  cette  seconde  interprétation,  —  des  événe- 
ments imprévus,  qui  rendaient  inutile  le  volumineux 
in-folio,  le  firent-ils  laisser  en  détresse  par  ses  auteurs. 
—  Ce  sont  les  dessinateurs  qui,  en  tout  cas,  se  sont 
montrés  les  plus  zélés  et  les  plus  persévérants.  Au  ma- 
nuscrit, en  effet,  sont  annexés  beaucoup  de  plans,  dont 
un  très-petit  nombre,  toutefois,  pouvaient  servir  les  in- 
tentions du  roi.  A  côté  des  cartes  de  la  Mer-Noire  et  des 
détroits ,  des  fortifications  de  la  ville ,  du  Château  des 
Sept-Tours ,  on  voit,  par  exemple  ,  la  colonne  blanche , 
la  colonne  de  Pourpre  et  le  marché  aux  esclaves. 

Nous  venons  de  dire  que  le  manuscrit  7,176  est  dû  à 
la  collaboration  de  plusieurs  écrivains.  Nous  nous  em- 
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pressons  d'ajouter  que  ces  écrivains  sont  tous  laïques 
et  qu'il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ces  missionnaires 
qui,  chaque  année,  soumettaient  au  roi  ou  à  Louvois 
quelque  nouveau  projet  contre  les  infidèles.  Nous  avons 
affaire  ici  à  des  militaires  et  à  des  diplomates,  dûment 
autorisés  par  Louis  XIV  et  par  son  ministre^  et  ayant 
qualité  pour  leur  adresser  des  avis  secrets. 

Il  est  aussi  aisé  de  prouver  que ,  malgré  le  désordre 
apparent  de  l'œuvre,  elle  a  eu  un  chef  attitré  ,  à  savoir 
Tauteur  des  trois  dissertations  qui  seules  préserve- 
raient à  jamais  de  l'oubli  le  volumineux  in-folio  :  les  forces 
maritimes  du  Grand-Seigneur  ;  le  Projet  de  paix  à  trai- 
ter avec  la  Porte, ^  enfin  les  Réflexions  sur  le  mauvais 
étal  de  V Empire  ottoman.  La  première  et  la  troisième, 
tout  au  moins,  sont  hautement  revendiquées  par  ce 
personnage  anonyme  qui  a  pris  la  peinejd'en  re  transcrire 
lui-même  les  titres. 

Aussi  bien,  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  for- 
melle entre  la  dernière  consultation  et  toutes  les  autres. 
Celles-ci,  en  effet,  répondent  à  des  préoccupations  déjà 
anciennes.  On  était  encore ,  en  France,  sous  l'impres- 
sion de  la  retentissante  querelle  du  Sofa  et  des  avanies 
infligées  à  plusieurs  de  nos  ambassadeurs.  Les  dépré* 
dations  des  Barbaresques,  sujets  et  instruments  de  la 
Sublime-Porte^  avaient,  récemment,  amené  le  fameux 
Duquesne  jusque  dans  les  eaux  de  Chio.  Enfin,  la  mal- 
veillance traditionnelle  envers  l'Empire  turc ,  à  côté  de 
l'alliance  traditionnelle  franco-turque,  se  retrouve  à 
chaque  ligne  de  ces  rapides  essais.  Au  contraire,  les 
Réflexions  que  nous  avons  mises  à  part  pour  en  entretenir 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sont  bien 
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l'œuvre  d'un  homme  d'État  chargé  de  frmrnir  une  cQfn- 
sullattion  Ui^ente  sur  des  événements  q^i  Et  {Iréeipitent 
d'un  manière  foudroyante. 

Cet  homme  d'État  est^  k  coup  sûr,  le  même  que  œM 
qui^  tout  i  rheufe>  dissertait  longuement  sur  un  pro^ 
jet  de  traité  avec  le  Grand-Turc.  Il  vient  d'aipprendre  qiie 
le  Grand-Turc  est  plus  malade  qu'il  n'eût  osé  l'espérer , 
que  l'Empereur  s'apprête  à  marcher  sur  Gonstantinoplë. 
C'est  alors ,  -^  aut  dernières  lighes  qui  précèdent  les 
RéflesBÙms^  —  c'est  alors,  dis-je,  qu'il  pose  nettement  cette 
alternative  :  «  Penser  aux  mctyens  ou  d'empédier  la  ruine 
deà  Ottomans ,  où  d'eu  partager  les  États  avec  les  pritt* 
ces  chrétien^  qui  leur  foèt  k  guerre;  v  Tel  est  vraisem- 
blablement le  problème  que  Louis  KIV  et  Louvbis  Poàt 
prié  de  résoudre.  La  première  pensée  de  Louvois  et  de 
Louis  avait  été  d'envoyer  ufne  armée  sur  le  Rhin ,  mais 
ils  n'avaient  pas  cru  devoir  recourir  tout  d'abord  k  ce 
moyen,  comme  le  montre  cette  phrase  de  TÀnonyme^  leur 
confident  :  €  Une  artnée  sur  le  Rhin  arréteràiC  bieMAt  les 
projets  de  l'Empereur,  et,  par  conséquent,  Èeift  des  Vé- 
nitiens, et  donnerait  aux  Turcs  ies  mdyens  dk  respirer  ; 
mais  comme  S:  M.  e^t  eà  éttat  de  penser  k  Un  ptiu  ffftnd 
dessein  et  dd  l'exécuter,  et  que  l'occasion  n'en  peut  être 
plus  favorable,  qui  serait  le  rétahlissemeht  de  l'Empiré 
d'Orient  et  la  destruction  entière  de  la  puis8anbte  otto- 
mane ,  on  verrfa  ci^à^rès  les  moyeftfi  cent ëttflbles  pMr 

venir  à  bout  de  cette  enireprise.  » 

Les  Réfleasions  débutent  par  Un  tttblea«  fteu  rassuraM 
de  la  décadente  ottomane.  Le  grcmd-vizf!^  Kara^Musta- 
pba,  en  voulant  réduire  l'Allemagne  et  l'Iialie^  est  venu 
se  briser  contre  les  omt^  de  Vienne.  Il  a  causé  la  perte 
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^e  là  Hongrie,  de  la  Transylvanie  et  de  la  Morêé ,  et  mis 
l^Érhpîrè  c  sur  lé  bord  de  sa  ruine.  >  — i  On  peut  dire 
que  lès  Turcs  sont  sans  ressources,  n'ayant  ni  généraux, 
ni  ministres^  ni  troupes.  )»  —  «  Les  finances  sont  épui- 
sées. Lé  trésor  est  ^airdé  dans  le  Château  des  ëept-Tôûrs, 
et  on  n'y  touche  que  dans  les  besoifas  très-pressants ,  et 
comme  il  y  avait  plus  de  trente  ans  qu'on  nfe  l'avait  oii- 
vèrt,  on  croyait  y  trouver  de  grandes  somiiiès.. .  Il  ne  s  y 
est  trouvé  qu'environ  cinq  millions  de  livres,  encore  a-t- 
il  fallu  vendre  jusqu'aux  harnais  des  chevaux   qui  y 
étaient.  Les  ministres  ae  la  Porte  s'avisèrent  de  mettre 
à  la  toi*tùre  ceux  qui  avaient  la  réputation  d^avoir  du 
Dién,  afin  dé  leur  faire  dire  par  là  force  des  tourments  où 
était  leur  argent  ;  plusieurs  y  sont  morts  sans  avoir  riefn 
avoué,  et  il  en  est  irés-pèu  qui  aient  payé.  >  —  «  Le 
gi'ând  sèigiieur  n'a  d'alliance  avec  aucun  prince  de  t^ui 
il  puisse  tirer  de  secours...  Ce  n'a  jamais  été  la  ma- 
xime de  cette  cour  de  réclamer  une  assistance  étran- 
gère. »  Une  révolution  de  palais  s'est  effectuée  à  Coii- 
stantinopé.  «  Mahomet  IV  ne  s'occupait  plus  des  affairés, 
^s  peuples  viennent  de  le  déposer  et  ont  mis  à  sa  place, 
sur  le  trône,  son  fréi*e  Soliman  ;  et  les  mesures  ont  été 
si  oiên  prises  par  les  intrigues  du  grand-vizîr  que  ce 
changement  s^èst  fait  sans  briiit  et  sans  que  lèâ  bouti- 
ques aient  été  fermées  à  Constantinojple  le  jour  înêmê 
de  là  déjposition  de  Mahomet.  > 

Le  narraient  ajoute  :  t  Les  turcs  espèrent  que  leurs 
affaires  pourront  changer  sous  le  gouvernement  de  So- 
liman lil  ;  inais  les  mieux  sensés  parmi  eiix  en  pensent 
autrement  ;  ils  ont  péîne  a  croire  que  ce  prince ,  qui 
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n'a  jamais  rien  va  et  qui  est  déjà  dans  un  âge  assez 
avancé,  soit  propre  à  régner,  et  surtout  dans  des  temps 
difficiles...  Le  sultan  déposé  a  ses  créatures  qui  se  ras- 
semblent, et  dont  le  dessein  est  de  rétablir  Mahomet  sur 
le  trône.  Il  se  forme,  d'un  autre  côté,  un  parti  en  faveur 
du  prince  son  ûls,  qui  est  de  l'âge  de  Monseigneur  (le 
grand  Dauphin)...  Ces  trois  factions  vont  déchirer  le 
dedans  de  l'État  et  le  mettre  dans  un  entier  boulever- 
sèment.  > 

Sauf  de  légères  variantes,  ne  dirait-on  pas  la  situa- 
tion de  la  Turquie ,  en  l'an  1876  ? 

Bouleversée  par  les  factions,  la  Turquie  est  visée  au 
cœur  par  son  ennemie  héréditaire,  l'Autriche.  Voici 
qu'après  la  grande  journée  de  Mohacz  (12  août  1687), 
Nissa  et  Widdin  viennent  de  succomber,  et  l'auteur  prédit 
c  que  les  Impériaux  viendront  facilement  à  la  prochaine 
compagne  jusqu'à  Constantinople.  » 

Nous  pouvons  affirmer  que  la  partie  du  manuscrit  , 
qui  a  pour  litre  :  Réflexions  sur  le  mauvais  état  de 
F  Empire  ottoman,  a  été  rédigée  dani  les  premiers  mois 
de  l'année  1688.  En  efiet,  la  déposition  de  Mahomet  IV 
s*est  accomplie  le  8  novembre  1687 ,  et  il  a  fallu  plu- 
sieurs semaines  pour  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Pa- 
ris et  que  le  mémoire  fût  composé  et  mis  au  net.  — 
Oui,  on  est  bien  au  début  de  cette  fameuse  année  1688,  si 
décisive  dans  l'histoire  de  Louis  XIV  ;  c'est  dix  mois  plus 
tard  que  s'accomplira  la  Révolution  d'Angleterre. 

Que  va  conseiller  notre  publicisteî  Sera-t-il  d'avis  de 
secourir  les  Turcs  ou  de  convier  les  puissances  euro- 
péennes à  la  curée  ?  Ni  Tun  ni  l'autre. 
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Le  roi  très-chrétien  ne  saurait  ni  permettre  aux  Au- 
trichiens d'aller  plus  avant  y  ni  prêter  main  forte  aux 
Ottomans. 

Écoutons  bien  ces  passages  :  «  Cette  désolation  gé- 
nérale des  Turcs  ne  manquera  pas  de  faire  ouvrir  les 
yeux  aux  princes  chrétiens  et  de  leur  inspirer  de  grands 
desseins ,  mais  on  n'estime  pas  qu'il  soit  à  propos  de  les 
laisser  aller  plus  loin ,  et  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la 
France  de  regarder  l'agrandissement  de  l'Empereur  et 
des  Vénitiens  avec  tranquillité  et  sans  remuer.  Une  di- 
version de  soixante  mille  hommes  sur  le  Rhin  arrêterait 
bientôt  tous  leurs  progrès  ;  mais  ce  moyen  aurait  ses 
inconvénients,  et  produirait  un  méchant  effet  dans  le 
monde  contre  la  gloire  du  Roy  et  l'honneur  de  la  na- 
tion. Rome,  à  qui  ce  coup  serait  insupportable,  con- 
damnerait cette  conduite,  et  on  ne  manquerait  pas  de 
répandre  partout  que  Sa  Majesté  aurait  reçu  de  grosses 
sommes  de  la  Porte  pour  faire  cette  diversion  et  em- 
pêcher la  ruine  des  Turcs.  Sa  Majesté  a  trop  de  zèle 
pour  la  religion  pour  se  servir  d'un  moyen  qui  serait 
contraire  à  ses  intérêts.  » 

Rome  surtout  obsède  le  publiciste  anonyme  :  «  Rome 
serait  d'autant  plus  disposée  à  faire  ce  jugement  et  à 
condamner  cette  conduite  qu'elle  trouve  fort  à  redire  de 
ce  que  les  Français  prête;nt  leurs  vaisseaux  aux  Turcs 
pour  transporter ,  de  l'Egypte  et  autres  lieux  éloignés  , 
à  Constantinople,  leurs  troupes  avec  leurs  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  dont  les  corsaires  chrétiens  font 
contindellement  des  plaintes  au  Pape,  la  course  sur  les 
Turcs  étant  devenue  inutile  par  ce  moyen-là.  » 

Après  un  long  développement,  il  conclut  :  t  Si  oe 
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coinmerce  fait  honneur  à  notre  pavillon,  il  nous  décûe 
beaucoup.  »  D'ailleurs,  les  Anglais  et  les  Hollanda|s , 
quoique  hérétiques ,  s'en  abstiennent.  Toutes  les  per- 
missions (^oiy^nt  être  révo(|uée3.  Aux  remqntrances  ^u 
grand  vizir  on  répondra  a  que  les  traités  j^veo  T^m- 
pereur  obligent  le  roi  de  n'assister  dijrectement  ou  indi- 
rectement les  ennemie  de  l'Empire.  > 

D'autre  part,  point  d'illusions  à  avoir  touchant  une 
alliance  de  tous  les  États  chrétiens.  A  cette  heure,  l'in- 
tér.êt  de  la  religion  ne  saurait ,  à  lui  seul ,  les  en^a^er 
dans  cette  voie,  c  Si  leur  intérêt  particulier  s'y  pouvait 
trouver,  on  y  réussirait  bien  mieux.  »  Tout  d'abord,  il 
ne  faut ,  à  aucun  degré ,  compter  sur  les  princes  et 
États  de  l'Occident.  «  Ils  sopt  trop  éloignés  de  l'Empire 
ottoman  ;  ils  ne  pourraient  conserver  leurs  conquêtes 
sans  des  dépenses  excessives.  »  Admettons  qu'ils  vou- 
lussent contribuer  à  la  guerre  ;  les  sommes  qu'ils  four- 
niraient seraient  insignifiantes.  D'autres  raisons  peu- 
vent être  invoquées.  «  La  diversité  des  nations  dont  les 
armées  chrétiennes  seraient  composées  ,  l'antipathie 
qu'elles  ont  entre  elles,  les  difficultés  qui  naîtraient 
tous  les  jours  pour  le  commandement,  et  enfin  les 
contestations  qui  arriveraient  pour  le  partage  des  con- 
quêtes, mettraient  bientôt  la  division  dans  les  armées 
chrétiennes  qui  laisseraient  là  Tennemi  commun  pour 
se  faire  la  guerre   entre  elles.  Et  il   n'y  a  point  de 

w 

traité  ni  de  conditions  qui  puissent  établir  des  précau- 
tions contre  ces  inconvénients.  > 

Conclusion  :  Il  faut  exclure  formellement  de  l'alliance 
projetée  contre  les  Turcs  les  puissances  occidentales ,  et 
n'y  admettre  qu'avec  réserve  «  les  États   voisins   du 
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Turc.  »  Pour  Fexéculion  de  ce  grand  dessein ,  Sa  Ma- 
jesté Tris-Chrétienue  suffirait  amplement;  mais  Louis  XIV 
peiU  Sje  montrer  bon  prince,  et  tolérer  quelques  aUiés. 
Seulement  Talliance  sera  d'un  genre  tout  spécial. 
Chacun  disposera  à  som  gré  de  ses  troupes,  et  les  fera 
agir  indépendamment  de  ses  associés  c  ainsi  qu*il  s*est 
pratiqué  par  les  pripoes  chrétiens  dans  la  guerre  pré- 
cédeate.  »  c  M^is  il  serait  boa  de  coBYenir  entre  les  Al- 
liés^ des  villes  et  provinces  qui  seront  à  leur  bienséance 
avec  promesse  de  ne  rien  entreprendre  au  préjudice  de 
ce  traité,  et  même  de  se  donner  mutuellement  des  se- 
cours dans  les  occasions  où  les  uns  et  les  autres  pour- 
raient en  avoir  besoin.  > 

Parmi  les  Voisins  du  Turc ,  il  en  est  un  que  le  publi- 
ciste  royal  excepte  manifestement  de  la  ligue  projetée  : 
rAutriche.  Et  c'est  précisément  pour  prévenir  TAutri- 
che,  qu'il  se  montre  si  pressé  de  renverser  l'Empire  ot- 
Urnian.  «  Il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre,,  parce  que, 
pour  Texéculion  de  ce  dessein ,  il  faut  devancer  l'Empe- 
reur et  ne  pas  donner  le  temps  à  son  armée  d'arriver  à 
Constantinople  avant  la  nôtre;  étant  tout  à  fait  important 
de  nous  saisir  de  cette  capitale  pour  prévenir  les 
brouilleries  qui  arriveraient  si!  Les  Impériaux  s'en  ren- 
daient maîtres  ;  outre  que  la  conquête  de  cette  ville ,  qui 
a  toujours  été  le  siège  de  l'Empire  d'Orient,  et,  depuis , 
celui  des  Turcs,  fortifierait  les  droits  et  les  prétentions 
de  Sa  Majesté  sur  cet  Empire.  » 

On  doit  bien  se  garder  de  mettre  le  pape  au  tait  du 
Grand-Dessein.  Ce  pape  est  Innocent  XI  (Odescalchi), 
avec  lequel  Louis  XIV  a  eu  trois  querelles  mémorables, 
et  «  qui  a  toujours  fait  paraître  du  penchant  pour  la 
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maison  d'Autriche.  >  Or,  Innocent  XI  communiquerait 
sans  aucun  doute  €  le  Grand  Dessein  »  aux  confédérés 
<  qui  prendraient  sérieusement  des  mesures  pour  le 
traverser.  » 

On  dirait  simplement  au  pape  :  Aidez-nous  à  faire 
la  guerre  aux  infidèles.  Procurez-nous  l'alliance  de 
Venise  ;  mais  que  chacun  agisse  séparément.  La  France, 
ajouterait-on,  veut  s'emparer  Je  quelques  îles  de  l'ar- 
chipel^ Ghio  et  Hételin,  par  exemple,  uniquement  dans 
le  but  d'ôter  aux  Turcs  leurs  communications  par  mer 
entre  l'Egypte  et  Gonstantinople. 

Ges  précautions  prises^  on  déclarerait  la  guerre  à  la 
ville  d'Alger  «  qui  en  donne  tous  les  jours  assez  de 
sujets.  )  Simple  simulacre.  Par  ce  moyen,  on  pourrait 
faire  pendant  Thivef  de  formidables  préparatifs  sans 
réveiller  le  moindre  soupçon.  Toutes  les  mesures  étant 
prises,  on  se  réconcilierait  avec  les  Algériens  qui  en 
seraient  quittes  pour  la  peur.  Et  on  cinglerait  sans 
perdre  une  minute  vers  l'Orient.  Gependant  on  enver- 
rait au  pape  un  nouveau  message.  11  y  serait  dit  «  que 
Sa  Majesté  n'avait  pas  voulu  faire  revenir  son  armée 
dans  ses  ports  et  qu'elle  avait  mieux  aimé  l'envoyer  au 
Levant  pour  attaquer  puissamment  les  Turcs  par  divers 
endroits.  »  Le  Souverain  Poulife  ne  pourrait  manquer 
d'être  satisfait,  puisqu'il  donne  cent  mille  écus  par 
mois  à  l'empereur  pour  la  croisade. 

De  cette  façon,  pas  de  concert  possible  entre  les  con- 
fédérés. Au  moment  où  leurs  soupçons  commenceront  à 
s'éveiller,  Louis  XIV,  avec  les  grandes  forces  accumu- 
lées par  lui  dans  le  Levant,  «  sera  en  état,  non-seule- 
ment de  n'y  rien  ct*aindre9  mais  encore  d'y  donner  la 
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la  loi.  C'est  pourquoi  il  est  tout  à  fait  important  que  ce 
desseia  soit  tenu  secret  et  qu'on  ne  l'apprenne  que  par 
la  prise  de  Constantinople,  ce  qui  sera  très-facile.  » 

Toutefois,  l'homme  d'État  chargé  de  formuler  le  Grand- 
Dessein  de  Louis  XTV  croit  qu'avant  de  partir  en 
guerre,  il  faut  réconcilier  entre  eux  les  princes  chré- 
tiens. Si  cette  précaution  était  omise,  la  France  se  ver- 
rait dans  l'obligation  de  diviser  ses  forces. 

Le  bruit  court  que  «  quantité  de  princes,  »  c  quatorze 
peut-être,^  tout  signé  à  Venise,  lors  du  carnaval  (1687), 
un  traité  contre  Sa  Majesté.  >  Il  faut  absolument  «éclair- 
cir  ce  bruit.  >  Chose  difficile,  très-difficile.  En  effet,  on 
ne  sait  point  ceux  qui  y  ont  apposé  leur  seing  ni  ce 
qu'il  contient,  c  II  conviendrait  de  faire  agir  le  pape 
pour  le  rompre  et  en  retirer  Toriginal.  » 

Mais  comment  réaliser  ce  plan  ?  Le  publiciste  royal 
convient  que  l'occupation  de  Luxembourg  et  de  Stras- 
bourg nous  a  aliéné  l'Allemagne.  La  prise  de  Strasbourg 
surtout  a  fait  craindre  aux  Allemands  que  le  dessein  de 
S.  M.  ne  soit  d'entrer  dans  cette  partie  de  l'Allemagne 
et  qu'elle  ne  l'exécute  de  même  dans  un  temps  de  paix 
où  il  semble  qu'il  n'y  aurait  rien  à  craindre  :  ils  re- 
gardent cette  entreprise  comme  un  attentat  à  la  liberté 
de  r Allemagne  à  laquelle  les' électeurs  ne  s'intéressent 
pas  moins  que  l'empereur.  >  Notre  auteur  va  donc 
jusqu'à  conseiller  au  roi  de  c  rétablir  la  ville  de  Stras- 
bourg dans  sa  liberté.  » —  Il  veut  en  outre  qu'on  restitue 
la  Lorraine  au  duc  Charles. 

Il  faut  aussi  gagner  la  Pologne.  Or,  on  a  indisposé 
le  roi  et  la  reine  par  le  refus  d'un  brevet  de  duc  et 
pair  pour  le  marquis  d*Arquien,  beau-père  de  Sobiesâi. 

NOUVEL»  SÉRIE.  -«-  Vil.  49 
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Qb*6tt  \tW  dôiibe  bieA  tite  èatirfâdiM  et  ^û'dn  ÏBtt 
pfôniétte  potir  leur  fil!i,  ftpréft  là  campagne  qui  se  pi'éparé, 
un  mariage  royal  (1)  et  riûTestiture  des  prindpauték 
de  Moldavie  et  Yalachie. 

c  ti  eist  très-important,  dit  d'autre  part  nôtre  âttt^iir, 
de  Ûdre  une  étroite  alliance  atec  le  rdi  d'Angleterre 
(Jacques  II)  pour  arrêter  les  remuements  qu*îl  y  aura 
toujours  à  craindre  de  la  part  du  prince  d'Orange,  qui 
pourrait  prendre  son  temps  que  la  France  serait  fort 
engagée  dans  la  guerre  du  Levant,  pour  former  quelque 
ligue  entre  l'Empereur,  l'Espagne  et  la  République  de 
Hollande.  Etant  assurés  de  cette  couronne,  les  efforts 
des  puissances  ci-dessus  seront  inutiles,  et  Sa  Majesté 
âera  toujours  eu  état  de  ruiner  leurs  entreprises.  Le 
nouveau  roi  d'Angleterre,  qui  est  un  prince  pieui,  se^ 
coudera  toujours  de  tout  son  pouvoir  les  desseins  de  Sa 
Majesté...  C'est  ce  qu*ôn  peut  espérer  de  ce  prince  dont 
la  principale  occupation,  depuis  son  élévation  au  trône, 
est  de  travailler  au  rétabliâsement  de  la  religion  catho* 
lique  dans  ses  Étals.  » 

La  ligue  d^Augsbourg  OU  de  Venise  rompue,  TEmpe» 
reur  serait  réduit  à  l'impuissance.  Certains  d^étre  dé- 
barrassés des  Turcs  par  la  croisade  de  Louis  XIV,  leÉ 
princes  allemands  n'auraient  plus  de  secours  à  fournir 
aux  Habbsbourg.  Ils  préféreront  de  beaucoup  voir  là 
maison  de  France  assise  sur  le  trône  de  l'Empire  d'O*- 
rient  plutôt  que  la  maison  d'Autriche  qui  le  convoite. 
Les  sentiments  du  Duc  Électeur  de  Bavière,  par 
exemple,  ne  sauraient  être  douteux.  De  ses  deux  neveux, 

(1)  Une  princesse  de  France. 


LE  GRAND  DISSBIII  SECRET  DB  LOOIS  IIT.  7W 

rtin  est  héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Franœ^ 
l'éutre  serait  empereur  d'Orient. 

Quant  &  TEmperenr  d^Allemagnei  il  n^^  aurait  pour 
lui  qu'on  moyen  d'échapper  à  ce  péril,  à  savoir  do  faire 
sa  paix  avec  le  Turc,  «  dès  qu'il  apprendrait  l'arrivée 
défe  Français  dans  le  Levant^  afin  de  leur  mettre  sut  lee 
hraa  la  ^principale  armée  ottomane,  i 

Il  faudrait  pourvoir  au  eon^mandemént  suprême  de 
la  croisade.  Ici,  pas  d'hésitation  possible.  C'est  au  due 
de  Lorraine  qu'il  faudra  s'adresser. 

Gharles-'Léopold-MieDlas-Siito  de  Lorraine»  oennu  dans 
l'histoire  so«s  le  nom  de  Charles  V>  était  né  &  Vienne  en 
Autriche»  le  9  avriliôtô.  Déclaré»  vers  l'époque  du  traité 
des  Pyrénées»  héritier  de  l'béroîqtle»  mais  inconsidéré 
Charles  IV^  qui»  suivant  l'eKpresaioq  de  Voltaire,  passa 
toute  sa  vie  I  perdre  ses  États»  et  qui  avait  â^  subir 
rceeupation  francAise,  il  avait  refusé  successivement 
d'épouser  nm  des  nièces  de  Mazarin»  W^  de 
Montpensier,  BI^*  d'Orléans»  et  H^*  de  Nemours.  A 
tous  ces  brillants  partis  finançais  i  il  devait  plus  tard 
préiérer  l'archiduchesse  Marie^ÉLéonore»  fille  de  Tempe* 
reur  Ferdinand  IIL  C'est  de  lui  que  descend  l'empereur 
FranpoiS'^osepb/  souverain  aOuel  de  rAutrioherHon* 
grie.  Devenu  l'ennemi  irréconoiliabla  de  la  France  par 
siaîte  du  traité  de  Montmartre  qui  I9  dépouillait  de  tous 
ses  droits»  il  commanda  bientôt  un  régiment  autrichien. 
C'est  à  la  bataille  de  Raab,  en  1664»  qu'il  se  mesura 
pour  la  première  fois  avec  les  Turcs.  Il  fut  par  deux 
fois  candidat  malheureux  au  trône  de  Pologne.  Vers  le 
temps  de  la  balaille  de  Senef  où  il  fut  couvert  de  bles- 
sures en  combattant  les  Français»  il  prit  solennellement, 

49. 
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après  la  mort  de  son  père,  ancien  évéque  de  Toul  et 
cardinal,  et  de  son  oncle  Charles  IV,  le  titre  de  duc  de 
Lorraine.  Sa  devise  était  alors  :  Aut  nunc  avt  nunquam. 
Mais,  après  de  brillantes  actions  en  Alsace,  il  fat  sacri- 
fié par  la  coalition  aux  abois.  Les  conditions  du  traité 
de  Nimègue  lui  semblèrent  si  dures  qu'il  refusa  d'y 
souscrire.  On  sait  le  reste.  La  délivrance  de  Vienne, 
dont  Charles  de  Lorraine  partage  la  gloire  avec  Sobieski, 
porta  au  comble  sa  renommée  militaire.  Lorsque  l'Ano- 
nyme composait  ses  RifUtwnSj  ce  prince  venait  de 
prendre  Bude  et  de  gagner  la  victoire  de  Mohacz. 

Si  nous  en  croyons  les  mémoires  du  maréchal  de 
Berwick^  il  conseilla  inopinément  i  l'empereur  Léo- 
pold  I^,  son  beau-frère^  de  se  réconcilier  avec  la 
France,  c  II  fallait,  disait-il^  préférer  le  bien  général 
de  la  chrétienté  à  des  inimitiés  particulières  Si  Ton 
voulait  employer  toutes  ses  forces  en  Hongrie,  il  pouvait 
presque  répondre  de  chasser  les  Turcs  de  TEurope  en 
peu  de  campagnes.  » 

C'est  à  ce  mot,  vraisemblablement  divulgué,  qu'il 
faut  attribuer  le  rôle  que  lui  réservait  le  Grand-Dessein, 
c  II  a  beaucoup  de  religion,  disait  l'Anonyme  ;  il  est 
incontestablement  le  plusgfand  capitaine  de  son  temps.  » 
C^est  à  lui  que  revient  la  tâche  de  chasser  les  Turcs 
d*Europe.  «  II  aurait  la  gloire  d'avoir  commencé  et  fini 
cette  entreprise  et  d'avoir  Oélivrë  les  chrétiens  de  la 
tyrannie  des  infidèles.  > 

Charles  de  Lorraine,  après  la  retraite  de  l'Empereur, 
entraînerait  à  sa  suite  les  troupes  de  Bavière  et  de  tous 
les  cercles  du  Rhin. 

«  On  pourrait  remplacer  les  troupes  de  l'Empereur 
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et  les  autres  qui  se  sépareraient,  par  des  régiments 
français  qu'on  enverrait  au  duc  avec  de  l'argent,  par  les 
Vénitiens  et  par  quelques  troupes  polonaises  qu'on  en- 
gagerait le  roi  Sobieski  à  lui  fournir.  » 

L'auteur  compte  beaucoup  surJa  Pologne.  Selon  lui, 
elle  fournirait,  sous  Sobieski,  une  armée  formidable. 
€  Elle  se  réveillerait  par  la  vue  de  ses  intérêts.  >  Les 
deux  armées,  celle  de  duc  de  Lorraine  et  celle  de  So- 
bieski c  occuperaient  suffisamment  la  principale  armée 
ottomane  qui  serait  obligée  de  se  partager  pour  agir 
contre  les  deux  puissances.  » 

Les  Petits  Tartares  viendraient  fondre  sur  elles. 
Or,  leur  nombre  est  grand,  et  nous  pourrions  en  être 
fort  incommodés,  n'étant  pas  habitués  à  les  combattre. 
Mais  les  Moscovites  se  joindraient  à  nous  pour  les  occu- 
per :  ils  en  seraient  récompensés  par  l'acquisition  d'un 
vaste  territoire.  —  Quant  aux  Vénitiens,  «  ils  ne  seront 
pas  bien  difficiles  à  ménager  ;  ils  regarderont  cette  oc- 
casion comme  un  présent  du  ciel  qui  les  délivrera  de 
l'oppression  où  le  voisinage  des  Turcs  les  tient  depuis 
plusieurs  siècles.  » 

Voyons  maintenant  opérer  la  grande  armée  navale, 
celle  du  roi  de  France,  c  Les  États  du  Turc  ont  800 
lieues  de  côtes  sur  la  mer  Méditerranée,  qui  sont  pres- 
que toutes  ouvertes,  sans  défense,  et  remplies  de  rades 
assurées  et  de  bons  ports,  où  il  est  très-facile  de  faire 
descente,  de  sorte  qu'en  quelque  endroit  qu'on  l'a- 
borde, on  peut  s'assurer  qu'on  entrera  dans  le  pays 
sans  résistance;  mais  l'état  présent  où  sont  les  choses 
ne  permet  pas  de  balancer  sur  le  choix,  n'y  ayant  pas 
à  hésiter  à  aller  droit  à  Gonstantinople,  pour  nous  en 
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tmiiàre  maitres  avaoït  k»  Impériaui;  et  il  bal  faire 
Éline  d'y  eatioyèr  nue  armée  de  terre  cosiposée  de 
40  mille  hommes  de  bonnes  troupes.  » 

Ce  serait,  d'ailleurs»  chose  fiicile  qne  de  prendre 
Gonstaalinoplev  Oi  ne  s'arrêterait  point  anx  diâtèaux 
nenfs  des  Dardanelles,  c  puisqu'ils  ne  Banraient  nons 
empé(^er  de  passer.  »  On  irait  droit  anx  Tienx  châ- 
teaux, M  les  prendrait  en  deax  da  trois  jours.  On  au- 
rait bien  soin  de  les  fortifier.  On  élèverait  trois  bons 
bastions  dn  côté  de  l'Asie,  deux  demi-bastions  du  c6té 
da  canal.  Ces  retranchements  seraient  d'autant  [dus  Wte 
achevée  qu'oiâ  y  emploierait^  sans  désavanlage»  de  la 
terre  exclusivement.  On  creuserait  tout  autour  un  bon 
fossé,  un  chemin  couvert  et  un  glacis.  Pour  protéger 
les  ouvriers,  on  laisserait  quelques  vaisseaux,  galères  et 
faliotes  avec  des  troupes. 

Suivant  toutes  les  apparences»  les  FranfUis  tixrave- 
raient  Gonstantinople  abandonné.  Cette  graide  capitale 
n'est  que  très-imparfaitement  fortifiée.  Aussi  bien,  il 
n*y  apas  de  fèatùm  guî  prenm  h  faeUement  tépouwnte 
que  les  Turcu.  En  1657,  Mahomet  IV,  sur  la  nouvelle  que 
sa  flotte  avait  subi  un  échec  en  vqe  des  vieux  ebâtèaux 
des  Dardanelleii  avail  pensé  prendre  la  fuite.  L'auteur 
du  Mémoire  que  nous  analysons,  lorsqu'il  étaii  en 
Egypte,  vit  débarquer  précipitamment  à  Alezanéne 
€  quantité  de  bonnes  famÂUes  de  Con&tantinoirfe.  »  Les 
Turcs,  apprenant  que  l'empereur  d'Allemagne  venait 
de  passer  le  pont  d'Essek»  s'étaient  mis  A  noU$er,  à 
des  prix  exorbitantSi,  iee  vaisseaux  firanoaia,  angiais, 
hollandais,  alors  mouillés  dans  le  Bosphore. 

Dane  \»  cas  forésent»  i>ien  uns  aéraient  les  Tun»  qui 
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i4u«fiîrAi9pt  k  ^  sauver;  il  m  leur  «wait  poj«t  i!iu(  dt^ 
quar^^,  çommç  le  prouve  TeiUrait  suiv^U  ;  m  ^  cpodr 
oienç^Mlit  par  ConsUutiopplej  an  enfumerait  tout^p  lef 
SwQ^  QUoiQwee  qui  seraient  powr  loi«  Q^cupées  sur 
les  frontières  entre  leç  arméç^  chrétieun^s  ^t  )a  mw  ; 
M  softe  qu'il  ^(^ai(  /act^  (ifi  Us  foin  tovJ^  pirir  en 
Europe,,,  N^  trouvant  aucûu  bâtimeut  pur  le^  edt^s 
pour  repasser  eu  Asie  et  pour  s'y  réfugier,  w  Iw  a^r 
sommerait  parUut.  it  -^h^s  Grecs  et  autres  cbréti^US 
f  qui  S9nt  plus  des  trois  quarts  des  sujets  du  Goraud^ 
Seigneur  eu  Europe  »  se  vengeraient  avec  fureur  4e  la 
tyraunÂque  domination  des  Omanljis, 

Toutefois  beaucoup  de  Turcs  poorraiwt  sq  réfugier  h 
Sal^nique  pour,  de  oe  point,  g^^ner  la  tenne  asiatique- 
Il  fiandrait  doue  s'y  rendre  sans  tarder  et  les  y  ceFn«r. 

Voîgi  les  dernières  iustiii^ous  du  pubUciste  royal 
touchant  le»  Turcs  :  a  Après  la  fuite  du  Grand-^eigueur» 
l'armée  turque  se  disaout.  U  n*m  Mhappera  pas  t^  w^l 
hcmme;  il  les  faudra  tous  taiUer  an  pièees,  k  Tei^eep- 
tion  des  femmes  et  des  enimts  qu'on  repassera  eu  Asie. 
Il  sera  hw  cependant  de  foirie  quartier  h  dix  ou 
douze  mille  bommes  des  meilleurs  pwr  les  envoyer  en 
France  par  les  bâtiments  de  charge,  remplacer  i^ 
4biûwrmw  éks  gaière$  qui  ^ervirai^  dqvM  h  le^c^ni.  » 
€  Si  les  troupes  ^Mtomwes  mettent  las  armes  has  et  se 
soumettent  sans  faire  résistauce,  ou  ^ut  leur  dpnueir 
la  vie,  les  disperser  eu  diverses  villes  de  la  e^te  »t  dans 
les  îles  ds  l'Arebipel,  >  On  iQS  triwportevait  ensuite 
sur  le  littoral  algérien  ou  tunisieu^  De  oetie  lac^u  a  c^les 
fie  ppurraieAt  plus  retouroer  eu  ém  itml  »\^  s^sraieut 
trop  élo^èes^  et,  par  oe  Aïoyeu,  i»  ïu/m  dlAm  «e 
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seraient  plus  en  état  de  former  aucun  corps  capatiU  de 
rien  entreprendre.  Ce  serait  donner  occasion  à  toutes 
les  provinces  d*Asie  et  d'Egypte  de  se  révolter  et  de 
s'ériger  en  États  souverains,  dont  il  y  aurait  beaucoup 
moins'à  craindre,  étant  ainsi  divisés.  » 

L'auteur  va  au-devant  d'une  grave  objection.  Il  sou- 
tient que  la  retraite  des  Turcs  ne  dépeuplerait  pas  con- 
sidérablement la  péninsule  des  Balkans.  En  outre,  on 
n'aurait  pas  d'ennemis  à  surveiller.  Que  dis-je?  c  on 
serait  encore  déchargé  d'autant  de  bouches  inutiles, 
parce  que  les  Turcs  ne  travaillent  point  à  la  terre  :  ils 
se  servent  des  chrétiens  pour  la  cultiver...  On  n'aurait 
pas  besoin  d'une  aussi  grande  quantité  de  blé.  »  Ce 
blé  on  le  tirerait  de  la  Morée,  de  Yolo  et  de  la  Mer- 
Noire.  D'ailleurs,  on  se  serait  muni  des  approvisionne- 
ments nécessaires  pour  la  première  année,  c  Aussitôt 
qu'on  serait  maître  du  pays,  il  faudrait  commencer  par 
semer  tout  le  blé  qu'on  pourrait  et  mettre  toutes  les 
terres  en  rapport,  qui  y  sont  excellentes,  et  dont  plus  de 
la  moitié  demeurent  incultes,  parce  que  les  Grecs  n'o- 
sent avoir  du  bien  qui  leur  attirerait  de  cruelles  persé- 
cutions... ce  qui  les  force  de  demeurer  dans  leur  pau- 
vreté. » 

La  portée  ultérieure  du  Grand-Dessein  royal  se  dissi- 
mula sous  des  ratures  qui  ne  nous  ont  pas  empêché  de 
lire  les  lignes  suivantes  : 

«  Il  semble  que  le  ciel  offre  cette  occasion  au  prince 
chrétien  de  détruire  la  puissance  qui  tient  depuis  si 
longtemps  la  religion  chrétienne  dans  l'oppression,  pour 
pouvoir  travailler  dans  la  suite  à  la  réunion  de  l'Église 
grecque  avec  la  latine  ;  outre  l'honneur  qui  reviendrait 
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à  Sa  Majesté  de  cette  glorieuse  entreprise  d'avoir  réta- 
bli TEmpire  d'Orient,  ce  serait  un  partage  fort  avanta- 
geux pour  un  des  Enfants  de  France  et  un  moyen  de 
donner  bientôt  des  lois  à  l'Allemagne.  » 

Notre  publiciste  qui  est  un  homme  pratique,  et  certaine- 
ment un  personnage  ofQciel,  a  dressé  un  curieux  état  de  la 
dépense  nécessaire  pour  l'exécution  de  cette  entreprise. 
Nous  le  retranscrivons  ici.  Il  nous  donnera  en  même  temps 
une  idée  précise  des  forces  que  réclamait  l'expédition. 

Pour  les  corps  et  armements  de  20  vaisseaux  qui  reste- 
ront au  Levant,  moitié  du  3*  rang  et  moitié  du  4*,  avec 
cinq  ou  six  frégates  légères 4.803.340  liv. 

Pour  l'entretien  de  40  vaisseaux 
pendant  un  an  et  de  6  frégates  légères, 
savoir  6  du  2*  rang,  47  du  3%  17  du 
4"*,  pour  solde  et  nourriture 4.051 .080 

Pour  les  corps  et  armements  de  ga- 
lères qui  resteront  au  Levant 1 .  800 .  000 

Pour  leur  entretien  pendant  un  an , 
pour  solde  et  nourriture 9.135.520 

Pour  42  brûlots  qui  resteront  et  leur 
entretien  pendant  un  an 528 .  000 

Pour  40  galiotes  à  bombes  qui  res- 
teront, et  pour  leur  entretien 420.000 

'    Pour  les  rechanges  des  vaisseaux  et 

galères 600 .  000 

Pour  le  nolis  de  200  bâtiments  de 
charge  pendant  un  an 2. 400.000 

Pour  biscuit ,  blé,  farines  et  lé- 
gumes^ outre  l'armement 800.000 

A  reporter. 47.537.940 
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Beport 17.&87.040tiv. 

Pow  30  mille  bombes  et  1,900 
milliers  de  poudre^..» l.iQO.OOO 

Ponr  60  mille  mowqu^ 480 .  000 

Pour  30  mille  paires  de  piatolete 
poor  la  cavalerie « 180.000 

Pour  60  mille  aabres  et  épée&  poor 
bdite  cavalerie 180.000 

Pour  30  mille  eelle$  de  cheval  pour 
ladite  cavalerie 370.000 

Pour  grenades,  piques,  ioatroBieiite 
à  remuer  ia  terre  . , ^ 600.000 

Pour  la  solde  de  40  mille  boiamea 
pendant  un  an ««...,«.., $.900.000 

En  argent  comptant  pour  dtpepeea 
extra;erdiiiaires , S.000.000 


TT" 


Total  général 81 .787.9401iv. 


mtrmm^tm^^mmm 


On  ne  saurait  trop  appeler  ratteation  des  éoonemftes 
sur  ka  chiOres  que  nous  venons  d*éaoneer. 

Voici  un  aperça  du  partage  de  TEmpira  ottemw,  tel 
que  le  eimprenait  l'auteur  des  k  Béfimçm  $  ^cu  » 
L'Empereur  demeureraîi  mattr<e  de  toutes  lea  ponqnâtas 
qu'il  a  laites  sur  les  Turc»  (BdgrOik  tri  mmtimnéef 
mais  raturée^.  On  lui  abandoraerait  même  iontes  tes  au- 
tres villes  «tplaceç  de  Hongrie  qui  restent  encore  eras 
la  domination  ot(omiDd..«  è  4:muiitian  f^'il  m  s'étmdra 
pas  fins  iâin, 

A  la  République  de  Vmîee  seront  dévoluas  l'Escla- 
vanie,  la  Croatie  turque,  le  royaume  de  Bosnie,  la  Dal* 
malie^  l*AA)anie  et  l'Épm»  Tontes  ces  provinces  sont 
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feieH  i  sa  convenance.  En  effet,  une  partie  est  immé- 
diatement attenante  à  la  terre  ferme ,  tontes  sont  bai- 
gnées par  la  mer  Adriatique.  Une  exoeptioa  serait  faite 
M  faveur  de  la  République  de  Baguse  <  qu'on  rétabli- 
rait dans  son  ancienne  souveraineté.  » 

L66  Vénitiens  céderaient  an  roi  de  France  leurs  pos- 
sessions actuelles,  la  Morée,  TAchaïe,  nie  de  Négrépont 
au  eas  où  ils  l'auraient  conquise^  On  doit,  quoi  qu'il  ar- 
rive, éloigner  les  Vénitiens  ée  TArohipel.  Sous  aucun 
préteite,  on  ne  leur  permettra  d'y  conserver  le  moindre 
port  de  refoge  «  parce  que  Iturs  Ibrces  maritimes 
étant  dé)i  considérables,  eUes  penmdent  augmenter 
dans  la  suite  et  nous  faire  de  la  peine.  » 

Gomme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dirS)  la  Molda- 
vie et  lu  Valachie  seraient  le  partage  du  roi  de  Pologne 
«  qui  n'a  tiré  aucun  avantage  de  cette  guerre,  quoiqu'il 
ait  sauvé  Vienne.  »  <  L'Empereur  lui  a  ass»  d'obliga- 
tions pour  renoncer  en  sa  faveur  i  ses  prétentions  sur 
4^s  deux  principautés.  >  Amssi  bien  Sa  Majesté  Polo- 
naise ne  sera4-eile  pas  demain,  comme  par  le  passé,  le 
défenseur  de  la  Chrétienté  contre  les  Tartares  ?  car ,  de 
longtemps  encore,  on  ne  pourra  réduire  ces  deriûers, 
du  moins  sans  raîde  des  Moscovites. 

Le  prince  de  Transylvanie  devra  être  replacé  sur 

» 

son  trftne  ;  sa  principauté  est  eonsidéndrfes  eUe  tiendra 
i'Empereur  en  échec. 

Tékéli  c  un  fort  In^am  homme ,  »  et,  de  plus,  un 
très-habile  iMimme,  obtiendra,  dans,  le  mtaoe  but^  la 
principauté  de  Temesvar  continue  à  la  Hongrie.  —  C'est 
ainsi  qu'on  sa  fortifiera  du  côté  des  €brétiens  €  qui  se- 
ront plus  à  craindre  que  les  Turcs^  » 
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Et  le  mémoire  ajoute  :  t  Par  le  partage  ci-dessns,  oii 
chacun  trouvera  ses  avantages,  on  fait  une  barrière 
contre  l'Empereur.  Les  petits  États  qui  sépareraient  les 
nôtres  de  la  Hongrie  seraient  toujours  en  état  de  s'oppo- 
ser aux  entreprises  de  l'Empire  en  les  secourant.  Il  n'y 
a  que  la  Serbie  qui  soit  de  plain  pied,  et  par  où  TEmpe- 
reur  pourrait  entrer  dans  la  Grèce  (sic)  ;  mais  ladite 
province  de  Serbie  est  remplie  de  forêts  et  de  monta- 
gnes dont  les  passages  sont  faciles  à  garder  ;  de  sorte 
que  toute  notre  frontière  serait  assez  assurée  de  ce  côté 
en  observant  de  construire  des  citadelles  et  des  forts 
dans  les  postes  qui  seraient  reconnus  les  plus  avanta- 
geux (i)  > 

L'auteur  du  mémoire  indique  avec  beaucoup  de  pré- 
cision les  endroits  qu'il  faudrait  fortifier:  Srayme,  la 
Pointe  d'Asie ,  les  châteaux  des  Dardanelles ,  ceux 
de  la  mer  Noire,  Constantinople  lui-même  dont  les 
fossés  devraient  être  approfondis  de  8  à  10  pieds.  Ce 
travail  serait  confié  aux  40,000  Arméniens  qui  exercent 
dans  la  Capitale  le  métier  de  portefaix.  Le  château  des 
Sept-Tours  serait  rendu  imprenable.  Une  forteresse  se- 
rait construite  sur  la  place  du^  Sérail  pour  «  tenir  en 
bride  »  Stamboul.  Et  le  mémoire  ajoute  :  «  Il  n'y  a  que 
les  Turcs  au  monde  pour  négliger  une  ville  de  cette  im- 
portance.! L'ordre  de  Malte,  ramené  à  Rhodes  et  pourvu 
de  plusieurs  autres  iles ,  veillera  sur  la  Méditerranée. 

«  Les  choses  étant  une  fois  solidement  établies ,  le 
nouvel  Empire  suffira  pour  se  soutenir  lui-même  et  se 

(I)  On  le  voit,  TEmpire  firançaia  d'Orient  devait  comprendre  la 
Morée,  TAchaïe,  la  Thessalie,  la  Macédoine,  la  Serbie,  la  Bulgarie, 
la  Romanie  (Thrace)  et  les  iles  de  l'Archipel. 
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pourra  passer  dans  la  suite  des  secours  de  la  France,  au 
moins  qui  soient  considérables.  » 

C'est^  sans  doute,  pour  hâter  ce  moment  que  le  Grand- 
Dessein  a  été,  ça  et  là,  raturé.  On  voit  que  les  hommes 
d'État  français  consentaient  à  différer  la  conversion  des 
schismatiques.  On  traiterait  avec  douceur  les  Grecs 
€  qui  regarderaient  leur  délivrance  comme  un  miracle 
que  Dieu  aurait  opéré  pour  rétablir  leur  empire.  »  En 
attendant  qu'on  eût  refait  une  marine  grecque  sérieuse, 
la  France  maintiendrait  dans  les  parages  orientaux 
SO  galères,  20  vaisseaux  de  guerre,  avec  un  certain 
nombre  de  galiotes  à  bombes  et  de  brûlots. 

Quand  on  se  serait  solidement  assis  sur  les  deux  rives 
de  la  mer  Egée,  on  songerait  à  la  conquête  de  l'Egypte. 
L'auteur  nous  renvoie  à  ce  propos  à  un  mémoire  sur 
VÉgypte  où  la  question  est,  dit-il,  traitée  plus  au  long. 
Il  fait  même  pressentir  des  visées  plus  ambitieuses.  Il 
s'agirait  plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  de  conquérir 
toute  la  Natolie,  la  Syrie,  la  Palestine ,  et  «  de  contrain- 
dre la  nation  ottomane  d'aller  habiter  au-delà  de  TEu- 
phrate  les  déserts  de  l'Arabie.  »  c  Par  ce  moyen,  on  dé- 
livrerait les  saints  lieux  de  leur  tyrannie.  La  nation  tur- 
que serait  réduite  à  se  répandre  partout  sans  espoir  de 
se  relever,  n'y  ayant  que  le  roi  de  Perse  qui  la  puisse  as- 
sister, et  qui  s'en  mette  peu  en  peine,  parce  que  son  in- 
térêt est  qu'elle  soit  détruite...  De  telle  sorte,  elle  n'au- 
rait aucun  asile.  »  Ainsi,  l'auteur  du  mémoire  rêvait 
pour  les  Turcs  un  sort  comparable  à  celui  des  Juifs. 
—  II  s  attache  à  prouver  surabondamment  que  TÉgypte 
et  la  Syrie  ne  détestent  pas  moins  le  Grand -Sei- 
gneur que  ne  peuvent  le  faire  les  pays  de  l'Europe. 
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c  Ce  fi'est  4ue  daiM  le  dêraier  BÎèelc  qne  TÉg^pte  a  éti 
jointe  aux  Etats  du  Grand-Seigneur^  et  ses  peuples  n'ont 
point  oublié  qu'ils  étaient  gouvernés  par  des  princes  de 
leur  nation^  dont  il  y  a  encore  des  descendants  parmi 
eux.  Cette  révolte  lui  serait  très-^aisée^  n'y  ayant  pas 
six  mille  Turcs  dans  le  pays.  > 

L'apparition  des  vaisseaux  et  des  galères  de  France 
provoquerait,  en  Syrie  »  un  soulévettient  général.  Dans 
toute  cette  contrée  t  il  y  a  vingt  chrétiens  pour  un 
Turc.  » 

Lie  mémoire  s'achève  k  peu  prés  ainsi  :  €  Enfin,  on 
verrait,  par  les  événements,  les  mesures  qu'il  y  aurait 
à  prendre  pour  conduire  ce  G]Uiii>4)cs$siiv  à  son  entière 
exécution.  »  Dans  un  passage  antérieur^  il  réservait,  d'une 
façon  jalouse,  au  roi  de  France  la  gloire  d'anéantir  les 
Turcs,  c  Ce  Grand-Dessein  est  bien  plus  convenable  à 
Sa  Majesté  qu'à  l'Empereur  qui  n'est  point,  par  lui-même, 
assez  puissant,  ni  par  terre,  ni  par  mer,  pour  pousser 
les  Ottomans  jusqu'à  leur  entière  destruction.  » 

Quand  nous  comparons  le  manuscrit  7,176  avec  les 
livres  publiés,  dans  le  cours  du  xvii*  siècle,  sur  l'Empire 
ottoman,  nous  sommes  frappés  à  la  fois  des  ressemblances 
et  des  différences  qui  existent  entre  eux. 

La  substance  de  l'ouvrage  de  Du  Vignau,  intitulé  : 
État  présent  de  la  puissance  ottomane  (1687) ,  se  re* 
trouve  dans  les  six  premières  dissertations  du  ma- 
nuscrit 7,176,  et  notamment  dans  :  l'évaluation  dv 
forces  maritimes  nécessaires  pour  brûUr  Constantùuh 
pU  suivant  les  instructifs  de  Sa  Majesté.  Seulement,  le 
document  inédit,  quoique  moins  étendu  que  le  livre,  est 
beaucoup  plus  précis.  Il  nous  apprend  que  cette  es^éeu^ 
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tbm  réclsmerftit  SO  vaisBéaat,  )6  gâMred*  8  galiotes^ 
6  Idiots  et  40,000  Mmbes.  Il  désigne  d'une  manière 
etprèsse  le6  oapitaineB  auxquels  il  faut  confier  le  soin 
d'incendier  Stamboul  :  le  sieur  Poussant ,  de  Toulon 
«  foH  pratique  dans  FArchipet  et  d'ailleurs  homme  de 
bon  sens  ;  i  ^^  le  ^ieur  Morle,  d'Antibes  €  esclavO)  re* 
négat;  »  qui  a  réussi  à  se  sauver,  etc.,  eto..^ 

On  sait  4ue  nous  tivons  volontairement  omis  les 
essais  préliminaires  pour  mettre  en  pleine  lumière  le 
mémoire  intitulé  :  Réflecéionà  sur  Vétût  prisent  de  FEm* 
pire  ottoman.  ^^  C'est  précisément  ce  mémoire  qui 
peut  être  mis  en  parallèle  avec  les  ouvrages  antérieure^ 
ment  publiés  sur  la  Turquie. 

Le  Grand  Dessein  inédit  de  Louis  XI V  offre  cent  cou*' 
trastes  avec  le  Grand'-Dessein  de  Henri  IV  qu*a  fait  con- 
naître Sully.  Mais  on  sait  que,  plusieurs  années  avant 
les  rédacteurs  du  manuscrit  7,176,  le  P.  Justinien,  de 
Neuvy  (Michel  Febvre,  Théâtre  de  la  Turquie^  4675- 
168S) ,  et  le  R.  P.  Goppin  {Bouclier  de  l'Europe ,  4686) 
avaient  imprimé  au  projet  de  Henri  IV ,  déjà  remanié 
plusieurs  fois,  utie  déviation  caractéristique. 

Comparer  les  deux  Grands-Desseinsj  celui  de  Henri  IV 
et  celui  de  Louis  XIV ,  serait  donc  un  simple  exercice 
de  rhétorique.  Il  importe  au  contraire  de  rapprocher  U 
Théâtre  de  la  Turquie^  ouvrage  agréé  par  Louis  XIV  et 
par  Louvois,  et  où  les  tendances  du  grand  roi  et  du 
grand  ministre  se  trahissaient  déjà  ,  des  Réflexions  inè- 
dites  sur  Vétat  présent  de  V Empire  ottoman. 

Dans  le  Théâtre ,  aussi  bien  que  dans  les  Réflexions  ^ 
Louis  XIV  est  représenté,  suivant  l'expression  de  Bossuet, 
comme  le  vengeur  du  Christianisme.  Seulement  on  re- 
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marque  que  le  manuscrit  du  diplomate  ose  à  peine  dire 
tout  bas  ce  que  le  livre  du  capucin  disait  tout  haut  :  ft 
savoir,  que  la  ruine  de  Tlslamisme  en  Europe  devait 
être  suivie  de  celle  de  Thérésie  grecque.  Effrayé  des 
complications  que  cette  dernière  entreprise  pouvait  en- 
tralner,  on  a  raturé  quelques  lignes  et  simplifié  la  ta- 
che  du  grand  roi. 

Le  diplomate,  comme  le  capucin,  destine  l'Empire 
d'Orient  à  une  prince  de  la  famille  de  Bourbon;  mais, 
tandis  que  le  capucin  n'indiquait  expressément  aucun 
candidat,  le  diplomate  désigne  sans  ambages  le  duc 
d'Anjou,  le  futur  roi  d*Espagne ,  né  depuis  l'apparition 
du  Théâtre  de  la  Turquie,  et  âgé  de  cinq  ans,  lors  de 
la  mise  au  net  des  Béflexians  (1688). 

Michel  Febvre,  agent  d'Innocent  XI ,  attribuait,  dans 
l'exécution  de  la  croisade  projetée,  un  rôle  prépondé- 
rant au  Souverain  Pontife.  Le  diplomate  anonyme, 
écrivant  sous  l'inspiration  directe  de  Louis  XIV,  après 
les  affaires  retentissantes  de  la  Regale ,  du  Droit  (T Asile 
et  de  Cologne f  tient  le  Pape  en  suspicion.  Dans  la  com- 
binaison qu'il  suggère,  non-seulement  le  Pape  doit  être 
la  première  dupe,  mais  il  doit  encore  servir  à  tromper 
toute  l'Europe  catholique  sur  les  intentions  du  grand 
roi. 

La  première  dupe  sera  donc  le  Pape;  mais  la  plus 
grande  dupe  sera  l'Empereur  d'Allemagne ,  qui  con- 
voite Constantinople  ;  on  le  lui  soufflera,  pour  ainsi 
dire.  —  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
en  1688,  n'offre-t-elle  pas  une  similitude  frappante  avec 
celle  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  en  1876?  Pour  la 
Russie  et  l'Angleterre  d'aujourd'hui,  de  même  que  pour 
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rAotriche  et  la  France  d'autrefois,  il  s'agit  de  savoir 
qui  arrivera  la  première  sous  les  murs  de  Stamboul 

Eu  ce  qui  concerne  la  formation  et  la  direction  de  la 
ligue  qui  doit  mellre  fin  à  l'Empire  ottoman,  le  capu- 
cin et  le  diplomate  ont  un  avis  commun.  Que  chacun 
opère  son  attaque  séparément  sans  se  soucier  des  autres. 
Tous  les  deux,  en  effet,  proclament  impossible  un  ac- 
cord formel  et  permanent  entre  les  puissances  chré- 
tiennes. Le  diplomate  innove  pourtant  en  ceci,  qu'il 
exclut  de  la  ligue  et  du  partage  de  l'Orient  les  États  oc- 
cidentaux ,  tandis  que  le  R.  P.  Coppin,  syndic  de  la 
Terre-Sainte,  aurait  voulu  pourvoir,  dans  le  Levant , 
tous  les  principicules  d'Italie.  Les  Moscovites,  au  con- 
traire, ces  Moscovites  que  le  Grand  Dessein  de  Henri  IV 
se  proposait  d'exterminer,  entrent  en  ligne  à  cette  heure, 
et  une  bonne  partie  des  dépouilles  ottomanes  leur  est  ré- 
servée. Ils  obtiennent  même  une  fort  bonne  note  :  c  II 
n'y  a  pas  de  chrétiens  qui  souhaitent  avec  plus  d'em- 
pressement la  destruction  des  infidèles.  » 

Le  dessein  de  Leibniz  qui  a  été,  devant  celte  Académie^ 
l'objet  d'un  beau  mémoire  de  M.  G.  E.  Guhrauer  [SavatUs 
étrangers^  1841,  pages  679-767),  est  évidemment  connu 
de  l'auteur  des  Réflexions;  il  semble  même  y  faire  al- 
lusion, mais  pour  le  réfuter.  Il  soutient  envers  et  contre 
tous  que  Ton  ne  peut  songer  à  la  conquête  de  TÉgypte 
qu'après  s'être  saisi  de  Constantinople  et  de  toute  la  pé- 
ninsule des  Balkans.  Voici  le  passage  :  «  Sans  être  maî- 
tre de  Constantinople,  de  la  Grèce,  et  des  îles  de  l'Ar- 
chipel ,  cette  conquête  ne  convient  point  à  la  France , 
étant  trop  éloignée  pour  lui  envoyer  des  secours ,  ainsi 
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qu'il  a  été  expliqué  plus  au  long  dans  le  mèimtê 
fTÉg^fpie.  >  Notre  publiciste  prête  à  Louis  XIV  l'iftleo^ 
tion  de  réduire  la  Syrie,  la  Palestine,  etc. ,  i  son  obéis- 
sance. Il  faut  que  cette  idée  ait  été  favorablement  ae* 
cueillie  par  les  hommes  d'État  français,  ear^  en  i695, 
lorsque  le  projet  de  ressusciter  TEmpire  d'Orient  au  profit 
d'un  Bnfant  de  France  ne  pouvait  plus  avoir  cours,  H.  de 
la  Croix,  ancien  secrétaire  de  l'ambassade  auprès  de  la 
Sublime^Porte,  fit  paraître  un  livre  intitulé  :  la  Turquie 
chrétienne  sous  la  puissante  protection  de  Louis  le  Grande 
protecteur  du  Christianisme  en  Orient ,  où  il  était  dit 
que  «  rien  ne  serait  plus  aisé  et  plus  beau  que  le  réta« 
blissement  du  royaume  de  Jérusalem.  »  Placée  au  milieu 
de  l'Empire  ottoman,  t  cette  monarchie  nouvelle  subsis- 
terait d'elle«méme,  fleurirait  et  serait  en  état  de  faire  re- 
vivre la  réputation  des  anciens  rois  de  Syrie.  > 

Le  manuscrit  7176  marque- t-il  bien  le  dernier  moment 
du  projet  français  de  conquête  de  l'Empire  Ottoman, 
successivement  ébauché,  perfectionné,  modifié,  dénaturé 
par  Lusinge,  Lanoue,  Henri  IV,  de  Brèves,  Uiehel  Febvre 
et  Jean  Coppin? 

Nous  n*oserions  trop  répondre  après  la  rencontre 
inattendue  que  nous  venons  de  faire.  Toutefois  nous  ne 
voyons  pas  à  quel  autre  moment  de  son  règne^  dans  la 
période  qui  suit  la  révolution  de  i688,  Louis  XIY  aurait 
pu  songer  de  nouveau  à  la  conquête  de  l'Empire  Ottoman. 

On  sait  ce  qu'il  advint.  Ce  n'est  pas  sur  ConstantL 
nople,  c'est  sur  le  Rhin  que  marcha  Loliis  XIV  menacé 
par  la  ligue  d'Augsbourg  (septembre  4688).  L'Incendie 
du  Palatinat  suivit  de  près  la  révolution  d'Angleterre. 
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L'Autriche»  obligée  de  veiller  sur  ses  froutiàreft  oecidea* 
taies,  privée  d'ailleurs  bientftt  du  héros  de  Mohacz, 
poursuivit  avec  moins  d'énergie  et  nuûn»  de  succès  sa 
guerre  contre  les  Tures.  De  sorte  qm  les  Turcs  échap^ 
pèlent  à  la  fois  à  l'Autriche  et  à  la  France.  La  France 
et  l'Aufariche  purent  avec  raison  s'aeouser  saulueUement 
d'avoir  trahi  la  eause  du  ChrîsUanisme.  Le  pape  lui- 
Boéme  ne  put  se  faire  absoudre  d'un  semblable  grief. 
N'avaUril  pas  adhéré  à  la  ligue  d'Augsbourg  qui  veoait 
de  couper  oourt  mx  Gt a»l-{>essein  reiigieuK  de  Louis  XIY  7 
Eft  l'année  1689^  Racine,  dans  le  prologue  d'Estber, 
opposaii  la  conduite  de  Louie  XIY  à  celle  du  pape. 

£i  fen^r,  cénvràrit  tout  de  ses  Tapeurs  fonèt)^, 
l^t  îeê  yéUià  lés  ptué  Mintt  (t)  à  Jét^  M  \éù£mê. 

Liai  seul  (LdIxiB),  4è  taiil  Ad  lt)i*y 
S'am»  f  our  ta  qutrrito  et  oonlwl  pour  tes  droite. 

tie  peut-on  pas  croire  que  le  grand  poète,  eu  écrivant 
ces  vers,  songeait  non-seulement  aux  efforts  qu^en  ce 
moment  même  le  roi  faisait  pour  rétablir  Jacques  ÏI, 
souverain  légitime  d'Angleterre,  mais  à  son  Grand  Des- 
sein contre  les  turcs,  que  nous  avons  dû  longueïnent 
expliquer  kil 

L'opuscule  intitulé  :  Ëé/ieùnons  $ur  Vétat  présent  de 
tËmpire  ottoman^  resté  jusqu'à  présent  manuscrit, 
ainsi  que  la  ptupart  des  livres  que  nous  avons  analysée 
dans  notre  Projet  français  des  conquêtes  de  t Empire 
ottoman,  peut  donner  lieu  à  bien  des  critiques.  Ce 
qui  frappe,  tout  d'abotd,  chez  ces  religieux  et  ces  poli- 
tiques^ qui,  pour  la  gloire  de  tiiexx  ou  pour  celle  du  roi, 

(1)  Lw  yeux  du  Pape  Innocent  XI. 

50. 
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ont  entrepris  de  remanier  la  carte  de  TEorope,  c'est 
rignorance  de  la  géographie.  Nous  avons  vu  que  l'au- 
teur des  Réflexions^  qui  a  voyagé  dans  le  Levant,  sur 
l'ordre  de  Louis  XIV,  donne  à  la  Serbie  pour  voisine»  la 
Grèce  I  De  là  aussi,  sans  doute^  tant  de  partages  fantai- 
sistes. L'ethnographie  laisse  encore  plus  à  désirer  que 
la  géographie.  Sous  ce  rapport,  le  traité  de  Maribus, 
conditionUms  et  nequitia  Turcarum,  qui  fut  imprimé 
vers  1478,  celui  qui  a  pour  titre  :  De  rébus  Turcarum 
et  pour  auteur  Richerius,  en  1540,  sont  bien  mieux 
renseignés.  Ils  savent  ce  que  les  ouvrages  postérieurs 
ignorent,   à  savoir  que  les  Turcs  européens  sont  un 
mélange  des  anciens  Turcs  et  des  peuples  qui  occupaient 
déjà  la  péninsule  des  Balkans  lors  de  l'arrivée  d*Amu- 
rath  I*'  à  Andrinople.  Une  erreur  ethnographique  fâ- 
cheuse a  mis  en  honneur  cette  expression  singulière  : 
//  faut  refouler  les  Turcs  en  Asie;  comme  si  les  Turcs, 
eux  aussi,  n'étaient  pas  les  enfants  de  la  terre  Greco- 
Slave.   Un  seul,  Michel  Febvre,  qui  était  resté  dix-huit 
aus  dans  l'Empire  Ottoman,  a  su  échapper  à  cette  mé- 
prise ;  mais  il  n'a  constaté  que  d'une  façon  très-impar- 
faite la  force  de  la  tradition  politique  et  religieuse  des 
Turcs  et  il  s'est  imaginé  qu'on  pourrait  facilement  les 
convertir  au  Christianisme.  D'ailleurs,  dans  tous  ces 
grands  desseins,  publics  ou  secrets,  il  y  a  beaucoup 
d'irréflexion,   une  absence  complète   de  psychologie. 
Gomment,  en  effet,  ne  pas  voir  que  le  fanatisme  musul- 
man, maladroitement  surexcité,  pourrait,  en  quelques 
minutes,  faire  expier  aux  populations  chrétiennes  le  zèle 
intempestif  de  leurs  libérateurs  présumés,    qui  vien- 
draient trop  tard,  quelques  jours  peut-être  après  un 
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affreux  massacre?  Voilà  les  illusions,  les  erreurs,  qui 
ont  entretenu  en  France,  longtemps  après  la  dernière 
des  croisades,  Tesprit  des  croisades. 

La  question  d'Orient,  si  complexe,  où  tant  d'hom- 
mes d'État  ont  fait  naufrage,  ne  peut  être  élucidée  que 
par  l'érudition  et  ne  peut  être  tranchée  que  par  la 
science.  Il  faudrait  étudier  successivement  la  géographie 
de  la  péninsule  de  Balkans,  son  évolution  ethnogra- 
phique, la  dynastie  d'Othman  et  les  traditions  dont  elle 
est  dépositaire,  les  théocraties  turque,  grecque,  armé- 
nienne, etc..  dont  l'ensemble  constitue  ce  qu'on  appelle, 
d'une  façon  assez  défectueuse,  l'empire  ottoman.  L'émiet- 
tement  ou  la  pulvérisation  continue  de  ces  théocraties^ 
au  contact  des  idées  modernes  devrait  aussi  fixer  notre 
attention.  Par  des  prodiges  d'érudition  et  d'observation, 
on  arriverait  à  une  solution  scientifique  de  la  question 
d'Orient,  qui  pourrait  bien  n'être  ni  celle  que  les  gou- 
vernements ont  préparée,  ni  celle  que  les  peuples  dé- 
sirent, mais  sa  conformité  avec  la  nature  des  choses 
la  ferait  prévaloir  sans  doute  quand  elle  serait  bien 
connue. 

Il  nous  semble  opportun  de  publier  sans  retard  les 
Réflexions  sur  le  mauvais  état  de  V Empire  ottomaUj  etc., 
en  y  joignant  en  appendice  quelques  extraits  des  autres 
mémoires  contenus  dans  le  manuscrit  qui  a  pour  titre  : 
Description  du  Levant^  places  de  la  Turquie  (1).  Même 

(1)  Noua  publions  dans  la  Retue  de  géographie  (livraison  de 
juin  1877),  le  texte  inédit  des  RêfleoBûms  sur  le  mauvais  étatlde 
C Empire  aUoman,  avec  annotations  et  appendices  (Thorin). 
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Iirécédé  d'une  étude»  ToiiTrage  m  serait  pat  trét-étead]», 
etr  toat  œ  qui  a  trait  à  la  deaeriptien  de  GaBStaitinopie 
et  des  antres  villes  du  LsfaAt  devrait  èlre  omîa.  VUnimn 
piUdrmqm  et  le  T(mr  d^  Monde  ont  hioMsimplîBi  aotre 
ilefae. 
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Six  concurrents  se  sont  présentés  cette  année  pour 
le  prix  Halphen  : 

M.  Véret  (de  DouUens)  est,  déjà  depuis  longtemps, 
connu  de  TAcadémie.  Malgré  Tintérêt  qu'inspire  à  la 
commission  ce  candidat  qui  se  recommande  par  sa  po« 
sition  personnelle,  son  caractère  et  ses  sentiments  gé** 
néreux,  elle  n*a  pas  trouvé  dans  ses  ouvrages  les  con- 
ditions requises  par  le  fondateur. 

Il  en  est  de  même  de  la  monographie  présentée  par 
M.  Alexis  de  Jussieu»  sous  le  titre  :  Histoire  de  Vins- 
truotion  primaire  en  Savoie  d'après  les  archives  dé- 
partementales, communales  et  paroissiales. 

M.  le  docteur  Riant,  secrétaire  général  de  T  Union 
scolaire,  est  Tauteur  d'ouvrages  très-utiles  et  très- 
pratiques  sur  rhygiène  des  écoles.  Quelle  que  soit 
l'importance  du  point  de  vue  sous  lequel  le  candidat  a 
envisagé  l'enseignement  primaire,  et  le  mérite  incon- 
testable de  ses  travanx,  il  ne  nous  semble  pas  que  ses 
titres  répondent  aux  exigences  du  programme. 

Le  rapport  de  M.  de  Cours  au  ministre  de  l'instruo- 
tion  publique  (en  1874) ,  sur  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  donne  lieu  à  la  même  observation. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  deux  autres  candi- 
datures :  celles  de  M.  Rendu  et  de  M.  Hoffet. 

L'ensemble  des  publications^  présentées  au  concours 
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par  M.  Rendu  y  constitae  une  œuvre  dont  les  diverses 
parties  sont  reliées  entre  elles  par  la  pensée  générale 
qui  Ta  inspirée ,  pensée  qu'on  peut  définir  ainsi  :  per- 
fectionnement 4e  renseignement  primaire  en  France, 
par  la  comparaison  des  éléments  nationaux  avec  les 
institutions  que  l'observation  et  Texpérience  engagent 
à  emprunter  aux  pays  voisins. 

Dès  1851,  M.  Rendu  donnait  une  base  et  un  point  de 
départ  à  ses  travaux  en  publiant  une  étude  approfon- 
die sur  la  législation  qui  venait  d'être  inaugurée  sous 
le  ministère  et  par  Tinitiative  de  M.  de  Parieu.  {De  la 
loi  de  renseignement  —  Commentaire  tliéorique  ti 
aiminisiratifs  vol.  de  600  p.)  L'auteur  y  prenait  éner- 
giquement  la  défense  des  écoles  normales  qui  venaient 
d'être,  dans  la  discussion  de  la  loi,  l'objet  de  violentes 
attaques  ;  des  droits  de  l'inspection  universitaire  ;  du 
brevet  de  capacité  menacé  par  l'institution  des  certifi- 
cats de  stage;  traitait  la  question  des  écoles  mixtes 
et  des  écoles  de  filles;  et  ^  tout  en  faisant  appel  à  l'ac- 
tif développement  des  forces  libres,  il  montrait,  par  la 
critique  des  détails  de  la  législation  récente  ,  que 
l'union  sincère  de  ces  forces  avec  l'État  était  la  con- 
dition du  progrès  intellectuel  et  moral.  L'esprit  géné- 
ral du  volume  intitulé  :  De  la  loi  de  V enseignement , 
esprit  qui  inspire,  au  reste,  l'œuvre  entière  de  M.  Ren- 
du, est  à  la  fois  libéral  'et  chrétien.  On  le  voit  par  ce 
passage  où  Fauteur  s'élève  contre  la  timidité  de  ceux 
qui  voudraient  circonscrire  dans  un  cercle  très-étroit 
la  science  de  Tinstituteur  et  semblent  craindre  le  dé- 
veloppement et  l'élévation  de  ses  facultés  :  «  Oui, 
«  pour  qu'un  instituteur  soit  digne  de  ce  nom  ,  pour 
€  qu'il  puisse  élever  l'âme  des  enfants  jusqu'au  senti- 
«  ment  de  leur  dignité  d'hommes  et  de  chrétiens,  il  faut 
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€  que  son  esprit  soit  supérieur,  non  pas  certes  à  sa 
€  profession  même»  mais  aux  conditions  de  tout  genre 
€  dans  lesquelles  cette  profession  doit  naturellement 
€  s*exercer.  Eh  bien  !  adressez-vous  au  sentiment  qui 

<  est  à  la  foi  préservatif  et  remède,  au  sentiment  reli- 

<  gieux;  à  la  vanité  ignorante  <  ou  savante,  opposez 
€  cette  conviction  que  Dieu  fait  honneur  à  Thomme  en 
€  rappelant  à  développer  les  germes  déposés  dans  les 
%  âmes  des  plus  petits  ;  faites  jaillir  de  la  source  di- 
«  vine  ,  avec  Thumilité  qui  s'oublie,  le  dévouement 
€  qui  s'immole  ;  chargez  de  cette  mission  un  directeur 
€  habile ,  et ,  dans  ces  conditions,  proclamez  sans 
«  crainte  les  écoles  normales  primaires  une  institu- 
€  tion,  non-seulement  utile ,  mais  nécessaire  ;  et ,  sur 

<  de  tels  fondements ,  élevez  si  haut  qu'il  vous  plaira 

<  rédiâce  même  de  la  science  ;  car ,  alors ,  loin  de  me- 
«  nacer  la  société,  il  la  protège.  >  La  vocation  scolaire 
et  le  sentiment  religieux  sont  une  double  inspiration 
que  M.  Rendu  avait  puisée  dans  des  traditions  de  fa- 
mille. 

La  seconde  publication  :  De  t instruction  primaire  à 
Londres,  dans  ses  rapports  avec  l'état  social,  in-S"", 
250  pages,  1852,  est  le  commencement  d'une  étude  que 
Tauteur  se  proposait  de  poursuivre  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe ,  au  point  de  vue  d'une  comparaison  à 
établir  avec  la  situation  de  l'enseignement  primaire  en 
France. 

Le  livre  dont  je  parle  en  ce  moment  est ,  je  crois,  la 
première  étude  développée  qui  ait  été  publiée  sur  l'ins- 
truction primaire  en  Angleterre.  M.  Rendu  y  faisait 
connaître  les  grandes  Sociétés  de  l'instruction  primaire 
dans  le  Royaume-Uni,  le  caractère  dé  chacune  d'elles, 
et  les  méthodes  en  usage  dans  leurs  écoles  ;  il  intro- 
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duisaii  le  ieotour  dans  l^intérieur  des  écoles  normales 
anglaises  ;  exposait  lenr  régime  disciplinaire  »  étudiait 
leurs  programmes,  et  présentait  ses  condosions,  parmi 
lesquelles  11  faut  signaler,  k  un  point  de  Tue  tout  k  Cait 
pratique,  la  nécessité  de  substituer  peu  à  peu  dans 
nos  écoles  primaires ,  au  mode  muiuêl  pur  ,  trèe*k<m 
souvevt  comme  système  de  discipline,  mais  insuiBsant 
comme  système  d'enseignement»  le  mode  miwte  qui 
devait  résulter  de  Tadljonction  de  maîtres  plus  oa 
moins  nombreux,  ou  de  Fintroduction  dans  îles  (dasses 
de  jeunes  aicies  fonctionnant  à  limitation  des  toattres^ 

m 

elèoes  anglais,  désignés  sous  le  nom  de  pupU^-teacherê. 
L'Instruction  primaire  à  Londres  est  un  Uvre  de 
philosophie  pédagogique.  Il  en  est  de  même  de  Tou- 
vrage  intitalé  :  De  V Éducation  populaire  dans  t Alle- 
magne du  Nord  et  de  ses  rapports  avec  les  dsobrines 
philosophiques  et  religieuses.  Cet  ouvrage  est  depuis 
longtemps  connu  de  rinstitut  :  il  a  été,  dès  1857, 
Fobje^  d*un  rapport  à  TAcadémie  des  science  morales 
qui  se  termine  ainsi  :  «  L'ouvrage  de  M.  Rendu  est,  à 
«  tous  lés  points  de  vue,  un  véritable  service  rendu  à 

<  la  science  et  à  la  pratique  êe  l'enseignement  pH- 
€  maire.  Solidement  pensé,  écrit  avee  talent,  il  est 
€  une  digne  suite  et  plus  qu'une  suite  au  livre  que 
«  cet  écrivain  a  publié  sur  le  même  an^jet  en  Angle* 

<  terre.  »  {Séances  et  trapoua^  de  rAcaâémfe  des 
sciences  morales  et  politiques^  Rapport  de  M.  Lélnt  ; 
t.  XXir,  8*  série,  18»7,  p,  153f. 

C'est  à  propos  de  ce  livre  que  M.  €Nii2ot  a  éorit  dans 
ses  Mémoires  :  M.  E.  Rendu  est  l'un  de»  kemiaee  qui 
ont  le  «  mieux  étudié  cette  grande  queetto»  de  Tins- 
€  traction  populaire.  »  Mémùires^  (t.  lU,  p,  1S8.>  L'ou- 
vrage dont  je'  parle  est,  dts  reste,  trop  connu  pour  que 


CONCOORS  MtATlF  AD  PRIX  H4LPHBN.  779 

y  me  rien  à  en  dire  ici.  il  a  été  inyoqaé  et  cité  par  tous 
les  hoiinme»  compétents  en  Allemagne,  en  Fraaeev  en 
Angleterre,  en  Italie.  Le  premier  oorpa  Bcientiflque  de 
oe  dernier  pays,  TAcad^mie  Royale  dee  aciencei  de 
Turin,  a  rendu  un  >rillant  témoignage  à  Tautew  ea 
rinaorivant  au  nomlnre  de  ses  correspondante. 

Deux  grandes  queslions  qui  ont  partîeuUèrement 
préoccupé  les  esparita  depnia  ^ngt  otnq  m&^  avaient  été 
abordées  par  M.  Rendu  dans  %on  livre  sur  TAUemagne  : 
Vobligation  et  la  gratuité.  L'auteur  a  repris  ces  ques-^ 
tiens  et  les  a  traitées  dans  deux  brochures  spéciale- 
ment consacrées  aux  problèmes  actuels  de  renseigne- 
meut  primaire  :  U obligation  légale  de  V enseignement 
(1872)  et  VlnetrM^tion  primaire  devaaU  VAseenMée 
nationnale  (1873). 

XyecUManK^del'en^eignementprimaires  M.  Rendu 
pénétrait  dans  le  domaîne  de  la  pratique.  Dans  cet  ou- 
vrage l'auteur  poursuivait  le  but  auquel  ont  tendu 
tous  les  travaux  d*une  vie  consacrée  à  la  cause,  de 
Tenae^nement  :  le  perfectionnement  quotidien  de. 
rinstruction  primaire.  «  Faire  pénétrer  l'esprit  de 
€  méthode  dans  les  Écoles,  écrivait-il,  est  le  but  qu*il 
«  importe  4'&tteindre.  La  prospérité  de  l'enseignement 

<  primaire  est  à  ce  prix.  C'est  à  ce  résultat  que  nous 
€  avons  vonlu  coatribu^r  en  publiant  le  Manuel  de 
€  Censeignement  primaire.  Ce  Manuel  n'est  pas  un 
4  travaU  de  diacu^aion  philosoplûque.  On  ne  s'y  livre 
€  pas  &  l'e^ameft  critique  des  systèmea  ;  on  y  présente 

<  les  £aâts  épreuves  à»w  I4  pj^atique.  On  n'a  paa  ohBT^ 

<  ché  à  y  faire  éti^lag^  de  science;  on  n'a  eu,  en  récrir 
€  vaut,  d'autre  prétention  que  d'être  utile.  On  s'advesee 

<  à  la  fois,  d*un  côté,  aux  instituteurs  et  aux  directeurs 
€  d'écolets  normales  ;  de  l'autre  aux  inspecteurs  et  aux 
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€  autorités  préposées  à  la  conduite  de  renseignement 
f  primaire  ;  et,  en  traçant  aux  uns  les  règles  d'après 
€  lesquelles  une  école  doit  être  dirigée,  on  offre  aux 
€  autres  les  moyens  de  la  sunreiller  avec  fruit.  —  On 
€  met  entre  les  mains  des  premiers  le  fil  conducteur, 
«  entre  celles  des  seconds  Tinstrument  de  contrôle  ; 
€  on  imprime  à  tous  la  direction  commune  qui  permet 
€  à  ceux-ci  d*agir,  à  ceux-là  de  conseiller  et  de  réfor- 
«  mer  diaprés  les  principes  consacrés  par  la  raison  et 
«  par  Texpérience. 

Cet  ouvrage  qui  traite  de  Torganisation  générale  de 
TEcole  ;  de  renseignement  des  diverses   matières  du 
programme  ;  du  système  disciplinaire  ;  du  matériel  sco- 
laire; des  devoirs  de  Tinstituteur,  etc.,  etc.,  a  eu  sur 
renseignement  une  légitime  influence.   L'examen  de 
chaque  question,  les  conseils  pratiques  qui  dénotent 
une  expérience  approfondie  de  la  matière,  témoignent 
d*une  compétence  incontestable  ;  et  cet  ouvrage  aura 
contribué  pour  sa  part  au  perfectionnement  de  rensei- 
gnement. C*est^  par  exemple,  le  Manuel  de  l'enseigne- 
ment primaire  qui  est  le  point  de  départ  de  la  réforme 
introduite  dans  renseignement  historique  de  nos  écoles 
élémentaires  ;  c*estce  volume  qui  a  indiqué  laméthode 
en  usage  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  nombre  de 
nos  établissements  primaires,  et  d'après  laquelle,  écar- 
tant l'interminable  série  des  faits  et  des  dates  secon- 
daires qui,  il  y  a  quelque  dix  ans  encore,    composait 
d'insipides  résumés,  l'instituteur  concentre  l'attention 
des  jeunes  élèves  sur  les  grandes  époques  de  l'histoire 
personnifiées  dans  quelques  grands  hommes. 

M.  Rendu  s'est  chargé  de  remplir  lui-même  le  pro- 
gramme qu'il  avait  développé  d'ailleurs  dans  l'une  des 
conférences  pédagogiques  de  la  Sorbonne,  en  1867  ;  et 
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son  livrer  Les  Français^  grandes  époques  de  leur 
histoire,  >  a  été  la  mise  en  œuvre  d'une  pensée  qui 
était  trop  juste  en  elle-même  pour  que  le  livre  qui 
rappliquait  n'ait  pas  été  accueilli  avec  une  faveur  par- 
ticulière. 

Toutes  les  idées  qui  ont  donné  naissance  aux  tra* 
vaux  que  nous  rappelons  ont  été  vulgarisées,  sous 
une  autre  forme  par  une  publication  périodique  dont 
la  direction  est  confiée  à  M.  Rendu  depuis  plusieurs 
années,  je  veux  parler  du  journal  des  Instituteurs. 

Toutes  les  questions  de  pédagogie  théorique  et  pra- 
tique ont  été  traitées  dans  ce  recueil  sous  l'inspiration 
et  souvent  par  la  plume  du  Directeur.  Nous  citerons 
notamment  les  sujets  suivants  :  —  De  l'objet  et  de  l'é- 
tendue de  l'enseignement  primaire  ;  —  De  l'organisation 
générale  de  Técole  ;  —  Des  programmes  de  l'enseigne- 
ment primaire;  —  Du  rôle  de  la  petite  classe  dans  le 
système  général  des  écoles  ;  —  Des  conférences  péda- 
gogiques; —  Des  concours  cantonaux;  —  Des  certi- 
ficats d'étude;  — Des  réformes  à  introduire  dans  les 
programmes  pour  l'examen  des  brevets  de  capacité  et 
dans  ceux  des  écoles  normales  primaires  ;  etc. ,  etc. 

M.  Rendu  a  donc  paru  à  votre  commission  avoir  des 
droits  incontestables  au  prix  Halphen. 

M.  Hoffet  réunit  également  les  deux  espèces  de  mé- 
rites que  ce  prix  est  destiné  à  récompenser  :  à  savoir 
les  services  rendus  et  les  écrits.  Il  a  depuis  55  ans 
consacré  tous  ses  efforts  à  l'enseignement  élémentaire 
et  populaire,  et  ses  livres  très-nombreux  et  recom- 
mandés par  les  témoignages  les  plus  compétents,  sont 
depuis  longtemps  reçus  et  pratiqués  dans  les  écoles. 

Il  a  débuté  dans  renseignement  en  1819,  et  il  est 
encore  aujourd'hui  sur  la  brèche.  Mêlant  à  la  fois  les 
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en  effet,  au  moins  à  l*origine,  que  la  méthode  de  M.  Hof- 
fet;  Le  maître  commencera  par  la  proposition  la  plus 
simple,  par  exemple  celle-ci  :  L'argent  est  blanc;  puis 
faisant  remarquer  à  ses  élèves  que  Targent  est  un  métal, 
et  que  Fattribut  blanc  désigne  sa  couleur,  il  proposera 
aux  élèves  de  construire  des  phrases  semblables  dont  le 
sujet  sera  un  métal  quelconque  et  l'attribut  une  couleur 
à  trouver.  De  la  couleur  on  passe  à  la  forme,  puis  aux 
qualités  morales.  Viennent  ensuite  successivement  les 
verbes  ;  les  propositions  dont  Tattribut  est  un  nom  ; 
des  propositions  affirmatives  ou  négatives,  auxquelles 
on  ajoutera  des  compléments  d*abord  directs,  en- 
suite indirects  ;  puis  on  réunira  deux  propositions  ; 
on  intercalera  des  incidentes  dans  les  principales.  Puis 
on  commencera  à  faire  de  très-courtes  descriptions  en 
quatre  ou  cinq  lignes;  mais  toujours  en  mettant,  autant 
que  possible,  Télève  en  présence  de  la  réalité,  de  ses 
souvenirs,  de  ses  propres  observations.  Viendront  après 
les  idées  morales.  On  distinguera  le  flatteur  de  Tami , 
TavaredeFéconome,  etc.  ;  on  passera  aux  comparaisons, 
auxmaximes,  aux  jugements,  aux  dialogues  ;  on  arrivera 
ainsi  jusqu'aux  sujets  les  plus  élevés,  par  exemple  le 
ciel  étoile  ;le  lever  du  soleil,  les  instincts  des  animaux. 
On  vient  rejoindre  ici  les  rhétoriques  ordinaires  ;  mais 
on  y  est  arrivé  pas  à  pas.  C'est  Fart  d'écrire  mis  à  la 
portée  de  Fenseignement  primaire. 

Tels  sont  les  titres  et  les  services  qui,  indépendam- 
ment de  Fâge,  ont  décidé  la  Commission  à  demander  à 
l'Académie^  en  faveur  de  M.  Hoffet,  le  partage  du  prix 
Halphen. 

.    Le  rapporteur, 
Drouyn  de  Lhuys. 


LE     PARLEMENT 

soua 

CHARLES    VIII. 

RÉACTION  CONTRE  LES  ABUS. 


I»  »<»»*■ 


En  août  iA&Sf  la  santé  de  Louis  XI,  de  plus  en  plus 
compromise,  laissait  entrevoir  une  fin  prochaine  ;  les 
courriers,  partis  du  Plessis-lès-Tours,  où  le  roi  usait 
contre  la  mort  les  derniers  restes  de  sa  volonté  dé- 
faillante, parvenaient  en  deux  jours  à  Paris  où  ils  appor- 
taient aux  puissants  l'inquiétude,  et  aux  opprimés  l'es- 
pérance. 

Dans  le  sein  du  Parlement,  les  sentiments  étaient  par- 
tagés :  il  n'avait  reçu  ni  assez  de  faveurs ,  ni  assez 
d'humiliations  pour  qu'il  dût  croire  sa  fortune  attachée 
à  la  fin  du  règne.  Blessés  de  certaines  atteintes  portées 
à  leur  juridiction,  par  moment  effrayés  de  voir  si  peu 
respectée  par  Louis  XI  l'inamovibilité  que  ce  prince 
avait  proclamée,  les  magistrats  ne  pouvaient  néanmoins 
méconnaître  que,  depuis  vingt  ans,  la  puissance  de  la 
cour,  s'était  accrue  avec  celle  du  souverain.  S'ils  redou- 
taient parfois  les  caprices  du  maître,  ils  respectaient  ce- 
lui auquel  ils  devaient  le  prestige  de  leurs  arrêts  par- 
tout obéis.  Ils  se  demandaient  quel  régime  allait  succé- 
der au  gouvernement  de  Louis  XI  ;  et  la  perspective 
d'une  régence,  alarmait  leur  goût  d'autorité ,  sans  al- 
lumer encore  Içurs  ambitions. 

IfOUTBLLB  BÈKIS.  —  VU.  51 
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Toat  avènement  »  il  faut  le  reconnaître ,  était  pour  le 
Parlement  une  époque  de  crise. 

Au  système  des  listes  annuelles  (i),  s*était  substitué 
peu  à  peu  l'usage  de  maintenir  les  magistrats  pour 
toute  la  durée  du  règne. 

A  l'avènement  de  Louis  XI,  une  Charte  royale  n'avait 
confirmé  qu'une  partie  des  conseillers  (2)  ;  et ,  quoique 
ce  prince  eût  tout  récemment,  dans  une  entrevue  so- 
lennelle à  Amboise,  donné  à  son  fils  le  conseil  formel 
de  conserver  «  les  officiers  ayant  office  de  judicature, 
sans  aucunement  les  changer ,  muer  ne  désappoinc- 
ter  (3)  y  »  le  Parlement  se  souvenait  trop  des  vaines 
promesses  et  des  destitutions  arbitraires  de  Louis  XI, 
pour  se  sentir  pleinement  rassuré  en  présence  d'un 
nouveau  pouvoir  armé  du  droit  de  tout  modifier. 

Telles  étaient  les  pensées  diverses  qui  troublaient  les 
membres  de  la  Cour ,  lorsque  se  répandit  à  Paris  la 
nouvelle  que  le  roi  avait  été  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie,  le  lundi  25  août  ;  on  ajoutait  qu'il  avait 
aussitôt  perdu  la  parole,  et  qu'il  était  mort  peu  après; 
on  allait  répétant  les  détails  de  sa  fin  ,  on  assurait  que 
des  lettres  émanées  de  personnes  sûres  étaient  parve- 
nues, le  27  au  soir,  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  nul  n'exprimait 
un  doute,  et  le  prévôt  des  marchands  décidait ,  avec  les 


(1)  SouB  Charles  YI  les  membres  du  Parlement  étaient  encore 
confirmés  chaque  année  dans  leurs  charges  avant  l'audience  de 
rentrée  de  novembre. 

(2)  V.  Ord,,  t.  XV,  f.  13  et  suivantes. 

(3)  Instructions  de  Louis  XI  à  son  fils,  du  21  septembre  J482... 
Art.  m,  Ord.,  t.  XIX,  p.  68. 


J 
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échevins,  que  des  gardes  mis  à  tontes  les  portes  empê- 
cheraient la  sortie  ou  l'eBlrée  de  la  capitale. 

Après  deux  jours  d'attente ,  le  Parlement  crut  de  sa 
dignité  de  ne  pas  paraître  plus  longtemps  inaetif.  Il  fit 
demander  au  chancelier  s'i)  avait  reçu  quelque  nou- 
velle. Guillaume  de  Rochefbri,  qui  occupait  cette 
charge  depuis  deux  mois  à  peine  (i),  se  rendit  au  sein 
de  la  cour,  le  samedi  30  août. 

Après  avoir  ailfirmé  q^e ,  maigre  les  bruits  qui  cou- 
raient, rien  de  certain  n'était  arrivé  du  Plessis4és- 
Tours,  il  aiu^onça  que  son  devoir  Tobligeait  à  se  ren- 
dre auprès  du  roi  ;  s*il  était  vrai  que  Le  roi  fût  trépassé 
«  il  ne  doutoit  pas  que  chacun  des  magistrats  n'eût 
d'autre  pensée  que  de  se  dévouer  à  l'honneur  de  Dieu , 
exaltation  du  roi  nouveau  et  proffîct  de  la  chose  publique.  » 

Il  promit  à  la  cour  de  faire  pour  elle,  auprès  du  roi, 
«  ce  qu'il  pourroit  et  devroit,  »  puis  il  l'exhorta  «  à 
continuer  la  justice  en  toutes  les  chambres,  ainsy  qu'on 
a  accoutumé,  soit  que  les  dictes  nouvelles  fussent  vrayes 
ou  non ,  pour  l'entretenement  du  peuple  et  de  la  chose 
publique.  »  Aucun  langage  ne  pouvait  plaire  davantage 
au  Parlement  qui  entrevoyait  la  promesse  d'une 
confirmation  générale,  et  qui  se  trouvait  autorisé  à  €|e- 
meurer  en  permanence. 

Le  premier  président,  Jean  de  la  Yacquerie ,  remer- 
cia le  chancelier  c  de  l'affection  qu'il  montroit  à  la 
cour,  »  et  lui  répéta  «  qu'elle  se  confioit  à  lui  comme 
au  chef  de  la  justice.  » 

(1)  Les  lettres  du  roi  qui  l'investissent  des  sceaux  sont  du  13  mai 
précédent. 

61. 
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Guillaume  de  Rochefort  se  levant,  s'approcha  des 
présidents,  les  embrassa  ainsi  que  les  conseillers,  en 
versant  des  larmes,  puis  il  se  retira. 

La  délibération  s'ouvrit  tout  aussitôt  ;  la  cour  avait 
hâte  de  prendre  acte  des  paroles  du  chancelier  ;  elle  ré- 
solut tout  d'une  voix  que,  si  la  nouvelle  de  la  mort  se  con- 
firmait, la  cour  néanmoins  continuerait  à  siéger  <  at- 
tendu que  la  justice  ne  mouroit  pas,  »  et  qu'elle  enver- 
rait vers  le  nouveau  roi  «  pour  lui  faire  révérence,  » 
une  députation  qui  fût  choisie  le  jour  même. 

La  séance  du  Parlement  était]  levée  depuis  quelques 
heures  à  peine,  que  Louis  XI,  dont  on  avait  annoncé 
prématurément  la  mort,  expirait  au  Plessis-lès-Tours 
(30  août]. 

La  nouvelle  ne  parvint  pas  avant  le  troisième  jour  à 
Paris  ;  et,  le  mercredi  2  septembre  seulement,  le  Par- 
lement en  fut  officiellement  informé.  La  cour  confirma 
ses  résolutions  du  samedi  précédent,  et  choisit,  pour 
aller  «  devers  le  roy  Charles  VIII,  »  le  premier  prési- 
dent Jean  de  la  Yacquerie,  les  présidents  de  Kanterre  (1) 
et  Jean  Darmes,  les  conseillers  Guillaume  de  Cambray, 
Leviste  et  Pellieu  ;  ils  avaient  mission  de  supplier  le 
jeune  roi  de  confirmer  les  magistrats.  On  décida 
que  les  frais  du  voyage  seraient  supportés  par  le 
Parlement  qui  laisserait  les  dépenses  des  gens  du 
roi,  s'ils  entendaient  s'y  rendre,  à  leur  charge  per- 
sonnelle. 

Il  fallut  deux  jours  au  moins  pour  dresser  le  rôle  du 

(1)  La  cour  autorisait  le  président  de  Nanterre  à  ne  pas  quittar 
Paris,  à  cause  de  son  grand  âge. 
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Parlement;  car  cette  rédaction  réveillait  tous  les  dé- 
bats qui  se  soulevaient  à  l'occasion  de  la  propriété  des 
offices,  et  chacune  des  parties  litigieuses  entendait  y 
faire  insérer  ses  réserves  :  le  i,  la  liste  et  un  projet  • 
de  lettre  au  roi  furent  soumis  à  une  assemblée  des 
Chambres. 

Aussitôt  ces  formalités  remplies,  la  députation  se  mit 
en  route  (5  septembre  1485).  Elle  trouva  Charles  VIII 
au  château  d'Amboise,  où  le  jeune  roi  avait  passé  la 
plus  gran  de  partie  de  son  enfance  ;  c'est  là  que  peu  de 
jours  auparavant,  Anne  de  Beaujeu^  sa  sœur,  et  plu- 
sieurs des  conseillers  de  son  père  étaient  venus  le  re- 
joindre sur  Tordre  de  Louis  XI,  qui ,  de  son  lit  de 
mort ,  leur  avait  prescrit  de  se  rendre  auprès  de  celui 
qu'il  affectait  de  nommer  c  le  roi.  > 

Le  désordre  était  grand  dans  le  château  d'Amboise  : 
aucun  conseil  n'avait  encore  été  tenu  ;  seule ,  Anne  de 
Beaujeu,  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la  capacité ,  met- 
tant à  exécution  les  dernières  volontés  de  son  père, 
s'efforçait  de  reconstituer  les  ressorts  du  gouvernement 
dont  elle  entendait  être,  à  elle  seule,  la  force  et  l'âme. 

L'arrivée  des  magistrats  était  de  nature  à  la  satis- 
faire pleinement  ;  elle  y  voyait ,  non-seulement  une 
marque  de  dévouement,  qui  était  d'un  bon  augure 
pour  la  royauté  nouvelle,  mais  elle  y  trouvait  pour  le 
présent  un  point  d'appui  dont  elle  ne  manqua  pas  de 
profiter.  Elle  hâta  la  première  réunion  du  Conseil^  qui 
eut  licu  le  12  septembre. 

La  confirmation  pure  et  simple  du  Parlement  y  fut 

résolue.  Le  Conseil  pouvait-il  rencontrer  une  meilleure 
occasion  de  montrer  qu'il  voulait  demeurer  fidèle  aux 
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insknictioiis  qu'un  an  auparavant  Louh  XI  faisait  jurer 
à  son  fils  de  pratiquer  sur  le  trône? 

Dans  le  préambule,  Charles  VIII  ^  en  confirmant  le 
Parlement  de  Paris,  se  vante  d'exécuter  la  volonté  pa- 
ternelle, et  rappelle  formellement  les  conseils  du  feu 
roi,  conseils  dont  Télévation  et  le  désintéressetneni 
étaient  un  désaveu  tardif  des  procédés  peu  sctûpuleùx 
dn  précédent  régne. 

Ainsi,  les  magistrats  revenaient  le  19  teptembre  i 
Paris,  avec  un  document  qui  témoignait  du  désir  du 
conseil  du  roi  de  faire  suivre  au  fils  de  Louis  XI  les 
instructions  de  son  père  et  non  d'imiter  ses  actes.  Les 
membres  du  Parlement  étaient  heureux  de  ce  qu'ils 
avaient  entendu  à  Amboise.  Lé  langage  d'Anne  de  BeAu- 
jeu,  les  témoignages  du  duc  d'Orléans,  lefe  àvdnces  dés 
seigneurs,  les  prémices  d'un  nouveau  gouvernement  qtii 
promettait  de  faire  régner  la  justice,  respecter  les  lois, 
châtier  les  coupables,  et  qui  ordonnait  à  la  fois  le  retour 
des  exilés  et  la  remise  des  tailles  ;  tout  cet  ensemble  de 
réformes  heureuses  avait  causé  aux  membres  dn  Parle- 
ment une  joie  d'autant  plus  vive  qu'à  la  satisfaction  de 
rintérét  général  se  joignait  une  pleine  sécurité  sur  la 
propriété  de  leurs  charges. 

Le  30  septembre,  une  assemblée  générale  des  Cham- 
bres fut  tenue,  pour  entendre  le  récit  du  premier  pré- 
sident et  la  lecture  de  l'Acte  qiii  confirmait  pour  toute  là 
durée  du  règne  les  membres  du  Parlement.  Rédigées  pair 
le  chancelier,  avec  cette  abondanoe  de  style  qbi  lui  était 
propre,  œs  lettrtjs  contenaient  une  série  de  pt*omesses 
générales  et  banales  sur  le  gouvernement  dé  la  France. 
Lès  membres  présenti^  firent  ensuite  entre  les  mains 
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des  présidents  «  le  serment  solennel  de  bien  et  loyam- 
c  ment  servir  le  roy  es  estais  et  offices  qu'il  leur  avoit 
«  conservés  et  donnés  de  nouvel  (4).  »  On  remit  à  la 
Saint-Martin  le  serment  des  conseillers  absents. 

Dans  les  lettres  de  confirmation  se  trouvait,  en  outre, 
la  mention  d*un  privilège  cher  au  Parlement;  elles  rap- 
pelaient qu'il  n'appartenait  qu'à  la  Cour  de  trancker  les 
débats  qui  s'élevaient  dans  son  sein  sur  la  propriété  des  * 
offices.  Cette  attribution  de  compétence  mentionnée 
dans  un  tel  document  par  le  roi  qui  auraitjpu,  en  modi- 
fiant la  liste,  vider  d'un  trait  de  plume  tous  les  procès 
pendants,  parut  le  meilleur  hommage  rendu  au  pouvoir 
judiciaire.  On  se  rappelait  que  Louis  XI,,  au  commence- 
ment de  son  règne,  loin  de  montrer  une  semblable  ré- 
serve^ avait  donné  à  ses  créatures  les  charges  liti- 
gieuses. 

Aussi  les  magistrats  avaient-ils  grande  hâte  d'user  de 
leur  nouveau  droit.  Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  les 
infinis  détails  des  contestations.  Une  présidence  des 
enquêtes,  diverses  charges  de  conseillers,  de  greffiers  et 
d'huissiers  n'étaient  pas  les  seuls  offices  disputés.  Deux 
prétendants  se  disaient  en  possession  des  fonctions  de 
procureur  général  :  entre  Michel  de  Pons  et  Jean  de 
Saint-Romain,  la  Cour  dut  statuer  ;  et,  après  de  longs 
débats,  elle  adjugea  la  charge  litigieuse  à  Saint-Romain 
qui,  en  1461,  à  la  suite  des  remontrances  en  faveur  de 
la  pragmatique  sanction,  avait  été  destitué  par  Louis  XI, 
au  grand  regret  du  Parlement.  Ainsi  23  ans  après  son 
installation,  Michel  de  Pons  qui  naguères  s'était  vu  re- 

(1)  Afisemblée  des  chambres  du  20  septembre  1483. 
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fuser  pendant  plusieurs  mois  rentrée  de  la  Cour,  était 
définitivement  évincé.  La  Cour  entendit  les  doléances  de 
son  ancien  greffier  criminel  Allîgret,  destitué  sans  rai- 
son depuis  plusieurs  années,  et  elle  le  remit  en  posses- 
sion, écartant  l'usurpateur  qui,  à  la  mort  du  roi,  s'était 
fait  justice  en  désertant  le  palais. 

Le  Parlement  ne  se  montra  pas  moins  sévère  i  l'en- 
droit des  titulaires  d'offices  extraordinaires.  Faisant 
venir  devant  elle  Jacques  Erlant,  commis  à  la  recelte  et 
paiement  de  ses  gages,  la  Cour  défendit  qu'il  ne  payât 
aucun  gage  de  Tannée  précédente  au  c  président 
4  L'Espervier  ni  à  autres  officiers  extraordinaires,  avant 
«  que  les  présidents,  conseillers  et  autres  officiers  ordi- 
c'  naires  qui  servent  actuellement  soient  entièrement 
c  payés  de  leurs  dits  gages  (1).  » 

Il  ne  suffisait  pas  de  frapper  ;  il  fallait  réparer  les 
maux  du  passé.  Un  des  conseillers  les  plus  anciens  et 
les  plus  respectables  de  la  Cour  avait  été  l'objet  des 
persécutions  d'Olivier  le  Dain. 

Violemment  arrêté,  longtemps  détenu,  puis  relâché, 
menacé  enfin  de  nouvelles  poursuites  s'il  tentait  de 
siéger,  Bellefaye  avait  été  fort  longtemps -sans  reparaître 
à  la  Cour,  et  il  n'y  reprit  séance  qu'après  la  mort  de 
Louis  XI,  lorsqu'il  fut  assuré  que  le  terrible  barbier  du 
roi  n'avait  plus  ni  autorité,  ni  crédit  (2). 

(1)  Arrêt  da  20  novembre  1483. 

(2)  La  première  assemblée  où  il  siège  est  du  19  septembre;  les 
registres  du  conseil  ne  mentionnent  pas  sa  présence  depuis  plusieurs 
années.  Nous  n^avons  pu  encore  fixer  la  date  des  faits  que  nous  Te- 
nons de  rapporter,  et  qui  sont  tirés  de  Tarrêt  qui  a  condamné  à 
mort  Olivier  le  Dain.  V.  Ord.,  t.  XIX,  p.  338,  note  a. 
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Le  Parlement  avait  dû  subir  l'outrage  fait  à  Tun  de 
ses  membres  ;  mais  il  rompit  le  silence,  deux  jours 
après  la  conflrmation  de  ses  pouvoirs.  Le  23  sep- 
tembre, il  ordonnait  :  «  que  M'^  Martin  de  Bellefaye 
c  seroit  payé  de  ses  gages  du  temps  paçsé  à  lui  deus  du- 
c  rant  le  temps  qu'il  n'est  point  venu  à  la  Cour  (1).  »  Il 
fît  plus,  et  en  attendant  que  le  procès  criminel  d'Olivier 
le  Dain  fût  achevé,  il  chargea  Bellefaye,  pour  réparer 
fes  maux  dont  le  conseiller  avait  souffert,  des  missions 
les  plus  honorables,  et,  il  est  permis  de  le  supposer,  des 
plus  lucratives. 

Comment  le  Parlement,  qui  essayait  de  rétablir  Tordre 
dans  le  royaume  et  de  corriger  les  abus,  ne  prit-il  pas 
une  part  plus  active  et  plus  visible  à  la  tenue  des  Étals- 
Généraux  ? 

Le  conseil  de  Charles  VIll  avait  convoqué  les  États  à 
Tours,  pour  obéir  au  sentiment  public  ;  mais  il  n'était 
pas  sans  alarmes  sur  les  conséquences  de  sa  propre 
hardiesse  ;  inquiet  des  menées  des  partis,  il  songea  à 
appeler  à  Tours  les  fidèles  magistrats,  qui  étaient  ac- 
courus des  premiers  auprès  du  jeune  prince.  La  Cour 
ne  reçut  qu'au  milieu  de  janvier  les  lettres  du  roi  ;  elle 
s'assembla  le  19  janvier,  pour  élire  les  membres  du  Par- 
lement qui  iraient  aux  États.  Il  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  car  à  Tours  les  travaux  étaient  déjà  commencés. 

Le  premier  président,  Jehan  de  la  Vacquerie, 
M'  Pierre  de  Cerisay,  Jehan  Pellieu,  et  enfin,  la  victime 
d'Olivier  le  Dain,  Martin  de  Bellefaye,  furent  désignés 

(1)  Décision  de  la  Toumelle  criminelle  qui  tenait  les  vacations  : 
23  septembre  1483. 
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par  leurs  collègues.  Poorquoi,  après  cette  électian,  les 
quatre  membres  du  Parlement  demeurèrent-ils  à  Paris  7 
Quels  travaux  les  y  retinrent?  Pensèrent-ils  que  la  ses- 
sion serait  trop  courte?  qu*il  était  bon  d'éviter,  au 
milieu  de  Thiver,  un  voyage  pénible  et  coûteux  ?  qu'in- 
vités trop  tard  (1),  ils  compromettraient  leur  dignité  en 
arrivant  les  derniers  ? 

Assurément  ces  mottfe  exercèrent  une  influence  sur 
la  résolution  de  la  Cour  ;  mais  ce  serait  mal  connaître* 
l'esprit  et  les  tendances  des  magistrats  à  la  fin  du  xr  siècle 
que  de  nier  la  répulsion  du  Parlement  à  se  mêler  alors 
aux  affaires  publiques. 

Nul  ne  mettait  en  doute,  au  mois  de  janvier  1483,  que 
la  ville  de  Tours  ne  devint  le  théâtre  de  luttes  d'influence, 
qui  seraient  le  prélude  de  longues  dissensions.  Aux  que- 
relles des  princes  jaloux  d'exercer  l'autorité  sous  un 
jeune  roi,  allaient  se  joindre  les  revendications  de  ceux 
qui  avaient  été  dépouillés  par  le  père  de  Charles  VIII  ; 
déjà  on  annonçait  l'arrivée  à  Tours  des  enfants  du  duc 
de  Nemours,  des  envoyés  du  duc  de  Lorraine,  des  héri- 

(I)  Convoqués  en  octobre,  éloB  en  décembre,  les  députés  s'é- 
taient réunis  dès  les  premiers  jours  de  janvier,  avaient  été  j^k^sen- 
tés,  lé  7,  au  toi,  avaient  aasistd,  le  14,  à  la  séance  royale,  et  com- 
mencé, depuis  le  17,  leurs  travaux  rég^uUers.  Il  est  probable  que 
le  Parlement  reçut  la  lettre  contenant  Tinvitation  de  nommer  ses 
députés  par  son  huissier,  qui  revint,  le  14,  de  Tours,  où  il  avait 
été  porter,  sur  la  demande  du  roi,  «  le  parement  de  velours  bleu 
semé  de  fleurs  de  Us,  qui  servoit  à  parer  le  siège  du  roy  >  q&anâ 
il  venait  au  Parlement.  (Conseil  du  14  jan^er  14^.)  C'^t  quatre 
jours  après  que  la  cour  se  réunit  pour  obéir  aux  lettres  du  roi.  De 
ce  rapprochement  de  dates  ressort  évidemment  la  preuve  que  Pinvi 
tation  avait  été  tardive. 
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tiers  du  connétable  de  Saint-Pôl;  le  Parlement  avait 
trop  peu  de  goût  pour  les  intrigues  politiques,  et  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  trop  d'ambition  judiciaire  pour  se 
jeter  volontiers  au  milieu  d'un  tel  conflit  ;  il  avait  cons- 
cience de  la  situation  qui  pourrait  lui  appartenir  comme 
arbitre;  il  ne  voulait  pas  prendre  un  rôle  dans  la  mêlée 
des  passions,  afin  de  demeurer  au-dessus  d'elles; 

De  toutes  les  explications  qui  peuvent  être  données 
pour  justifier  l'abstention  du  Parlement»  celle-ci  est  la 
plus  vraisemblable.  Elle  devient  tout  à  fait  plausible, 
si  nous  rapprochons  de  la  liste  des  membres  du  conseil 
du  roi  le  rôle  des  affaires  pendant^es  devant  la  Cour 
en  4483;  mêmes  parties,  mêmes  noms;  évéques  et 
comtes,  ducs  et  barons,  La  Trémoïlle  et  Gommines, 
Amboise  et  Bourbons,  tous  ont  devant  la  Grand'Cbambre 
quelque  procès  en  suspens.  Quelle  attitude  auraient  pu 
garder  devant  de  tels  solliciteurs^  les  quatre  députés  du 
Parlement  ?  Incapables  de  satisfaire  personne,  ils  seraient 
revenus  après  la  session,  gênés  vis-à-vis  des  justiciables 
et  compromis  vis-à-vis  de  leurs  collègues. 

Si  les  membres  de  la  Cour  ne  figurèrent  pas  à  Tours 
comme  députés,'  le  Parlement  de  Paris  fut  néanmoins 
représenté  aux  États-Généraux,  et  dans  une  des  ques- 
tions qui  lui  tenaient  le  plus  au  eœur^  son  noïn  fut 
prononcé  et  son  esprit  prévalut.  Le  procureur  général 
Jehan  de  Saint-Romain^  après  avoir  été  confirmé  dans 
la  possession  de  sa  charge,  n'avait  pas  tardé  à  rejoindre 
à  Tours  le  èhancelier.  Il  suivait  attentivement^  comiile 
un  des  principaux  conseillers  de  la  couronne,  toutes  les 
affaires  qui  pouvaient  compromettre  les  intérêts  du  roi. 
Aucune  ne  devait,  à  ce  titre,  le  toucher  plus  vivement 


796       ACADÉMIB  DBS  SCfBlfCES  MORALES  ET  FOLITIOUES. 

qae  les  démêlés  relatirs  aux  élections  ecclésiastiques 
qui  avaient  élé  la  cause  de  sa  disgrâce  :  aussi  le  voyons- 
nous  jouer  un  rôle  actif  dans  la  discussion  qui  s'ouvrit 
à  la  fin  de  février. 

La  pragmatique  sanction  de  Bourges  avait  été 
énergiquement  défendue  par  le  Parlement^  lorsque 
Louis  XI  l'avait  abolie.  Mal^é  la  volonté  du  roi,  les 
élections  ecclésiastiques  que  la  pragmatique  avait  jadis 
consacrées,  et  que  Taccord  du  roi  de  France  et  du  Pape, 
avait  eu  pour  effet  de  proscrire,  continuaient  à  se  faire 
en  certaines  provinces,  et  la  Cour  avait,  à  maintes  re- 
prises, donné  gain  de  cause  à  des  abbés  et  à  des  évéques 
qui  se  présentaient  porteurs  de  procès-verbaux  d'élec- 
tion, poursuivant  de  ses  arrêts  celui  qui  invoquait  la 
nomination  du  roi  ou  l'investiture  de  Rome.  La  lutte 
était  entamée  sur  plusieurs  points  du  royaume,  et  les 
diocèses  gémissaient^  comme  les  abbayes,  d'un  désordre 
qui  favorisait  à  tel  point  l'indiscipline.  Dans  cette  lutte 
que  Louis  XI  avait  provoquée,  parce  qu'il  avait  préféré 
l'influence  du  Pape,  avec  lequel  il  pouvait  aisément 
traiter,  à  l'autorité  multiple  des  seigneurs  contre  les- 
quels il  combattait  incessamment,  le  clergé  était  profon- 
dément divisé.  Tandis  que  les  prélats  nommés  sous  le 
feu  roi,  protégés  par  lui,  se  rapprochant  tour  à  tour  de 
Rome  et  du  prince,  s'accommodaient  de  ne  devoir  leur 
élévation  qu'au  pape  et  au  roi,  le  clergé  non  mitre 
regrettait  vivement  l'exercice  du  droit  d'élection. 

Dès  que  la  question  fut  soulevée  dans  le  sein  des 
États,  il  fut  aisé  de  discerner  comment  les  trois  ordres 
se  grouperaient;  la  noblesse,  partagée  entre  le  regret 
des  élections  où  elle  exerçait  une  grande  influence,  et 
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le  désir  d'obtenir  les  plus  riches  bénéfices  de  la  faveur 
royale,  était  divisée  par  moitié  ;  la  plupart  des  députés 
ecclésiastiques  qui  appartenaient  au  bas  clergé,  et  le 
tiers-état  tout  entier,  partageant  les  convictions  du  Par- 
lement, formaient  une  majorité  qui  réclamait  avec  une 
égale  ardeur  le  rétablissement  de  la  pragmatique.  Le 
cahier  de  l'église  avait  été  rédigé  en  ce  sens  ;  il  rappe- 
lait successivement  Ténormité  des  taxes  pontificales,  le 
danger  des  commendes  et  des  grâces  expectatives,  le 
péril  des  vacances  longtemps  prolongées  des  sièges  épis- 
copaux,  l'impossibilité  de  résister  «  aux  entreprinses  et 
empeschement  que  aucuns  subjects  de  ce  royaulme  et 
autres  ambicieux  de  bénéfices'^  font  aux  eslisants,  col- 
lateurs  et  aux  pourveux  par  élection,  par  censures 
apostoliques  (1).  » 

Ce  document  ne  différait  des  arrêts  que  prononçait 
depuis  vingt  ans  le  Parlement,  que  par  une  longue 
protestation  de  l'obéissance  et  de  la  vénération  filiale 
des  députés  pour  le  pape,  auprès  duquel  ils  voulaient 
qu'une  ambassade  entamât  des  négociations  en  vue  d'un 
complet  accord.  Il  y  avait  dans  la  modération  même  de 
ce  vœu  une  preuve  qu'il  avait  été  émis  et  rédigé  par 
des  clercs. 

Néanmoins,  il  froissa  les  évêques  (2)  ;  à  la  suite 
d'un  long  débat  et  d'une  démarche  des  prélats  présents 
à  Tours  déclarant  qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  aux 
futures  ordonnances,  il  fut  décidé  qu'une  assemblée  des 
députés  ecclésiastiques,  à  laquelle  seraient  convoqués 

(1)  Cahier  des  Etats  de  Tours.  Journal  de  Masselin. 

(2)  Séance  du  2  février  Journal  de  Matselin,  p.  83. 
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les  prélats  non  députés,  se  réunirait  chez  le  cardinal  de 
Bourbon.  Les  États  y  envoyèrent  six  commissaires,  et 
le  conseil  du  roi  délégua  le  procureur  général  au  Par- 
lement (i). 

Les  cardinaux  prirent  les  premiers  la  parole,  et  se 
prononcèrent  contre  la  Pragmatique,  en  qualiGant  de 
schismatiques  ses  défenseurs.  Masselin  et  ses  collègues 
soutinrent  vivement  le  texte  entier  de  la  pragmatique, 
et  le  droit  pour  une  assemblée  d'État  de  s'occuper  de 
toutes  les  matières  touchant  au  gouvernement.  Les  car- 
dinaux maintinrent  leur  opposition,  et  la  discussion 
allait  s'échauffant,  lorsque  Jehan  de  Saint-Romain  pre- 
nant la  parole,  dit  qu'il  était  «le  procureur  du  roi  et  de  la 
chose  publique,  >  et  qu'à  ce  titre,  son  devoir  était  de 
c  procurer  à  l'État  »  ce  qui  pouvait  lui  être  avantageux; 
que  de  c  toutes  les  constitutions  ecclésiastiques,  la  prag- 
matique sanction  paraissait  être  la  seule  convenable  à 
la  nation,  la  saule  lui  assurant  une  prospérité  durable 
et  de  grands  privilèges  ;  c'est  à  elle  qu'était  due  l'élec- 
tion, système  de  nomination,  admis  par  les  canons,  con- 
sacré par  le  temps,  dont  l'État  retire  tant  d'avantages 
spirituels  et  temporels  et  qui  donne  d'excellents  pasteurs 
aux  églises.  » 

Le  procureur  général  ajouta  :  «  qu'il  était  résolu  à 
faire  exécuter  la  pragmatique  en  son  entier;  qu'il 
s'opposait  à  tout  délai,  qu'il  demandait  qu'elle  fût  de 
nouveau  publiée;  que  si  les  commissaires  du  roi  n'avaient 

(1)  Voyez  dans  le  Journal  de  Masselin  la  requête  des  évêques; 
p.  393,  la  répoiuie  de  Masselin,  ce  qa*il  dit  des  prélats  qu'on  app^ 
lait  les  Evéques  de  Louis  X/,  et  des  prélats  qui  passaient  pour  as- 
pirer au  chapeau,  p.  409. 


^ 


\  \ 
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4'égafd  à  son  opposition,  il  en  appelait  au  Parie- 


"^    'a  -«es  par  l'active  propagande  des  prélats, 

^      ^  ^*  .  '^ur  srénéral  fit  une  réelle  imnression 


*%     %  "engage  était  le  fidèle  reflet  de  la  jurispru- 

%'  *%.    %u  'lement.  Malgré  Thésitation  de  quelques 

^   **•  '^ur  général  fit  une  réelle  impression 

9^    %ff      «ic  avoir  ajourné  ses  réponses  aux 

•'i    ^''  ^v  *^^®*'  ^'^  ^^'  accepta,  à  la  suite 

■^^  ^<  chapitre  de  l'église,  conformément 

\    *  -ats-Généraux  et  du  Parlement. 

Auspirantde  l'opinion  du  procureur  général,  le 
^useil  rédigea  les  articles  concernant  les  ambassadeurs 
que  le  roi  allait  envoyei*  à  Rome.  Jehan  de  Saint-Ro- 
main, en  revenant  à  Paris,  et  en  rendant  compte  de  sa 
mission,  put  donc  affirmer  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  avait  triomphé  devant  les  Étals-Généraux,  et  qu'elle 
Pavait  emporté^  grâce  à  lui,  devant  le  conseil  du  roi. 

Néanmoins,  il  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  présenta  i  la 
Cour  une  déclaration  formelle,  par  laquelle  il  requérait 
l'observation  de  la  pragmatique  sanction,  conformément 
c  à  l'advis  et  conseil  des  trois  Estais,  protestant  que  si 
aulcune  chose  estoit  faicte  ou  accordée  au  contraire, 
sans  l'avoir  sur  ce  ouy,  »  il  la  tiendrait  pour  nulle,  et 
en  appellerait  au  roi,  en  sa  Cour  de  Parlement  (3). 

Quoique  les  récits  de  la  session  ne  nous  montrent 
pas  Saint-Romain  mêlé  aux  réformes  judiciaires,  le 
cahier  de  la  justice  touchait  trop  vivement  les  magistrats, 

(1)  Journal  de  Mcaselin,  p.  515. 

(2)  Réponse  an  Cahier.  Voir  Jcumai^  appendice,  p.  704. 

(3)  Registres  du  conseil,  vendredi  19  mars  1488. 
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pour  que  le  procureur  général  n'ait  pas  pris  part  à 
Texamen  des  doléances.  Il  faisait  assurément  partie  du 
conseil  particulier  de  huit  membres  qui  avait  été 
appelé  par  le  chancelier  pour  juger  le  cahier  de  la 
justice  (1).  Les  gens  du  roi  portaient,  à  cette  époque,  le 
titre  de  conseillers  du  roi,  el  c'est  sous  cette  dénomina- 
tion générale  que  Masselin  désigne  ceux  qui  assistaient 
le  chancelier.  Les  questions  qui  avaient  été  soulevées 
par  les  députés  intéressaient  directement  les  magis- 
trats ;  sur  toutes,  le  Parlement  avait  déjà  une  opinion  for- 
mée, ou  bien  était  appelé  à  prendre  prochainement  parti. 
Aucune  n'était  plus  grave  et  plus  irritante  que  le 
conflit  entre  le  Parlement  et  le  grand  conseil.  Jaloux  de 
vider  toutes  les  contestations  sur  la  propriété  des  chaînes, 
les  magistrats,  se  fondant  sur  Tacte  royal  de  confirma- 
tion, s'étaient  empressés  d*examiner  les  requêtes  pré- 
sentées par  leurs  collègues  destitués  sous  Louis  XI  (2). 
En  janvier,  le  chancelier  Guillaume  de  Rochefort  qui 
avait  succédé  peu  de  mois  auparavant  à  DorioUe  desti- 
tué par  le  feu  roi,  avait  fait  rendre  un  édit  qui  trans- 
portait au  grand  conseil  la  connaissance  de  ces  débats  (3). 

(1)  Journal  de  Masselin,  2  mars,,  p.  489. 

(2)  Le  22  septembre,  deux  jours  après  la  lecture  des  lettres,  h 
conseiller  Robert  de  Oueteville  obtenait  la  permission  d^assigner 
Bernard  de  Heillevin,  possesseur  d^un  ofSce  de  greffier  dont  il  arait 
été  dépouillé  en  1473.  Alligret  obtenait,  le  14  novembre,  une  per- 
mission semblable;  le  même  jour,  Boucher  réclamant  contre  Charles 
de  la  Vemade  ;  le  22  novembre,  Poignant  réclamant  contre  Pascal 
une  charge  de  maître  des  requêtes,  recevaient  rautorisation  de 
suivre. 

(3)  Nous  ne  possédons  pas  cet  édit  que  nous  retrouverons  sans 
doute  dans  les  archives  du  Parlement. 
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La  Parlement  avait  protesté  contre  cet  édit,  avait  refusé 
de  Tenregistrer  et  ordonné  que  les  parties  retenues  à 
sa  barre  seraient  contraintes  d'y  plaider  (1). 

Le  Parlement  et  le  conseil  du  roi  étaient  donc  entrés 
en  pleine  lutte,  au  moment  pilles  députés  rédigeaient 
leurs  doléances.  Les  États-Généraux  ne  se  laissèrent  ar- 
rêter ni  par  ce  conflit,  ni  par  Vautorité  de  ceux  qui 
occupaient  les  sièges  des  magistrats  c  désappoinctés  9 
parmi  lesquels  figurait  le  chancelier. 

Adoptant  le  système  suivi  par  le  Parlement  de  Pa- 
ris {%  les  États  déclaraient  que  c  ceulx  qui  avoient  don 
c  du  roy  Loys  de  leurs  offices,  à  bon  et  juste  tiltre,  et 
«  qui  ont  esté  désapoinctez  sans  cause,  doivent  estre 
€  reintégrez  en  leur  possession,  ou  à  tous  le  moins 
«  qu'ilz  soient  receus  à  les  poursuivre  en  justice,  comme 
«  se  ilz  estoient  confermez,  et  leurs  parties  receus  à 
«  leur  défendre  au  contraire  (3) .  » 

«  Le  roi  en  fera  à  son  bon  plaisir,  »  répondit  le 
conseil  (4),  puis  il  ajouta  que  toutes  les  causes  d'office 
seraient  évoquées  au  grand  conseil  pour  y  être  jugées 
sommairement. 

C'était  le  maintien  de  l'édit. 

En  vain  le  conseil  du  roi  chercha-t-il  à  atténuer 
Teffetde  cette  décision.  Des  lettres  furent  écrites  au 
Parlement,  non-seulement  au  nom  du  roi,  mais  de  la 
main  des  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon ,  du  sire  de 


(1)  Regifltres  du  conseil,  6  et  13  février  1483. 

(2]  Afiaire  du  greffier  criminel  Alligret  contre  Peneau. 

(3)  Cahier  de  la  justice,  Joum,  de  Mass.^  appendice,  p.  683. 

(4)  Réponses.  Voir  à  la  suite  du  Cahier,  page  705. 
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Beaufea,  du  chancelier  et  de  la  part  des  gens  du  grand 
conseil.  Elles  furent  communiquées^  le  33  mars,  à  Tas- 
semblée  générale  du  Parlement. 

La  Cour  ne  se  sentit  pas  désarmée  par  tant  de  ména- 
gements. 

A  peine  la  lecture  des*lettres  était-elle  achevée,  qu'elle 
mandait  devant  elle  un  huissier  de  la  chancellerie  qui 
avait  récemment  signifié  une  évocation,  et  lui  défendait  de 
renouveler  de  tels  actes  sous  des  peines  sévères  ;  puis, 
avant  de  lever  la  séance,  elle  admit  à  sa  barre  ceux  qui 
poursuivaient  leurs  droits  devant  le  Parlement,  et  qui 
voulaient  y  être  jugés,  afin  de  constater  sa  résis- 
tance (4). 

Ce  n'était  là  qu'un  incident  d'une  lutte  fort  ancienne. 

Les  évocations  avaient  de  tout  temps  blessé  les  ma- 
gistrats plus  vivement  qu'aucune  violence  ;  ils  tenaient 
pour  le  plus  cruel  outrage  à  leur  dignité  ces  empiéte- 
ments subits  qui  les  dessaisissaient  de  leur  juridiction 
au  gré  du  caprice  royal.  Plus  d'une  fois,  ils  avaient 
résisté,  lorsque  la  royauté  était  puissante  et  partout 
obéie  ;  ce  n'est  pas  sous  un  roi  presque  enfant,  qu'ils 
allaient  se  montrer  disposés  à  céder. 

Le  pouvoir  souverain,  en  tombant  des  mains  de 
Louis  XI^  s*était  divisé  sur  trop  de  têtes  pour  que  le 

(1)  Registres  da  conseil,  22  mars  1484  (û«a.)-  Les  plaideurs  qu  en- 
tendaient être  jugés  au  Parlement,  réclamaient  de  la  Ck)mpagme  les 
mesures  les  plus  énergiques  et  notamment  l'arrestation  de  Thuissier 
de  la  chancellerie  et  la  déclaration  que  les  membres  du  Parlement 
qui  avaient  pris  part  à  la  délibération  du  conseil  privé  relative  à 
révocation  seraient  exclus  de  la  délibération  lorsque  serait  demandé 
Tentérinement  des  lettres  royales. 
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no^re  des  évocations  ne  se  fûlp^  multiplié;  tous  ceux 
qui  avaient  une  faveur  k  pbtenir  et  qui  possédaient  une 
grande  influence,  dédaignaient  le  pours  f^op  len(  ^  leur 
gré  de  la  justice  ordinaire.  Dés  le  qioi^  de  japyier,  nous 
voyops  le  sentiment  des  magistrats  se  faire  jotjr,  à  pjr o- 
pos  d'un  procès  entre  deui  seigfieurs  ;  ^y^nt  appris  que 
le  bruit  courait  d*une  évocation,  la  Qoxxj:  ordonna  que 
ceux  qui  avaient  a  devers  eux  les  lettres  fussent  çon- 
traipts  d'icelles  apporter  par-deya^);  la  jdour  p^r  pf inse 
de  corps  (1).  » 

Le  iO  mars,  le  Parlement  fut  ^yerti  que  la  caisse  fie 
l'arcbevêché  de  N^bonn,e  lui  était  enlevée.  Ce  n'était 
pas  un  médiocre  procès  que  la  poprs^ite  alors  entapiée 
par  Georges  d'Àmboise,  évêque  de  Mont^uban^  le  plus 
jeune  de  sa  famille,  ayant  hijiit  frères  qpi  occupaient 
tous  de  grandes  situations  d^ns  l'église  ou  dans  l'État, 
récl^^nt,  à  24  ans,  un  des  plus  riches  diocèses  du 
royaume  contre  François  Halle  investi  de  la  confiance 
de  Louis  XI,  devenu  d'avocat  générfil  au  Parlement  ^e 
plus  intime  conseiller  du  roi^  successivement  chancelier 
de  Tordre  de  St-Michel,  président  de  l'Echiquier  et  des 
trois  états  de  Normandie,  ayant  entin  reçu  dij  roi  l'ar- 
cbevéché  de  Nai'bonne,  peu  de  temps  avant  la  mort  d^ 
Louis  XI  (2).    ^ 

Georges  d'Amboise,  s'appuyant  sur  une  prétendue 
élection  du  chapitre,  espérait,  grâce  aux  Beaujeu  qui 

(1)  Registres  du  conseil,  22  janvier  1484.  Seigneur  de  Villequiâr, 
contre  le  seigneur  de  Month^or. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  une  requête  d'Halle  et  une  let^  du  rpi  adres- 
sée au  Parleooent  pour  autoriser  Tarc^evéque  à  j  venir  siéger. 

Regist.  du  cons.,  14  janvier  1482. 

52. 
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n'aimaient  pas  François  Halle,  et  à  l'influence  des  siens, 
évincer  le  conseiller  de  Louis  XI  ;  mais  si  le  Parlement 
montrait  quelque  sympathie  pour  ceux  qui  voulaient 
réagir  contre  les  excès  du  dernier  règne,  il  n'aimait  pas 
mettre  sa  justice  au  service  des  intrigues.  Sorti  du  Par- 
lement, l'archevêque  de  Narbonney  avait  conservé  beau- 
coup d*amis  fort  attachés  à  sa  cause.  Amboise  comprit 
bientôt  qu'il  ne  pourrait  réussir  qu'en  transportant  au 
grand  conseil  le  débat,  pour  le  terminer  au  plus 
vite. 

C'est  ainsi  que,  le  10  mars,  sur  la  dénonciation  des 
gens  du  roi  et  la  plainte  de  François  Halle,  le  Parle- 
ment apprit  que  l'évocation  avait  été  affichée  sur  la  porte 
du  cloître  de  Paris  où  demeurait  Tarchevêque,  par  un 
huissier  au   Parlement  de  Bordeaux.    Les  Chambres 
s'étant  assemblées,  firent  des  défenses  formelles  d'exécu- 
ter les  lettres,  et  ordonnèrent  leur  production  devant  la 
Cour,  sous  les   peines  les    plus  sévères.   Amené,,  le 
18  mars,  devant  la  Grand'Chambre,  Guillaume  Vincent, 
premier  huissier  de  Bordeaux,  fut  soumis  à  un  minu- 
tieux interrogatoire;   il    avait  hésité,    disait-il,    à  se 
rendre  à  Paris,  ainsi  que  le  souhaitait  messire  Georges 
d' Amboise,  mais  le  sire  de  Beaujeu  lui-même  lui  en 
avait  intimé  l'ordre,   et  il   n'avait  pu   s'en  excuser. 
Le  27  mars,  la  Cour  permit  à  Guillaume  Vincent  de 
quitter  Paris  ;  mais  après  lui  avoir  fait  les  injonctions 
les  plus  sévères,  et  lui  avoir  ordonné  de  rétracter  révo- 
cation. (1) 

La  cause  ainsi  retenue  fut  instruite,  les  plaidoiries 
s'ouvrirent  ;  Robert  Thiboust  conclut  avec  tant  de  forc# 

(1)  RegiAtMfl  du  C0DaeU«  10,  18,  27  mm  1484.  (n.  a.) 
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qu'il  fut  dénoncé  au  Conseil  du  roi  (i)  ;  mais  cet  inci- 
dent ne  servit  qu'à  hâter  la  procédure ,  et  déjà  la 
Grand'chambre  délibérai t,  quand^  Âmboise  se  sentant 
battu,  fit  signifier  son  désistement.  Le  Parlement  l'avait 
donc  cette  fois  définitivement  emporté. 

Pendant  que  cette  affaire  occupait  la  cour,  d'autre^ 
évocations  de  moindre  importance  augmentaient  ses 
alarmes.  I^ous  ne  pouvons  passer  sous  silence  celle  de 
l'abbé  de  Citeaux.  Jean  de  Cirey,  savant  théologien,  dé- 
puté de  Bourgogne  aux  Etats-Généraux,  profita  de  son 
séjour  à  Tours  pour  obtenir  une  évocation  au  Grand 
Conseil  de  la  cause  pendante  au  Parlement,  entre 
l'abbaye  qu'il  représentait  et  l'abbé  de.  Clairvaux.  La 
nouvelle  en  parvint  à  Paris ,  le  jour  même  où  la  Cour 
apprenait  l'évocation  de  l'affaire  de  l'archevêché  de 
Narbonne  (2). 

Les  défenses  furent  les  mêmes,  et  le  Parlement  ne 
tarda  pas  à  recueillir  le  fruit  de  son  énergie.  En  re- 
tournant en  Bourgogne ,  l'abbé  de  Citeaux ,  traversant 
Paris,  se  présenta  à  la  Grand'chambre  «  afin  de  faire 
révérence  à  la  cour^  »  et  de  montrer  ainsi  qu'il  s'incli- 


(1)  Le  6  avril,  M.  Robert  Thiboust,  pour  le  roy,  a  dit  à  la  cour J: 
€  Que  aucuns  avoient  relaté  devers  le  roy  en  son  grand  conseil  que 

<  il  avoit  plaidé  touchant  les  évocations  et  dit  aucunes  choses  xnal- 
«  sonnans,  mais  qull  n^avoit  rien  dit,  nisi  ex  débita  ofpcii,  et  s^en 
«  rapporte  au  plaidoyé,  et  pour  ce,  afin  que  telles  paroles  cessent, 

<  et  que  on  yojo  que  il  ne  fait  ce  qu*il  a  fait  que  pour  le  bien  de 

<  justice,  requiert  que]  toutes  les  chambres  assemblées,  Tincideni 

<  sur  révocation  de  Tarchevêque  de  Narbonne^oit  .vuidée.  >  Rch 
gistres  du  conseil. 

(2)  Regbtres  du  conseil,  10  mars  1484.  (n.  s.)  •  ^ 
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tiàit  devant  Tantorité  da  Parlement.  L'avocat  du  roi, 
préseilt  à  la  visite,  voulut  tirer  parti  de  cette  démar- 
che, et  requit  qu'il  fût  enjoint  à  l'abbé  de  faire  révo- 
quer toutes  les  procédures  qu'if  avait  fait  faire  contre 
l'abbé  de  Clairvaux  au  Parlement  de  Bourgogtie ,  celui 
de  Paris  pouvant  setil  connaître  des  débats  entre  ces 
deux  puissants  chefs  d'ordre^  et  le  lieu  du  litige  se 
trouvant  sur  les  limites  des  deux  ressorts  (1).  Le  Par- 
ment  ne  se  borna  pas  à  tine  simple  injonction  ;  il  dé- 
fetidit  à  Jean  de  Cirey  de  sortir  de  Paris,  et  ce  ne  fut 
(lu'uti  mois  plus  tard  qu'il  lui  permit  de  partir ,  en 
donnant  sa  parole  d'évêqoe  qu'il  reviendrait  en  per- 
ionne  quand  il  plairait  &  ses  juges  {% .  C'est  ainsi  que 
la  coilr  ne  faisait  respecter. 

Le  Parlement  était  d'autant  moins  disposé  à  céder 
que,  vers  le  même  temps,  il  recouvrait  le  plus  précieux 
de  ses  privilèges.  Le  droit  de  présenter  k  l'agrément 
du  rbi  trois  candidats  aux  charges  qui  venaient  à  va- 
quer rendait  les  magistrats  maîtres  de  la  composition 
de  la  cour.  Ceux-ci  assuraient  que  cet  usage  remontait 
à  saint  Louis  ;  il  existait  tout  au  moins  sous  Char- 
les VII  (3) ,  et  fut  confirmé  par  une  ordonnance  de 
Louis  XI  (4). 

Hais  que  signifiaient  les  promesses  royales,  quand  la 
volonté  toute  puissante  du  maître  ou  le  caprice  des  ser- 
viteurs suffisaient  à  en  paralyser  l'exécution  ?  C'est  en 

(1)  Registres  du  conseil,  26  juin  1484. 
*    (2)  Elargissement  sub  verbo  prœlati,  après  élection  de  domicile 
chez  son  procurenr  à  la  cour.  Reg.  du  cons.,  28 Juillet  1464. 

(3)  Ord.  du  28  octobre  1446,  art.  l«r.  Ord.y  t.  XIII,  p.  471. 

(4)  Oïd.  du  8  norembre  1465.  Ord.,  t.  XVI,  p.  441. 
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vaia  que  nou9  avons  cber ché  avant  1483»  ub  saul  exem*- 
pie  d'élection  par  la  cour,  et  nous  n'avons  trouvé^  ni 
seruUn  de  présentation»  ni  mention  quelconque  qui  p^ 
faire  supposer  qu'unn  initiative  du  Parlement  eût  pré-« 
cédé  les  réceptions  de  conseillers  sous  Louis  XI^ 

Au  mois  de  décembre  1483^  un  conseiller,  qui  avait 
reçu  sa  charge  du  roi»  est  encore  admis (1);  maïs  les 
anciennes  formes,  si  chères  au  Parlement ,  vont  bientôt 
renaître. 

Le  souffle  venu  de  Tours  inspirait  aux  magistrats  le 
courage  et  l'esprit  d'initiative.  On  se  répétait  qvke  les 
rédacteurs  des  doléances  réclamaient  formellement  le 
droit  d'élection  (3)  ;  fallait^il  laûsset  aux  États  l'honneur 
d'un  tel  retour  aux  traditions  ?  Au  commencement  de 
février»  une  occasion  s'ofirit  :  W  Jean  Henry  venait  de 
mourir  (3)»  il  était  en  son  vivant,  conseiller  dero  et 
président  des  Enquêtes. 

Le  11  février,  les  Chambres  s'assemblent;  le  scrutin 
s'ouvre  tout  d'abord  pour  l'élection  du  président. 

Les  trois  conseillers  clercs  qui  réunissent  le  plus 

(1)  PierreMe  Saciex^es,  prêtre,  reçut  un  office  de  conseiUer  laj 
vacant  par  la  résignation  de  Charles  de  Pontols  ;  il  est  admis  sons 
promesse  de  permuter  à  la  prochaine  vacance  d^un  conseiller  derc. 
Reg.  du  cons.,  16  décembre  1483.  Trois  mois  api^ès  il  fiit  nommé 
maître  des  requêtes.  Registres  du  conseil,  !•'  marsl484>  8  may  1464. 

(2)  Les  Etats  de  Tours  avaient  demandé  c  que  ToUection  fut  £ûtB 
€  de  trois  personnes  suffisantes  et  jdoines  pour  l'oi^eroicede  l'office 
c  vaquant,  et  à  Tung  des  ditz  trois  seroit  par  le  roy  donné  Poffioe.  > 
Cahier  de  doléances,  p.  681 . 

(3)  M.  Jehan  Henry  est  saas  doute  le  même  f«e  le  ehiiatr«  de 
relise  de  Paris,  qui  était  le  second  député  da  dergé  de  Paris  aux 
États-Généraux.  Voir  JoumeU  de  àtàsaelin^  appendice,  p.  718. 
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grand  nombre  de  fluffrages,  sont  :  Jehan  Avril,  docteur 
en  loix  ;  Jehan  Simon  et  Martin  Rnzé  ;  pois  le  Parle- 
ment procède  an  choix  du  conseiller  clerc  :  Jacques  du 
Lac,  docteur  en  loix  ;  Loys  de  Bourbon,  chantre  de 
Vendosme  ;  et  Etienne  Poncher  sont  élus  candidats.  Sur 
ce,  la  cour  écrit  au  roi,  séance  tenante,  afin  c  qu'il 
c  donne  les  dits  offices  à  celui  des  dits  nommés  qui 
«  lui  plaira  (i).  » 

Le  conseil  du  roi  fut  assez  surpris  d'une  telle  har- 
diesse; toutefoiSi  à  la  fin  de  mars,  six  semaines  après 
les  premières  élections,  Jehan  Avril,  qui  avait  eu  le 
plus  de  suffrages,  et  Loys  de  Bourbon,  protonotaire 
du  Saint-Siège  et  chantre  de  iVendôme,  reçurent  des 
lettres  de  provision  du  roi,  et  furent  admis  par  la  cour, 
Tun  comme  président,  l'autre,  comme  conseiller 
clerc  (2). 

Le  Parlement  était  rentré  en  possession  de  ses  an- 
ciens usages,  lorsque  le  procureur-général,  Jehan  de 
Saint-Romain,  vint  à  mourir.  Les  gens  du  roi  en  com- 
muniquèrent la  nouvelle  à  la  cour ,  le  12  juin  ;  ils  expo- 
sèrent, en  même  temps,  combien  c  il  estoit  nécessaire 
<  d'avoir  un  homme  lectré,  prudhomme  et  bien  expé- 
«  rimenté  pour  exercer  un  office  d'une  telle  impor^ 
f  tance.  >  Néanmoins,  des  bruits'  fâcheux  avaient  cir- 
culé ;  on  osait  dire  que  l'office  avait  été  demandé  par 
des  gens  t  ni  graduez  ,  ni  licenciés ,  »  et  que  déjà  il 
avait  été  donné  à  Pierre  Pelet,  procureur  sans  mérite  ; 
les  gens  du  roi,  rappelant  que  c  de  tout  temps ,  cet 

(1)  Registres  du  conaeU,  11  février  1484. 

(2)  Réception  de^measire  Jehan  Avril,  S7  mars  1484.  —  Récep- 
tion de  M*  Loys  de  Bourbon,  14  avril  1484. 
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office  étoit  électif,  )  requéraient  la  cour  de  procéder  , 
séance  tenante^  à  l'élection  des  candidats  à  présenter  au 
roi. 

Sur  ces  entrefaites^  parvinrent  des  lettres  closes  du 
roi;  le  premier  président  les  lut  à  la  cour.  Elles 
n'avaient  ^'autre  objet  que  d'annoncer  au  Parlement  la 
nomin^ation  de  Pierre  Pelet^  et  de  lui  mander  de  pro- 
céder à  la  réception  du  nouveau  procureur-général. 

La  délibération  s'ouvrit  aussitôt,  et  la  cour  décida 
que,  nonobstant  le  don  du  roi  et  ses  lettres  ,  l'élection 
serait  faite  «  par  voie  de  scrutin  de  Vfbis  notables 
c  hommes  pour  les  nommer  au  roi,  afin  qu'il  donnast 
€  ledit  office  auquel  des  trois  qu'il  luy  plairoit.  » 

Comme,  en  une  telle  conjoncture,  il  fallait  observer  ri- 
goureusement les  ordonnances,  il  fut  résolu  qu'on  irait 
avertir  le  chancelier,  afin  qu'il  pût  prendre  part  au 
vote,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  (1).  Une  députation  se 
rendit  à  son  hôtel^  mais  il  venait  de  partir  pour  le 
«  bois  de  Yincennes,  ^  pour  voir  le  roi. 

Les  ordonnances  déclaraient  que  le  chancelier  assiste- 
rait aux  élections ,  c  s'il  était  à  Paris  ;  »  ce  texte  enle- 
vait tout  scrupule.  Non-seulement  les  présidents  et  les 
conseillers,  mais  les  gens  du  roi  y  prirent  part^  leur 
droit  ayant  été  reconnu,  lorsqu'il  s'agissait  de  remplacer 
un  de  leurs  collègues.  Il  y  eut  86  votants.  Au  moment 
de  dépouiller  les  votes,  les  plus  timides  proposèrent  en- 
core d'attendre  le  chancelier  ;  mais  ils  furent  battus,  et 
on  proclama  le  résultat.  Trois  avocats  à  la  cour ,  tous 

(1)  Voir  redit  de  1446  et  la  déclaration  de  1465,  rapportés  plus 
haut  page  806  :  notes  3  et  4. 
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licenciés-en-loix ,  étaient  désignés  au  i*oi  :  Jehan  4e 
Nanlefre  (1),  le  premier,  avec  57  voix;  Gérard  le 
Coq,  avec  16>  et  Jehan  du  Drat  avec  13  suffrages. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  premier  président  et 
quelques  autres  conseillers  furent  délégués  pour  por- 
ter au  roi  des  lettres  closes  contenant  le  vœu  de  la 
cour  (2), 

Les  magistrats  n'étaient  pas  sans  inquiétudes  sur  le 
résultat  de  la  démarche  ;  dès  le  surlendemain ,  ils  ap- 
prirent qu'elle  avait  pleinement  réussi.  Loin  d'engager 
le  conflit,  ceux  qui  avaient  inspiré  là  malencontreuse 
nomination  de  Pierre  Pelet  s'inclinèrent  devant  la  vo- 
lonté du  Parlement  si  clairement  signifiée.  Le  roi  reçut 
la  députation,  se  dit  «  très-content  »  de  ce  qu'avait  fait 
là  Cour,  et  donna  l'office  à  Jehan  de  Nanterre,  le  premier 

* 

des  trois  élus.  Quatre  jours  après  l'élection,  le  nouveau 
procureur-général  était  reçu  et  prêtait  serment. 

Peu  de  temps  après  ce  succès,  ,un  ou  deux  offices 
ayant  été  donnés  sans  élection,  la  cour  reçut  une  lettre 
royale  qui  atteste  ce  qu'étaient  les  rapports  entre  le 
Parlement  et  le  Roi  : 

«  Nos  amez  et  féaulx,  nous  avons  été  présentement 
«  advertis  qu'il  vacque  une  place  de  conseiller  en  notre 
€  cour  de  Parlement,  et  que  puis  naguères  il  en  est  vac- 
«  que  une  ou  deux  autres  qui  ont  esté  baillées  sans  nos- 
<  tre  sceu  pour  vider  le  différend  qui  estoit  entre  cer* 
<x  taines  parties  et  sans  en  avoir  fait  aucune  électira, 

(1)  Le  premier  président  de  Nanterre  avait  été  destitué  le  7  sep- 
tembre 1465  par  Louis  XL  Celui  qui  réunissait  sur  sa  tête  la  ma- 
jorité des  suffrages  était  sans  doute  son  fils. 

(2)  Registres  du  conseil,  samedi  12  juin  1484. 
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<  selon  rordonHaace  sur  ce  faicte ,  et  pour  oe  que  désb 
€  rons  el  voulons  îcelle  ordonnance  estre  dorénavant 
«  entretenue  afin  de  pourveoir  icelle  siostre  cour  de 
«  notables  personnages,  vous  mandons  et  commandons 
«  bien  expressément  que,  en  en  suivant  icelle  ordon- 
«  nanee,  vous  eslisiez  trois  les  plus  gens  de  bien  que 
«  sçaurez  estre  souffisants  pour  Feiercioe  d'iceluy 
«  office  de  nostre  conseillier  pour  après  la  diète  eslec- 
€  tion  faicte  y  pourvoir  de  l'ung  d'euli  tel  qu'il  nous 
c  plaira  et  doresnavant  procédez-y  quand  le  cas  y  es- 
«  cherra,  selon  la  dite  ordonnance  et  gardez  qu'il  n'y  ait 
a  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir  (1).  » 

Pendant  les  deux  années  qui  suivirent  cette  lettre , 
dont  l'esprit  était  conforme  aux  réponses  faites  aux  do- 
léances des  États  de  Tours,  autant  qu'aux  désira  du 
Parlement,  cinq  sièges  de  conseillers  et  une  charge  de 
président  des  enquêtes  vaquèrent,  sans  que  le  conseil 
du  roi  songeftt  à  entraver  ou  à  prévenir  les  élections. 
Chaque  fois  qu'un  membre  de  la  cour  venait  à  mourir, 
fût-il  conseiller-clerc,  conseiller  lay  ou  président,  le 
Parlement  s'assemblait  et  choisissait  au  scrutin  secret 
trois  candidats.  Chaque  conseiller  n'inscrivait  qu'un  seul 
nom  sur  son  bulletin ,  les  lettres  adressées  au  roi, 
mentionnaient  le  nombre  de  voix  acquises  à  chacun  de 
ceux  que  présentait  la  cour.  Sur  seize  magistrats  morts 
de  1483  à  1400,  nous  ne  trouvons  qu'une  exception, 
justifiée  par  la  nécessité  de  replacer  un  ancien  conseil- 
ler. Les  lettres  de  provision  étaient  délivrées  rapide- 
ment au  candidat  présenté  en  première  ligne. 

Un  tel  droit  était  justement  considéré  par  les  eon- 

(1)  Registres  du  conseil,  13  septembre  1484. 


812       ACàDÊMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

seiilers  comme  le  premier  de  leurs  privilèges.  Il  créait 
autour  des  membres  de  la  cour  une  foule  de  clients  em- 
pressés à  préparer  une  nouvelle  élection,  accroissait 
rimportance  des  familles  de  magistrature  ,  multipliait 
les  charges  qu'elles  possédaient,  et  devait  fortifier  en 
peu  de  temps  cette  aristocratie  parlementaire  qui  ten- 
dait à  devenir  une  des  forces  de  l'État. 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  ce  mode  de  renou- 
vellement favorisait  certaines  intrigues.  L'ambition  des 
candidats  était  excitée  au  plus  haut  degré  :  on  savait 
qu'une  présentation  par  la  cour  permettait  d*aspirer  à 
tout.  Il  n'était  pas  de  moyens  qu'un  ambitieux  ne  mit  en 
œuvre  pour  obtenir  cette  faveur  :  pour  un  ecclésiasti- 
que, une  chaîne  de  conseiller  ne  menait-elle  pas  aux 
plus  riches  bénéfices?  N'avait-elle  pas  été  souvent  le 
plus  sûr  moyen  d'acquérir  la  mitre?  Aussi  quand  un 
conseiller  tombait  malade,  son  logis  cessait  d'être  un 
lieu  sûr  :  l'anxiété  de  ses  amis  n'était  rien  auprès  de 
l'empressement  de  ceux  qui  aspiraient  à  lui  succéder. 
Plus  la  mort  approchait,  plus  l'agitation  devenait  vive. 
Enfin,  le  temps  qui  séparait  la  vacance  de  l'élection 
était  employé  aux  sollicitations  de  tout  genre.  Il  fallut 
que  le  Parlement  décidât  que  le  scrutin  s'ouvrirait  le 
lendemain  même  du  décès.  A  la  mort  de  Girard  Se- 
guier,  les  brigues  furent  telles  que  le  procureur  géné- 
ral dut  prendre  la  parole  avant  le  scrutin  pour  s'élever 
contre  les  menées  scandaleuses  des  candidats,  et  récla- 
mer des  électeurs,  avant  le  vote ,  la  déclaration  sous 
serment  qu'ils  n'avaient  pas  engagé  leur  voix  (1).  Le 
roi,    averti  sans  doute  des  (a'ts  qui  avaient  précédé 

(1)  RegUtres  du  conseil  :  6  août  li89. 


LE   PARLEMENT   SOUS   CHARLES  VIII.  813 

rélection,  au  lieu  de  choisir  un  des  candidats  présentés^ 
pourvut  de  la  charge  vacante  un  avocat  que  la  cour  avait 
élu  et  présenté  en  seconde  ligne,  quinze  mois  aupara- 
vant. • 

Nous  avons  vu  que  tous  les  membres  de  la  cour  n'at- 
tendaient pas  la  mort  sur  leurs  sièges.  Il  arrivait  à  plu- 
sieurs d'entre  eux  de  résigner  leurs  charges,  et  en  pré- 
sence des  facilités  qu'offrait  ce  mode  de  transmission^ 
il  paraît  étrange  qu'une  moitié  seulement  des  membres 
de  la  cour,  y  ait  recouru  dans  la  période  qui  nous  oc- 
cupe. Tantôt  les  registres  nous  montrent  une  résigna- 
tion pure  et  simple  entre  les  mains  du  roi,  suivie  d'une 
nomination  qui  paraît  émaner  du  choix  spontané  du 
souverain  ;  tantôt  nous  voyons  un  conseiller ,  courbé 
par  la  fatigue  et  par  l'âge,  venir  exposer  devant  la 
cour  les  motifs  de  sa  retraite,  et  les  mérites  du  fils  au- 
quel il  voudrait  transmettre  sa  charge  (!)•  Parfois,  c'est 
un  beau-père  qui  vient  plaider  les  vertus  de  son  gen- 
dre (2)  ;  un  frère  aîné  qui  veut  pourvoir  son  frère  ca- 
det (3).  En  de  tels  cas ,  il  n'y  avait  pas  d'élections.  Il 
semblait  qu'il  n'y  eût  pas  là ,  aux  yeux  des  magistrats , 
une  ^véritable  vacance  du  siège.  Le  nouveau  conseiller 
remplissait  les  devoirs  de  la  charge,  sans  que  son  pré- 
décesseur cessât,  en  quelque  soi  te ,  d'être  titulaire  de 
l'office.  Il  en  avait  été  pourvu  par  le  roi  pour  toute  sa 
vie,  il  ne  pouvait  répudier  entièrement  le  caractère  ju- 
diciaire dont  il  était  à  jamais  investi.  Il  conservait,  tant 

(1)  Registres  du  conseil,  27  août  1487,  Des  Fengerais  père  pour 
son  fils.  —  17  juin  1489,  Pierre  Turquan  pour  son  fils. 

(2)  Robert  de  Gueteville  pour  Hurault. 

(3)  20  nov.  1487.  Christophe  de  Cérisay  pour  Pierre  de  Cérisay. 
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qu'il  vivait,  un  droit  de  retour  qui  s'ouvrait  à  sou  pro- 
fit par  le  prédécès  du  résignataire.  Les  lettres  royales 
mentionnent  toujours  cette  condition  du  don  de  l'oflice, 
et  le  Parlement,  en  enregistrant  les  lettre^  répétait  avec 
soin  la  formule  (1).  Celui  qui  résignait  prélevait,  en  ou- 
tre, comme  une  sorte  de  pension  de  retraite,  une  partie 
des  revenus  de  la  charge,  et  la  cour  veillait  à  ce  que  le 
nouveau  titulaire  s'engageât  à  les  laisser  toucher. 

Quoique  les  résignations  se  fissent  entre  les  mains  du 
roi,  et  que  la  cour  n'eût  en  apparence  qu'à  enregister 
un  acte  de  la  volonté  souveraine,  cependant,  avant  de 
signer  les  lettres  de  don ,  Charles  YIII  consultait  le 
Parlement.  Dès  le  mois  de  mars  4484 ,  il  lui  maadait 
«  qu'un  conseiller  lay  avoit  fait  requeste  à  ce  qu'il  luy 
€  pleust  admectre  la  résignaticm  dudit  office  au  prouflit 
«  de  M*  Christophe  de  Cerisay,  conseiller  au  Grand  Con- 
c  seil,  et  pour  ce  son  plaisir  estoit  que  la  cour  écrivit 
«  se  elle  auroit  agréable  ledit' M*  Christophe ,  et  s'il 
<  étoit  suffisait  audit  office.  » 

Le  parlement  parut  très-sensible  &  une  telle  ouverture, 
et  répondit  sur  le  champ  que  Christophe  de  Cerisay 
était  c  sufGsant  et  idoyne  pour  l'exercice  de  l'office  ,  et 
que  la  cour  l'avoit  agréable  (2).  i> 

Peu  de  mois  après,  le  roi  fit  une  démarche  plus  for^ 
melle  encore.  Jehan  Baudry,  l'un  des  plus  anciens  mem- 
bres de  la  cour,  voulait  se  démettre  en  faveur  de  son 
fils  André  ;  il  avait  adressé  sa  demande  au  roi  qui  écrivit 
au  Parlement  «  pour  connoislre  la  suffisance  dudit  mais- 

(1)  L*offic6  était  donné  cum  regressu. 

(2)  Registres  du  conseil,  8  et  31  mars  1484. 
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«  tre  André»  »  ajoutant  qu'il  était  résolu  à  ne  disposer 
des  offices  de  conseillers  à  la  cour  sans  les  avis  et  opi- 
nions des  membres  du  Parlement  (i). 

L'engagement  n'était  p^  douteux.  La  Cour  en  prit 
acte»  entendit,  dans  sa  délibération,  le  témoignage  de 
plusieurs  magistrats  venant  assurer  que  M""  André  Bau- 
dry  était  c  bon  clerc,  bien  lectré,  de  bonnes  mœurs, 
c  honnête  conversation,  et  qu'il  avoit  suivi  la  pratique, 
«  l'espace  de  neuf  ans.  »  Ainsi  se  préparait  le  système 
de  l'information  sur  les  candidats  qui  devait»  par  la 
suite»  entrer  dans  les  lois. 

Le  Parlement,  fort  jaloux  de  son  droit  d'élection»  n'en- 
tendait pas  que  les  résignations  se  fissent  à  l'article  de 
la  mort.  C'est  ainsi  qu'il  exigeait  la  présence  du  conseil- 
ler qui  demandait  à  se  démettre. 

En  résumé,  les  registres  du  Parlement  éclaircissent 
une  question  qui  était  jusqu'ici  demeurée  fort  obscure 
pour  tous  ceux  qui  avaient  parlé  de  notre  histoire  judi- 
ciaire :  Sous  Charles  VIII,  grâce  à  l'influence  des  États 
de  Tours,  et  à  l'initiative  prise  par  les  magistrats  au 
lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI,  il  est  désormais  in- 
contestable que  le  Parlement  exerça  son  droit  d'élec- 
tion, chaque  fois  que  la  mort  vint  faire  un  vide  dans 
ses  rangs.  .   . 

Les  résignations  furent  tenues  en  dehors  de  cette 
règle  ;  au  lieu  d'élire»  la  Cour»  consultée  par  le  roi, 
donnait  son«  avis  sur  le  candidat  présenté. 

La  saAisfaction  qu'en  éprouvèrent  dès  le  mois  de 

(1)  <  Pour  ce  que  de  nos  conseillers  en  icelle  cour  ne  sommei 
€  délibérez  disposer  sans^os  advis  et  oppinions.  >  Lettre  du  roi 
donnée  au  bois  de  Vincennes,  le  3  juillet.  Reg.  17  Juil.  1484. 
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juin  1484,  les  magistrats  du  Parlement  de  Paris,  dut 
contribuer,  dans  une  large  mesure,  à  la  joyeuse  récep- 
tion faite  au  jeune  Charles  VIII,  à  son  entrée  dans  la 
capitale.  Il  revenait  de  Reims,  où,  suivant  les  traditions 
de  sa  race  rappelées  par  les  états  de  Tours,  il  avait  été 
recevoir,  le  30  mai,  Tonction  du  sacre.  L'entrée  à  Paris 
était  annoncée  pour  le  5  juillet. 

Quinze  jours  auparavant,  les  magistrats  durent  cesser 
de  tenir  leurs  audiences  dans  les  salles  ordinaires.  La 
grand'salle  du  palais  et  les  chambres  étaient  livrées  aux 
ouvriers  chargés  de  les  orner  pour  le  souper  du  roi  (1). 

Après  avoir  essayé  en  vain  de  se  réfugier  dans 
quelque  partie  éloignée  du  palais,  le  Parlement*  fut  con- 
traint de  se  transporter  au  couvent  des  Augustins,  où 
la  Grand'Chambre  occupa  pendant  huit  jours  le  réfec- 
toire des  religieux  (2). 

Ce  qui  se  passait  au  palais  avait  lieu  dans  la  ville 
entière  ;  et,  tandis  que  les  spectacles  de  tous  genres  se 
préparaient,  que  la  grand'chambre  devenait  une  salle 
de  festin,  les  magistrats  employaient  de  longues  heures 
à  régler  les  détails  d'une  cérémonie  qui,  malgré  les 
traditions  écrites  de  la  Cour^  donnait  toujours  lieu  à 
d'interminables  débats. 

Le  28  juin,  toutes  les  Chambres  furent  assemblées 
pour  juger  le  conflit  entre  la  chambre  des  enquêtes  et 
les  gens  du  roi  ;  le  procureur  général  et  les  avocats  du 
roi  prétendaient  marcher  après  la  Grand'piambre,  et 
précéder  les  enquêtes  ;  mais  la  Cour,  après  une  mûre 

(1)  Registres  du  cons.  25  juin  1484.  ^ 

(2)  Du  mercredi  30  juin  au  jeudi  8  juillet.  V.  Registres  du  conseil 
à  leur  date. 
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délibération  leur  enjoignait  de  laisser  passer  tous  les 
conseillers,  et  de  ne  précéder  que  les  avocats  et  procu- 
reurs ordinaires.  Cette  discussion  fit  penser  qu'il  était 
à  propos  de  fixer  l'ordre  qui  serait  désormais  gardé  à 
toutes  les  entrées,  et  nous  trouvons  dans  les  registres 
les  plus  minutieux  détails  sur  les  préséances  et  sur  la 
marche  du  Parlement. 

Le  5  juillet,  la  Cour  s'assembla  au  palais,  entre  une 
et  deux  heures  après  midi.  Tous  les  magistrats  montè- 
rent à  cheval,  et  se  rendirent,  en  traversant  Paris,  par 
le  pont  des  Changes  et  la  rue  Saint-Denis,  jusqu'à  La 
Chapelle-Saint-Denis,  où  était  le  roi.  C'était  un  beau 
spectacle  ([ae  celui  de  ce  cortège,  auquel  l'élroitesse 
des  rues,  la  foule  qui  les  encombrait,  et  la  nécessité  de 
marcher  deux  à  deux  donnaient  une  longueur  considé- 
rable. En  tête,  chevauchaient  les  huissiers,  à  la  suite 
desquels  paraissaient  les  notaires  du  roi  c  avec  leurs 
«  belles  écritoires  dorées  à  leur  ceinture.  »  Le  greffier 
criminel  et  celui  des  présentations  étaient  de  front, 
puis  venait  le  grefiSer  civil  vêtu  de  son  épitoge.  Le  pre- 
mier huissier  du  Parlement  marchait  seul,  couvert  de 
son  bonnet  fourré,  et  sa  verge  à  la  main.  Derrière  lui 
et  à  quelque  distance,  s'avançaient  deux  à  deux  les 
magistrats. 

Les  présidents  étaient  à  la  tète  de  la  Cour,  recon^ 
naissables  à  leurs  grands  chapeaux  de  velours  noir.  On 
distinguait  le  premier  président  aux  bandes  d'or  garnies 
de  lectices  (i),  qui  bordaient  son  chapeau  et  recou- 

(1)  Le  procès-yerbal  porte  lectice.  Celui  publié  par  Félibien 
porte  leticsy  et  le  glossaire  publié  en  tête  du  I1I«  Yolume  dit  que  ce 
mot  signifie  une  sorte  de  fourrure. 

NOUVXLLB  BÉRIB.  -«-  VII.  63 
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vraient  son  manteau.  Tous  (eâ  magistrats  portaient  lés 
grands  manleaux  et  chaperons  fourrés  qui  ne  servaient 
que  pour  les  entrées  des  rois. 

On  Toyait  chevaucher  cale  à  côte  un  conseiller-clerc 
et  un  éonseiller-lay,  puis,  après  ce  défilé,  venaient  les 
geûs  du  roi  velus  comme  les  Conseillers,  et,  après  eut, 
les  avocats  au  Parlement  et  les  procureurs  en  robe,  salis 
chaperon  fourré.  Sur  les  flaUcà  de  cette  longue  colonne» 
dont  la  tète  était  entrée  dans  ta  rue  Saint-Denis,  avant 
qtié  la  fiù  du  cortège  fftt  soitie  de  l'enceinte  du  palais, 
allaient  et  venaient  plusieurs  huissiers  chargés  c  de 
«  garder  le  rang  des  coilseillôt*s  ;  d'éviter  ^^ils  ne  se 
c  dépassent,  et  de  les  préserver  dé  la  foule.  »  Le  Par* 
lement  arriva  à  Là  Chàpelle-Saint-Denis  «  devant  Thostel 
c  où  estoit  le  roy,  lequel  descendit  de  sa  chambre 
c  jusque  à  la  porte  pour  veoir  la  Cour.  »  Les  prési- 
dents ainsi  que  les  plus  anciens  conseillers  mirent  pied 
à  terre,  et  le  premier  président  fit  au  roi  un  compliment 
fort  bref^  en  lui  présentant  les  hommages  de  la  Cour. 

Le  chancelier  remercia  le  Parlement,  au  nom  du  roi, 
d'être  venu  au  devant  de  lui.  Sur  quoi^  la  Cour  prit 
congé;  les  présidents  remontèrent  à  cheval,  le  cortège 
défila  tout  entier  devant  Chartes  VIII,  et  retourna  à 
Paris  par  où  il  était  venu.  Mais  une  fois  rentrée  dans 
les  rues  de  la  ville,  là  Cour  comprit  qu'il  était  impossi- 
ble de  gagner  Notre-Dame  ;  les  rues  étaient  encombrées 
d'une  c  grande  presse  dé  gens  et  de  chevaux.  »  À  chaque 
carrefour,  le  cortège  était  arrêté  par  des  rassemble- 
ments de  curieux  qui  assistaient  aux  spectacles  préparés 
pdttt  le  roi  (1)  ;  la  foute  était  gramde  et  la  joie  sincère, 

(1)  L0B  reg^trai  nous  apprennent  qu'il  y  t^nàt  «  par  la  irille  de 
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car  1^  paqple  qqi  siyail  vu,  en  pçu  deq^oîs,  (aréducMw 
des  UiUes,  U  réunion  des  Éta|$>  )es  pnom^^ses  d^  ^09r 
seîli  le  supplie^  d'Olivier  le  Dain,  trouvait  rocçasjoQ 
d'exprimer  c  sa  r^connaîasance  »  devant  c^lui  dont  It 
nom  p^sonoifiait  tpu^  c^is  biens, 

L'heure  s'avanpait  ;  c  Ceux  de  mefsieuna  qtiî  estoieM 
c  invités  au  sçup^r  duroy  n'^^sseui  peq  retourner  dQ 
€  Notre-Dame  au  palais.  ^  Ver$  le  Cbjitel^t,  le»  magi^r 
trats  se  séparèrent ,  regagnant  l^nr?  Iflgifi  par  l« 
ruelleçy  t^ndip  q^e  le  cortège  roye^l»  qui}ep  Siijiivait  d'^^ffez 
pré3«  sç  dirigeait  yersl^  cathédrale,  où  If  roi  fa^aU  sçm 
oraisoui  et  de  1^  retournait  soapçr  an  palais  (1). 

L'entrée  du  roi  avait  pleinement  réussi;  le  Parlen^pt 
était  satisfait  de  l'ordre  du  cortège  f  ({u'il  troVYoil 
moult  beau,  louable  et  notable,  f 

En  résumé,  la  journée  n'aurait  ripn  laissé  p,  diluer, 
si  le  prévôt  de  Paris  n'avait  commis  une  grave  entr^ 
prise  sur  l'autorité  du  Parlement  et  de  h  Çheunbre  4^9 
comptes,  en  allant  <  faire  1^  ;rjévérence  au  ix)y  aptes  la 
Gour^  >  tandis  qu'il  ^^v^it  s'y  rendre  iffqaédî^tefnent 
après  la  ville.  Les  magi^tr^its  n^  s'en  aperçurent  qu'en 
revenant  d^  La  Chapelle,  lorsque,  dans  la  rn^^  Saintr 
Denis,  le  prévôt  suivi  de^  officiers  du  Gbâtelet,  se  diri- 
geant vers  le  logis  du  roi*  rencontra  le  cortège  du  Parle* 
ment.  La  surprise  arracha  aux  conseillers  quelque/^ 
paroles  assez  vives,  et  il  fut  convenu  que  le  lendemain 

moult  belles  histoires,  jeux  et  esbattements,  >  tableaux  de  Thistoire 

sainte  eu  actions,  fontaines  de  vin,  allégories,  tout  ce  que  Timagi- 

nation  d»  ce  temps  offi?ait  à  la  cunoaitô  pul^ue,  était  réfmi  pour 

célébrer  ranivée  du  jeune   roL 

(1)  Registres  du  conseil  :  28  juin  et  5  juillet  1484. 

53. 


880      ACADftilIC   DBS   8CIBNCK8  MORALES  ET   POLITIQ0BS. 

la  Goar  s'assemblerait.  Elle  n'était  pas  d'humenr  à 
passer  au  prévôt  de  Paris  un  tel  oubli  de  son  rang. 
Déjày  le  12  novembre,  lors  de  la  confirmation  de  Jacques 
d'Estouteville  qui  tenait  son  office  de  Louis  XI,  elle  avait 
dû  faire  corriger  les  lettres  qui  nommaient  l'impétrant 
prévôt  de  Paris  et  non  pas  garde  de  la  prévôté  (!}.  Le 
Parlement  s'attacbait  à  maintenir  cette  ancienne  forme 
qui  assurait  au  roi  et  par  suite  à  lui-même,  une  plus 
grande  autorité  sur  le  Châtelet. 

Dés  le  mardi  6,  les  Chambres  s'assemblèrent  dans  le 
réfectoire  des  Augustins,  pour  entendre  les  réquisitions 
du  procureur  général.  Celui-ci  rappela  Tordre  de  tout 
temps  conservé,  lors  des  entrées  des  rois  ;  il  montra  le 
prévôt  des  marchands  se  rendant  le  premier  au-devant 
du  prince,  avec  les  échevins  et  les  officiers  de  THôtel- 
de-Ville  ;  le  prévôt  de  Paris,  ses  lieutenants  et  les  offi- 
ciers du  Châtelet  venant  ensuite,  puis  les  gens  des 
comptes  et  des  finances,  et  enfin  le  Parlement  fermant 
la  marche.  Il  conclut  en  requérant  la  Cour  d'y  pourvoir. 
Le  prévôt  et  les  officiers  du  Châtelet  furent  aussitôt 
ajournés.  Le  surlendemain,  ils  comparaissaient  en  per- 
sonne ;  Jacques  d'Estouteville  présenta  de  très-humbles 
excuses,  assura  qu'il  savait  parfaitement  en  quel  rang 
il  devait  se  tenir,  et  que  sa  faute  était  involontaire  ;  le 
maréchal  de  Gyé  lui  avait  fait  savoir  que  le  départ  du 
roi  était  différé  ;  il  n'avait  pu  obtenir  de  l'Hôtel-de- Ville 
des  renseignements  précis  sur  les  heures;  enfin,  au  mo- 

(1)  Depuis  les  séditions  qui  ayaient  agité  le  règne  de  Charles  V, 
le  roi  se  bornait  à  donner  en  garde  la  prévôté  de  Paris,  dont  il 
demeursit  le  seul  titulaire. 
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ment  de  partir,  des  chevaux  s'étaient  déferrés.  Il  renou- 
vela ses  excuses,  affirmant  que  «  pour  rien  le  ChAtelet 
€  nevouldroit  entreprendre  sur  Tauctorité  du  Parle- 
ment.  » 

Le  prévôt  achevait  à  peine  qu'une  députation  de  la 
Chambre  des  comptes  fut  introduite.  Elle  venait  porter 
plainte  au  Parlement  contre  les  officiers  du  Ghâtelet, 
ayant  ressenti,  comme  la  Cour,  l'offense  reçue  le  5  juil- 
let. Le  prévôt  de  Paris  répéta  ce  qu'il  venait  de  dire;  sur 
quoi,  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  rendit  un  arrêt 
par  lequel  «  elle  pardonnoit,  pour  cette  fois,  l'offense 
c  commise,  et  faisoit  défenses  au  Chàtelet  que  doréna- 
«  vant,  aux  entrées  solennelles,  ils  ne  fussent  si  osés  ni 
«  hardis  d'aller  après  la  Cour,  ni  après  la  Chambre  des 
«  comptes,  mais  vinssent  après  la  ville,  ainsy  que  de 
c  tout  temps  a  esté  accoutumé  »,  les  menaçant,  s'ils 
recommençaient,  d'une  amende  arbitraire.  . 

Peu  de  temps  après,  le  Parlement  reçut  la  visite  du 
roi  (i).  Les  conseillers  «n'avaient  pas  seulement  la 
pensée  d'obéir  aux  usages,  en  amenant  le  roi  au  milieu 
des  magistrats,  et  en  donnant  au  royaume  le  spectacle, 
toujours  agréable  au  peuple,  d'un  jeune  prince  prési- 
dant une  Cour  de  justice  ;  ils  espéraient  finir  d'un  seul 
coup  l'affaire  des  évocations  qui  était  demeurée  en  sus- 
pens, et  qui  créait  entre  le  Parlement  et  le  grand  con- 


(1)  À  quelle  date  devons-nous  placer  la  visite  du  roi  au  Par- 
lement? Les  regiatres  du  conseil  n'en  font  pas  mention.  Quant 
à  pr^nt,  nous  ne  savons  le  âdt  que  par  suite  d^un  incident  qui 
eut  lieu  le  11  août  au  conseil  du  roi.  La  visite  doit  donc  être  placée 
entre  le  retour  de  Reims  et  cette  séance  du  11  août. 
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sett  «se  ioJâTt»  Ûa  OMittls  qu'il  importait  de  tarir.  A)^s 
les  oémplimei^  d'uaage  du  premier  ^éadest^  le  diaii- 
eelier  prît  los  «rdres  dm  roi^  raneroia  la  Gobk*  en  ma 
nom,  et  lui  dit  que  le  roi  c  vouloit  et  entendoit  quft  les 
c  évocations  euesent  lien.  »  Lff  présence  du  roi  imj^ 
sait  eileace  aui  magistrats  :  il  n'y  eut  ni  protestations, 
ni  murmures,  mais  tncnn  arrêt  ne  fnt  rendu  pour  lever 
lés  mesures  prisas  oontre  les  plbidenrs  qui  avaient  sol- 
licité les  évocations»  et  peu  ^e  jours  après>  il  ^vint 
évident  que  le  Pariemenl  avnît  résolu  <de  ne  poiilt  obtem* 
pérer  aux  ordres  rojaw.  îRons  Verrons  en  sea  temps 
la  suite  de  ce  long  eonfltt  entre  le  Parieclient  et  le  grand 
eonaeîL 

Dix  mois  à  peine  nous  séparent  de  ravétement  de 
Cbaries  Viil  et  dé^  le  Parlemeiit  a  recouvré  ses  droits 
et  fixé  isur  lui  rafetention  pnbltqtte.  Dans  le  sein  ^  la 
Cour,  les  exilés  ottt  reparu,  les  magistrats  destitués 
sont  remontés  sur  leurs  siège*,  les  offices  extraordinaires 
ont  tété  abolis,  les  électwms  depuis  si  longtemps  négli- 
gées ont  repris  ieor  cours,  la  compagnie  s'est  rehnise  en 
poBSflSttoa  de  ses  privilèges,  eUè  a  reçu  awx  portes  ^ 
Paris  conate  le  premier  des  pouvoirs  ile  l'Etat,  le  roi 
revenant  de  Biêiais,  et  celni-d  est  venu  sous  le  dais  royat 
présider  la  Grand'OhMabrei. 

llaia  le  Pariettent  nes'iést  pas  icontecrté  de  vains  hon- 
neurs, il  n'a  abandonné  aucune  des  traditions  qui  cons- 
tituent sa  jurisprudence  et  qui  contribuent  à  son  pres- 


<l)  Oonsdl  èè  Charin  V$U.  «ésnoe  du  11  mot  14B4.  Dôeomeats 
inédUti  sur  rhûMradtmwid»,  p.  44. 


tige.  Défenseur  inébranla))If  ^e  la  justice  régulière,  il 
attaque  toutes  les  juridictions  d'exception  et  se  monlre 
impitoyable  pour  les  ftyocttionp  qui  ojit  tao^  4^  (ii|  ar- 
rêté sa  justice  sous  le  précédent  règne.  Plus  zélé  par- 
tisan que  le  roi  lui-même  des  droits  de  la  souveraineté, 
il  est  l'adversaire  résolu  des  transactions  avec  la  cour 
de  Rome  cju'il  croit  impolitiques  et  qu'il  cou^amnç 
comme  contraires  aux  4roits  de  VtiM^ 

Sur  tous  ces  points,  IjS  P^rtpment,  aaus  se  mjll^r  ^u:^ 
Etats-Généraux,  confondit  sa  volonté  javep  ^^lle  4^9  .dé- 
putés, prouvant  ainsi  'qu'il  repnésesiût  ^a^ment  & 
cette  époque  les  besoins  et  les  passions  du  lÂersrétai, 
qu'il  étail  prêt  il  <se  fsâre  l^exécoCeur  palieat  de  ses  voeux, 
et  à  transformer  lentement  en  une  juriaprudence  thirable 
les  grandes  doléances,  expression  toujours  vraie,  mais 
trop  souvent  impuissante  de  la  nation  consultée. 

Nous  avons  vu  la  réaction  contre  les  abus  du  règne 
de  Louis  XI  se  produire  au  sein  du  Paiement  :  il  nous 
reste  maintenant  à  considérer  le  rôle  de  cette  grande 
compagnie  comme  cour  ae  justice.  Nous  VfCxauiiuçirous 
à  l'occasion  du  procès  d'Oliyiep:'  i^  P^Qr^t  de  Piç$  çQgi- 
pUce^. 

Georges  Picot. 

i La  fin  h  une  prochaine  liorainon  J 
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Lorsque  pour  la  première  fois,  il  y  a  trois  ans,  j'ap- 
pelai Tattention  sur  les  fragments  alors  découverts  de 
la  loi  coloniale  donnée  par  Jules  César  à  rétablissement 
fondé  par  lui,  sous  le  nom  de  Oenetiva  Julia,  sur  les 
raines  de  la  vieille  ville  espagnole  d*Urson,  après  la  des- 
truction des  dernières  bandes  pompéiennes,  une  vague 
rameur  courait  déjà  qu*on  était  sur  la  trace  d'autres 
découvertes  de  ce  genre,  et  je  me  fis  Técho  complaisant 
des  espérances  conçues  par  les  jurisconsultes  et  les  ar- 
chéologues. Ces  espérances  sont  aujourd'hui  réalisées 
en  partie,  et  j*ai  eu  la  satisfaction  de  posséder  Fun  des 
premiers  T  estampage  de  deux  nouveaux  bronzes  trou- 
vés à  Osuna  et  que  venait  d'acquérir  le  gouvernement 
du  roi  d*Espagne.  J'en  dois  la  communication  sponta- 
née à  une  courtoisie  dont  je  si|is  profondément  recon- 
naissant, et  dont  je  remercie  TAcadémie  de  législation 
de  Madrid,  et  en  particulier  M.  Manuel  Torrés  Campos, 
l'un  de  ses  membres.  Mon  premier  soin  fut  d'offrir 
dans  le  Journal  des  Savants  la  participation  de  ma 
bonne  fortune  aux  érudits,  qui  ont  daigné  prêter  na- 
guère une  attention  si  bienveillante  et  si  patiente  à 
mes  dissertations  sur  ce  sujet. 

Le  bénéficiaire  de  la  découverte  est  un  marchand 
d'antiquités  fort  intelligent,  fort  avisé,  de  la  ville  même 
d'Osuna,  M.  Francisco  Martin  Ocana,  qui  demanda  un 
prix  fort  élevé  de  sa  trouvaille  au  riche  et  généreux 
acquéreur  des  deux  premiers  bronzes,  le  marquis  de 
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Loring,  possesseur  d'un  des  plus  beaux  cabinets  d'an- 
tiquité de  la  Péninsule,  où  Ton  trouve  réunies  les  tables 
de  Salpensa  et  de  Malaga,  avec  les  deux  premiers 
bronzes  d'Osuna,  tous  monuments  qui  ont  trouvé  dans 
le  docte  M.  de  Berlanga  un  digne  interprète  des  inten- 
tions éclairées  du  possesseur.  Le  marquis  de  Loring 
ne  voulant  pas  céder  aux  exigences  de  M.  Ocana,  ce 
dernier  offrit  au  gouvernement  français  Tachât  des 
bronzes  nouveaux.  M.  Wallon,  qui  tenait  alors  le  por- 
tefeuille de  l'instruction  publique,  s'empressa  de 
nommer  une  commission  chargée  de  vérifier  l'impor- 
tance et  d'assurer  l'exécution  d'un  marché  qui  se 
couvrait  d'un  certain  mystère.  La  commission,  consti- 
tuée le  21  août  1875,  fut  d'avis  d'acquérir,  s'il  se  pou- 
vait,  pour  notre  Musée,  un  aussi  précieux  débris 
d'antiquité  ;  mais,  comme  de  raison,  elle  conseilla  au 
ministre  d'agir  avec  prudence,  dans  cette  négociation, 
et  d'envoyer  sur  les  lieux  un  agent  habile,  chargé 
d'examiner  les  bronzes,  et  d'en  ménager  l'achat  avec 
l'assistance  de  notre  légation  en  Espagne. 

Cette  mission  délicate  fut  très-bien  remplie  par  un 
jeune  élève  de  nos  écoles  publiques,  qui  fit  le  voyage 
d'Osuna,  vit  les  bronzes  de  ses  yeux,  en  constata  l'au- 
thenticité, en  copia  même  quelques  lignes,  mais  ne  put 
décider  M.  Ocaiîa  à  s'en  dessaisir  au  prix  offert  par  le 
gouvernement  français.  Ainsi  que  nous  l'avions  pres- 
senti dans  la  commission,  la  France  ne  fut  pas  la  seule 
à  recevoir  les  propositions  qui  avaient  ému  notre  zèle. 
L'Allemagne  aussi  fut  provoquée  à  cette  acquisition, 
mais  elle  ne  réussit  pas  mieux  que  nous  à  triompher 
de  l'hésitation  et  des  exigences  de  M.  Ocana. 

Heureusement  pour  l'Espagne,  ces  négociations  pro- 
longées avaient  donné  l'éveil  au  gouvernement  du  roi 
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AlpbiNiBe,  qui  crut  la  digmié  espagnole  engagée  d^os 
la  question,  et  quL  encUéris^^nt  avec  4éci$iQ(D  $ar  les 
offres  étrangères,  ol^tiiit,  au  pni:  de  30,000  pesetas, 
l'abandon  de  Tantiquaire  d^Osuun.  Non  eoate^t  àtà  cet 
acte^  fdOfit  la  science  d^t  savoir  gré  au  gouYarnettesit 
eepagnol,  une  seeuEne  importante  a  éité  mim  ^n  ré* 
serv^  pour  fournir  aux  frais  de  fionilieis  nouyelles  à 
O&una,  aeus  la  direction  d'«n  ^airant  font  expert, 
M.  ^go,  bien  oonjau  des  érudits.  Las  brojises  si  libéra^ 
lement  aïoqiAis  sont  aujourd'hui  déposés  au  Musée  ar*- 
chéologiQUd  national  de  Madrid.  De  généreuses  sous* 
criptlons  {^rivéessont  venues  m  aide,  en  cetjte  circon* 
stance,  au  Ilrésor  public  ^pagnol.  C'^t  un  noble  pa* 
triotisiae  &  ofi^ir  en  exemple,  et  la  Gazette  officielle 
de  Madrid  e'est  rendue,  à  cet  égard,  Torgane  de  la 
gratitude  publique. 

lies  demx  tablée  sont  complètes  et  ea  très-boa  état  ; 
ckacoufre  d^elIes  contient  trois  colonnes  d'inscription. 
La  prenéène  table  commence  au  milieu  'du  chapitre  lxi 
de  la  loi,  et  se  termiine  y<ers  la  fin  du  chapitre  xjux. 
La  deuxième  table  suit  la  première  «t  finit  au  cha- 
pitre Lxxxn.  Les  tables  anciennes  commençaient  au 
chapiltre  jxci.  Il  y  a  donc  probablement  Tintarvalle  d*une 
(able  perdue  entne  ce  que  nous  possédions  et  ce  que 
nous  acquérons  aujourd'hui.  On  sait  tout  ce  qui  nous 
manqoie  encore  pour  compléter  la  loi  coloniale,  aoit  à 
son  oommencement,  .soit  aux  lacunes  qui  j^ubaistent, 
entre  les  fragments  jaujourd'hul  rconnua,  soit  à  la  an 
du  dernier  itronçon  neguÀve  publié.  Espérons  que  ia 
fortune  nous  donnera  prookuainement  tout  rou  partie 
de  ce  que  ntmts  n'a^yoon  pas  encore. 

<QiiBant  >à  lïmpertanoe  de  4a  découTeirte  aotueUe,  elle 
n* égale  pent-^ètre  pas  en  cumosité  oeUe  que  iio«s  aidons 
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livrée  au  phiblîc  français,  il  y  a  trois  ans.  Haia  'elle  tt*eci 
est  pas  moins  d*«iQ  très^hialit  intérêts  à  tous  le^  points  de 
vùè,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convainore  {Mir  Tianaiyâe  ^e 
nous  avons  déjà  livrée  à  la  publîjcité  de^mot  VAcBBdéam 
des  floienoes  mK^ralee  et  poiitiquesi,  en  ootobre  d^raiâr. 
Il  fallait  unie  àpplicatton  particulière  et  une  étude  soi« 
gnée  pour  préparer  une  édition  convenAi^te  et  Texplioa- 
tion  satisfaisante  de  ce  nouveau  Huonuoiient.  INotre  em-** 
pressement  àdivulguer  la  communication  que  nous  avons 
reçue,  <et  k  devaiicer  même  toute  luitre  publication 
plus  autorisée  que  la  nôtre,  nous  a  valu  Tiadulgence  du 
public  érudity  auquel  nous  ojSrions  la  primeur  de  ce  fruit 
nouveau.  Voici  le  texte  amélioré  avec  le  commentaire 
que  nous  avons  successivement  publié,  dans  le  Journal 
des  Savants,  depuis  le  mois  de  novembre  1876,  jusques 
et  inclus  le  mois  de  mars  1877. 

C'est  pendant  l'impression  de  notre  dernier  article, 
en  février  dernier,  que  l'érttditiou  allemande  a  dit  son 
mot  sur  la  découverte  qui  nous  occupe  encore  aujour- 
d'hui. UEphemeris  epigraphica  de  Berlin  (vol.  lïl, 
fasc.  ^)  nous  a  livré  le  texte  des  deux  nouvelles  tables 
d'Osuna,  soigneusement  revu  par  M.  Th.  Mommsen,  sur 
un  estampage  très-exact,  et  le  savant  éditeur  n'hésite 
pas  à  déclarer  que  la  leçon  ainsi  relevée  équivaut  pour 
lui  au  contrôle  des  bronzes  eux-mêmes.  Nous  prônons 
notre  part  dans  cette  déclaration,  puisque  nous  avons 
profité  d'un  estampage  pareil,  et  nous  saisissons  l'occa- 
sion pour  remercier  &.  liommsen  de  l'exemplaire  à 
part  de  son  travail,  qu'il  a  bien  voulu  nous  aâressët*. 
Très-heureux  de  nous  être  rencontré,  en  général,  avec 
le  grand  épigraphiste,  nous  profiterons  avec  empresse- 
ment, dans  la  reproduction  de  notre  commentaire,  des 
explications  que  propose  l'expérience  si  autorisée  du 
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savant  aUemandi  tout  en  persistant  dans  quelques  Yues 
personnelles  sur  les  points  spéciaux.  D*autre  part  nous 
apprenons  que  M.  de  Berlanga  vient  de  publier,  en  dé- 
cembre, àMalaga,  le  texte  et  la  traduction  de  deux  nou- 
velles tables;  nous  n'avons  pas  encore  son  ouvrage  en 
notre  possession.  De  son  côté,  M.  Torrés  Campos  a  bien 
voulu  coUationner,  sur  les  bronzes  même,  notre  version 
du  texte,  de  sorte  que  nous  croyons  être  en  mesure  de 
satisfaire  à  ce  moment  les  justes  exigences  de  la  criti* 
que,  dans  la  présente  reproduction  de  nos  études  sur 
cette  matière. 

TEXTE. 

Legis  coiomM  gehitiyjE  Jvlije  pars  denuo  reciçperaia, 
beneficio  iUustrissimœ  Academiœ  leg.  et  Jurisp. 
Malritensis  ex  impressione  madida  typis  mandata. 

(Suite  de  LXI.) 

|ma]num(l)  inQ)icere  jussus  erit,  judicati  jure  manus 
injectio  esto,  Itque  ei  s(in6)  f(raude}  s(ua)  facere  liceto. 
Vindex  arbitratu  Uviri,  quique  j(ure)  d(icundo  p(raerit), 
locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit,  judicatumque  faciet, 
secum  ducito.  Jure  civili  vinctum  habeto.  Si  quis  io 
eo  vim  faciet,  ast  ejus  vincitur,  dupli  damnas  esto, 
colonisq(ue)  ejus  colon(i8e)  HS  CCIOD  CCIOO  d(are) 
d(amnas)  esto,  eiusque  pecuniae  cui  volet  petitio,  II 
vir(o)  quique  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  exactiojudica- 
tioque  esto. 

LXII.  Ilviri  quicumque  erunt,  ils  Ilviris,  in  eos  sin- 
gulos,    lictores  binos,    accensos    sing(ulos),    scribas 

(1)  M.  Mommaen  croit  pouvoir  restituer  :  Cui  quis  Ha  numum, 
etc. 
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binos,  viatores  bines,  librarium,  praeconem,  haruspi- 
cem,  tibicinem  habere  jus  potestasque  este.  Quique  in 
6acoloniaaedil(es)  erunt,  iis  aedil(ibus)  in  eos  a6dil(6s) 
sing(ulos),  scribas  sing(ulos),  publicos  cum  cincto 
limo  IIII,  praeconem,  haruspicem,  tibicinem  habere  jus 
potestasq(ue)  esto.  Ex  eo  numéro,  qui  ejus  coloniae 
coloni  erunt,  habeto.  lisque  Ilyir(is)  aedilibusque,  dum 
eum  mag(istratum)  habebunt,  togas  praetextas,  funalia 
cere(a|  (1)  habere  jus  potestas(que)  esto.  Quos  quisque 
eorum  ita  scribas,  lictores,  accensos,  viatorem,  tibici- 
nem, haruspicem,  praeconem  habebit,  iis  omnibus,  eo 
anno  quo  anno  quisque  eorum  apparebit,  militiae  yaca- 
tio  esto,  neve  quis  eum,  eo  anno  quo  mag(istratibus) 
apparebit,  invitum  militem  facito,  neve  fleri  jubeto, 
neve  eum  cogito,  neve  jusjurandum  adigito,  neve  adigi 
jubeto,  neve  sacramento  rogato,  neve  rogari  jubeto, 
nisi  tumultus  Italici  Gallicive  causa.  Ëisque  merces,  in 
eos  sing(ulos)  qui  Ilviris  apparebunt,  tanta  esto  :  in 
scribas  sing(ulos)  HS  oo  CC,  in  accensos  sing(ulos) 
HS  DGC,  in  lictores  sing(ulos)  HS  DC,  in  viatores  sin- 
g(ulos)  HS  GCCG,  in  librarios  sing(ulos}  HS  CGC,  in 
haruspices  sing(ulos)  HS  D,  praeconi  HS  GGG.  Qui 
aedilib(us)  appareb(unt))  in  scribas  sing(ulos)  HS  DGGG, 
in  haruspices  sing(ulos)  HS  G,  in  tibicines  sing(ulos)  HS 
GGG,  in  praecones  sing(ulos)  HS  GGG,  iis  s(ine}  f(raude) 
s(ua)  kapere  liceto. 

LXni.  Hviri,  qui  primi  a(nte)  d(iem)  (2)  pr(idie) 
k(alendas)  januar(ias)  mag(istratum)  habebunt,  appari- 
tores  totidem  habento,  [quot|  sing(ulis)  apparitores  ex 

(1)  Le  bronze  porte  et  M.  Mommsen  mamtient  :  funalia  cereoi 
habere. 
(3)  M.  Mommaen  lit  :  qui  primi  ad  pr,  k,  januar. 
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ti(ac)  l(6ge)  liabere  licet,  iiaque  appiarlton(baB)  mero9d 
tanta  este,  quantam  esse  oporterety  si  partem  IIII  aani 
a[ppar]uissent»  ut  pro  portione,  quamâiu  apparaissent, 
mercedem  pro  eo  kaperent,  itqae  u»  8(ine)  ((mude) 
s(ua)  c(apere)  l(iG0to). 

LXIV^  Ilviri  quicumque  poet  colo»(ia|ii)  dedoetam 
«runt,  ii,  in  diebus  X  proxumis,  quibua  eum  mag(iatra* 
tum)  gerere  coepemt,  at  decuriodea  raferonto,  wm 
noB  minus  daae  partes  aderint,  quos  et  quot  di^a  (es- 
tes esse,  et  quae  sacra  âeri  publiée  plaoeat,  et  quos  ea 
sacra  faoere  plaoeat.  Quot  ex  eia  rebua  ^ecurioaum 
major  pars,  qui  tum  aderuntydecreyerint,  statuenut,  it 
jus  ratumque  este,  eaque  sacra»  eique  dies  £esti,  m  ea 
coloa(ia)  sunto. 

LXV.  Quae  pecuuia,  poenae  nomine,  ob  yectigalia 
qusd  coloii(iae)  GCeaetivae)  J(uliae)  erunt,  iu  publicum 
redacta  erit,  eam  pecuniam  ne  quis  erogare,  neve  cui 
dare,  neve  attribuere  potestatem  habeto,  msi  at  ea 
sacra  quae  in  colon(ia),  aliovequo  loco,  colonorum  no- 
mine  fia{n|t;  neve  quis  aliter  eam  pecuniam  s(ine} 
f(raude)  s(ua)  kapito,  neve  quis  de  ea  pecunia  ad  decu* 
riones  referundi,  neve  quis  de  ea  pecunia  sententiam 
dicendi,  jus potestat(em)que  habeto;  eamque  pecuniam 
ad  ea  sacra  quae  in  ea  colon(ia)>  aliave  quo  loco^  colo- 
norum Qomine  fienti  Ilviri  s(ine)  f (raude)  s(ua)  dato, 
attribuito,  itque  ei  facere  jus  potesta6q(ue)  este;  eique 
cui  ea  pecunia  dabitur  s(ine)  fl[jraude)  s(ua)  kapereliceto. 

LKYI.  Quos  pontiâcest  quosque  augures  G(aius) 
Gassar,  quive  jussu  ejus  colon  (iam)  deduxerit,  fecerit 
ex  colon(ia)  Genet(iva),  ei  pontiflces,  eique  augures 
c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  sunto;  eique  pontiflces 
auguresque  in  pontificum  augurum  conlegio  in  ea  co- 
lon(ia)  sunto,  ita  uti  qui  optima  lege,  optumo  jure,  in 


ttS  NOtfVBAOX  BRONZIS  d'O0VNA.  831 

quàqnd  eoloii(iai)  pcmtif(ice9),  «tigm^s  dunt,  eruni;  lis- 
qoê  pontiflcibus  augmibusqué^  qui  in  quoqu^»  eorum 
coUêgio  erunt,  libôiisque  eorum,  militiâd»  munerisque 
publici  vacatio  sacro  sanctius  esto,  uti  pantiâci  romano 
dstf  erit  ;  [aerajqtid  militaria  ei  omnia  meGrita  8unto.  De 
auspiciis  qnaeque  ad  eas  res  pertinebunt^  angurum 
jul^is  dlctio,  Jndicatio  este  ;  eisqae  pontiM(btt0)  augu- 
tibttsque,  ludis»  qnot  publice  magistratus  fadeni  et 
cum  ei  pontiflc(es|,  augures,  sacra  pubiica  c(oloniae) 
G(eiietivae)  J(ul}ae)  faeient,  togas  praeteiLtas  habendi 
jos  potefttasq(ue)  esto;  eisque  pontiflcib(iis)  auguri- 
b(us)q(ue)  lados  gladiatoresq(ue},  inter  decuriones, 
spectare  jus  potestasque  esto. 

LXVII.  Qulcumque  pontif^ices),  qtiique  augures 
cfoloniae)  Ofenetivae)  J(nliae),  post  fa(aiic}  l(egem)  da- 
tam,  in  conlegium  pontific(um),  auguramque,  in  demor- 
tui  damnatite  loco,  h(ac)  i(ege)  I^ctud,  oooptatusye 
erit,  is  pôntif(ei:)  augurq(ue),  in  c(olonia)  Jul(ia),  in 
conlegium  pontifex  augurq(ue)  esto,  ita  uti  qui  optuma 
l^ge,  in  quaque  colon(ia),  pontiffices),  auguresq(ue) 
nunt^  erant  ;  neve  quis  quem  in  conlegium  pontiâcum 
kapito,  subl^to,  cooptato,  niai  tune  cum  minus  tribus 
pontiâcib(us),  ex  iis  qui«  c(oloniae)  (>(enetivae  sunt, 
erukt ,  neve  quis  quem  in  conlegium  augurum  subie- 
gîto,  cooptato,  nisi  tum,  oum  minus  tribus  auguribus, 
ex  eis  qui  colonfiae)  G(enetivae)  J(uliae)  sunt,  erunt. 

LXVIII.  Ilvir,  praef(ectus)ve  comitia  pontiflc(um), 
augurumq(ue),  quos  h(ac)  l(ege)  habere  (1)  oportebit, 
ita  habeto,  prodicito,  ita  ut  nvir(um)  creare,  facere, 
sttflicere,  li(ac)  l(ege)  o(portebit). 

LXIX«  llviri  qui,  poat  colon(iam)  deductam,  primi 

(1)  M.  Momxnsen  lit  :  facere  qportdnt. 
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erunt,  ii,  in  suo  mag(istratu),  et  qaicamq(ae}  Ilviri  in 
colon(ia)  Jal(ia)  erunt,  ii  in  diebus  LX  proxumis,  qui- 
bus  eum  mag(istratum)  gerere  coepeiint,  ad  decuriones 
referunto,  cum  non  minus  XX  aderunt,  uti  redemptori, 
redemptoribusque,  qui  ea  redempta  habebunt,  quae  ad 
sacra  resq(ue)  diy inas  opus  erunt^  pecunia  ex  lege  loca- 
tionis  adtribuatur  solvaturqfue)  ;  neye  quisquam  rem 
aliam  at  decuriones  referunto»  neye  quot  decurionum 
decret(um}  faciunto,  antequam  eis  redemptoribus  pe- 
cunia ex  lege  locationis  attribuatur  solvaturve  d(ecu- 
rionum)  d(ecreto),  dum  ne  minus  XXX  atsint  cum  e(a) 
r(es)  consulatur.  Quotitadecreverintei  IlYir(i)  nràemp- 
tori,  redemptoribus,  attribuendum  ^o^yendumque  cu- 
rato^  dum  ne  ex  ea  pecunia  «olyant,  adtribuant,  quam 
pecuniam  ex  h(ac)  l(ege)  ad  ea  sacra  quae  in  colon(ia) 
alioye  quo  loco  publice  fiant,  dari,  adtribui  oportebit. 

LXX.  Ilyiri  quicumque  erunt,  ei,  praeter  eos  qui 
primi  post  h(anc)  I(egem)  facii  erunt,  ei  in  suo  ma- 
g(istratu)  munus  ludosye  scaenicos  Joyi,  Junoni,  Mi- 
neryae^  dois  deabusq(ue),  quadriduom  m(ajore)  p(arte) 
diei,  quot  ejus  fleri  oportebit  (1),  arbitratu  decurionum 
faciunto,  inque  eis  ludis^  eoque  munere,  unusquisque 
eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HS  oo  ^<=>  consumito, 
et  ex  pecunia  publica,  in  sing(ulos)  Ilyi(ros)  d(um) 
t(axat},  HS  oo  oo  sumere  consumere  liceto  ;  itque  eis 
s(ine)  ftraude)  s(ua)  facere  liceto^  dum  ne  quis  ex  ea 
pecun(ia)  sumat,  neye  adtributionem  faciat,  quam  pecu- 
niam, h(ac)  l(ege),  ad  ea  sacra  quse  in  colon(ia),  alioye 
quo  loco,  publicae  fiente  dari,  adtribui  oportebit. 

LXXI.  ^Ediles  quicumq(ue)  erunt,  in  suo  mag(istratu), 
munus,  ludos  scaenicos,  Joyi,  Junoni,  Mineryae,  tri- 

(1)  M.  Mommsen  corrige  et  lit  :  poUrit. 
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diioM,  majore  parte  diei,  quoi  ejM  fleoi  poterit,  et 
nnum  diem  in  circo,  aut  in  fofto  Teneri,  faidlttiito,  jn&qoe 
«is  ludis  eoque  tnunere,  unusquisiq[U)ô  eorum,  ^èe  «ma 
pectinia,  ne  minus  H6  oo  oo  oon&Q&iita,  âêve  pubiied, 
in  sing(ulos}  a6dil(es)  H6  oo  'sumere  lic<d<)ô,  éainq^oé) 
pecuniam  Ilvir,  praeHectusve),  dandam,  adtribudnâMi 
curante,  itque  iis  s(ine)  f(raiide)  sfua)  e(apere)  iioelo. 

LXXn.  Quotcumque  pecuniae,  stipis  nomlne,  in 
aedis  sacras  datum  inlatum  erit>  i)Uot  cijliB'peGttûiae  ëls 
sacriis  (sic)  superfuerit,  q;uae  saera  u(ili(âb}  l(e|:e)  d(âre) 
oportebit,  ei  deo,  deaeve,  cujusea  aedes  erit,  fadta'(i), 
it  ne  quis  facito,  nere  curato,  neve  interoedito,  quo 
minus  in  ea  aede  consumatur,  ad  quam  aedem  ea  peofi- 
nia,  stipis  nomine,  data,  conlata  erit,  neve  ^uis  eâm 
pecuniam  alio  consumito,  neve  j^uis  focjto ,  que  magis 
in  alia  re  consumatur. 

LXXin.  Ne  quis,  intra  fines  oppidi,  colon(lâe)ve, 
qua  aratro  circumductum  erit,  hominem  mortuem  In- 
ferto,  neve  ibi  humato,  nere  urito,  neve  hominis  mot^ 
tui  monimentum  aedificato.  Si  quis  adversus  ea  feoetit, 
is  colon(is)  c(oloniae)  G(ene1îTa6)  J(ulia«)  fiS  IXX)  d(are} 
d(amnas)  este;  ejusque  pecuniae  cni  TOlet  petitio,  per- 
secutio,  exactioq(ue)  esto;  itque  quot  inaedificatum  erit 
IlTir,  aedil(is)ve  demoliendum  curante.  Si  adversus  ea 
mortuus  inlatus  positusve  erit^  expiante  uti  op^rtebit. 

LXXIV.  Ne  quis  ustrinam  novam,  ubi  homo  mortuus 
combustus  non  erit,  proprius  (sic)  oppidum  passttB  P 
fadto.  Qui  adversus  ea  fecerit  HS  LOI>c(ô)onis)c(0loniae) 
G(enetivae)  Jul(iae)  d{are)  dfamnas)  etàto,  jusque  pecu- 
niae cui  Tolet  petrtio  per6ecutioq'(ue)  ex  h{sic^  K^ge) 
esto. 

(1)  M.  Mommsen  corrige  :  facta  fuerint,  ne  qui9  facUo. 
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LXXY.  Ne  quis  in  oppido  col(oniae)  Jal(iae)  aedifi- 
dam  detegito,  neve  demolito.  neve  disturbato,  nisi  si 
praedes  IIvir(um)  arbitratu  dederit  se  reraediflcaturum 
(sic)^  aut  nisi  decuriones  decreverint,  dam  ne  minas 
L  adsint^  cam  e(a)  r(es)  consalatar.  Si  qais  adversas  ea 
fece(rit),  q(aanti)  e(a)  r(es}  e(rit)  t(antam)  p(ecaniam) 
c(oloni8)  c(oloniae)  G(enetiyae}  Jal(ia6)  d(are)  d(amnas) 
e(sto)  ;  ejusq(a6)  pecuniae  qoi  volet  petitio,  perseca- 
tioq(ae)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXYI.  Figlinas  teglarias,  m^joris  tegolarum  CGC, 
tegalariamq(ae)  in  oppido  col(oni8d)  Jal(i8e)  ne  quis 
habeto.  Qui  habuerit,  ita  (sic)  aediflcium,  isque  locus  pu- 
blicus  colon(iae)  Jul(iae)  esto.  E!iusq(ue)aedificiiqaicam- 
que  in  col(onia)  G(enetiYa)  Jal(ia)  I(oco)  d(ato)  p  (ublice)  (1) 
s(ine)  d(olo)  m(alo),  eam  pecuniam  in  publicum  redigito. 

LXXVII.  Si  quis  Tias,  fossas,  cloacas,  Ilvir  aedil(is)ye 
publiée  facere,  inmittere,  commutare,  aedificare,  mu- 
nire,  intra  eos  fines  qui  colon(iae}  Jul(iae)  erunt,  volet, 
quot  ejus  sine  iiguria  privatorum  fiet,  it  (e)is  Aicere 
liceto. 

LXXYIII.  Quae  viae  publicae,  itinerave  publica  sont, 
fuerunt,  intra  eos  fines  qui  colon(iae)  dati  erunt,  qui- 
cumq(ue)  limites,  quaeque  viae,  quaeque  itinera  per 
eos  agros  sunt,  erunt,  fueruntve,  eae  viae,  eique  limi- 
tes, eaque  itinera  publica  sunto. 

XiXXIX.  Qui  fiuvi,  rivi,  fontes,  lacus,  aquae,  stagna, 
paludes  sunt,  in  agro  qui  colon(is)  h(iu|us  c(e)  colon(iae) 
divisas  eiit,  ad  eos  rivos,  fontes,  lacus,  aquasque, 
stagna,  paludes,  itus,  actus,  aquae  haustus,  iisitem  esto 
qui  eum  agrum  habebunt,  possidebunt,  uti  iis  fuit,  qui 

(1)  M.  Mommsen  et  les  éditeurs  espagnole,  au  lieu  des  signes 
L.  D.  P.,  corrigent  I.  D.  P.  et  interprètent  :  jfurej  df'teundoj 
P&tieritjf  ce  qui  peut-être  est  préférable. 


LB8  NOUVEAUX  BRONZBS  d'oSUNA.  83& 

eutti  agrum  habuerunt,  possederunt  ;  itemque  iis  qui 
eum  agrum  habent,  possident,  habebunt,  possidebunt, 
itineris  aquarum  lex  jusque  esto. 

LXXX.  Quotcuique  negotii  publiée  in  colon(ia),  de 
decur(ionum)  sententia  datum  erit,  is  oui  negotium 
datum  erit,  ejusrei  rationem  decurionib(us)  reddito, 
refertoque,  in  dieb(us)  CL  proxumis  (quibus)  it  nego- 
tium confecerit,  quibusve  it  negotium  gerere  desierit, 
quot  ejus  fleri  poterit,  s(ine)  d(olo)  m(alo). 

LXXXI.  Quicumque  II  vir,  aedil(is)ve  colon(iae)  J  u- 
l(iae)  erunt,  ii  scribis  suis,  qui  pecuniam  publicam, 
colonorumque  rationes  scripturus  erit,  antequam  ta- 
bulas publicas  scribet,  tractetve,  in  contione,  palam 
luci,  nundinis,  in  forum,  jusjurandum  adigito,  per  Jo- 
yem,  deosque  pénates,  sese  pecuniam  publicam  ejus 
colon(iae)  concustoditurum,  rationesque  yeras  habi- 
turum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(ide- 
bitur)  s(ine)  d(olo)  m(alo),  neque'se  fraudem  per  litte-^ 
ras  facturam  esse  s(ine)  c(ausa)  (1)  d(oli)  m(ali).  Uti 
quisque  scriba  ita  jurayerit,  in  tabulas  publicas  refera- 
tur  facito.  Qui  ita  non  jurayerit,  is  tabulas  publicas 
ne  scribito,  neye  aes  apparitorium,  mercedemque  ob 
e(am)  r(em)  kapito.  Qui  jusjurandum  non  adegerit,  ei 
HS  LOO  multae  esto;  ejusq(ue)  pecuniae  oui  yolet,  pe- 
titio  persecutioq(ue)  ex  h(ac  l(ege)  esto. 

LXXXII.  Qui  agri,  quaeque  silyae,  quaeque  aediflcia 
c(olonis)  c(oloniae)  G(enetiyae)  J(uliae),  quibus  publice 
utantur,  data,  adtributa  erunt,  ne  quis  eos  agros,  neve 
eas  siiyas  yendito,  neye  locato,  longius  quam  in  quin- 
quennium,  neye  ad  decuriones  referto,  neye  decurio- 
num  consultum  facito,  quo  ei  agri,  eaeye  silyae  yeneant, 

(l)  M.  Mommsen  préfère  lire  :  sc(^ientem  d(6U>)  mfaloj. 

64. 
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alitenre  toceniur;  sere  si  veaierint,  îtciroo  miBos 
e(oloniae)  G<enetiTae)  Jal(iae)  sunto  ;  quique  iis  rébus 
flructos  erit,  quot  se  émisse  dicat,  is,  ia  juga  siDg(ala), 
inque  annos  sing(ulos)  H8  G  c(olonis)  c(olODia^  G(eDe- 
tivae)  Jul(iae)  â(are)  d(ainnas)  esta,  efusque  pecuniae 
cui  90let  petitio  p&rseouUeque  eœ  hac  lege  este. 

COMMENTAIRE. 

lintre  toutes  les  proTinces  européennes  de  Tempire 
r^mi^  f  Pn  9St  autorisé  ^  croire  qi^e  TE^pague  s^  été  l» 
plus  favorisée.  A.UCunQ  autre  contrée  occidentale  ne 
P^g[^t  avoir  reçu  de  I4  métropole  4j9s  statuts  aussi  dé^ 
vefoppés,  aussi  favorables  à  la  liberté  qu^  ceux  dont 
RojQ(^e  a  4oté  les  colonies  espagnoles.  On  ne  saurait  t 
sfms  doute,  affirmer  quç  les  colonies  de  la  Gaule,  de 
ritalie,  du  DjMiube  et  du  Rbin,  n*ont  pas  reçu  des 
constitution?  pareilles  &  ceUes  de  Malaga,  de  Salpensa, 
4e  Oe^etiva  ;  Tavenif  nous  ?*éserve  peut-être  quelque 
surprise  heureuse  à  c<at  égard  ;  mais  rien  ne  le  fait  pré- 
sumer, à  juger  les  choses  d'après  les  monuments 
^ombreux  que  nou;^  connaissons.  L*Espagne  romaine 
^.  été  favorisée  encore  sous  \m  autre  point  de  vue. 
Ses  villes  ont  conservée  jusque  sous  Caligula,  le  droit 
de  battre  monnaie  (1),  tandis  que  les  villes  de  la  Gaule 
e^  avaient  été  privée?  ^  la  fin  du  règne  d* Auguste  pu 
au  commencement  du  règne  de  Tibère  (2),  et  que 
rit^e  continentale  levait  perdu  4^s  les  premiers  Ce- 

(1)  Voy.  Eckhel,  D.  n.  vet.  1. 1,  p.  2  et  suiv.  ;  de  Saulcj,  Estai 
de  classificaHon  dês  mann.  aiuian,  d'Espagne,  Metz,  1840,  iii-8>  ; 
Mommaen,  Qssch.  des  romisch.  AfunjwiMM»,  p.  667  et  miv.  (Bnw 
Un,  1860,  m-8o\ 

(2)  Voy.  Eekbel,  loe.  cH.  et  p.  66  ;  Mommsen,  p.  679-687. 
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sars  (1)  ;  tandis  ^ue  probablement  la  Sicile  en  a  été 
dépouillée  sous  Auguste  (2)  ou  au  moins  sous  Tibère  , 
et  que  les  vlttés  d'Afrique  en  ôiif  àÛ  privées  sous  ce 
dernier  prince  (3).  Il  ne  reste  auouAe  nM)nnaiè  eonmie 
portant  le  nom  de  C^enetwOj  Hiais  on  en  possède  avee 
.le^nom  d*£^f^o  ^  qui  datent  nen-seutement  du  tejcaps  de 
Tautonomie  de  cette  ville  (4)^  c^est^-dire  d'une  épo- 
que antérieure  à  la  bataille  de  MundE,  maàs  encore  da 
temps  du  haut  empire^  avec  lé  nom  même  d'Urson  ;  ce 
qui  prouve  que,  malgré  la  proscriptio:ii  du  noia  de  la 
ville  pompéii^nnev  Fusage  avait  été  plus  paissant  qjtte 
le  décret  de  César ^  pour  la  oonsfervation  du  vieux  vo- 
cable ;  et  ce  4ui  eiopllquey  d'autre  pairt^  coradaent  lie 
nom  de  Genetfoûi  ignoré  des  60pietes>  [de  Pline  FAai« 
cîeûv  ne  noue  a  été  révélé  que  par  les^  bronsesr  déco<ï» 
verts  de  nos  jouisiy  à  Osttiia;i  à^moiiiB  que  la  ibute  en 
soit  aux  manuscrits  nK>dern)ed^  commec  noiM  Tavens 
soupçonné. 

On  ne  se  rend  pas  compte,  du  resté,  avec  tme  vraih 
semblance  satisfaisante,  pourquoi  les  tilleb  de  l'Ocoi- 
deni  de  rettpire  ont  été  plus  maltraitées^  par  ra^itart 
aiu  droit  de  frapper  lùonnaôe,  que  leà  villes  de  TOrieittv 
à  partir  de  l'Adriatique  et  de  la  nier  d'IOdiev  iMquelles 
Ont  conservé  ce  droit  jusqia'an^delà  do  tègne  dé  Oav 
Uen(&). 

(1)  V07.  Eckhel,  tome  cité,  p.  3. 
(2j  V07.  Eckhel,  tome  cité,  p.  1^. 

(3)  Y07.  id,  t.  I,  p.  185  ei  alibi,. 

(4)  Voy.  id.  loc'.  ciu  1. 1,  p.  32  et  suiv.  Plnaieun  de  ces  antiques 
monnaies  <f  Unon  ont  des  l%endes  celtibériennes.  Cf.  Mommsen, 

* 

loc.  cil.,  p.  6fô. 
\b)  Voyez  Eckhel,  t.  U  p.  3,  et  alibi.  Paris,  1844,  in-S''. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

l'ancien  droit  des  dettes,  a  ROME. 

Procédons  à  notre  commentaire.  La  première  des 
tables  nouvelles  prend,  comme  nous  Tavons  dit,  la  loi 
coloniale  de  Genetiva  Julia  au  milieu  du  chapitre  LXif. 
et  le  iBragment  qu*elle  nous  en  fournit  est  d'une  nota- 
ble importance.  Il  nous  laisse  d'amers  regrets  sur  ce 
qui  nous  est  encore  caché,  car  ce  chapitre  était  rela- 
tif au  droit  civil,  à  la  procédure  d'exécution  de  cer- 
tains contrats  et  jugements,  et  l'on  croirait,  à  lire  ce 
qui  reste,  avoir  sous  les  yeux  quelques  lignes  de  la  loi 
des  Douze-Tables,  ou  d'une  vieille  loi  romaine,  du 
temps  où  s'agitaient  les  querelles  des  créanciers  et 
des  débiteurs,  querelles  qui,  à  Rome,  ont  plus  d'une 
fois,  comme  on  sait,  mis  l'État  en  péril. 

Une  obligation  pour  dettes  pouvait  donner  naissance, 
à  Rome,  comme  ailleurs,  à  deux  genres  d'exécution  : 
Texécution  sur  les  biens  et  l'exécution  sur  la  personne 
même  du  débiteur.  C'est  de  celle-ci  qu'il  est  question 
dans  notre  chapitre  lxi.  En  quel  cas?  Évidemment 
dans  celui  où  Tobligation  avait  été  contractée  avec  la 
solennité  publique  du  nexum ,  c'est-à-dire  per  ces  et 
Ubrdm.  La  lacune  que  nous  regrettons  nous  aurait 
donc,  sans  doute,  donné  quelque  notion  nouvelle  sur  la 
nature  et  le  caractère  précis  de  cette  forme  de  con- 
tracter, chez  les  Romains  (1).  En  l'absence  de  document 
nouveau  à  cet  égard,  nous  connaissons  du  moins  la  ri- 
gueur barbare  de  l'ancien  droit  des  Douze-Tables,  en 
ce  qui  touche  les  dettes  d'argent  prêté.  Un  intérêt 
d'État,  que  nous  ne  sommes  plus,  peut-être,  en  me- 

(1)  Voyez  ma  disBertation  sur  les  iVeon. 
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sure  d*apprécier  aujourd'hui,  s'attachait  probablement 
à  cette  rigueur  réelle  ou  comminatoire  de  la  loi.  Elle 
donna  lieu,  du  reste,  aux  plus  ardentes  réclamations, 
et  à  plusieurs  lois  provoquées  par  la  démocratie  ro- 
maine, pour  adoucir  la  dureté  du  droit  primitif  envers 
les  débiteurs. 

On  cite  entre  autres  une  loi  Pœtelia,  du  v*  siècle  de 
Rome,  d'après  laquelle  la  pratique  judiciaire  ^  à  l'égard 
des  débiteurs  ,  fut  considérablement  modifiée,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  la  sévérité  des  traitements 
personnels,  mais  encore  en  ce  qui  touche  la  procédure 
civile  elle-même.  Ainsi  l'exécution  directe  par  le  créan- 
cier, sans  jugement  préalable,  parlât  avoir  été  rem- 
placée par  Texécution  d'autorité  de  justice.  L'obliga- 
tion solennelle  connue  sous  le  nom  de  nexum ,  perdit 
ainsi  sa  vertu  caractéristique  d'acte  muni  de  force 
exécutoire,  ipso  jure,  le  débiteur  non  payant  étai\t 
tenu  en  pareil  cas  pour  confessus  et  jvdicatus.  Tite- 
Live  nous  dit  que  la  loi  Pœtelia  ouvrit  une  époque  de 
liberté  pour  la  plèbe  obérée.  Cette  partie  de  l'histoire 
du  droit  romain  est,  du  reste,  entourée  encore  de 
beaucoup  d'obscurités,  que  le  complément  de  notre 
chapitre  lxi  pourra  peut-être  un  jour  faire  disparaître, 
mais  que  ne  soulève  qu*en  partie  le  fragment  qui  nous 
est  révélé  aujourd'hui. 

Pour  l'explication  de  ce  fragment  précieux ,  il  faut 
se  souvenir  d'un  autre  principe  de  la  loi  des  Douze 
Tables  dont  la  formule  nous  a  été  conservée  en  ces 
termes  (1)  :  cum  nexum  faciet  mancipiumque ,  uti 
lingua  nuncupassit,  îta  jus  esto.  Ce  principe  était  rap- 

(1)  Table  VI.  Voyez  mon  Enchiridion,ip.  12,  etFestus  V«  Nun^ 
cupata* 
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pelé  san&doute  dans  les  premières  lignes  du  chapitre  lxi  ; 
mais,  au  lieu  de  maintenir  le  droit  d*exécution  privée  et 
directe,  de  la  part  du  créancier,  notre  chapitre  d*Osuna 
consacrait  évidemment  Tobligation  pour  ce  dernier  de 
recourir  tout  d*abord  à  justice. 

Au  demeurant,  et  la  justice  étant  saisie,  par  une 
vùcaUo  in  iu£,  la  rigueur  du  droit  à  regard  du  débi- 
teur était  encore  singulière,  d*après  le  texte  de  la  loi 
d*Osuna.  Si  le  débiteur  n'avait  point  de  défense  admis- 
sible  à  proposer,  le  magistrat  autorisait  la  manus  injeo 
tio  de  la  part  du  créancier,  la  prise  de  corps  du  débi- 
teur. Si  manum  injicere  jusstis  eriL  judicati  jure  ma- 
nus injectio  eslo,  idgue  ei  sine  fraude  sica  facere  ticeio. 

Dans  cette  situation,  le  débiteur  perdait  le  droit 
d*arrêter  Texécution  sur  sa  personne  ;  mais  un  tiers 
pouvait  intervenir  et  discuter  le  créancier  ou  caution- 
ner le  débiteur.  Notre  loi  nous  dit  dans  quelles  condi- 
tions :  Vindex,  arbitratu  duumviri^  quique  jure  di- 
cundo  prceeriU  locuples  esto.  Une  caution  amplement 
solvable  est  donc  seule  proposable  et  admissible. 

Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  de  vindex,  et  s*il  ne 
paie  pas  le  montant  de  la  condamnation,  le  créancier 
a  le  droit  de  remmener  de  force  in  carcere  privato,  et 
de  rattacher,  de  peur  qu'il  ne  s'échappe  :  Ni  vindi- 
cem  dabiU  judicatumque  facieU  secum  dticito  :  jure 
civili  vinctum  hcLbeto. 

Que  si  quelqu'un  voulait  s'opposer  à  cette  exécution, 
et  prendre  fait  et  cause  pour  le  débiteur,  par  des  voies 
de  fait,  il  sera  passible  envers  le  créancier  d'une  in- 
demnité pécuniaire  portée  au  double  de  la  condanma- 
tion  :  Si  quis  in  eo  vint  facieL  ast  eius  vincitur,  dupli 
damnas  esto  ;  et  de  plus,  le  récalcitrant  sera  teou,  en- 
vers la  colonie,  d'une  amende  considérable  (20,000, ses- 
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terêes)^  dont  tout  colon  pourra  pouraui^v^  le  recouvre^ 
man%  avee  ta  pime  connue  pour  le.  poursuivàirt. 

0*Q9t  surtout  ea  lisant  cette  rentar^able  prelâori|^- 
tioD,  qu'on  s'abandonne  au  soupçon  quel  nous  am>ns'  ici 
la  formule  même  d*e  quelque  ancieikne  loi.  romune^,  à 
nous  encore  inconnue*  La  loi  de  Oeneiivà  respire,  en 
eSeti  en  ce  point,  un  parfum  d'arcluasnie  qui  li' était 
plus  de  mise ,  oe  me  semble,  au  teikips  où  vécurent  Cé- 
sar et  Gicéron. 

Ast  ejus  vindtur  :  vieille  forme  de  langatge^  dont 
je  ne  connais  pas  d'autre  exemple,  dan&le  sens  qu'elto 
présente  ici,  bien  que  le  grammairien  GbarisiuB  (1)  ait 
écrit  :  Ast,  afuâ  antiqttûs,  rpariami  vim  cautulit  Pooi-^ 
busj  pro  atque,  pro  ac,  pro  ei^o^  pro  sed,  pro  tàmen, 
prù  tum,  pro  cum,  itt  in  giôssis  antiq.  iè0nu^  éerip^ 
itum.  Sur  quoi ,  le  docte  Facciolati  avait  mocté  que  le 
grammairien  latin  ne  citait  aucun  exemple  à  l'appui  de 
soin  aflirmation  :  ntUlo  ?iœe€û)Bmpki  eon/irmat.  Bhbien, 
'  l'exemple  regretté  par  le  lexicographe  italien ,  le  yoilà 
dans  les  nouveaux  bronzes  d'Osuna^ 

La  rigueur  des  lois  romaines  à  régantdudéi)itemr 
d'argent  prêté  est  un  trait  de  mœurs  remarqué  des 
longtemps,  et  nous  en  avons  ici  une  application,  tirée  de 
l'époque  où  la  cause  de  l'humanité  en  faveur  dès  débi- 
teurs obérés  se  présentait  cependant  sous  l^aspect  le 
plus  favorable.  On  peut  signaler,  à  ce  siget^  la  diffé- 
rence du  génie  romaii\  et  du  génie  germanique.  La  loi 
salique  s'occupe  aussi  de  la  procédure  d'exécution  à 
l'égard  du  débiteur  rei  prœstUœ;  maia  toute  barbare 
qu'elle  est  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  etle  n'a'  paâ 

(1)  Voy .  pagelET de  l^âdSlîo■  dé  Lmdeaiaaiiv  dans  aes #rami»i 
laiinù 
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imaginé  possible  la,  mantis  injectio  et  Vabductio  in  car- 
cerem  du  droit  romain  (1).  Le  respect  de  la  liberté  indi- 
viduelle ^ne  s*est  pas  produit,  à  Rome,  avec  le  même 
caractère  que  chez  les  Germains. 

Notre  fragment  de  la  loi  génétivaine  constate  toute- 
fois  un  adoucissement  de  la  célèbre  loi  des  Douze  Ta- 
bles, dont  Aulu-Gelle  nous  a  conservé^  la  substance  et 
quelques  lignes  originales  (2j.  La  disposition  atroce  de 
la  loi  décemvirale  a  disparu  dans  la  loi  d*Osuna,  mais 
la  loi  modifiée  n'en  conserve  pas  moins  la  rudesse  des 
mœurs  primitives. 

Ce  qui  nous  est  livré  du  paragraphe  lxi  rappelle 
les  dispositions  analogues  de  la  loi  Rubria,  faite  pour 
la  Gaule  cisalpine  (3),  et  le  règlement  plus  ancien  d*une 
loi  Yaleria  (!)  dont  Gaîus  nous  a  donné  Tindication  (4). 
Notre  fragment  tranche  même  une  question  contre* 
versée  parmi  les  érudits,  celle  de  Tauteur  véritable 
d'une  loi  Julia^  De  cessione  bonorum  (5),  laquelle  aurait 
introduit,  en  faveur  des  débiteurs,  le  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens,  comme  moyen  de  libération.  Il  est  évident 
que  c'est  Auguste  et  non  Jules  César  qui  a  introduit  ce 

(1)  Voy.  R.  Sohm.  La  procédure  de  la  Lex  Salica.  Trad.  de 
Tall.  par  Thévenin,  p.  18  et  buIt.  (1873,  in-8*).  Cf.  Farsehungen 
iib,  dos  Recht  des  salischen  Franken^  de  Clément  et  Zoepfl,  1876, 
ia-S**,  p.  316  et  suiv. 

(2)  Noct,  Attià.  XX,  i;  et  mon  Enchiridiony  p.  8  et  suiy. 

(3)  Voy.  le  Corpus  inscript,  latin,  de  Berlin,  I,  p.  114,  et  mon 
Enchiridionj  p.  614,  cap.  xxi. 

(4j  Voy.,  Gaïiu,  Comment.  IV,  %  25,  et  ibi  Lachmann.  M.  Stn- 
demond  lit  :  lege  Vallia. 

(5)  Voy.  Van  Heasde,  De  lege  Pœtelia  Poptria  (Traj.  adRhen., 
1842,  in-^),  p.  125  et  soiv.,  et  Bach,  Eisi.  )urisp.  rom.  édit.  de 
Stockmann,  p.  193. 
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nouveau  tempérament,  car  la  loi  d*Osuna  garderait  à 
coup  sûr  la  trace  de  cette  loi  JiUia,  si  elle  était  de  pro- 
venance césarienne.  Loin  de  là  elle  maintient  la  sévé- 
rité inflexible  de  Texécution  personnelle,  telle  qu*on 
la  pratiquait  avant  la  loi  qui  accorda  le  bénéfice  de  la 
cession  de  biens.  Notre  fragment  rectifiera  bien 
d'autres  idées  reçues  sur  la  procédure  d'exécution 
chez  les  Romains,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  loi  Pœtelia  jusqu'à  Auguste  (1).  Y  avait-il 
dans  le  fragment  qui  nous  fait  défaut  quelque  souvenir 
de  YEjuramentum  bonœ  copiœ  dont  il  est  parlé  dans 
la  Table  d'Héracléef  Nous  l'ignorons. 

CHAPITRE  IL 

LOIS  DE  CESAR,  SUR  LES  PRÊTS  D'ARGENT. 

Comme  tous  les  agitateurs  de  la  démocratie  romaine, 
César,  pendant  la  guerre  civile,  avait  dû  promettre  une 
modification  du  droit  des  dettes  (2);  mais,  arrivé  au 
pouvoir,  il  avait  conservé  la  rigueur  civile  de  l'ancien 
droit  vis-à-vis  des  insolvables  ou  des  débiteurs  de 
mauvaise  foi,  et  s'était  borné  à  donner  des  facilités  de 
libération  aux  débiteurs  qui  offraient  à  leurs  créan- 
ciers des  satisfactions  ou  des  sûretés  ;  encore  ce  règle- 
ment n'était-il  applicable  qu'à  l'Italie  ;  voilà  ce  qui  ré- 

(1)  Voyez,  entre  autres,  le  Traité  des  actions  de  Keller,  §  83  : 
mes  Nexi,  p.  132  et  suiv.  ;  Huschke,  Neœumy  etc. 

(2)  Voy.  Sénôque,  De  benef,  I,  iv  ;  Suétone,  /.  CesoTy  §  43  ; 
César,  de  beUo  cw.  III,  i  ;  Quintilien,  Déclamât,  336,  etc.  M.  Van 
Heusde  noua  a  déjà  signalé  ce  qu'il  y  avait  à  rectifier  dans  VSist. 
jurisp»  rom,  de  Bach,  au  si^et  des  lois  de  César  sur  Vofs  alienum. 
La  loi  d'Osuna  confirme  cette  remarque  et  en  fournit  ^une  nouvelle 
preuve  à  l'appui. 
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stt'Ite.de  la  oo-mpâAraisôn  da  texte  d»  Césan  èsaa  ses 
oomnleifttailres'  De  beiia  civilt  sreC'  iBortre^  Ui  d*Osoin 
(lui  n^âccord^e- aucune  facilité  de  ce  grareaàx  eâtojrenB 
romaiââ-  de  la  eékm»  généirrmnei 

Éco«itdfie  Gédar  lui-même  :  Ct^i  fiebss  tota  Itâbltmefsgt 
antffvMior^  neque  creûtU^  peeuMœ  soii^efUurs  cfms- 
tUuii  (dMator)  "ùd  tstrhiiri  dmrenÈur  ;  per  eoli  fiereMœ^ 
timatkmes  possessiùniim  et  ferum,  §fuanti  çucBfue 
eamm  emie  hélium  fàisset,  aéque  Ità^  êreditoribus  trù- 
derentur,  H<K3  bt  aH  timorem;  stoyabuk  tâbitlaruM 
TOLL^DUM  MmtTENDtJM^UE^  ^  fertû  ^reita  et  ùitii€s 
dissensiones seqiU  cons^èeevît,  et  dd  deMioruntt»ie!ndcafn 
existimationem  esse  aptissimum  eoaistimavit  (1). 

Suétone  ne  constatfe  poiAt  là  l'estriction  à  Tlt^e, 
mais  il  doofie  quelques  détaile  de  plu^^  iacoi&plètement 
recueillis  peut-être,  car  ils  contrarient  le  témoignage 
de  Oéâài-  en  tu  ï)oiùt  Importàrïf  ;  cepéùdant  ôtt  ûé  peut 
leui*  refdsef  uïï  caractère  juriditjue,  inâpii*ant  la  coû- 
flaiïce  :  De  pecunHs  mutuis,  dit-il,  disiecta  notiœrwn 
tà^ïtinrum  ecospédaVtone,  Quacfebro  mov^ébMur,  décré- 
ta tdnàein,  ict  dèMtores  GretUtoribiis  satisfàcef^ent  peir 
céstfMtiHonem  possessionum^  qtmnti  quàsqué  anUe  tUf-^ 
Inméofnpai^assent,  dédiicto sumnuè' cêfis dtfMî,  ^ qUîii 
ixsUrœnoMfriefiufnérdtikrnj  àUfP^sûKiPHxm  (2)  fUt^sd: 
qua  coMiHme  qûdHàpats  fet^e  credm  d^ehdat . 

Tacite  nous  révèle  un  autre  règlement  de  César 
auquel  il  semble  donner  son  approbation,  mais  sur 
lequel  le  dictateur  a  gardé  le  silence,  en  ayant  proba- 
blement reconnu  le  caractàre  chimérique.  L*existence 

(î)  Cëàdï,  nèhèlh  citni,  III,  t,  Nipperdèy. 
•    (^  Cf.  Fr;  0,  IHff.,  duibU»  ModUpi^Us,  àdt  Ik  difl&^cé  éûttt 
sàhéte  etsàtiifàûëré  ;  diVo^ebs,  ëur  lëàr  pef'iidf^iiif^ièif  âét^  ^ti^gm- 
tant,  des  banquierBy  la  note  de  Burmann  «ur  SuetcMté^  ibé.  dtf. 
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de  cette  loi  dictatoriale  est  inoontestaA)Ie,  oar  elle  est 
cevtiâée  non-seulement  par  Tacite,  mais  encore  par 
Bien  Oassius  (1),  comme  se  rapportant  aux  premiers 
temps  de  la  dictature»  et  rkistorien  grec  ajoute  même 
vLiM  circonstance  omise  par  Tacite.  En  effets  ce  règle- 
ment de  César  a  été  Toccasion,  sous  le  règne  de 
Tibère,  d*une  crise  financière  sur  laquelle  le  grand 
historien  latin  s'étend  avec  complaisance,  et  qui  prouve 
que  la  sagacité  n'a  point  manqué  aux  anciens  pewr 
apprécier  certains  phénomènes  d*4conomie  financière, 
tout  comme  il  montre,  dans  le  haut  empire,  la  singu- 
lière persistance  des  mœurs  usuraires  de  l'aristocratie 
romaine,  malgré  les  calamités  politiques  doj^  ces  ha- 
bitudes anciennes  avaient  été  la  cause  ou  le  prétexte. 
<  5n  ce  tomps-là,  dit  Tacite,  e*est-à-<liFe  vers  Fan  709, 

<  il  y  eut  un  grand  déchaînement  d'accusations  contre 
t  ceux  qui  faisaient  Valoir  leur  argent  par  des  prêts 
t  usuraires,  à  rencontre  de  la  loi  du  dictateur  J.  César, 

<  De  modo  eredendt  possidendique  intra  IMiam.  » 
Tacite,  en  rapportant  la  rubrique  de  la  loi,  en  fait 
connaître  l'objet,  mais  nous  restons  sans  indice  sur  les 
détails  de  Pacte  législatif.  Dion  Cassius  fournit  un 
renseignement  précieux.  La  loi  de  César  aurait  dé- 
fM^du  aux  citoyens  de  garder  en  caisse  une  valeur  su^ 
périeure  à  15,000  drachmes;  limitant  à  oe  chiffre  la 
réserve  pécuniaire  de  chacun,  le  surplus  devant  être 
employé  en  acquisitions  de  propriétés  territoriales. 
Toutefois  Tacite  est  témoin  que  la  loi  de  César  n'a 
point  été  exécutée. 

C'était  une  satisfaction  illusoire  donnée  à  la  démo- 

tl)  Voy.  Ann.  VI,  xvi  et  xvii,  et  Un  Oreffi,  !^;   Dion  Caaaifa, 
XLT,  xxxYiu,  et  LYIII,  xxi,  Sturz. 
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eratîe  romaine.  Mais,  une  fois  la  dictature  obtenue.  Cé- 
sar avait  trop  d^intérêt  à  faire  sa  paix  avec  Tordre  des 
chevaliers,  qui  avait  en  mains  toute  la  finance  de  Tem- 
pire,  et  avec  ce  qui  restait  de  patriciens  prêts  à  lui 
donner  Tappui  de  leur  considération,  pour  ne  pas  lais- 
ser tomber  en  désuétude  une  loi  si  mal  conçue  et  si 
antipathique  aux  mœurs  de  la  société  contemporaine. 
La  vie  publique  était  fort  chère,  à  Rome  ;  Tindustrie 
manufacturière  en  était  bannie,  et  les  prêts  d'argent 
formaient  une  ressource  pour  Taristocratie  pécunieuse, 
en  même  temps  qu'une  nécessité  pour  les  citoyens 
malaisés.  On  ne  connaît  pas  Thistoire  romaine,  si  Ton 
ne  tient  grand  compte  de  ces  habitudes  séculaires  de 
la  capitale. 

C'était  en  effet,  dit  Tacite,  une  vieille  plaie  pour 
Rome  que  celle  de  l'usure,  source  bien  ancienne  de 
dissensions  intestines  et  de  séditions  déclarées.  Sane 
vêtus  urbi  fœnebre  malum,  et  seditianum  discordiamm- 
que  créberrima  causa.  L'organisation  de  la  société 
romaine  y  avait  exposé,  poussé  même  la  cité,  alors 
que  la  simplicité  antique  et  la  pureté  des  mœurs  prédo- 
minaient encore  :  Eoque  œhibebatur,  antiquis  quoque 
et  minus  corruptis  inoribus.  De  là  les  lois  multipliées 
qui,  sous  la  République,  furent  décrétées  sur  la  ma- 
tière. Advenant  la  période  des  guerres  civiles,  on  re- 
trouve envenimées  les  mêmes  causes  de  récrimination 
entre  les  capitalistes  et  les  débiteurs,  et  César,  à  ses 
débuts,  dut  flatter  ces  derniers  qui  formaient  une  classe 
nombreuse,  et  toujours  remuante  de  la  population 
urbaine.  C'était,  pour  Rome,  l'équivalent  des  querelles 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  qui  ont  agité  les  ré« 
publiques  italiennes  du  moyen  âge,  et  qui  fermentent 
dans  les  États  industrieux  de  l'Europe  moderne. 
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M^s,  tout  inexécutée  qu*elle  fût,  la  loi  de  César 
demeura  comme  un  regret,  et  devint  Toccasion  ou  le 
prétexte  d'une  perturbation  économique,  à  Rome,  au 
commencement  du  règne  de  Tibère. 

Le  déchaînement  public  contre  les  capitalistes  agio- 
teurs et  usuriers  prit  un  caractère  si  grave,  dit  Tacite, 
que  le  préteur  Gracchus,  homme  de  grande  considéra- 
tion, crut  devoir  en  porter  la  connaissance  au  prince 
et  au  Sénat.  Il  y  eut  dans  la  curie  une  grande  émotion, 
car  bien  peu  de  sénateurs  étaient  exempts  de  re- 
proches à  ce  sujet.  L'indulgence  de  Tibère  fut  invoquée. 
Le  prince  s'y  montra  facile,  pour  le  passé.  Mais,  pour 
l'avenir,  la  loi  de  César  revint  #  mémoire  à  l'adminis- 
tration impériale,  et  il  fut  décidé  de  la  remettre  en 
vigueur.  Sur  la  proposition  du  prince,  le  Sénat  décréta 
donc  que,  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivraient,  on 
eût  à  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  Julienne,  et  qu'on 
ordonnât  ses  affaires  en  conséquence. 

De  ce  décret,  dit  Tacite,  naquit  la  rareté  du  numé- 
raire, les  affaires  de  chacun  se  présentant  à  liquider 
tout  à  la  fois  et  d'un  seul  coup.  Hinc  înopia  rei  num- 
mariœ,  commoto  sitnul  omnium  œre  cUieno.  A  cela  joi- 
gnez que  les  proscriptions  et  les  ventes  forcées  avaient 
concentré  Targent  monnayé  dans  les  caisses  publiques  : 
Et  quia^  tôt  damnatis,  honisque  eorum  divenditis,  si- 
ynatum  argentum  flsco  vel  csrario  attinebatur. 

Par  surcroît,  le  Sénat  avait  prescrit,  pour  couper 
court  aux  prêts  d'argent,  que  chacun  eût  à  placer  les 
deux  tiers  de  son  avoir  pécuniaire  en  achat  de  biens- 
fonds,  en  Italie  r  ad  hoc^  Senatiis  prescripserat  duos 
quisque  fosnoris  partes  in  agris  per  Ilaliam  conlo- 
caret. 

Mais,  sous  le  coup  de  cette  prescription,  les  capita- 
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listes  ne  se  bornaifiiDtpas  i  pvovoiiuer  le  reoouTirement 
des  deux  tiers  de  leur  argent,  ils  en  exigeaient  s«r4e- 
champ  la  totalité.  8ed  creditores  tn  soUdum  4tpfeHa' 
bant;  et  il  paraissait  èire  de  Thonseur  public  de  mt  pas 
discréditer  tant  de  débiteurs  à  la  fois  :  neo  décorum 
appellatis  mizutere  fiOem. 

n  y  eut  donc  tout  d*abord  affloenoe  de  demanda 
d*argeiit  de  la  part  des  créanciers,  et  de  prières  de 
patience  de  la  part  des  débiteurs.  Ua  primo  eonetw- 
satio  et  preoee.  Puis  le  tribunal  du  préteur  retentit  de 
ce  brait  :  dein  e/trepeu^  prœloris  tribunal.  Et  le  remédie 
qu'on  ayait  imagin^ft  pour  éloigner  las  capitaux  de  la 
pratique  usuraire  se#oumait  contre  le  but  poursuiTi 
par  le  fiénat;  les  capitalistes  s*appliquant,  à  TenTi  les 
uns  des  autres,  à  réaliser  leurs  créances  et  à  tenir 
leur  argent  en  résenre  pour  être  en  mesure  de  profiter 
de  Tavilissement  du  «prix  des  terres,  que  chacun  était 
obligé  de  vendre  pour  se  libérer  :  eaque,  quœ  remedio 
quœsita,  venditio  et  emptio,  in  contrariwn  mutari; 
quia  fœneratorea  omnem  pecuniam  mereandis  agris 
condidenxni. 

£t  en  effet,  de  ToMigation  générale  de  Tendre,  pour 
payer,  était  résulté  l'abaissement  des  valeurs  t^rrito*- 
riales  ;  plus  un  malheureux  était  fibéré,  moins  il  trou- 
vait à  vendi^e  à  hou  prix  :  aoipiam  venâendi  secuta  ^i^ 
litate,  quemto  guis  obmraiior,  mgrius  distrakebant.  Les 
fortunes  ét^ent  bouleversées  :  multique  fijràmis  pro- 
volveàantur. 

Dans  cette  crise  universelle  des  affaires  domestiques, 
la  considération,  la  dignité  d*une  foule  de  familles  se 
trouva  compromise  :  eversio  rei  familiaris  dignitaiem 
ac  famam  prœceps  dallai. 

Le  prince  y  vit  enfin  du  danger  pour  TÉtat  ;  il  y 
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porta  le  secours  du  trésor,  en  faisant  distribuer  dans 
les  banques  publiques ,  :per  mensas,  quelques  millions 
de  sesterces,  destinés  à  faire  des  prêts  sans  intérêt, 
pour  trois  ans,  à  quiconque  offrirait  la  garantie  en 
fonds  de  terre  du  double  de  Targent  prêté  :  donec  tvMt 
opem  Cœsar^  disposito  per  mensas  millies  sestercio, 
factaque  mutuandi  copia,  sine  vsuris,  per  triennium, 
si  débitor  populo  in  duplum  cavisset  Ainsi  nous 
n'avons  pas  Tinvention  du  crédit  foncier.  Les  Romains 
nous  y  ont  devancé.  Au  moyen  de  cet  expédient, 
ajoute  Tacite,  la  confiance  se  rétablit,  et  peu  à  peu  l'on 
retrouva  de  nouveau  des  bailleurs  de  fonds  pour  les 
emprunts  privés.  Sic  refecta  fldes,  et  paullatim  pri-- 
vati  quoque  crediiores  reperti. 

Le  système  des  achats  forcés  de  terres  en  Italie  fut 
également  abandonné,  L'on  s'abstint  d'exécuter  ce 
malencontreux  sénatus-consulte,  où  s'affichait  plus  de 
bonne  intention  que  de  prévoyance  des  résultats,  les 
moyens  ne  répondant  pas  toujours,  en  cas  pareil,  à  la 
fin  qu'on  se  propose  :  neq^x  emptio  agrorum  eœercita, 
ad  formam  senatusconsulti,  acribuSs  ut  ferme  talia, 
initiis,  incurioso  fine. 

Mais  retournons  à  notre  loi  d'Osuna. 

Ch.  OumuD. 


(La  itttfe  h  la  prochaine  livraison.) 


NODVKLLS  SÂRIB     '  VII.  56 

1 


8ÉAM1  PUBLKUl  innOLLl  W  flAl»!  U  MAB&  1877. 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 
POUR  l'année  1876. 


4«W»*«Mi 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L^Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1875  le  «iget  soiTant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  le  concoure  de  1872  : 

Du  phénomènes  piychologiques  de  ta  nature  animale  comparée 
aiuB  facultée  de  F  Ame  humaine. 

Le  prix,  de  la  Taleor  de^m^  cents  francs,  est  décerné  à  M.  H. 
JoLT,  profeesear  de  philoeophle  à  la  Faculté  des  leltree  de  D^^iâ, 
mfeor  du  némoire  inserit  aoiia  le  n*  6. 

L^AMdéiaie  aeceide,  en  cmiret  ua^  mention  henorable  pour  le 
■îmoire  îaMCit  «eut  le  n^  1*  do&t  Ttiileflur  me  »'eet  j>aft  âùt  ewiwiiltie. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1875  le  sujet  suivant, 
qui  avait  été  prorogé  one  première  fois  après  avoir  été  proposé  pour 
le  concours  de  1871  : 

Bistoife  critique  des  doctrinet  sur  Véducation  en  France  depuis 
le  xri*  siècle. 

Le  prix  de  la  valeur  de  deuao  mille  cinq  cents  francs^  est  décerné 
à  M.  Gabrîel  Gompatré,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  auteur  du  mémoire  iiiscrit  sous  le  n*  1 . 


ANNONCE  DBS  PRIX  DECERNES.  851 

L'Académie  accorde,  en  outre,  deux  mentions  très-honorablea  : 
Tune  à  M.  René  LÀVOLLiB,  docteur  es  lettf es,  rédefeteur  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  auteur  du  mçoioirç  ^çrit  {|qu^  le  n^  ^  ; 
l'autre  à  M.  Alfred  Droz,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n*'  4. 


■     I  i 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  ^.  AÇ^^LI^E-EP^OlSp  HALPHEN. 

Feu  M.  AchiUe-Edmond  Halphen,  ancien  juge  'suppléant  au 
tribunal  civU  de  Versailles,  a  légué  à  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arré- 
rages de  ladite  rente  être  déoerââi  en  prix  par  ladite  Académie, 
tous  les  trois  ans,  sait  à  VcnUeur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le 
plus  contribué  au  progrès  de  ^instruction  primaire^  soit  à  la  per^ 
sonne  qui^  d'une  manière  pratique^  par  ses  efforts  ou  son  enseigne" 
ment  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  VinstruC' 
lion  primaire, 

L^ Académie  partage  le  prix  entre  M.  Hoffbt,  à  Lyon,  et 
M.  Rendu,  ancien  inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 


55. 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1877,  1878  ET  1879. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  31  mars  1876  le  sujet  soiTaot  : 
De  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue. 

PROGRAMME. 

1^  Les  concunents  retraceront  l'histoire  de  la  philosophie  de 
l'Ecole  de  Padoue,  notamment  au  xv*  et  au  xvi*  siècle.  Ils  la  feront 
connaître  par  la  biographie  de  ses  représentants  les  plus  considé- 
rables,  mais  surtout  pas  des  analyses  étendues  de  leurs  prindpaux 
ouvrages  ; 

^  Ils  indiqueront  ensuite  quelles  sont  les  questions  philosophiques 
que  TEcole  de  Padoue  a  le  plus  particulièrement  agitées,  et,  après 
avoir  rappelé  les  débats  auxquels  ces  problèmes  ont  donné  lieu,  ils 
discuteront  les  solutions  diverses  ou  contraires  qui  ont  été  proposées  ; 

3<*  Ils  détermineront  enfin  quelle  est  la  part  d'influence  que  la 
philosophie  de  TEcole  de  Padoue  a  exercée  dans  le  mouvement  gé- 
néral des  idées  à  l'époque  de  la  Renaissance. 

L'Académie,  vu  l'insuffisance  de  l'unique  mémoire  qui  lui  a  été 
adressé,  proroge  ce  concours  au  31  mars  1878. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  fnma. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1879,  le  sujet  suivant  : 

Exposer  et  discuter  les  doclrines  philosophiques  qui  ramHent 
au  seul  fait  de  Vassoeiation  les  facultés  de  l^esprit  humain  et  U 
moi  luirmême. 

Rétablir  les  lois^  les  principes  et  les  existences  que  k$  doctrines 
en  question  tendent  à  dénaturer  ou  à  supprimer. 
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Ce  prix  est  de  la  Taleur  de  ç^itue  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitat  le 
31  décembre  1878. 

SECTION  DE  MORALE; 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concoars  de  l'amiée  1876«  le 
si:yet  suivant  : 

Examiner  et  discuter  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  moralité 
dans  les  ceuvres  d'art  et  d*imagination. 

Sept  mémoires  ont  été  adressés  à  TÂcadémie,  qui  n'a  trouvé  la 
question  suffisament  traitée  dans  aucun.  Parmi  ces  mémoires,  les  uns 
sont  de  simples  ébauches,  les  autres  sont  des  ouvrages  inégalement 
étendus  et  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  dépourvus  de  mérites  ; 
mais,  en  général,  ces  mémoires  sont  composés  sans  art,  présentent 
des  développements  vagues,  sont  remplis  de  citations  trop  abondantes, 
offrent  peu  d'idées  personnelles,  et  le  sujet  n'y  est  pas  envisagé  avec 
assez  de  prédsion  ni  étudié  avec  assez  d'entente  et  d'ampleur. 

L'Académie  proroge  ce  concours  à  l'année  1878. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  ç^uinjxe  cents  flrancs» 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877. 

SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L*  Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  si:^et 
suivant  : 

De  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français. 
Origine  de  cette  règle  politique,  ses  vicissitudes  et  ses  développe^ 
ments:  application  qu'elle  reçoit  dans  les  divers  États  de  V Europe. 

PROGRAMME. 

Dans  la  célèbre  déclaration  des  droits  du  26  août  1791,  servant  de 
préambule  à  la  Constitution,  étaient  écrites  ces  paroles  :  €  Toute 
société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 
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Et  il  était  également  éerit,  dans  la  Coàatitation  de  1946,  qtie  <  la 
^épêifaêkm  dm  pou/mritê  éMi  bt  première  canâHîon  d'un  gauoenu- 
ment  libre.  > 

Quoique  non  reproduit  textuellement  dans  toutes  les  antres 
constitutions  qui  ont  gé&fW^M  là  ll'rancéf  depuis  1791  jusqu'à  nos 
joursi  OB  priaeipe  donim  le  droit  publie  français,  «t  U  esieroe  mt 
Tensemble  du  droit  national  la  plus  puissante  et  la  plus  générale 
influenok  On  en  retiowre  Tapplication  dans  tmitfls  les  bntiekea  de 
notre  droit  politique,  admiocstratif  ei  ctTil»  en  prenaat  tee  dend^r 
mot  dans  son  sens  le<plua  étendu;  il  domine  la  aompétonoB  de  le«les 
les  anlpritési  de  toutea  les  JuiidiotioBs.  Il  a  men»  obtewt  ûkmm  te 
droit  européen  une  iaveur  telle,  qu'il  est  aigoiiid*àui  reça»  edimne 
▼érité  non  oontestée»  que  cette  forme  de^uTeraenMutest  «ipéneate 
A  tout  antre,  et  que  la  confusion  ou  la  bonne  distr&otien  des  povTein 
constitneladifréveBoeeamctérietique  entre  lesgouTemements  ateeins, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature»  et  les  gouvemeaients  libres. 

Déjà,  au  milieu  du  eîMe  denûeP)  Montaequieu  acrait  éott  ^ae, 
€  pour  qu'on  ne  paisse  al»nser  dn  pouvoir»  il  uni  qae«  par  la  dis- 
position des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pottvw.  » 

Les  concurrents  devront  rechercher  rerigiBe  de  eette 
indiquer  si  Montesquieu  Ta  trouvé  dans  les  (pratiqttte  de  Ti 
monarchie  ou  s*il  l'a  prise  ailleurs,  et  quelle  a  été  l'influence  de 
Y  Esprit  des  Lois  à  cet  égard,  sur  les  constituants  de  1791.  Ils  devront 
aoad  reebeaoher  ei  d'éuttes  cbAMâétoatétik  t'ont  p(ÈÊL  tfànèount  à 
rétablissement  de  ce  principe,  dont  ils  démontreront  facilement 
i'ijài{»ortancé  et  les  eonséqaencee. 

L'Académie  nedemande point  aux  concurrents  une  théorie  abstraite 
et  exclusive.  Elle  laisse  à  chacun  d'eux  sa  liberté  d'apprédatîon. 
Elle  leur  demande  de  reti'acer  les  théories  qui  ont  eu  cours  et  qui 
ont  parta^  les  espHts  sur  ce  sujet,  les  engage  à  suivre  la  marche 
de  ces  théories,  à  chaque  époque  ou  elles  ont  été  produites,  discutées 
ou  bien  confirmées  par  ]des  constitutions  nouvelles,  sans  oublier 
d^exposer  bs  ôpihiô'ns  divek'ées  sur  la  diVitàon  mékhe  dès  ikmvoDrs, 
sur  îes  questiotts  qui  se  ratiktehent  à  là  riSse  en  oeuvre  de  ce  ptîndpe, 
et  lee  ndmbt^tnes  applications  de  droit  dont  fl  a  été  le  point  de  dépait. 

C'est  dottè  ttirè  qu^tSbâ  d'histQ'ire  du  droit  dVâi  ordre  Eteté  que 
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rAoa46nMa  propose  aux  coDcm*r«atâ.  Elle  «oiUuÔJte  noBHMttlnaeiit 
qoe  les  flouroeB  ancieimee  ioieiLt  |«r  eux  exactement  explomo,  mais 
e^eoreque  lea  idées  eontemporaines  y  trouvent  auM  lear  plaGe>  et 
que  la  pratique  des  autres  peuples  y  soit  développée  aveo  l'étéMidae 
qu'elle  comporte.  Les  progrès  du  droit  oonstittttîoniiel  dans  répoque 
contemporaine  indiquent  à  cet  egaixl  un  champ  nouTsau  à  parcourir, 
et  offrent  à  la  législation  c^mpacée  des  nouveautés  iaoonwies  ftu 
siècle  dernier. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  qmnMe  <enU  fronce. 

Lee  mémoires  devront  être  dépoeée  au  secrétaRat  do  TlnatUnt  h 

30  uorU  i878v  terme  de  rigueur. 

SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1878,  le  si:get 
suivant  : 
Du  cours  forcé  des  émissions  fiduciaires  et  de  ses  effets  en  ma- 

m 

tière  économique  et  commerciale. 

PROGRAMME. 

Le  cours  forcé  existe  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  États 
du  monde  civilisé,  et  les  effets,  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez 
distincts  pour  oflrir,  en  oe  qui  léS  ODaœilbe,  des  MoriDutions  suffi- 
samment exactes  et  précises. 

Les  concurrents  auront  à  étudier  cè6  effets,  à  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  dont  ils  peuveint  avoir  subi  J'inflapioeef  à 
signaler  ce  qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  négliger 
pour  en  constater  et  en  ûiire  connaître  le  véritable  ^çy^raotèro. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposée  àU  éècrétariat  de  l'Institut  le 

31  décembro  1877. 

«BOTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE- 

L'Académie  {^p6Sè,  poiii^  raxméë  1879,  le  sii}èt  imi^rant  : 
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Reehereher  Ui  ariginet  et  les  earaeièrei  de  la  chevaUrie^  aioii 
que  Ui  origime  et  lee  caractères  de  la  littérature  chevaleresque. 

Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est 
^expression,  queUe  part  peuvent  avoir  eue:  l*  TélémeM  celtique 
f^galhiSt  breton  et  gaeliquej;  2*  Vêlement  germanique  et  seandi^ 
nave;  *^  le  christianisme  et  l'esprit  religieux. 

Examiner  si  une  part  d* influence  doit  être  aussi  attribuée  h  la 
civilisation  arabe  et  moresque,  au  moins  sur  la  branche  méri- 
dionale  de  la  littérature  chevaleresque. 

Etudier  rinfluenee  qu*ont  exercée  la  chevalerie  et  la  littérature 
chevaleresque  sur  les  mœurs  et  Us  idées  de  la  France  et  de  V Europe^ 
depuis  U  XI*  eiècU  jusqu*à  la  dernière  période  de  la  chevaUrie 
caractérisée,  par  le  chevalier  Boyard, 

Déterminer  Us  rapporU  et  les  oppositions  entre  la  moraU  ehe- 
vaUresque,  telU  qu'eUe  se  dégage  des  Chansons  de  geste  et  de 
l'ensembU  de  cette  littérature,  tt,  dautre  part,  la  moraU  de 
V Église  et  Veeprit  de  la  législation  féodaU, 

Ce  prix  est  de  la  ▼aleor'de  quinze  cents  fhmcs. 

Les  mémoiree  devront  être  déposée  au  secrétariat  de  rinstitat  le 
31  décembre  1878. 


PRIX  VICTOR  COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L*Académie  rappelle  qu'elle  a  propoeé,  pour  Tannée  1877,  le  sujet 
suivant  : 
De  la  phihsophie  stoïcienne. 

PROGRAMME. 

1®  Rechercher  les  origines  de  laplûloeophie  stoïcienne  dans  les  sys- 
tÀmes  de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  Font  précé- 
dée: 

2*  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  mar- 
quant avec  soin,  d'après  les  témoignage  et  les  documents  les  plus 
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dignes  de  foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  con- 
couru à  la  former  ; 

3»  Faire  connaître  Tinfluence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité 
et  dans  les  temps  modernes,  non-seulement  sur  les  systèmes  de 
philosophie,  mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 

4<*  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu^elle  renferme,  et 
mettre  en  lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en 
doit  subsister  encore  aujourd'hui. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'institut  le  31  di-' 
cembre  1876. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION. 
DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Par  son  testament  olographe,  en  date  du  4  juillet  1869,  M.  Odilon 
Barrot,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  ancien  garde  des  sceaux, 
membre  de  Tlnstitut,  a  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,[dont  il  faisait  partie,  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
destinée  à  fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou  trois  ans 
alternativement  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la  procédure 
tant  civile  que  criminelle,  et  au  travail  le  plus  libéral  et  le  plus 
pratique  sur  Témancipation  de  nos  administrations  municipales  et 
départementales^  et  sur  une  vraie  décentralisation. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de 
l'année  1878,  le  sujet  suivant  : 

Quête  onP^  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la  procédure 
civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  France  et  en  Angleterre 
depuis  le  xui*  siècle  jusqu'à  nos  jours ,  et  quelles  améliorations 
pourraient  être  adoptées  en  France  par  suite  de  cette  compa" 
raison. 
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PROGRAMME. 

Qttoiqva  restremte,  en  apparencet  à  la  procédure  civile  et  à  la 
procédure  criminelle»  la  question  proposée  embrasse  en  réalité 
rhistoiie  comparée  de  la  jurisprudence  anglaise  et  de  la  jarisi»ii- 
dence  irançaise»  depuis  le  xm«  siéole  jusqu'à  nos  jours,  avec  Tin* 
dication  de  Futilité  que  la  législation  française  contemporsina  p«ut 
retirer  de  cette  comparaison.  Le  point  de  départ  du  xiu*  siècle  eat 
d*Qa  intérêt  spéci^  pour  les  concurrents;  en  efiet,  la  science  et  la 
pratique  du  droit  se  manifestent,  à  cette  époque,  avec  un  éclat  par- 
ticulier dans  les  deux  pays  ;  et  quoique  les  notions  de  droit  romain 
qui  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne,  en  France  et  en  Angle- 
terre, au  siècle  précédent,  y  aient  eu  des  destinées  fort  différentes, 
elles  semblent,  à  ce  moment,  y  avoir  eEercé,  tout  cocome  le  droit 
canonique,  une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des  représen- 
tants illustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  xin*  siècle,  et  les  mo- 
numents en  sont  parvenus  jusqu*A  nous.  Dans  les  deux  pays,  le 
droit  eonutoUâ  a  4#  tels  «amctèmi  a^aOAilé,  ^vCt  sélaïae  êtté 
l'expression  d^un  même  fonds  d'idées  juridiques  et  de  sociabilité. 
Les  institufioite  têoààkë  et  t&f'ûêê  a^^aralasent  dé  chu^ë  cftté  avec 
des  prindpM  presque  identiques,  et  avec  deb  fonùMS  analogues  dé 
procéder  étt  Jtistice;  et,  ce  qui  est  plus  à  remarquer,  la  langue 
juridique  était  la  même  dans  les  deux  contrées,  éommè  pour  attester 
une  communauté  d^origine  de  la  loi  et  lei  confbrmités  dé  son  appH* 
cation. 

Tel  est  rmtéressant  tableau  que  présentera  «ttx  co&oui4-énts  la 
reeherdke  historique  des  Cémenta  de  la  procédure  dvile  et  ôHmi- 
nelle  en  France  et  en  Angleterre  au  litre  siède.  Lei  t^oneni itaits 
exposeroiit  en  détail  lés  règles  qni  leur  sont  commuMs  et  les  divw^ 
sites  qui  les  distinguent  ;  la  constitution  de  la  pix^priété  du  a<d,  lé 
droit  qui  régit  les  personnes  et  les  contrats,  Toi^^anisatioti  dé  la 
justice,  le  ftyrmalisme  de  son  action,  lés  causer  des  similitudes,  et  lete 
divers  monuments  juridiques  où  Ton  p^t  constater  le  lieh  qui  lés 
umt,  ainsi  que  les  divergences  qui  prépavent  léat  séparation.  Malgré 
tous  les  travaux  accom]>lis,  à  cet  égard,  en  Angleterre,  en  FitUiOe 
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et  éh  Allemagne,  âôptdâ  lô  commencement  du  siôclé,  il  tiSÊiiû  enéorre^ 
dans  lés  archives,  deë  documents  à  produire  et  ded  âotiveaatès  â 
signaler.  L^ Académie  lés  attend  du  zèle  éclairé  des  concurrents. 

Sur  cette  première  assise  de  f  état  du  droit  au  xiti«'  siècle^  l'es 
concurrents  établiroilt  le  point  de  départ  de  la  direction  postérieure 
de  la  écience  et  de  la  pratique  dans  les  deux  pa^rs  et  reproduiront 
pour  chaque  âge  subséquent,  jusqu^ft  no^  jou^â,  le  tableau  comparé 
de  la  marche  de  Tesprit  juridique  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils 
expliqueront  comment  Técart  des  deux  jurisprudences  est  devenu  de 
jour  en  jour  pluti  tntiri^^  ioalj^^é  leur  parenté  originaire.  A  chaque 
siècle  ils  assigneront  sa  littérature  juridique.  Les  vicissitudes  et  les 
destinées  diverses  du  droit  français  et  du  droit  anglais,  ainsi  que  des 
inilIttiUabé  i}A  ii>  rattadieril^  feront  doue,  pOltf  dUJtfH^  ifj^ç^^i 
Tobjet  de  leur  investigation  approfondie.  Us  mettront  en  regard  les 
féfbrmés  successives  de  Tordre  judidaire  en  Fi'SCùce,  et  la  |>£fnàistaiice 
des  coutumes  normandes  ou  angevines,  en  Angleterre,  sans  ^^ûbliei^ 
lés  systèmes  politiques,  qui  ont  prévalu  dans  leé  deux  |^&^s,  et  ^ui 
ont  exercé  une  si  notable  inâuence  sur  les  évolutièns  du  droit. 

Ce  sujet  d^étude  n^est  point  nouveau  en  France,  mais  la  chaîàe  éh 
a  été  interrompue.  Il  est  èe  I*bonfte(sr  dis  la  science  française  de  la 
renouer,  et  les  matériaux  se  retrouveront  facilement  sous  la  main 
des  concurrents  déjà  préparés  par  Ta  culture  générale  de  l^istoire 
du  droit.  L^ Académie  leur  demande  une  grande  et  complète  exposi- 
tion as  ces  voies  diâerentes  suivies  à  travers  les  siècles,  par  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  dans  deux  Etats  qui  ont  eu  jadis  tant  de 
rapports  intimes  et  qui  présentent  aujourd^ui  tant  de  dissemblances . 
Ils  chercheroût  si  Hnâuence  du  droit  ix)main,  si  profonde  et  si 
universelle  en  France,  sui*tout  au  xvi^  siècle,  si  altérée,  si  eâàôée 
graduellement  en  Angleterre  depuis  le  moyen  âge,  n^a  point  de  part 
à  ce  résultat.  Le  développement  spécial  des  deux  nationalités  anglaise 
et  française  leur  fournira  àans  doute  d^utiles  observations^  qui  seront 
complétées  par  le  rapprocliement  des  moeurs  judiciaires,  si  diverses 
chez  les  deux  peuples,  par  la  comparaison  des  grands  établisseméntà 
de  justice  dans  l'une  et  ràutre  contrée,  et  par  Texamën  du  mode 
d'action  »de  Fespnt  pliîlosOphique  chez  les  deux  peuple^. 

L'Académie^  qui   connaît  Vé tendue  et  les  dift cultes   du  tfa^ail 
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qu'elle  propose,  a  voulu,  pour  que  ToeuTre  répondît  à  son  attente  et 
au  Tœu  du  généreux  fondateur  du  prix,  prolonger  le  délai  donné 
pour  le  dép6t  des  mémoîrea.  Elle  a  prorogé  juiqu'an  31  dé- 
cembre 1877  la  clôture  du  concoun. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  tept  mille  cinq  cents  flranes. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Flnstitat  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION 
D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  nroposé,  pour  Tannée  1878,  le  sujet 
suivant  : 

Rechereher  rin/luence  économique  qu'ont  exercée  depuis  un 
demi-siècle  les  moyens  st  les  votés  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 

PROGRAMME. 

Depuis  un  demi-siècle  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer 
ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié  la 
direction  des  courants  commerciaux,  étendu  les  relations^  stimulô  la 
production  agricole  et  industrielle,  et  exercé  une  grande  influence 
sur  les  déplacements  et  sur  les  accroissements  de  population.  Les 
concurrents  étudieront  les  révolutions  économiques  produites  par 
l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion.  Us  devront  traiter  aussi 
des  routes  ordinaires,  des  canaux  et  des  voies  de  navigation  inté- 
rieure, et  de  leur  situation  devant  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 
Ils  devront  rechercher  Pinfluence  exercée  par  cette  révolution  : 

1*  Sur  rétendue  des  débouchés  ouverts  aux  produits  et  sur  le  rayon 
d'approvisionnement  des  grands  centres  de  population  ; 

7^  Sur  la  production  agricole  et  manufacturière; 

3®  Sur  le  prix  des  transports  et  sur  le  prix  des  marchandises  ; 

A^  Sur  les  marchés  et  sur  la  formation  ou  Taccroissement  des  villes  ; 
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5^  Sur  la  législation  commerciale  ; 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L^Âcadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1878, 
le  sujet  suivant  : 
Dt  IHndigence  atue  différentes  époques  de  la  civilisation, 

PROGRAMME. 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  Tindigence,  l'influence  exercée 
par  les  progrès  croissants  de  la  richesse,  %t  signaler  les  principales 
d^entre  les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces 
progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 

Feu  M.  le  baron  de  MoBoauES  a  légué,  par  son  testament,  en  date 
du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes 
sur  TEtat,  pour  faire  Pobjet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  anSf 
alternativement,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
au  meilleur  ouvrage  sur  Péiat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen 
d'y  remédier f  et,  par  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques, à  Vouwage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  Ta- 
gricuUure  en  France, 
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Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deuw  mille  francs. 
Les  ouvrages  imprifnés  ^rroni  étr«  déposés  «u  secrétariat  de 
rinstitut  le  g^l  dççetobJT^  1977,  terme  de  rigueur. 


PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

Feu  M.  le  baron  de  StASSARt,  corresj^ondant  de  l'Âoadéttfe,  a 
l^gtté  par  son  teçtament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de  cinq 
cents  francs,  pour  faire  Tobjet  d^un  prix  à  décerner  tous  les  six  ans 
alternativement  : 

Au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  V Académie,  ou  au 
meilleur  Mémoire  sur  une  ffuulùm  de  m&rale. 

L'Académie  rappelle  qu^elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1879, 
le  sujet  suivant  : 

Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les 
opinions  et  les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la 
société. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
31  décembre  1878,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION    DE   PHILOSOPHIE. 

L'Acadénûe  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'ann^  1877|  |e 
sujet  suivant  : 
JPe  la  métaphysique  considérée  comme  science. 

PROGRAMME. 

1*  Les  concumdnts  recberd» ront  quelle  est  la  natore,  quelles  sont 
les  conditions  et  les  lois  de  ce  qu^on  doit  appeler  science,  et  ils  se 
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deaianderoKil  A,  et  Jtuqxi^  qaél  point,  cette  dénoniiimtlott  peut  être 
appliquée  à  la  métaphyaiqae  elle-même  ; 

2*  Aprds  eette  recherche  préliminaire,  Os  examineront  si  l^eeprit 
humain  eàt  capable  de  connaître  antre  chose  qne  des  phénomènes  et 
des  rapports  de  phénomènes,  et  si  ce  qu'on  nomme  cause,  substance 
espace,  temps,  mihii,  absolu,  parâdt,  sont  des  notions  sans  Taieur  et 
sans  signification; 

3<*  En  supposant  que,  après  Texamen  précédent,  les  conoarrents 
aient  reconnu  aux  notions  précitées  au  moins  une  réalité  subjective, 
ils  auront  à  rechercher  si  elles  ont,  en  outre,  une  valeur  objective  ou 
si  elles  ne  sont  que  les  lois  de  Tesprit  humain  ; 

A^  Enfin  les  coneurrei^ta  se  d^punderont,  en  ionmani»  poiir 
quelle  raison  la  métaphysique,  dès  son  origine,  s* est  trouvée  divisée 
en  systèmes  opposés,  et  depuis  lors  toujours  renaissants  ;  si  cette 
division  est  nécessaire,  et  si  elle  se  reproduira  dans  Favenxr  oomme 
dans  le  passé,  ou  s'il  y  a  Heu  d'espérer,  par  des  recherches  plus 
exactes  et  une  étude  plus  approfondie  de  ces  mêmes  systèmes, 
rétablissement  d*nne  métaphysique  une  et  définitive. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  detix  mille  cinq  cents  frcmcs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  le  31  di^ 
cembrê  1876. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu^elle  a  proposé,  pour  le  coneoum  de  I'm»- 
née  1978,  le  sujet  suivant  : 

Examen  dtê  iyitèmeê  sur  ta  pûrt  et  U  rôk  é$  Vélémmi  mêral 
dofif  f  histoire, 

PROGRAMME. 

Les  concurrents  auront  à  examiner  : 

1°  Le  système  de  Tindifliârenoe  sur  la  valeur  morale  des  moyens 

(Machiavel,  etc.); 

2*  Les  systèmes  qui  donnent  une  prépondérance  trop  marquée  aux 
droonstances  physiques  et  physiologiques  (climat,  raoe,  eto.); 

3"*  Les  systèmes  qui  exagèrent  Taotion  des  lois  abstraites  et  gène- 


864      AGADÉMIB  DBS  SCIENCES   MORALES   ET   FOUTIQUES. 

raldf,  et,  entre  autres^  la  théorie  qui  aboutit,  ayec  Hegel,  à  la  légiti- 
mité du  sucoèe; 

4*  La  théorie  qui,  avec  Thoxnaa  Buckle,  posant  en  principe  la 
suppresaion  absolue  du  libre  arbitre,  conclut  à  la  prédominance  de 
l'élément  intellectuel  et  scientifique  sur  l'élément  moral. 

On  recommande  aux  concurrents  de  ne  pas  négliger  dans  Tezamen 
de  l'élément  moral  la  part  si  importante  de  l'individu  dans  Fhistoire. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUU  cinq  cents  flranct. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnatitut  le 

30  avril  1878,  terme  de  rigueur. 

SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JUMSPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  ti  proposé,  pour  le  concours  de  1877» 
le  sijget  suivant,  en  remplacement  du  sujet  relatif  au  taux  des  salaires 
proposé  pour  l'année  1873  et  qui  n'avait  pas  été  traité  : 

Exposer  les  modifications  qui,  depuis  le  commencement  du 
siècUt  ont  été  introduites,  en  France  et  à  l'étranger,  dans  U$  lois 
relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  Vendoseement  et 
aux  titres  au  porteur. 

Comparer  h  cet  égard  les  diverseê  législations  et  en  faire  res- 
sortir les  avantages  et  Us  inconvénients. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  firancs. 

Les  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1876. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1879,  le  siiyet  suivant  : 

Exposer  V histoire  de  i^ordonnance  criminelle  de  1870;  recker^ 
cher  quelle  a  été  son  influence  sur  V administration  de  la  justice 
et  sur  la  législation  qui  lui  a  succédé  h  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnatitut  le 

31  décembre  1878. 

SECTION 

D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1877  le 
jet  suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  1874  : 


ANNONCE  DES  CONCOURS.  865 

Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pouvoirs 
judiciaires  avec  le  régime  politique^  et  spécialement  par  quelles 
causes  les  ParlemeoU  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été^  soit 
h  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables 
h  rétablissement  d'un  Parlement  général  associé  au  gouvernement 
politique  du  pays. 

PROGRAMME. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents  de- 
vront examiner  comparativement  :  d'une  part^  la  nature  et  l'origine 
des  pouvoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  en  France  ;  d'autre 
part,  l'histoire  des  principaux  États  généraux  de  France  aux  xnr*, 
xv«  xvie  «t  xvae  siôdesy  et  celle  des  Parlements  judidairea  de 
Paiis  et  des  provinces  aux  mêmes  époques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  tniUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1877,  terme  de  rigueur. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  AGHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tri- 
bunal civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855, 
légué  à  l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sdences  morales  et 
politiques  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  f)rancs,  pour  les  arrérages 
de  ladite  rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous 
les  trois  ans^  savoir  :  par  l'Académie  française,  à  l'ouvrage  gyCeUe 
jugera  à  la  fois  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  his- 
torique, et  le  plus  digne  au  point  de  vue  moral;  et  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  litté- 
raire qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique^  par  ses  efforts  ou  son 
enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  VU.  '  56 


806      ACADEMIE  DBS  MtWCKS  M(MU€BB  BT  POLITIQUES. 

U  prix  qa«  KAoadéAk  doit  dutribner  Um  iMimsawa^quicet 
d»  Ift  talevr  dé  ^k^mw  omd»  fnme^  mr%  èkomié  «  rticrpÉhlîim  > 
■•Ion  1m  iatentioii»  da  testotêav. 

Le  oonoottTt  ■era-dos  le- 31  dijoembre- 1898. 


PRIX  BISCHOFFHEIM. 

ffiBGTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTKÏDE. 

périme  lettre  adMflié»  le  9»  BMm^  1878  A  Ml  le  pvéeideMt-dè  ITib* 
cedÀme,  M.  BieehoAieiiii  mai^uwit  le  déâr  que  rAcadénie  oan% 
pour  une  seule  fois,  un  coneouiv  mir  la  queetkm  rsM^e  «nx-eoadfr- 
tions  moyeanantleequeUee la richoMe  en  général ^  et  spéiéaleBienlles 
capitaux  qui  en  ferment  la  masse  \tk  plu»  oonndérable^  peufraiBat, 
dans  une  certaine  mesure  au  moins^  dtoa  à  Fàbvi  des  inAtencea^qui 
en  paralysent  raccroissement  et  souTent  les  dissipent  et  les  détroi- 
sent. 

M.  Bischoilheim  metti^)  A  oette  «Set,  à  la  disposition  de  TAcadé- 
mie,  la  sonmie  de  cinq  mille  francs. 

L'AKwdwBtB'qpt  rend^fieaudéslD  4b  H.  Bi|M:ho0Wn^eB.pnipoBHiti 
pour  le  concours  de  1874  le  stget  stÛTant,  qu^elle  a  prorogé  A  Tannée 
18W. 

D%  capital  et  dts  fànetitme  qu'il  remplit  dans  V économie  socialt. 

Montrer  comment  le  capital  se  forme,  s*amasse,  se  répartit,  se 
conserve,  et  quels-services  il  rend  à  la  production. 

Rechercher  et  exposer  les  réglée  qui  devraient  présider  h  l'emploi 
du  capital  ainsi  qu*h  celui  des  richesseret  revemit  qu*il  concourt 
à  produire. 

PROGRAMME. 

L'Académie,  tout  en  ^geant  des  conearr«ata  Tâtade  wpprtfBmdSé 
dee  direrses  parties  du  sujet,  recommande  paitic^èiement  Aieur  al^ 
tention  la  dernière.  Jamais  Pesprit  qui  préside  à'Pemj^i'de»  riehe»* 
ses  acquises  n'est  sans  influence  sur  le  sort  des  sodëtés  humaines. 


ANmniCB  DBS  GONOOURft.  867 

PM  o«t  6iB^]bi  étt  éanfonB»  aaz  cônniUi  de  k  raiton^  plit»  i\  ùSûi^ 
te  la  réalisation  des  épargnes  à  destîiiiMKni  reproductive^  dt  pliisr  de- 
tiettdMit  abondflnté  Um  moyens  d'action  qui  permettent  au  trayail  de 
itmHlpIier  et  de'  perfeedonner  seir  œuvres.  Plus^  an  cdntra&re,  est 
gtttùdé  là  portion  de  «es  revenus  qu'une  société  sacrifie  à  M  satîeiae- 
Û&h  debesoinil  fisiotioeB,  aux  eons<Hnmationffdti  mauvida  luae,  à  ccdles 
qà^  àétètttÂhi^  le  goût  des  pldisirs  fdvole»  et  déréglés,  plus  se^  fédnit 
celle  qui  ^à  féconder  ses  labeurs;,  et  plus  ser  propagent  les  habitudes 
éeéSAWâré  et  deprôdSglditéB  qui  sèment  la ndttefdasBleeiaBiilkb et 
entravent  ou  ralentissent  l'essor  des  prosjiéritéff  p/îvéA  et  pubE^ét. 

C'est  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que 
dépend  Tamélioradon  de  leurs  destinées.  Si  Tordre,  Téconomie,  l'é- 
tude et  la  connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  peuvent 
seuls  conduire  à  Faisance  des  familles  en  lutte  avec  le  oèsôin,  ces 
quattlô»  ne  sont  pas  mbins  nécessaireB  è^  c^es  qjbl  possèdent  Fopu- 
lence;  C'est  à  oelle*^  à  user  âtgmnent  des  riobeBses  acquises,  à 
s'abstenir  de  toute  dépense  condamnée  par  la  morale,  À  se  rappeler 
q«^dk  influenee  exercent  les  exeihplas  qu'eUee  donnent  et  quelle  res- 
liblttaliiiSfté'  Ibur  impoeéht  les  avantages  attachée  à  leur  situation. 

Léft  concurrents  auront  dt  signaler  et  à  caractôriBer  les  devoirs  que 
l'intérêt  public,  non  moins  que  Tintérét  privé,  impose  aux  différentes 
fractioas'  du  cbrpa  social^  à  montrer  quâ  bien  en  produit  l'accomplis- 
s^meiil^  quel  mal  exi  produit  la  négligence  ou  l'oubli* 

Le  prix  est  de  la  valetur  de  cinq  milUft-ance, 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
al  décenbre  ]i8^. 


PRIX  CROUZET. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Crouzbt  (Jean-Pierre),  ditDuPUT,  par  son  testament  public,  en 
date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  l'Académie  la  somme  néces- 
saire pour  acheter  une  rente  de  mille  prancsy  5  pour  100,  sur  l'Etat, 
cette  somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix  biennal  de  deuœ 

56. 
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mille  flrana  a  déoamer  au  meillear  mttnmre  traUani  de$  quiUtkMM 
phUoscphijues  ou  de  la  question  r^igieuse. 

Ce  legs,  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  da  prix 
biennal  était,  contre  le  vora  du  testateur,  inférieure  à  la  somme  de 
deum  mille  francs^  FAcadémie,  voulant  se  conformer  à  Tintention 
principale  de  M.  Crouzet,  a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin 
que  le  revenu  de  la  somme  réduite  pût  s'élever  à  deux  miUe  france, 
et  elle  a  fixé  le  terme  du  premier  concours  à  Tannée  1879. 

Les  mémoires  devront  éti*e  déposés  an  secrétariat  de  risstitat  le 
31  décembre  187B,  terme  de  rigueur. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n^admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin^  et  adressés,  flrancs  déport  et  brochés,  au  secré- 
tariat de  l'Institut 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  ^t 
sera  répétée  dans  un  biUet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le 
nom  de  l'auteur,  qui  nc  devra  pas  si  paire  gonmaitre^  sous  peine 
d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne 
rendra  aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les 
auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secré- 
tariat dé  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d^éviter  les  inconvénients  attachés  A  des  publï- 
cations  inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés, 
.invite  les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans 
une  préface^  les  changements  ou  les  additions  quils  y  auront  nUrO" 
duits  en  les  imprimant. 


RAPPORTS  VERBAUX  k  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


G-eorge  ^Wasbington, 

d'aPBBS  ses  MÉMOIRKS  BT  SA  CORBXSPÔMDANCB, 
HI8T0IRB  DE  LA   NOUVELLE  FRANCE  ET  DES    ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE 

AU  XVIII*  SIÈCLE, 

Par  M.  Alphonse  Jouault. 

"NL.  Nourrisson  :  —  Washington  devait  avoir  et  effecti- 
vement a  rencontré  de  toutes  parts  de  nombreux  historiens.  Pour 
n'en  pas  citer  d*autres,  en  Améric^ue  M.  Irwing,  en  France  notre 
illustre  confrère  M.  Guizot  et,  après  lui  M.  de  Witt,  ont  successi- 
vement raconté  cette  noble  esistence. 

Aussi  bien  Washington  lui-même  avait-il  pris  soin  de  léguer  à  la 
postérité  sur  sa  personne  les  infoimations  les  plus  précieuses  et  qui 
plusieurs  fois,  sous  le  titre  de  Vie,  correspondance  et  écrits  de 
Washington^  ont  été  publiées  des  deux  côtés  de  TAtlantique. 

C^est  ce  même  sujet  qui  a  de  nouveau  tenté  un  jeune  historien 
français,  M.  Jouault,  qu^un  intéressant  volume  sur  Abraham  Lincoln 
avait  déjà  fait  honorablement  connsdtre.  Des  voyages  prolongés  daUs 
le  Nouveau -Monde  lui  ont  donne  en  quelque  façon  le  goût  des  choses 
américaines,  et  c^est  après  avoir  visité  avec  une  espèce  de  culte,  sur 
les  rives  du  Potomac,  Mount-Vepnon,et,  à  Philadelphie,  la  Halle  de 
l'indépendance^  qu*il  s*est  senti  possédé  à  son  tour  du  désir  de 
retracer  Timage  du  plus  célèbre  fondateur  de  TUnion. 

Son  livre,  dans  lequel,  tout  en  mettant  à  profit  les  travaux  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  surtout  employé  les  documents  émanés  de 
Washington,  son  livre  a  d'ailleurs  une  visée  qui  lui  est  propre. 
L*auteur  s'est  beaucoup  moins  proposé  en  effet  d'élaborer  un  ouvrage 
savant,  que  de  rédiger  en  un  style  simple  et  rapide  un  écrit  sans  pré- 
tention, destiné  à  répandre  les  maximes  libérales  dont  il  est  lui-même 
généreusement  épris. 

Trois  parties  se  partagent  naturellement  cette  composition.  La 
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première  partie  intitulée  :  La  Nouo^le-Pranee,  nous  conduit  de  1732, 
date  de  la  naissance  de  Washington,  Jusqu'à  la  fin  de  la  domination 
française  au  Canada.  La  seconde  partie,  qui  Ta  de  1761  à  1783, 
comprend  le  récit  de  la  guerre  de  l'indépendance.  La  troisième  partie, 
qui  se  termine  en  1799,  date  de  la  mort  de  Washington,  nous  &it 
assister  à  rétablissement  la^rieuz  de  la  République  des  Btata-Unia, 
en  même  temps  qu'aux  événements  qui  marquèrent  les  deux  prési- 
dences et  «Lussi  les  derniers  jours  du  grand  patriote. 

Sans  doute  on  aurait  pu  défirer  qi|e  Jf .  Jouault  mit  en  œuvre 
nombre  de  pièces  qu*il  a  cru  devoir  à  peu  près  négliger,  la  plupart 
de  celles,  par  exemple,  que  M.  Guizot  a  rejetées  en  appendice  à  la 
suite  de  sa  magiatral^  étud«  eur  Wadûngton.  NéanmoÎDs,  f»  ce  qui 
concerne  le  harqs  américain,  les  détails  abondent  dana  l^  livie  do 
M.  ^fkuavlt;  ils  sont  instructiik,  ils  sont  bien  choiais,  et,  apcès  les 
avoir  psfcounis,  09  conçoit,  ce  semble  une  assez  juste  idée  derho«u«e 
rare,  dont  Tauteur  peut  écrire  e^  finissant  et  avec  nne  éloquente 
pirMaiov  :  «  WMk)^x)gtx)na^«iwâ^fi;Mn^Je  peuHtrewque  d^^ia 
1^  ^nnalee  dee  peuples  :  le  premier  dans  la  guerre^  le  premier  daivi 
la  paix,  le  presûer  dana  le  cœur  de  aes  condtoyens,  il  a  été  le 
sauveur  et  le  guide  de  son  paya,  sans  vouloir  en  devenir  le  maître»  ^ 

Toutefois,  ravouerai'jii?  L'ouvrage  de  M.  Jouault  ne  m'a  pas 

entièreme^cU  satislait.  D*un  côté,  sur  un  point  essentiel,  il  «e  montes 

auMÎ  incomplet  que  l'ont  été,  volontairement  on  non,  plasieun  de 

sea  dewmciers.  D*a9irQ  part,  il  n'apporta  point,  du  moins  à  mon 

sens,  wm  attention  suffisante  A  tirer  des  ûûta  mêmes  qu'il  raconte 
la  leçon  qu'y  devrait  trouver  un  lecteur  firançais. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  on  s^étonne  que  M.  Jouault  ne  se  soit  pas 

arrêté  davantage  à  la  considération  des  coi^oncturee  et  des  canaee 

qui  purent  déterminer  la  France  ^  s^aseocier  contre  l'Angleterre  à 

l'Améri juq,  le  lendemain  même  du  Jour  où  l'Amérique  vçnait  par 

la  fi>rce  des  ^nnee  et  poijir  Iç  compte  de  1^  métropole,  de  s'approprier 

la  Nonye41o-Françe«  <  Cet  immense  empire,  écrit  Al.  Jouault,  formant 

au  centre  4|i  Nouvff  u-Mo^df)  un  triangle  doiit  la  base  so  trouvait 

au  nord  de  la  baie  d'Q^id^p  et  le  sommet  dai^  le  golfe  du  Mexique, 

cette  contrée  mesurant  1,200,000  kibmètres  cacrée,  et  oni^  idia 

plus  qonsfderaUe  qu|9  la  F^^lQe  ^t^elle,  voiU  les  quelfuea  arpents 
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d«  neife,  qui,  «a  <dii»  de  Voltaii^^  ne  -vidaieQt  ai  le  aasÈg  m  IWgent 
qu'ils  oiùtaient  à  1»  Fraaœ.»  Voilà  pourtuit,  aj<raterai-t)6Y  «e  que  la 
PrMKê  amt  dû  «6  résigna*  à  abandoimer  en  Tertn  du  traité  de  Paris 
de  1768.  De  k  sotte^  malgré  rhéroîsme  de  Montcalm»  «vaitM  ruinée 
rwKmB  mervdiieiise  de  Jacques  Cartier  et  de  Samuel  Champlain, 
et  l'Angleterre  s'était,  en  peu  d'années,  aoqais  tout  na  oontistent. 

11.  Joaaalt  affiime  ^ae  des  Canadiens  ritants  ont  enoore  va  dea 
▼ieîUards  qui  attendaient  notre  retour  et  clisaient  :  <  Quand  vien- 
dnmt  nos  gens?  »  Etait-ce  donc  pour  tendre  les  bras  aux  Canadiens  ; 
était-ce  avec  une  promesse  quelctmqae  de  reeouirer  le  Canada^  iàfc 
dans  un  intérêt  personnel  quelconque  et  bien  entendu,  que  la  France, 
après  la  déclaration  dHndépendance  du  14  juillet  17t6,  prenait  fait 
et  cause  pour  les  Américains?  Ou  bien,  en  France,  les  hommes  d'état 
les  plus  dignes  d*être  écoutés  ne  furent-ils  pas  à  peu  près  unanimes 
à  condamner,  à  s'efforcer  de  pjrévenir  une  immixtion,  que  ne  nous 
imposait  anouA  devoir  et  d'où  ne  paraissait  pouToir  résulter  pour  aes 
aâaîreÉ  aucun  arantage? 

On  se  figure  atoir  tout  dit,  quand  on  a  réédité  la  légende  dé  La^ 
fafettèy  TOlAtit  au  seceurs  des  inàurgéH^  malgré  là  défettM  de  «on 
souverain,  mais  sovtt  rinflUenCe  entrâtnatïtè  deè  seerètés  passioiii^  ^ui 
agitaient  son  cœur  ;  s'impï'oVisaiit  au  milieu  d^éux,  à  dix-huit  àxis, 
général  ;  déployant  en  mainte  rencontre  cette  bravoure  chevale- 
resque, qui,  à  défaut  de  l'esprit  politique  que  ne  comportait  ni  son 
âge  ni  sa  nature,  se  trouvait  être  le  traif  dominant  de  son  caractère  ; 
puis,  après  avoir  contribué  à  délivrer  teê  provinces  américaines, 
brûlant  d'afihan^r  les  pMviacee  batavea,  et  venant  tout  d'abord 
appetter  parmi  nous,  ftvec  lé  pM^e  ettivritet  de  sa  Jetittè  ^^lïfë, 
le  trouble  irrémédiable  de  stts  îiéééy  |>èrpétu6lletnént  flottantes  dé  la 
monarchie  à  la  république  et  de  la  république  à  la  monarchie.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  Lafayette,  qui,  au  début,  ne  fit  guère  que  par- 
tager l'engouement  pour  l'Amérique  qui  en  France  tournait  bien 
des  têtes,  ne  contribua  pas  peu  par  son  exemple  à  accroître  ces  dis- 
positions irrôfléohies.  Ce  qui  est  vrai)  c'est  que  FranUin  eut  le  don, 
par  sa  bonhomie  calcuKe  et  calculatrice,  d'ensorceler  lee  phile- 
sophes  qui  ne  cessànéot  de  oalélMer  en  ehceutf  ses  kmanges,  6«  q«i 
même,  coaune  d^Alembèft,  paÉMsent  leal%  jours  et  leurs  nuits  à  ri- 


872      ACADiMIK   DM   SClKlfCBS   MORALKS   BT  POUTIQUKS. 

mer  set  rertas.  Ce  qui  est  vrai  enfin,  c'est  qn^en  oetle  oocorrenee 
comme  malhenreoflement  en  beaucoup  d'autres,  Louis  XVI,  abdi- 
quant son  jugement  personnel  et  n^iigeant  cette  fois,  en  même 
temps  qu'il  résistait  aux  répugnances  STonées  de  la  Reine»  les  avi* 
de  ses  meilleurs  conseillers,  céda  par  lassitude  aux  emportements 
d'une  opinion  factice  ou  surexcitée  (1).  De  là,  dès  1778,  le  traité 
d'alliance  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  De  là,  en  1780, 
l'expédition  décisive  de  d'Estaing  et  de  Rochambeau,  laquelle  abou- 
tiasait  A  la  prise  d'York-Town,  et,  par  la  paix  de  1783,  assurait  à 
l'Amérique  son  indépendance  absolue. 

(1)  «  Franklin  avait  paru  A  la  cour  avec  le  costume  d'an  cultivateur 
américain  :  ses  cheveux  plats  sans  poudre,  son  chapeau  rond,  son 
habit  de  drap  brun,  contrastaient  avec  lea  habits  pailletés,  brodés, 
les  coiffures  poudrées  et  embaumantes  des  courtisans  de  Yersailleft. 
Cette  nouveauté  charma  tontes  les  tètes  vives  des  femmes  françaises. 
On  doDoa  des  fêtes  élégantes  au  docteur  Franklis,  qui  réunissait  la 
renommée  d*nn  des  plus  habiles  physiciens  aux  vertus  patriotique! 
qui  lui  avaient  fait  embrasser  le  noble  rôle  d'apôtre  ds  la  liberté. 
J'ai  assisté  A  Tune  de  cos  fêtes,  où  la  plus  belle,  parmi  trois  cents 
femmes,  fut  désignée  pour  allei  poser  sur  la  blanche  chevelure  du 
philosophe  américain  une  couronne  de  laurier  et  deux  baisers  aux 
joues  de  ce  vieillard.  Jusque  dans  le  palais  de  Versailles,  à  Texpo 
sition  des  porcelaines  de  Sèvres,  on  vendait,  sous  les  yeux  du  roi,  le 
médaillon  de  Franklin  ayant  pour  légende  : 

Eripuit  cœlo  fuimen  seeptrutnque  tyrannis. 

» 
«  Le  roi  ne  s'expliquait  jamais  sur  un  enthousiasme  que,  sans  aucun 

doute,  son  sens  droit  le  portait  A  blAmer  :  cependant (suit  une 

anecdote  qu'il  faut  lire   dans  le  texte  mème.> 

«  La  reine  s'expliquait  plus  ouvertement  sur  la  part  que  la  France 
prenait  A  l'indépendance  des  colonies  américaines,  et  y  fut  constam- 
ment opposée.  Elle  était  bien  loin  de  prévoir  qu'une  révolution  dans 
ces  contrées  éloignées  pût  en  susciter  une  en  France,  et  qu'un  peuple 
égaré  dût  venir  un  jour  l'arracher  de  son  palais  pour  la  conduire  a 
la  plus  injuste  comme  A  la  plus  cruelle  mort.  Elle  trouvait  seule- 
ment trop  peu  de  générosité  dans  le  moyen  que  la  France  avait 
choisi  pour  porter  stteinte  A  la  puissance  anglaise.  » 

Mémoires  de  M^  Campan,  ch.  ix. 
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Cependant,  parmi  les  ministres  qui  si  rapidement  se  saccédaient 
auprès  de  Louis  XVI,  la  plupart  s^étaient  montrés  contraires  aux 
instances  des  Américains,  et  ce  n*aTaitété  qu'à  la  longue,  et  en  mul- 
tipliant les  intrigues,  qu'on  était  parvenu  à  avoir  raison  de  la  raison 
du  roi.  Tout  en  subvenant  par  des  expédients  financiers  aux  dépenses 
excessives  d'une  guerre  que  nous  entreprenions  uniquement  au  ser- 
vice d'autrui,  Necker  lui-même  avait  cherché  à  en  détourner 
Louis  XVI.  Mais  c'est  particulièrement  Turgot,  qui,  dès  avril  1776, 
avait  pris  à  tâche  d'éclairer,  en  un  tel  sujets  l'infortuné  et  débon- 
naire monarque. 

Certes,  on  ne  reprochera  point  à  Turgot  d'avoir  été  un  ministre 
inactif,  un  serviteur  mal  affectionné  à  son  prince,  un  citojen  peu 
dévoué  à  son  pays,  un  tiède  amant  de  la  liberté.  On  ne  saurait  l'ac- 
cuser non  plus  de  n'avoir  pas  su  prévoir  ce  qu'il  y  avait  de  fatal 
dans  l'émancipation  des  Province&-Unics,  ou  d'être  resté  insensible 
à  ce  qu'offrait  de  grandeur  Tavénement  de  tout  un  peuple  à  une 
existence  indépendante.  Lafayette,  en  effet,  n'était  pas  né,  qu*en 
1750,  Turgot  prononçait  en  Sorbonne,  et  dans  un  discours  public, 
ces  mémorables  paroles  :  «  Les  colonies  sont  comme  des  fruits  qui 
ne  tiennent  à  l'arbre  que  jusqu'à  leur  maturité  :  devenues  suffisantes 
à  elles-mêmes,  les  colonies  phéniciennes  firent  ce  que  fit  depuis  Car- 
thage,  ce  que  fera  un  jour  l'Amérique.  »  Vingt  ans  après,  «  je  vois 
avec  joie,  écrivait-il  en  1770  à  l'économiste  anglais,  Josias  Tucker, 
je  vois  avec  joie,  comme  citoyen  du  monde,  s'approcher  un  événe- 
ment qui,  plus  que  tous  les  livres  des  philosophes,  dissipera  les  fan- 
tomes  de  la  jalousie  du  commerce.  Je  parle  de  la  séparation  de  vos 
colonies  d'avec  la  métropole  qui  sera  bientôt  suivie  de  celle  de  toute 
l'Amérique  d'avec  l'Europe.  »  Qu'on  relise,  d'autre  part,  la  belle 
lettre  qu'en  1778  Turgot  adressait  à  un  autre  anglais,  le  docteur 
Price.  €  Les  é'^énements  qui  se  précipitent,  y  disait-il,  sont  pour  la 
nation  anglaise  un  terrible  commentaire  de  votre  Uvre.  Depuis  quel- 
ques mois,  ils  se  précipitent  avec  une  rapidité  très-accélérée.  Le  dé- 
nouement est  arrivé  par  rapport  à  l'Amérique.  La  voilà  indépen- 
dante sans  retour.  Sera-t-elle  libre  et  heureuse? II  est  im- 
possible de  n^  pas  faire  des  vœux  pour  que  ce  peuple  parvienne  à 
toute  la  prospérité  dont  il  est  susceptible.  11  est  l'espérance  du  genre 
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JinmaiiL.  Il  peut  en  ^gnmr  U  modèè».  Il  doh  praw  mi  «omâe, 
par  la  fiâty  que  te  hommes  peavaut  être  libres  et  trattquffiiey  et 
peu^WBt  sa  posMr^as  ckaibes  de  toute  esptee^qva  les  dMHMsiis 
de  toute  >robe  ont  prétendu  leur  impeser  sdub  le  prétexte  du  tlii«i 
publie.  Il  dx»t  donner  rexempte  de  1a  UberM  poikiftîqiie,  de  la  iilMrté 
rekigieuBe,  de  la  liberté  du  commeroe  et  de  Tindustrie.  L^aaile  ^'il 
ouvre  à  tous  les  opprimés  de  touteslee  nations,  doit  consoler  la  teff«.> 
A  coup  sûr,  la  sympathie  pour  1* Amérique  m  powuit  guère  être 
plus  ¥ife,  tti  réloge  du  peuple  amérioain  poussé  pks  loin.  Faufe41 
rappeler  en  outre  que  Turgot  lui-même  avait  suld  le  ^àuoBSib  «a- 
«re^alile  qu'exerçait  à  Paris  Franklin  t  Car  o'eet  A  TVirgot  qu'est 
•ttribué  le  vers  si  oomiu  qui  figurait  au  bas  du  portrait  alors  fort  «i 
TOgue  de  l'habile  négociateur  : 

Eripuit  cœlo  fulmen,  sceptrumque  tyranni*» 

Nésjamoins^  sou  patriotique  bon  sens  avait  au  fond  Mupêcbé 
Turgot  de  fléchir  aux  séductions  dangereuses  qui  a^ei^t  ^agaé  le 
plus  grand  ju>ml^re  de  sas  contemporains.  Consulté  par  le  roi  sur 
l»  m^mière  dont  Z(i  France  et  VE$pagn«  dewent  ^nUtag^r  Un  suiLu 
de  la  qitereUe  enire  la  Grande^Bretaffne  et  ses  colonies^  le  miaistre 
des  aSûres  étraugères,  comte  de  Verigaanee,  avait  remia  à  liouia  XVI, 
un  mémoire  extréoiement  judicieux,  dent  il  devait  bientôt,  par 
vaino  rech^rche  de  populiarité,  démetatir  les  ooaohuûooa  (1).  Le  roi 
commuwiqu^  ce  travaU  à  Tuigot»  en  lui  demandant  à  sou  tour  sur 
cette  grave  question  son  scntinieut 

lUen  a'hAUQPa  plue  rhonnêl^té  et  la  sagacité  diploAiaAîqu»  de 
Tuivgot  qiueea  réponse.  Nenniealemciii  il  se  pronouoe,  oûMoaie  Ver- 
gennea,  pour  rabstapatiQn»  maie  ii  fortifie  Tarvis  du  muMAtaedai 
affaires  étrswgènw  par  des*  motifr  nouasaux  et  par  des  conaidératies» 
péreoB^toires.  La  supposUm  de  la  séparation  aimolv»  d#s  colomes 

(1)  «  Beaumarchais,  aecrètement  soutenu  par  MM.  de  Blaurepas  et 
de  Yergennes,  obtint  de  faire  passer  aux  Américùns  des  équipe- 
ments en  armes  et  en  vêtements.  »  Mémoires  delfi^^ampan,  dh.  ix. 
▼oyes  les  Mémoires  adressés  au  roi  par  Beaumarchais  à  propos  du 
conflit  anglo-aménicaki,  notamment  eehd  qull  avait  iotlUiié  :  ietpaix 
ou  la  guerre  et  que  Vergeaaies  usttit  à  LeaiS'  XVI  le*  tO  février  1719. 
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dt  d^  Itk  mâtroïKite  M  punvit  <  infiniment  profaable  »  i^uoiqn^ii  dé* 
clfire  g  iqp«e  rôv^nemeol:  U  plus  détirabU  pour  riniénSjt  jdtt  deux 
ciwyoxmes  (4e  Frwœ  jet  d^Espagne)  .serait  que  FAngletem  env- 
mQntftt  la  réeîptanee  de  eee  ooïkxiieB.  >  Djès  lors,  pourquoi  favorieer, 
hAl^v  une  lém^pcipatipu  ^ui,  en  tout  cas,  ne  peut  manquer  de  s^ao»' 
cempUr*  TurgQt  «e^me,  d*un  auitre  côté^  /que  oe  .qui  doit  détourner 
la  Frange  de  itoat  projet  d'attaquer  rAogleÉerre,  c^est  la  trè8*-gnaide 
TT^iÂs«^l^)ance,  ^ue  oett^  attaque  deviendrait  le  signal  de  laréooneiT* 
Uatvop  e^tne  h  m^f>9fii^  .et  les  oplpmea.  Ce  n'est  pas  tpnt;  û  y  «des 
idfé^f  ap9i9ra)e8  qui  ^'ç^jpf^tietkt  i  to«t  projet  d'agnesaion  oontce  l'An-* 
glet^n^,  m  ^troe  que  l'amauer  4u  roi  pour  la  paix.  Mais  à  ees  rai*- 
sona  xnorfjes  s'iyoutent  expresf^ment  des  raisons  d^intérêt  tirées 
de  ]a  fij^atioo  même  de  k  France.  En  effet,  «  la  morale  de  l'An- 
gleterre en  politique  ue  semble  paa  ^  Turgot  >  fsite  pour  le  rassurer, 
et  ^  y  a»  sui^rapt  lui»  «  des  moti^  de  craindre  une  puissance  se- 
cçt^tumée  à  abuser  de  ses  farces,  souvent  «ans  consulter  la  justice, 
ni  même  la  prudence.?  «  Ausflpl  bien,  le  roi  n'a-t-il  pas  trouvé  ses 
finances  obérées  et  en  désordre,  «on  militaire  et  sa  marine  dans  un 
é^t  de  faiblesse  qu'on  enrait  e^  peine  à  imaginer?  Pour  la  rétablir 
et  rendre  à  la  France  le  degré  de  force  et  de  considération  qu'elle 
doit  a^oir,  U  ^mt,  observe  Turgot,  qi>e  le  roi  dépense  lorsque  l'état 
de  lies  fio^ceft  lui  prçaciit  d'épargner  Notre  état»  poursuitril,  n'est 
piyi  telleppie^it  dàsçsp^ré,  que  s'il  fnUait  absotoment  souteniir  une 
guerre»  on  ne  trouvM  «te^reeiourcee»  >i  c'était  ayec  desprobaJoilités 
de  succès  décidés,  qui  pussent  en  abréger  la  durée.  Mais  au  moine 
fai^t-il  av.ouep  qu'on  doit  réyitor  comme  le  plus  grand  d^a  iw^lhenrn, 
puisqu'elle  rendrait  impKwaible  pour  longtemps,  et  peut*4tfre  pour 
toHJouiif^  une  réforme  absoimnent  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'état 
et  au  spiidagement  des  peuples.  »  Bref,  Turgot  se  gacde  bien  d'en* 
gager  Lpnj^  XYI  i  rester  le  spectateur  inerte  du  fiarmidable  duel 
qui  yas'eagi^er.  Mais  il  juge  aouierainement  impolitique  de  pnendre 
parti  ^  «ivrtout  de  prendre  immédiatement  parti  pour  les  Américains 
contns  leur  métropole^  Ce  qu'il  iK)ttdrait  et  oe  qu'il  conseille,  c'est 
€  une  nenIraJité  année  qui  mettrait  la  Fdrance  en,  état  d^agir  quand 
il  serait  néœasiMTe  d'agiir,  soit  ponr  déibndre  nos  possessions  dans 
le  NouveeurMondesi  elles  venai,entà  être attaiyiées,  soit  poipr «|tap* 
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quer  nous-mêmes  rÂngleterre  oti  dans  llnde  ou  jusque  chez  elle.  > 
€  II  ne  m'appartient  pu  de  décider,  disait-il,  si  une  expédition  en 
Angleterre  est  une  chose  possible  ou  prudente  à  exécuter  ;  j^j  vois 
un  grand  danger  pour  une  puissance  qui  n^est  pas  maîtresse  de  la 
mer  :  la  difficulté  de  ramener  ses  troupes,  une  fois  débarquée.  Mais 
je  sais  deux  choses,  Tune,  que  des  militaires  expérimentés  regardent 
ce  projet  comme  praticable  ;  1  autre,  que  les  Anglais  le  craignent 
par-dessus  toutes  choses.  Ce  n^est  pas  qu'ils  imaginent  que  la  France 
puisse  les  conquérir  ou  les  garder  ;  mais  une  guerre  dont  leurs  pajs 
serait  le  théâtre  ferait  souffrir  beaucoup  d*indiyidus  ;  et,  dans  un 
gouvernement,  tel  que  celui  de  T Angleterre,  cela  suffit  pour  exciter 
les  plus  grands  troubles  :  d*ail leurs,  la  terreur  universelle  anéantirait 
le  crédit,  et  mettrait  la  banque  à  découvert,  ce  qui  forcerait  la  ban- 
queroute nationale,  et  dès  lors  ôterait  au  gouvernement  toute  res- 
source. »  C'étaient  précisément  les  moti&  mêmes  qui  devaient  plus 
tard  solliciter  le  génie  ardent  de  l'empereur  Napoléon  I*'.  Comment 
s'étonner,  après  cela,  que  Turgot  fût  devenu  suspect  à  l'Angleterre, 
ou  comment  douter  que  cette  puissance  jalouse  ait  contribué  à  déci- 
der la  chute  de  l'intègre  et  prévoyant  ministre  de  Louis  XVI  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  toute  cette  pièce  diplomatique  de  Turgot,  auquel 
l'avenir  et  un  avenir  prochain  devait,  par  malheur,  donner  si  com- 
plètement raison,  toute  cette  pièce  reste  à  méditer,  et  il  est  regret- 
table que  M.  Jouault  ne  s'en  soit  aucunement  inspiré,  non  plus  qu'il 
n'est  entré  dans  aucun  examen  des  préliminaires  qui  précédèrent 
notre  alliance  offensive  avec  TAmérique. 

On  regrette,  en  second  lieu,  que  Tauteur  n'ait  pas  tiré  des  faits 
mêmes  qu'il  raconte  toute  la  leçon  que  pour  nous  comportent  ces 
faits.  Ainsi,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'incrimine  ici  son  patriotisme,  ou 
que  je  blâme  les  élans  de  son  enthodsiasme  pour  le  promoteur  de 
l'indépendance  américaine.  )]ais  enfin,  si  les  Améiicains  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  magnifier  Whasington,  s'il  leur  appartient  d'envi- 
ronner sa  mémoire  d'une  étemelle  reconnaissance,  les  Français, 
tout  en  admirant  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  tout  ce  qui  est  admi- 
rable, les  Français  peuvent-ils  n'éprouver  à  l'égard  de  Whasingtoo 
que  de  la  gratitude,  c'est-à-dire,  pour  se  faire  Américains,  oublier 
en  quelque  manière  qu'ils  sont  Français?  Je  n'hésite  point  à  Taffir 
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mer  :  à  prendre  le  récit  même  de  M.  Jouault,  la  France,  au  diz- 
hiiitième  siècle,  n*a  pas  eu,  après  Frédéric  de  Prusse,  d'ennemi  plus 
résolu,  d^adversaire  plus  constant  que  Whasington.  Effectivement, 
voyez  !  En  1753  et  à  vingt  et  un  ans,  le  premier  usage  que  le  héros  amé- 
ricain fasse  de  son  épée  est  contre  la  France,  et,  sous  ses  ordres, 
rengagement  des  Grandes-Praiiies,oùle  petit  détachemeit  français  de 
M.  de  Jumonville  succombe  comme  assassiné,  devient  le  signal  des 
violences  heureuses  qui  nous  arrachent  le  Canada.  La  Nouvelle- 
France  périt  notamment  par  la  main  de  Whasington.  En  1798  et 
presque  à  la  veille  de  sa  mort,  si  Wiiasington  consent  une  dernière 
fois  à  tirer  le  glaive  du  fourreau,  c^est  encore  contre  la  France.  Ce- 
pendant, de  1753  à  1798,  en  échailge  de  ses  bons  offices,  disons 
mieux,  de  ses  sacrifices  d'hommes,  d*argent,  d'avenir,  qu*a  reçus  la 
France  de  l'Amérique,  qui  lui  devait  en  grande  partie  son  affran- 
chissement ;  de  l'Amérique  dirigée,  et,  pendant  deux  présidences 
successives,  gouvernée  par  Whasington?  les  préliminaires  de  paix 
signés  à  Paris  le  30  mai  1782,  le  traité  d^aUiance  et  de  commerce 
signé  en  1783,  nous  rendirent-ils  nos  anciennes  possessions?  11  n'en 
fut  pas  même  question.  Lorsque  le  29  novembre  1783,  Whasington 
remit  solennellement  ses  pouvoirs  au  président  du  congrès,  W' ha- 
sington,  le  président  du  Congrès,  dans  les  discours  qu'ils  échangè- 
rent, eurent-Us  pour  leurs  alliés  quelques  paroles  de  gratitude  ?  Non , 
ils  n'en  firent  pas  même  mention.  Ils  remercièrent  à  l'envi  la  Provi- 
dence, et  quant  à  la  France,  des  hurrahs  avaient  suffi  lors  du  rem- 
barquement du  maréchal  de  Rochambeau  et  de  ses  troupes.  11  y  a 
plus  ;  la  France  s'est-elle,  au  gré  de  Whasington  et  de  Lafayette, 
constituée  en  république  ?  C'est  vainement  qu'à  son  tour  la  France 
réclame  de  l'Amérique  un  appui,  que  le  parti  anti-iédéraliste,  Jef- 
ferson  en  tête,  est  enclin  à  lui  accorder.  Whasington  s'oppose 
de  toutes  ses  forces  à  tant  d'imprudence.  Sanb  doute  il  protestera 
€  que  le  peuple  d'Amérique  conserve  un  souvenir  reconnaissant  des 
services  passés,  et  qu'il  est  tout  disposé  à  établir  des  relations  com- 
merciales et  amicales  avec  notre  nation.  >  Mais  en  définitive,  et  au 
dire  de  Whasington,  <  &  la  grande  distance  où  sont  les  Américains 
des  parties  septentrionales  de  l'Europe,  ils  entendent  parler  de 
guerre  et  de  bruits  de  guerre,  comme  si  ces  événements  se  passaient 
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dans  «ne  autre  piladèt».  v  Sans  doute  dHâOfe,  V^hanngtoii  éciiMi 
€  qu»le  boahêur  d)d  tiiigt-qiiatit^  ttâlkM»  ^dtiàkndB  ne  p««t  être 
ohoM  inâifférente  pour  lAi  esprit  phihtttbroj^qkie,  que  lé»  àéaotàréà 
et  rinoertltiide  delà  nation* françaiise  doirent  affliger  d'une  mani^^e 
particnlière  un  Aibéricaiti  dont  la  j^atrie  a  reça  dee  eéeoun  ai  gêné- 
reaa  de  la  Franoa  à  rkéttiv  de  iadéti:iéBae<  9  llâM  c'est  unSqtteaMnt  A 
la  Providence  qu'il*  s'en  i^met  c  p&ite  faire  sortir  Ferdre  de  la'  eon- 
fuaioa.  »  D'alliance  a^c  la  Franco  pas  un  mot,  oè  plutôt  dans  la 
boucbe  et  sous  la  plnme  de  Whasing^ton,  pas  im  niot,  qui  ne  soit 
contn»  une  alliance  avec  l^FnuKre.  Sadreonspection  ta jusqtfA  une 
telle  timidité  quHi  n^œe  rseetoir  en  pereennë  un  proecrit,  portMr 
d?uBa>  lettre  à  M  adranée»  et  qui  aYBît  sër^i  av^  dietinotion  éxcL 
Ètata^Unîsf pendant- la  gttevre,  M.  le  ncdmt»  de  Neaillee,  wMé  à 
une  sœur  de  la  marqilise  de  La&yette.  Le  2^  février  179B,  lasitoia* 
tion  devenant  de  plus  enr  plus  tendue  entre  la  France  et  TAngteterre, 
il  fait  signer  par  le  cabinet  doait^il  est  le  dief  et  ptiblier  une  proda- 
matiom  de  neutralits.^  Ën&f ,  non  ccEntent  d^aVdir  seppiimé^  par  sa 
politique  laiprstnièrepatftïedtt  traité  d'allianeeet  die  commerce  coïkln 
anreelÎB  France  en  1783^  Whasington  TabcAit  tout^tttier;  car  aprfla 
l'aiiomiuable  exéoatio»  de  Louis  XVI,  ne  voyant  plue  â'Paris  dé 
gowrernement'  digne  de<ce  nom,  il  traite,  au  détriment  et  à  Texdasiott 
delà  France,  dearelationB  commerciales 'avec  l'Angleterre.  C^est  là  ce 
qu'il  appelles  eatiiperunaveagde  attachement  ponrcertaineenatione,!^ 
et  ce  aont  la  les  sentimeiits  qu'il  confirme  dans  les  derhières  lignes  de 
son  AdvBsse  éfadiet»,  €  L'Europe^  ôcrit-il,a  dee  intérêts  qui  jnHMMm 
ooneerneat  auounemstfty-ou  qià  ne  nous  toncfamt  quetrès^loin;  il 
serait  donc  oentraire'  à  la  sagesse,  de  fermer  des'  noaudâ  (Jùï  nous 
espose^atent  anx>  inconvénients  qu'entraînent  les  révolutions  de  sa 
politique.  Notre  position*  éloignée  noue  invite  à  suivre  un  autre  sjs»>' 

ttee Quand  nouaaurona  pria  dee  mesures' preptai  à  Mre'rat^ 

peoter  notrejuautraiité,  lee  nations  étrangères  cfû  cotinaltront  Piih'* 
poaaibilité'de  nous  rien  enlever,  né  se  hasarderont  pe»  lég&remeia' 
à  nous  provoquer;  et  nous^  pem^ronff  cboisif-  la  gnei^re'ou  la  paii; 
•ekm'qiie! rordonnera netye iatéi^d'aecord moef la jnsCit^.  >' 

Je  le  demanderait  à  M.  JouauH;  Était-œ  donc  leisttgage-qti'aTait 
tenu,  était-ce  la  ligne  de  conduite  qu'avait  suivie^  k'  l'égard  de 
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PA«éili|iie  db  Washingtoot,  la Fraiiee de LomsXVU  U ett TBal^ne* 
ce  qm  estiikit  asti  îêii*  Maûi>  du  moiAd^  de  oatte  grtmde  et  doulou- 
reoa»  eipérieace»ila.  Fra&ce  n'anrait-eUe'  pas  dû,  ne  dein«ît-«Ue  pas* 
retemr  eet<  enseignement  salataire^  qn^il>împ(Hté  d'y  regarder  à  dix- 
fois  awant  de  nooa  ingérer  daasleaaffiiiiies  ou  d^épouder  les  qnereUea 
d-'aotniL  Loin  de  nu»,  assurament^  bien*  laifc>  de  moi  lai  pensée  qpC'û' 
7  ait;  lieu  de  préooniaer  oette  politiqae  qn'dn  appelait  iajnriettao^ 
ment.naguène<€'  une  politique  de  pourboire,  w  oui  qulil>  faâle  appUi^- 
quer  diuift  un  aena  afaaalU)  et  qui  leeait  odiensV  la  tcep'  faaaeuaei 
maxime  :  <  chacun  chez  soi,  chacun  pctur  soi.  «  Ilin^^eudemeare  paa» 
notna inoontaetable  que  les  penpiesv  de-  mâme  que  le»  indÎTidue, 
oaty.aranl  tout,,  des  deyeirB' à  remplir  enTOrs- eux^memesyet  qo^il 
en  eat,  si  je  ne  m'abuse,  d'un  chef  de  goaTenieiBient,  qfoelïe'  que  soit 
lai  forme  de  ce  goUTeraement,  comme  d'un  chef  de  âuniUe,.  lequel 
nei  sauraôt,  sans  ae  rendre  coupable  ou  sana  Are  justement  taxé 
de  folie^compsomettreipar  ostentatio»  ou  par  libéralité  envers  des^ 
amisi  de  son  choix,. le  patrimoine  sacré  de  ses  en&nts; 

En^TBin  Mi  Jonauh  répondrait-il  quHl  n^a^sasgé  à  mettk*e  ni 
érudjjtioïky  ]nphilosophié,daiis  un  oaipragequ^il  destinait  sûaplemant^ 
à  servixT  de'  leeture  populaire^  Pluj»  sont  noodbareux  lee<  aiprita' 
ansquela  ens^adresse,  plus,  au<  coniradre,  iiî  conriant  et -il  importe 
de  leur  présenter  la  yérité  dans  toute  sas  hunièrev  et<  si  on  proposer  à^ 
leur  admiration  quelque  exemple  emprunté  aux  peuples  étrangers, 
cène  doit  être  que  pour  réyeillerdans  les  âmes  nationales,  le  souyenir 
des  traditions  et  leur  faire  comprendre  les  intérêts  permanents  de 
la  patrie. 

Au  reste,  tel  qu'il  est,  le  livre  de  M.  Jouault  attirera  certainement 
un  public  empressé,  et  ainsi,  j^en  ai  Fassurance,  l'auteur  se  trouvera 
prochainement  mis  ^  même,  en  imprimant  ime  seeondë  éditlen-  de  son 
ouTi«[ge,  de  tenir  compte,  dans  la  mesure  où  'ù  le'}ugeni»oj[>porttai) 
dee  observatioQB  que  la  leeture  de  sa'  biographie  de  Waahîngtonr* 
m'a>8ttggéréeset  qui  sont,  d  mes  yeux*,  l^mdlleor  témoig&ag^ue*  je> 
\jÂ  pusse  donner  de  mon  estmie  ponrses  travaux  et  petfr^son  talent:^ 

Bf .  IVèXiri  ISCartitt  ne*  pense  pas,  comme  son  savant  con- 
frère, que  la  France  ait  commis  une*  faute  en  aidant  les  colonies 
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anglaises  d^ Amérique  à  secouer  le  joug  de  la  métropole.  Elle  aTiit 
un  intérêt  évident  et  considérable  à  rompre  une  union  qui,  par  les 
développements  ultérieurs  de  ces  colonies,  eût  donné  à  l'Angleterre 
dans  les  deux  mondes  une  force  irrésistible,  et  à  provoquer 
rétablissement  d'une  grande  puissance  maritime  en  face  de  sa  rivale. 
Turgot  le  comprenait  f&H  bien  ;  les  raisons  trèfr-sérieuses  d'ailleurs 
qui  lui  faisaient  conseiller  à  Louis  XVI  i|ne  paix  armée,  une  attitude 
expectante,  ne  rempéchèrent  point  de  souhaiter  vivement  le  succès 
des  insurgentSy  et  il  eût  été  certainement  d'avis  d'intervenir  si  notre 
abstention  avait  dû  entraîner  leur  délaite. 

La  guerre  d'Amérique  a  relevé  la  France  de  l'abaissement  ou 
l'avait  mise  le  traité  de  1763,  et  dans  lequel  eUe  ne  retomba  ensuite 
que  par  la  faiblesse  dont  son  gouvernement  fit  preuve  dans  la  question 
de  Hollande.  M.  H.  Martin  n'admet  pas  non  plus  que  ce  soit 
l'exemple  des  colonies  américaines  qui  ait  amené  la  Révolution  fran- 
çaise ;  cette  révolution  était  devenue  inévitable  le  lendemain  de  la 
chute  de  Turgot,  et  tout  au  plus  l'exemple  dont  on  parle  a^t-il  pu 
contribuer  à  précipiter  un  peu  le  cours  des  événements.  On  a  donc 
exagéré  les  effets  de  notre  intervention  en  Amérique  au  point  de 
vue  de  nos  affaires  intérieures  ;  et,  quant  aux  conséquences  exté- 
rieures, elles  ont  été  plutôt  favorables  que  nuisibles  aux  intérêts 
comme  à  la  dignité  denoti'e  pays. 


L'Italie,  Sssais  de  critique,  etc. 

Par  M.  Emile  Gebhart. 

I^abelais  et  la  renaissance 

Par  le  même. 

IVTt  Cil*  Lévêque  présente  deux  ouvrages  de  M.  Emile 
Gebhart,  professeur  de  littérature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres 
de  Nancy,  ancien  membre  de  TEcole  française  d'Athènes.  Le  pre- 
mier  est  intitulé  :  L*Italie,  Essais  de  critique  et  cThisioire.  Il  com- 
prend, entre  autres,  deux  études  qui  se  rattachent  aux  travaux  de 
l'Académie  :  l'une  sur  la  Vie  épicurienne  à  Pompéi^  l'autre  sur  les 
Commencements  de  Vécùnomie  politique  à  Florence.  Ce  dernier  tra- 
vail a  été  lu  à  l'Académie  il  y  a  deux  ans. 
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Le  MGond  ouvrage  de  M.  Gebhart  est  celui  qui  a  remporté,  il  y  a 
un  an,  le  prix  d^éloquence  à  l'Académie  française.  Il  a  pour  titre  : 
Rabelais  et  la  Eenaissance»  C'est  en  réalité  une  étude  sur  Rabelais, 
son  génie  et  son  œuvre. 

Considérant  Rabelais  au  point  de  vue  des  idées  philosophiques, 
M.  Gebhart  montre  que  le  célèbre  satirique  connaît  &  fond  les  phi- 
losophes de  l'antiquité.  Rabelais  a  lu  Platon  ;  le  commencement  de 
Gargantua  est  une  imitation  du  discours  d'Âlcibiade  dans  le 
Banquet.  Tous  ceux  qui  ont  lu  Platon  aiment  à  se  rappeler  l'éloge 
étrange  et  singulièrement  éloquent  qu'Aidbiade  fait  de  son  maître  : 
«  Or,  mes  chers  amis,  afin  de  louer  Socrate,  j*aurai  besoin  de  com<- 
paraisons  :  lui  croira  peut-être  que  je  veux  plaisanter;  mais  rien 
n'est  plus  sérieux,  je  vous  assure.  Je  dis  d'abord  qu'il  ressemble  tout 
a  fait  à  ces  Silènes  qu'on  voit  exposés  dans  les  ateliers  des  sculpteurs 
et  que  les  artistes  représentent  avec  une  flûte  ou  des  pipeaux  à  la 
main  et  dans  Tiatérieur  desquels,  quand  on  les  ouvre,  en  séparant 
les   deux  pièces  dont  ils  se  composent,  on  trouve  renfermés  des 

statues  de  divinités Vous  voyez  que   Socrate  est  un  homme 

qui  ignore  toutes  choses,  et  n'entend  rien  à  quoi  que  ce  soit  ;  il  en  a 
l'air  du  moins.  Tout  cela  n'est-il  pas  d'un  Silène?  Tout  à  fait.  Mais 
ce  n'est  là  que  l'enveloppe,  c'est  le  Silène  qui  couvre  le  Dieu.  Ouvrez- 
le  :  quels  trésors  de  sagesse,  mes  chers  convives,  n'y  trouverez- 
voua  pas  renfermés  !  » 

Que  l'on  compare  ce  langage  avec  celui  de  Rabelais  dans  le  pro- 
logue de  Gargantua,  on  verra,  par  les  ressemblances  et  les  diffé- 
rences, que  l'auteur  français  savait  certainement  par  cœur  le  phi- 
losophe grec,  et  qu'il  l'imitait  de  mémoire,  car  il  le  reproduit  à  sa 
manière,  je  veux  dire  avec  cette  verve  personnelle  et  toute  jaillis- 
sante qui  n'appartient  qu'à  lui.  <  Alcibiades,  on  dialoge  de  Platon, 

intitulé  le  Bancquet,  louant  son  précepteur  Socrates entre 

aultres  parolles,  le  dict  estre  semblable  es  Silènes.  Silènes  estoyent 
iadiz  petites  boytes,  telles  que  voyons  de  présent  es  bouticques  des 
apothecaires  ;   painctes  au-dessus  de  figures  ioyeuses  et  friuolesi 

comme  des  harpies,  satyres,  oysons  bridez, et  aultres  painc- 

tures  contrefaictes  à  plaisir,  pour  exciter  le  monde  à  rire. . .  mais, 
on  dedans  Ton  reseivoyt  les  fines  drogues,  comme  baulme,  ambre 

NOUVSLLB  SiRIB.  —TU.  57 
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griz^  aia«BMmy  mufto»  <tiil«tte,  prarrtfiAi,  M  atdlrMcboteè  pwtiamw. 
Teldisoyt  estre  Socratw  :  parce  qiMlê  voyant  ait  dekon,  et  kat»- 
maa»  pàt*  laztetiore  appamnce  nea  etusias  doa&é  «ag  oov^pean  dol- 

gnon,  tant,  laid  il  estojt  de  con Mais»  ouiiraiia  oeata  boyta, 

auMiea  on  dedana  trouré  une  oéleate  et  impréciable  drogue  :  eaieD- 
diment  ploa  que  humain^  vertu  xBerteiUease 

Saaa  do«te«  lei  réminisoeacei  piatoniciennea  ne  eont  paa  )iuliitnai 
lement  anesi  tivea  et  fralehes  chez  kii.  Maia  il  se  plaît  à  parier  du 
grand  diaoiple  de  Socrate.  €  Je  prieray  BBonaieur'le  Seelléor  ma  ei^ 
Toyer  le  Pkaan,  lequel  il  m^avoit  preste  ;  je  loi  renuoimy  bientooat,  > 
dii-il  au  inaMcriptum  d'une  éçStre  bouffenne.  11  dit  aflleun  :  <  Bt 
voluatieiB  me  délecte  à  lire  les  morauli  de  Plutarche,  les  heeulT 
d&alogea  de  Platon,  lea  moouaiena  de  Pausanias,  et  aatiqaiteu  ûa 
AtfaenoBua.  y  Lorsqu'il  tfoca  un  portrait  peu  flatté  de  la  femme,  il 
dte  Platon  qui  d'aïUoira  l'a  si  peu  comprise  :  c  Certes,  Piéton  ne 
sçait  en  qu^  ranc  il  les  doibre  eoUoquer,  ou  dea  aïiimans  rai»»* 
nablea,  ou  des  bestes  brutes.  »  11  le  rappelle  aussi,  plus  à  propos  et 
par  trois  fois  dana  la  lettre  si  toudiaate  et  si  belle  qu'il  fidt  éeiire 
par  Oaongantna  à  son  fils.  C'est  à  certaines  théories  delà  Ré^fnMpiiÊ 
qu'il  pense  lorsque  il  reconimande  de  maintenir  Féquilttice  entie 
rÉme  et  le  oorps.  à  l'exemple  de  ces  anciens  qui,  dit  trèe^bien  M.  S. 
Gebkort,  «  ne  séparèrent  points  durant  leure  plus  beaux  sièdea,  la 
gymnastique  de  la  musique,  et  le  chef-d'œuvre  de  Pédneation  leur 
paraissait  l'adolesoent  en  qui  Us  voyaient  édore  à  la  foia,  pow  la 
Ibree  et  la  parvn  de  la  patrie»  un  poète,  un  sage,  un  orateur,  un 
citoyen,  un  soldat  (1).  »  Tel  est  le  modèle  à  l'image  duquel  Gatga»- 
tna  ^ut  que  sait  façonné  son  fils  Pantagruel. 

Admimteur  de  Platon,  Rabelais  n'est  paa  pour  cela  l'advenaire 
ou  le  contempteur  d' Ariatote.  On  croit  trop  souvent  que  les  ennemia 
de  la  BcolasUque  ont  tous  été  les  antagonistes  dédarés  du  aaattne 
dont  lea  docèeun  du  moyen  âge  ftirent  maintes  lois  des  interprétas 
infidèles.  Baoooi,  par  exemple,  combat  beaucoup  moins  Aristote  que 
la  méthode  syllogistique  de  l'éoole.  M.  B.  Gebhait  a  vu  qu'il  en  est 
de  même  de  Rabelais.  Celui-ci  tourne  sans  cesae  en  ndiotde  non  paa 

(l)  Page  2S0. 
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Anatota,  non  i^ub  «nême  toute  la  scoU^tiqiUi^»  mais  1«8  0ii))tmté8  de 
Qm»  Soot  et  bien  plus  eooore  les  innombrables  et  piiériles  diftinç- 
Uam  oti  se  perdaient  les  scodstes.  Dans  ce  n^erveilleux  catalogue  de 
lu  bibliothèque  de  Saint- Victor  qui,  sous  forme  de  répertoire,  est 
1^le  satire  sans  pareille  de  Tabus  des  définitions,  des  distinctioASy 
du  raisonnement  des  commentaires,  Tauteur  le  plus  maltraité  est 
Dans  Scot^  soit  que  Rabelais  le  nomme  :  *^  BwbouiUmmeMa  Sooti, 
soit  seulement  qu'il  désigne  les  exercices  trop  fréquents  de  son  école 
par  quelque  titre  grotesque  :  Bricoi^  de  differentiis  supparum,  — • 
deis  Pays  an  lardy  cum  commenta,  —  M.  n.  Rosiocostoiambedanesae, 
de  mcustarda  post  prandium  sertienda  lib,  guaiuordecim  etc.  Il 
est  bien  évident  que  sous  ces  intitulés  burlesques,  ce  n'est  pas  d*A- 
ristote  lui-mêmbe  qu'il  s^agit,  quoique  de  temps  en  temps  les  traits 
lancés  contre  d*infidèles  disciples  s'égarent  et  aillex^t  frapper  la  tête 
même  du  maître.  A  vrai  dire,  Rabelais  se  rattache  plutôt  à  Aristote 
qu'à  tout  autre  philosophe  ancien.  Mais  ce  qu'il  lui  demande,  ce  n'est 
pas  l'abstraction  transcendante,  ce  sont  des  notions  d'histoire  natu- 
relle ou  de  morale,  des  renseignements  sur  les  animaux,  sur  les 
plantes,  toutes  choses  qui  répondaient  mieux  à  sa  curiosité  pour  les 
sciences  naturelles  et  à  ses  instincts  de  médecin. 

Rabelais,  s'il  n'est  pas  psychologue  de  profession,  est  un  bon 
observateur  des  caractères  et  des  passions.  En  ce  point,  il  égale 
souvent  Molière.  M.  Gebhart  a  donné  une  analyse  très-fine  et 
très-attachante  des  progrès  de  la  peur  dans  l'àme  de  Panurge  pen- 
dant la  tempête  sur  mer;  il  a  fait  ressortir  spirituellement  la  réac- 
tion qui  se  produit  dans  l'àme  de  ce  poltron  dès  que  le  danger  est 
passé.  Pendant  la  tourmente,  Panurge,  au  lieu  de  contribuer  au 
salut  commun,  s'est  tenu  à  l'écart,  passant  par  tous  les  degrés  de 
r^p!Oa>rante.  Il  a  gémi,  M  a  pleuré  ;  il  a  confessé  ses  péchés,  de- 
mandé rabsdution  à  frère  Jean,  et  finalement  recommandé  son 
âme  à  Dieu.  Enfin,  il  fait  vœu  d'ériger  une  chapelle,  e^ii  échappe  à 
la  mort.  Le  calme  revenu,  «  Psmurge  faict  le  bon  compagnon.  »  11 
s'offî^e  à  aider  tout  le  monde  ;  il  gourmande  l'équipage  ;  il  bUme 
ceux  qui  ayant  rudement  travaillé  osent  se  rafraîchir.  Et  pour 
comble  de  félonie,  il  se  moque  du  vœu  qu'il  a  flBÛt  et  le  retire.  Cette 
gradation  est  menée  par  Rabelais  avec  un  art  supérieur  jusqu'au 

57. 
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dénoûment  final.  «  Ecoutez,  beaolx  amyz  :  le  proteste  deaant.la 
noble  compaignie  que,  de  la  chappelle  youée  à  monsieur  S.  Nicolas 
entre  Quande  et  Monsoreau,  ientendz  que  sera  une  chappelle  deane 
rose...  Car  ie  la  iecteray  on  fund  de  leaue.  >  — Voylà,  dist 
Eusthenes,  le  guallant... 

Passato  el  periooio^  gabbato  el  sarUo  (1). 

En  quoi  Rabelais  est-il  moi'aliste  ?  Ce  côté  de  son  génie  paratt 

d^une  manière  touchante  dans  Taffection  réciproque  des  deux  géants 

Gargantua  et  Pantagruel.  Son  livre  n'est  pas   une  école   de  vice, 

quoique  ce  ne  soit  pas  une  école  de  vertu.  Son  idéal  de  félicité  est 

une  vie  sérieuse,  un  peu  semblable  à  celle  qu'ont  rêvée  les  meilleun 

épicuriens.  Uabbaye  de  Thélême  est  un  lieu  honnête.  Les  femmes 

et  les  hommes  y  vivent  côte  à  côte  en  tout  bien  tout  honneur,  au 

sein  d'une  vie  pure  et  de  plaisirs  élégants  et  permis.  La  doctrine  de 

la  Dwe  bouteille   est  un  symbole^   dit  M.  Gebbart,  sous   lequel  se 

cache  la  théorie  d'un  enthousiasme  inspirateur  qui  remplit  Tâme  de 

savoir,  de  vérité  et  de  philosophie.  Soit  ;  il  faut  convenir  toutefois 

que  le  symbole  ici  couvre  la  théorie   plus  qu*il  ne  la  montre.  En 

somme,  Rabelais  n*est  pas  idolâtre  du  passé  au  détriment  de  Ta  venir 

comme  Aristophane  ;  il  n'est  pas  misanthrope  et  pessimiste   comme 

Swift  :  il  est   plutôt  optimiste,  au   contraire.    11  veut  concilier  le 

passé  avec  lavenir  sur  le  terrain  de  la  libre  raison,  au  eein  d'une 

heureuse  gaieté  d'esprit.  Sa  doctrine,  plus  encourageante  que  triste, 

est  assez  bien  représentée  par  un  mot  de  Léopard!  :  €  Le  monde  — 

et  il  n'a  pas  tort  —  aime  à  rire,  non  à  pleurer  (2).  »  —  c  Nom 

souscrivons  pour  notre  part,  à  cette  conclusion  de  M.  Gebhart.  > 

(1)  «  Le  danger  passé,  le  saint  est  leurré.  »  Proverbe  lombard. 

(2)  «  Il  mondo,  e  non  ha   il  torto,  ama  non  di  piangere,  ma  di 
ridere.  »  Leopardi,  Pensieri,  34. 
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Maine  de  Siran, 

B8SAI  SUR  LA  PHILOSOPHIE,   SUIVI   DB   FRAGMXZm  INBDIT8, 

Par  Jules  Oérabd. 

M.  Cax^  :  —  Je  De  crois  pas  pouvoir  mieux  recommander  à 
la  bienYeillance  de  T Académie  Touvrage  que  j^ai  Thonneur  de  lui 
offrir,  qu'en  lui  révélant  ce  fait  rare,  dans  un  temps  de  productions 
rapides  et  superficielles,  d*un  auteur  qui  a  consacré  plus  de  dix 
années  d*une  vie  studieuse  à  ce  travail  sur  la  philosophie  de  Maine 
de  Biran.  Il  7  a  déjà  là,  sans  parler  du  grand  mérite  de  Tauteur, 
une  garantie  de  conscience  et  de  soin  qui  doit  nous  inspirer  quelque 
confiance. 

Celui  dont  M.  Cousin  disait  d^un  mot  simple  et  magnifique  : 
€  C'est  le  premier  métaphysicien  de  mon  temps;  »  a  gardé 
parmi  nous  cette  place  qui  lui  a  été  décernée  par  un  si  bon  juge. 
Mais  il  ne  Ta  pas  gardée  à  Tabri  de  toute  attaque.  Il  a  eu  sa  part 
dans  les  représailles  exercées  de  nos  jours  contre  le  spiritualisme 
dont  il  est  justement  considéré  comme  le  rénovateur  en  France  au 
xix«  siècle.  On  Ta  déclaré  un  auteur  inintelligible  ;  et  bien  qu'on  le 
déclarât  inintelligible,  on  lui  a  fait  son  procès  sans  ménagement, 
sans  justice  ;  on  a  prétendu  réduii  e  à  néant,  en  quelques  traits  de 
plume,  Fœuvre  d'une  vie  intérieure  qui  n'a  été  qu*une  longue  pensée, 
d'une  intensité  extraordinaire.  C'est  à  cette  réaction  violente,  expri- 
mée par  des  sentences  arrogantes  et  légères,  que  M.  Gérard  semble 
avoir  répondu,  sans  aucune  intention  apparente  de  polémique,  par 
l'argument  le  meilleur  de  tous,  une  exposition  régulière  et  appro- 
fondie de  cette  philosophie  obscure  sans  doute,  mais  intelligible  à 
qui  veut  se  donner  la  peine^  de  la  suivre  dans  ses  évolutions  et  d'en 
saisir  l'inspiration  continue.  Il  faut  faire  cette  concession  aux  cri- 
tiques excessifs  de  M.  Maine  de  Biran,  que  ce  n'est  ni  par  l'ordre  et 
la  lucidité  des  idées,  ni  par  la  méthode  qu'il  a  conquis  et  qu'il  gardera 
ce  rang  éminent  dans  la  philosophie  française.  Il  règne  dans  ses 
ouvrages  une  double  obscurité,  l'une  tout  extérieure,  qui  tient  aux 
procédés  difius  de  ses  analyses  et  à  la  lenteur  tantôt  laborieuse, 
tantôt  paresseuse  de  son  style  ;  l'autre  raison  de  cette  obscurité, 
tout  intérieure,  tient  à  une  particularité  fort  intéressante  d'ailleurs,  de 


886       AGADÊMIB  DBS  SCtËNGES  MOKAteS  RT  POLITIQUES. 

l'histoire  de  son  esprit.  On  sait  que  M.  deBiran  s'est  corrigé  lui- 
même,  critiqué,  reoiifié  aussii  longtemps  que  sa  vie  a  dur^»  lazu 
abandonner  la  pensée  première  de  «a  doctrine.  II  en  résulte  que  ses 
idées  sont  dans  un  changement,  presque  imperceptible  mais  cons- 
tant, et  qu'à  travers  les  huit  tolumes  publiés  successivesiant  par 
M.  Cousin  et  par  M.  Ernest  Nayille,  on  a  quelque  peine  à  «ôsir  et 
à  retonir  le  point  fixe  dans  la  mobilité  apparente  des  perspectÎTes. 

C'é^t  donc  une  entreprise  délicate  de  reconstruire  cette  doctrine 
dans  son  dételoppement  laborieux  et  dans  son  unité  sytléniatiqae, 
de  nous  en  ftdre  sentir  distinctement  les  phases  direrses  et  les 
ntMttcea,  de  nous  rendre  les  témoins  de  cette  âme  en  traTsil,  qui 
montrée  à  nos  yeux  dans  une  peinture  fidèle,  nous  donne  un  adnî- 
rabl^  spe<ytacle  de  recherche  sineère,  ardente,  passionnée  mène 
sous  la  fî*oideur  des  discussions  et  des  analyses.  On  voit  en  qaelqse 
sorte  mieux  chez  llnterprète  que  chez  M.  de  Biran  luî-œéme  lld»- 
toire  de  cette  conquête  graduelle  de  la  vérité,  disputée  d^abord  tu 
sensualiMâse  qui  a  été  son  preimer  maître,  puis  afferarie,  trion- 
phénte  par  le  libre  effort  de  cet  esprit,  qui  crée  en  lui,  dfiis  tne 
solitude  Jalouse,  ce  beau  phénomène  d'une  personnatité  scientifiqtie, 
comme  il  a  créé  en  dehors  de  lui  la  philosophie  de  la  perBonaalité. 

Il  ihut  louer  M.  Qérard  de  Texaethude  de  son  interprétation  nea 
moins  que  de  la  justease  et  de  la  liberté  de  l'esprit  critique  qui  t'y 
mêle  dans  une  juste  mesure.  Mais  jHnsiste  plos  sur  œ  pramÎM*  mérite 
du  livre  que  sur  le  second  :  il  était  plus  malaise,  à  mon  sens,  de 
nous  restituer  l'histoirs  de  cette  doctrine,  qui  a  été  en  mdme  temps 
rhistoire  d'une  âme,  que  d^an  critiquer  les  pomtB  faibles  ou  d'en 
signaler  les  tacunes.  Avec  la  pénétration  d'un  esprit  qui  n^a  Tsir 
d'obéir  à  la  pensée  de  M.  de  Biran  que  pour  s'en  rendre  aïeux 
maître,  M.  Gérard  nous  fait  assister  à  la  naissance  et  à  la  formation 
de  cette  philoeophie  qui  n'eat  tout  entière  qu'une  revesdicslion  des 
droite  éà  l'esprit,  manifestée  dans  l'effort  libre  et  v^lonivre,  «t  q«« 
l'on  peut  néaumer  ainsi  :  Se  sewtir  moi,  se  sentir  otntaè  InteDigeste 
et  libi^,  o'dst  se  sentir  esprit.  Nous  ne  pouvons  avoir  d'autre  otn> 
ception  de  la  apirituaHté  que  oell»4à  ;  mats  eHe  sufllt  à  qui  tsit 
la  eomprendre  dans  son  principe,  dans  sa  aignillcalm  et 
portée* 
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M.  Qérard  A  enrîe^  son  livre  de  fragmefits  Mft-intArtnântB,  tirés 
àes  ttuvres  iBédltes  de  M.  de  Biran  eur  le  système  de  nos  cpo^fimeês^ 
disHiket  de  eëlui  de  nos  eonnetissances.  C'est  ime  théorie  d*ttiie  sorte 
de  fbî  phiiosophique  par  laquelle  M.  de  Biran  espère  retronTer  lost 
l^ofdre  des  conceptions  absolues  que  ne  pouvait  leur  fournir  Tanafyse 
de  la  volonté  ou  la  t]iéoi4e  de  l'effort.  Je  voudrais  cnairqner  en  doux 
mots  Timportance  de  ces  fragments  ^  nous  sont  révélés  pour  la 
première  fois.  On  sait  à  quel  point  le  caractère  expérimental  est 
profondément  marqué  dans  la  philosophie  de  M.  de  Bîran.  Selon  lui, 
nons  ne  connaissons  que  ce  que  nous  atieignons  directement  dans 
un  f%iu  11  lutte  contre  le  sensualisme  et  s'en  dégage  par  degrés  ; 
mais  il  reste  dévoué  à  la  méthode  et  è  la  doctrine  de  rexperience,  et 
n'en  admet  pas  d'autre.  C'est,  à  certains  égards^  un  empirisme  epi- 
ritualiste.  Il  écartait  avec  autant  de  soin  des  bases  de  sa  philosophie 
le  principe  de  la  philosophie  à  priori  que  celui  de  la  sensation.  Il 
voulait  prendre  son  point  de  départ  dans  un  fait  d'expérience,  dans 
un  lait  réel  qui  ne  fit  m  un  fidt  de  sensation,  comme  ohee  Condillac, 
ni  une  abstraction  comme  chez  Descartes.  Il  prit  ce  fai4  inîti|bl,  ce 
fbit-prmdpe  dans  le  sentiment  du  moi,  et  montra  que  ce  ^t,  loin 
d'être  une  abstraction  vide,  répond  à  une  réalité  directemeat  aoees- 
sible  à  l'expérience  dans  l'effbit  volontaire  senti  &  travers  la  résis- 
tance organique. 

Ce  fait  lui  suffit  longtemps  :  il  consacre  à  Tanalyeer,  à  le  dégager 
de  tout  malentendu,  à  le  placer  dans  son  plus  beau  jour  la  plus 
•grande  partie  de  sa  vie.  Mais  après  s'être  vietorieueement  affranchi 
et  séparé  de  l'empirisme  étroit  et  stérile  des  idéologues,  vers  la  fln 
de  sa  vie,  9  se  trouva  tout  d'un  coup  en  face  d'un  espiit  nouveau, 
plus  compréhensif  et  plus  large,  représenté  avec  une  ièroe  et  une 
ardeur  incomparable  par  M.  Cousin,  dans  cette  société  philosophique 
qu'il  animait  alors  du  feu  de  sa  jeunesse  et  de  «on  itae.  Ce  fut  i»ofir 
M.  de  Biran,  nourri  jusqu'alors  de  sa  pensée  eolitaire,  une  épreuve 
toute  nouvelle.  Veibsolu  se  révélait  à  lui  sous  la  forme  de  ce  jeune 
philosophe,  épris  des  idées  pures,  en&ousiaste  de  Platon .  L'admi- 
rable sincérité  du  vieux  méditatif  subit  jusqu'à  un  certain  point  cette 
influence  et  reconnut  qu'une  partie -de ia  vérité  lui  avait  jusqu'alors 
'  échappé.  >  Dans  sa  doctrine  primitive,  il  tendait  à  considérer  les 
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notioni  de  cauM  première  et  d*être  abeolu  comme  rcrarre  de  l'abe- 
traetion  s'exerçant  lur  lee  données  premières  de  la  consdenoe.  D 
reconnaîtra  maintenant  en  elles  des  suggestions  spontanées  et  pre- 
mières anasi  dans  les  ordres,  d*ane  faculté  distincte  et  supérieure,  U 
faculté  de  croire.  »  C'est  vers  1818  ou  1830  qu^il  écrivit,  sous  le 
coup  de  cette  inspiration  nouvelle,  le  curieux  fragment  que  M.  Gé- 
rard nous  flût  connaître  et  qui  ne  sera  pas  un  des  moindres  attraits 
de  son  livre.  Je  ne  veux  pas  tenter  d'apprécier  en  passant  une  évolu- 
tion si  considérable  dans  la  philosophie  de  M.  de  Biran;  je  la  rap- 
procherai seulement  de  révolution  toute  semblable  qui  s'opérait 
quelques  années  plus  tard  dans  Tesprit  du  célèbre  philosophe  écossais, 
M.  Hamilton,  quand  il  étendit  tout  d*un  coup  le  domaine  de  la 
croyance  philosophique  bien  au-delà  de  celui  de  notre  connaînanoe, 
et  quUl  déclara  que  c^est  cette  conscience  même  que  nous  avons 
de  notre  impuissance  à  rien  concevoir  au-delA  du  relatif  et  du  fini 
qui  nous  inspire,  par  une  étonnante  révélation,  la  croyance  à  Texis- 
tence  de  quelque  chose  d*absolu  au-delà  de  la  sphère  de  la  réalité 
compréhensible. 

Ce  rapprochement,  peut-être  inattendu,  entre  M.  Hamilton  et 
Maine  de  Biran,  nous  révèle  un  fait  significatif,  une  loi  même,  j*oeerai 
le  dire,  de  Thistoire  de  la  philosophie  ;  c'est  que  les  théories  systé- 
matiques, qui  ne  font  pas  sa  juste  place  à  la  raison  dans  le  système 
de  nos  connaissances,  comme  la  théorie  de  la  reiatwiié  de  nos  con- 
naissances chez  M.  Hamilton,  ou  celle  de  P effort  volontaire  chez 
Maine  de  Biran,  arrivent  toutes  A  un  certain  moment,  à  sentir  leur 
insuffisance  et  essaient  tardivement  d'y  remédier.  On  ne  gagne 
rien  à  supprimer  la  raison  en  tant  que  faculté  de  connaître  Tabsolu, 
quand  on  la  rétablit  sous  un  nom  nouveau,  la  faculté  d*y  croire. 

Ce  fragment  des  œuvres  inédites  à  M.  de  Biran  nous  a  semblé 
mériter  une  attention  toute  particulière  ;  il  ajoute  un  trait  nouveau 
à  la  physionomie  originale  d*un  philosophe  sincère  et  un  complément 
nécessaire  à  l'histoire  d'une  doctrine  dont  relève  à  tant  de  titres  et 
avec  une  si  juste  reconnaissance  le  spiritualisme  contemporain. 
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Sissai  de  psychologie, 

par   M.   le   docteur    Ed.    Fournie. 

Système  de  la  Morale, 

par  M.  Landau. 

M.  l^ranok  :  —  M.  le  docteur  Edouard  Fournie,  médecin  à 
l'institution  nationale  lies  Sourds-Muets,  fait  hommage  à  T  Académie 
d*un  livre  qu^il  vient  de  publier  sous  le  titre  :  d^ Essai  de  psycho^ 
logie. 

C'est  un  volume  considérable  par  Fétendue  et  d^une  grande  im- 
portance par  les  matières  ;  car  il  embrasse  presque  toutes  les  ques- 
tions qui  naissent  des  rapports  de  Torganisme  et  de  la  pensée,  et  qui 
intéressent  simultanément  la  physiologie  et  la  psychologie.  M.  le 
docteur  Fournie  étudie  ces  rapports  à  la  fois  dans  Thomme  et  dans 
ranimai,  dont  il  s'applique  à  faire  ressortir  les  ressemblances  et  les 
différences  ;  dont  il  nous  montre  les  facultés  se  séparant  et  se  diver- 
sifiant de  plus  en  plus,  étroitement  unies  chez  Tanimal  aux  fonctions 
de  la  vie  organique,  s'élevant  chez  l'homme  aux  plus  hautes  con- 
ceptions morales  et  intellectuelles.  Les  conclusions  du  docteur 
Fournie  sont  spirituaUstes.  L'Académie  ayant  entendu  dans  une  de 
ses  précédentes  séances  la  lecture  d'un. fragment  de  ce  livre,  est  en 
mesure  de  se  faire  une  idée  de  l'esprit  qui  l'a  inspiré  et  de  la  mé- 
thode qui  en  a  dirigé  la  composition. 

Je  prie  l'Académie  de  me  laisser  la  parole  encore  quelques  instants 
pour  l'entretenir  d'un  livre  d'un  tout  autre  caractère  dont  l'auteur 
m'a  également  chargé  de  lui  faire  hommage.  Ce  livre  écrit  en 
allemand  par  un  philosophe  autrichien,  et  publié  récemment  à 
Berlin,  est  4édié  à  un  philosophe  français,  à  un  membre  de  cette 
Académie,  celui-là  même  qui  a  l'honneur  de  vous  le  présenter. 

C'est  le  premier  volume  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Système 
de  la  morale  dans  son  ensemble  (System  der  gesammten  EthikJ. 
L'auteur,  déjà  connu  dans  le  monde  philosophique,  est  M.  Landau. 
C'est  un  vieillard  qui  habite  Bude-Pesth  et  qui  a  consacré  sa  vie 
entière  à  l'étude  des  problèmes  de  la  morale. 

Dans  l'œuvre  qui  vient  de  paraître,  il  se  propose  un  double  but 
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1®  Ramener  à  un  même  tout,  à  un  tout  homogène  ou  comme  dit 
Tauteur,  à  un  tout  organique,  et  subordonner  à  un  même  principe 
tous  les  éléments  aujoux*d'hui  dispersés  et  en  apparence  contradictoire 
de  la  philosophie  moc^e;  ^'  Api'ès  avoif  l'esadu  k  la  morale  Tunitê 
qui  lui  appartient  et  que  les  ancien?  lui  reconnaissaient,  faire  servir 
le  principe  sur  lequel  elle  repose  aux  sciences  avec  lesquelles  la 
mori^e  a  le  plus  d*affinité,  à  savoir  :  la  politique  et  le  droit.  CTest  à 
raecomplissettent  de  cette  dernière  partie  de  sa  tâche  que  Tauteur 
consacrera  son  second  volume;  tandis  que  le  premier  se  renferme 
dans  les  limites  de  la  morale  proprement  dite,  comprenant  la 
théorie  de  la  vertu,  celle  des  devoirs,  celle  du  souverain  bien  et  une 
discussion  des  principaux  systèmes  relatift  à  la  morale. 

L'auteur  est  convaincu  que  ces  systèmes,  dont  chacun  ne  présente 
qu^in  aspect  particulier  et  par  conséquent  incomplet  de  la  Térité, 
peuvent  se  concilier  dans  une  théorie  générale,  À  l'ûde  d'un  prin- 
cipe auquel  tous  les  autres  sont  subordonnés. 

M.  Landau  exprime  une  autre  opinion  à  laquelle,  pour  ma  part, 
je  donne  Tadhésion  la  plus  complète.  Il  croit  qu'entre  ki  morale,  telle 
qu'il  la  comprend,  et  la  saine  politique,  il  n*y  a  nulle  incompatibi- 
lité. Seulement  il  feut  laisser  à  la  politique  le  caractère  qui  lui  ap- 
partient  et  s^abstenir  dTen  faire  une  science  abstraite  et  absolue 
comme  la  morale. 

Il  faut  applaudir,  non-eeulement  &  cette  dernière  idée,  mais  à 
Tesprit  général  de  ce  livre,  où  la  morale  est  défsndue  contre  des 
systèmes  et  des  opinions  rulgaires  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu*à 
la  détruire.  Les  doctrines  de  M.  Landau  contrastent  heureusement 
avec  le  pessimisme  et  le  positivisme  qui  tiennent  une  si  grande 
place  dans  la  prhiloeophie  aHemande  de  nos  jours. 


jou  XIX*  siècle^ 

Par  M.  FsBAAZ,  fvofasscnur^ds  phibaopèûeà  U  FbkMù  àm  Wttnt 

de  Lyon. 

y^.  A.d.  P^anctC  :  — M.  Perraz,  ^^feseeur  de  ^philesophie 
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à  k  Ffteslté  des  lettres  de  Lyon,  Tient  de  pnblier  «b  ^mne  àmt 
il  fait  hommage  à  TÂcadémie. 

Ce  volume  qui  a  pour  titre  :  Etude  sur  la  Philosophie  en  France 
auxix«  siècle,  n*est  que  la  première  partie  d^un  ouvrage  plus  étendu. 
Consacré  à  Texposition  et  à  Texamen  critique  du  socialisme,  du 
naturalisme  et  du  positivisme,  il  se  compose  de  7  chapitres  où  Tan- 
feur  passe  en  revue  successivement  les  doctrines  plus  ou  moins  cé- 
lèbres et  diversement  appréciées  de  Saint-Simon,  de  Charles  Fou- 
rier,  de  Cabet,  de  Pierre  Leroux,  de  Jean  Reynaud,  de  Gall,  de 
Broussais,  d^Âuguste  Comte  et  deProudhon. 

M.  Ferraz  a  apporté  dans  la  composition  de  cet  ouvrage  les  idées 
élevées,  Térudition  consciencieuse  et  la  saine^  critique  dont  il  a  déjà 
fait  preuve  dans  la  Philosophie  du  devoir  et  dans  la  Psychologie  de 
saint  Augustin^  deux  livres  couronnés  par  TÂcadémie  française. 

Après  tout  ce  qui  a  été  déjà  dit  sur  les  systèmes  et  les  écoles 
qui  font  la  matière  de  ce  nouvel  écrit,  il  était  difficile  à  M.  Ferraz 
de  se  montrer  original.  Il  a  dû  s^efforcer  surtout  d'être  solide  et 
clair,  de  rendre  sensible  à  toutes  les  intelligences  saines  l'utopie  et 
Terreur  et  d*en  tirer  avantage  en  faveur  de  la  vérité  et  du  bon 
sens,  soit  en  morale,  soit  en  métaphysique.  Cette  utile  tâche» 
M.  Ferraz  l'a  parfaitement  remplie.  Parfois  même  il  s'élève  plus 
haut.  En  parlant  des  rapports  de  Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte, 
il  montre  que  les  vues  du  dernier  sont  d^jà  suffisamment  déve- 
loppées dans  les  écrits  du  premier.  Il  répand  aussi  une  grande  hi- 
mière  sur  la  parenté  étroite  qui  existe  entre  la  philosophie  sensua- 
liste  du  xviii*  siècle  et  le  socialisme  du  xix*. 

Je  lui  ferai  néanmoins  le  reproche  d'avoir  défendu  avec  trop  de 
mollesse  les  doctrines  et  la  méthode  de  M.  Cousin,  contre  les  cri- 
tiques passionnées  et  confuses  de  Pierre  Leroux.  Il  est  difficile  de 
trouver  daos  les  œuvres  de  Pierre  Leroux  un  système  philosophique; 
c'est  un  cahos  où  l'histoire  et  la  spéculation,  l'antiquité  et  l'esprit 
moderne,  la  poésie^  la  philosophie,  la  politique  et  la  religion  sont 
confondues  et  s'entrechoquent  «bob  Ukv^  Jaillir  de  ce  conflit  un  seul 
rayon  de  IttMéère.  M.  Ferras  est  plus  heweax  lorsqu'il  rend  eonpte 
des  oravpèB  de  Jean  Reynsmd  et  de  Proudhon.  Ceux  qui  n'ont  paç 
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\ê  loifir  4'«Dtrar  en  relAtion  directe  avec  ces  éeriTains,  liront  «Tec 
intérêt  et  profit  le  volume  de  M.  Ferrez. 


I 


Dieu,  l'universet  la  fk^temité  de  tous  les  Aires 

de  la  création , 

Par  M.   S. -P.   ZxocHim. 

M.  iLd.  Franck  :  —  J^ai  rhonneur  d^of&ir  à' T Académie, 
de  la  part  de  Tauteur,  .M.  S. -P.  Zecchini,  nn  autre  livre  également 
consacré  à  la  Philosophie.  C*est  un  livre  italien  qui  a  pour  titre  : 
Dtb,  rUnioerso  e  la  fratellanza  di  tutti  gli  esseri  délia  creaiùme  : 
Dieu,  ru  ni  vers  et  la  fraternité  de  tous  les  êtres  de  la  création. 

L*  Académie  comprendra  qu*il  m^est  difficile  de  résumer  en 
quelques  mots  un  ouvrage  qui  traite  ^e  pareilles  questions.  Ce  n*eet 
rien  moins  que  la  science  entière  de  la  philosophie  et  de  la  morale. 
Je  me  bornerai  à  dire  que  Fauteur  est  un  défenseur  chaleureux  du 
spiritualisme  et  un  adversaire  ardent  des  doctrines  contraires.  Il  ap- 
pelle au  service  de  sa  cause,  non-seulement  des  arguments  méta- 
physiques, mais  les  plus  récentes  découvertes  de  la  science  et  tout 
un  système  de  physique  générale.  On  ne  peut  le  lire  sans  éprouver 
pour  lui  une  véritable  sympathie,  mêlée  d*une  profonde  estime.  Je 
suis  persuadé  qu*en  embrassant  une  tâche  moins  vaste,  ou  en  la  divi- 
sant entre  plusieurs  ouvrages,  il  atteindrait  plus  sûrement  ou  d^une 
manière  plus  complète  le  but  élevé  qu*il  se  propose. 


I^otices    et  extraits   des   manuscrits    de   la 
Sibliothèque  nationale  h  Paris,  etc. 

Par  M.  GACHA.RD. 

IH*  mO^fnet  :  —  M.  Gachard,  correspondant  de  1* Académie, 
fait  hommage  de  deux  volumes  grand  in-4°  qu*il  a  récemment  publiés 
et  qui  ont  pour  titre  :  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la 
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Biblioihèque  nationale  à  Paris,  concernant  l'histoire  de  Belgique, 
Les  documents  inédits  qui  sont  indiqués  ou  insérés  dans  ces  to- 
lumes  ont,  pour  la  plupart,  une  véritable  importance  historique. 
Us  n'intéressent  pas  seulement  Thistoire  de  Belgique  au  sujet  de 
laquelle  M.  Gachard  a  fait,  depuis  près  de  cinquante  ans,  des  publi- 
cations si  nombreuses  et  si  savantes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  xvi*  siècle  et  les  deux  puissants  souverains,  Tempereur  Chariea- 
Quint  et  le  roi  Philippe  II,  dont  le  règne  remplit  ce  siècle  presque 
tout  entier;  ils  intéressent  encore  à  un  haut  degré  Thistoire  de 
France.  Dans  ces  notices  et  extraits  des  manuscrits  que  renferme 
le  vaste  et  riche  dépôt  de  notre  Bibliothèque  nationale,  M.  Gachard 
a,  par  des  recherches  aussi  patientes  que  sûres,  mentionné  et  en 
partie  reproduit  les  documents  de  toute  espèce,  mémoires  histo- 
riques, négociations  diplomatiques^  traités,  lettres  des  souverains, 
et  surtout  les  correspondances  aussi  précieuses  qu'abondantes  des 
ambassadeurs  offrant  beaucoup  de  [renseignements  sur  l'état  de 
l'Espagne  et  de  la  France,  éclairant  d'une  lumière  quelquefois  nou- 
velle les  relations  et  la  politique  des  deux  cours,  et  des  deux  pays^ 
et  servant  à  en  expliquer  les  événements,  les  troubles  et  les  luttes 
pendant  cette  grande  époque  de  leur  histoire.  Il  a  indiqué,  avec  une 
précision  habile,  Torigine,  la  nature,  la  valeur  de  ces  documents  ; 
il  en  a  donné  souvent  des  analyses,  très-bien  faites  ou  des  fragments 
trè&-significatifs,  et  il  a  publié  en  entier  les  plus  importants 
d'entr'eux.  Ces  deux  volumes  forment  un  recueil  considérable  de 
matériaux  utiles  à  l'histoire  et  que  les  historiens  devront  consulter 
et  employer. 


1"*  Mémoire  présenté  au  Congrès  national 

en  1876. 

Par  M.    LEâuiZAMON. 

S""  JLàB  général  San  Martin* 

3""  La  République  Argentine. 

Par  M.  RiCARDO  Napp. 
M.  X>rouyn  de  Lliuys  :  —  J'ai  Thonneur   de  déposer 
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■ur  le  bureâa  d»  rAcadémiei,  mi  nom  de  la  LégatfM  Afgettlme,  les 
trois  publieatione  euivADtee  : 

1^  Le  Mémoire  présenté  au  Congrès  national  de  1876  ^  par  S.  E. 
M .  Leguizamon,  ministre  de  Tinstruction  publique  à  Buenos- Ayres.  Ce 
mémoire,  dans  une  de  ses  parties,  donne  les  lois,  décrets,  circulaires 
et  actes,  de  date  récente,  qui  régissent  Tinatrudion  religieuse  et 
Pinstruction  publique  proprement  dite.  L'autre  pai'tie  contient  Tex- 
posô  de  la  situation  générale  de  Tinstruction  dans  les  diverses  pro- 
yinces  de  ce  pays.  Partout  Tignorance  perd  du  terrain  ;  les  écoles  se 
multiplient,  et  la  République  argentine  occupe  aujourd'hui  un  rang 
très-honorable  dans  le  tableau  récapitulatif  des  Etats,  classés 
suivant  le  nombre  proportionnel  des  élèves,  dans  ses  rapports  avec 
la  population. 

Ce  fait  a  été  constaté  par  notre  savant  collègue,  M.  Levasseur, 
dans  son  dernier  travail  sur  Tinstruction  primaire  et  secondaire,  à 
Toccasion  de  TExposition  universelle  de  Vienne  en  1873. 

S*  Le  Général  San  Martin,  volume  publié  à  Huenos-Ayres 
en  1863. 

Ce  nom  est  inséparable  de  l'histoire  de  l'indépendance  des  colonies 
Sud-américaines.  Il  en  rappelle  les  plus  mémorables  érénements 
auxquels  il  fut  glorieusement  associé.  Citoyen  aussi  désintéressé 
que  grand  capitaine,  le  général  San  Martin,  après  avoir  délivré  sa 
patrie,  se  retira  volontairement  dans  la  vie  privée  et  vint  habiter 
notre  terre  hospitalière. 

3*^  La  République  Argentine,  par  M.  Ricardo  Napp,  écrit  par 
ordre  du  Comité  central  argentin  pour  Fexposition  de  Philadelphie. 

Cette  publication  est  un  résumé  sommaire  de  tous  les  éléments 
constitutifs  du  pays,  de  ses  produits  naturels  et  de  ses  richesses.  Les 
Informations  spéciales  qu'elle  renferme  sur  la  topographie,  la  géo- 
logie, la  flore  et  la  faune  argentine,  les  di&tricls  miniers,  les  métaux 
exploitables,  les  eaux  minérales,  et  enfin,  sur  les  institutions  scien. 
tiflques  et  Tinstruction  nationale,  o&ent  un  véritable  intérêt. 
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l^Êk  lïiidère,   don  histoire,  ses  causes, 

ses  remèdes. 

Par  M.   Jules  Sisqfbixd. 

M.  Frédéric  Passy  :  -^  J'ai  rhcnmeur  d'uArir  à  rAoa^ 
démie«  de  la  part  de  i'aateur  M.  Jules  Siegfried,  ziégooiaiit  au 
Hayre  et  ancien  adjoint  an  maire  de  cette  ville,  nn  Tclnme  intitttlô: 
La  Miière^  ton  kistoirey  ses  eausês,  ses  remèdeê. 

Ce  livre  n'est  pas,  comme  le  pourrait  faire  croire  le  titre,  unv 
étude  complète  du  vaste  et  triste  sujet  auquel  il  est  consacré,  tft 
l'autenr  n*a  pas,  il  nous  en  avertit  dès  le  début,  songé  k  écrire  pour 
les  savants.  Son  but  a  été  pins  modeste,  mais  non  moins  reconuaan- 
dable.  Il  a  voulu,  par  une  esquisse  simple  et  rapide,  appeler  sur  des 
questions  ou  trop  négligées  ou  trop  mal  connues  Tattention  de  ceux 
qui  n'aborderaient  pas  les  traités  proprements  dits,  et  oontiîbner, 
dans  une  chaîne  mesure  du  m(»ns,  à  réveiller  le  sèle  des  wêb,  à 
édaircr  k  séle  des  autres. 

k  le  preikdre  pour  ce  qu'il  n'est  pas,  un  livre  de  doctrine,  l'ouvrage 
de  M.  Siegfried  i^[>pellerait  peut-être  quelques  réserves  et  quelqties 
observations.  J'en  aarais  pour  ma  part  une  ou  deux  à  fûre.  Q  ne  me 
semble  pas  que  la  pensée  de  l'auteur  soit  toujours  complètement 
d'acoord  avec  elle-même,  et  je  le  trouve,  &  plus  d'une  page,  un  peu 
trop  indulgent  à  l'égard  de  nos  diverses  institutions  d'assistance 
puUiqoe,  qu'il  demanderait  plutôt  à  développer  qu*à  réformer.  Les 
montsHle-piéte  même  ne  sont  de  sa  part  l'objet  d^aucune  critique. 
Sans  être  animé  du  moindre  esprit  de  dénigreiment,  on  peut  être 
plus  difficile  à  contenter.  M.  Siegfried  peut  parutre  aussi  dépasser  la 
mesare,  en  sens  inverse,  dans  quelques  passages  où  il  parle  du  droit 
du  pauvre  et  du  malade  à  être  seoouru'S  el  assistés,  en  tout  lieu  et  en 
tout  temps,  par  la  bienfaisance  publique,  et  de  «  l'obligation  >  qui 
doit  peser  de  ce  chef  sur  la  commune,  le  département  et  l'Etat.  Bien 
qu'il  déclare  ailleuni  qu'il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire^  droit  pour  l'individu, 
mais  seulement  deeoû*  pour  la  société,  et  qu'il  fasse  très-bien  entre- 
voir à  quels  dangers  conduirait  l'application  d'im  système  qui  mettrait 
en  quelque  fiiçon  par  avance  à  la  charge  du  public  toutes  les  consé- 
quences de  l'imprévoyance f  de  Tinconduite  et  de  la  mauvaise  fortune 
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individuelles,  il  ne  serait  pas  impossible  de  s'emparer  de  telle  ou  telle 
de  ses  paroles  pour  appuyer  plus  ou  moins,  bien  contre  sa  pensée 
assurément,  ces  doctrines  de  droit  à  l'assistance  et  par  suite  de  droit 
au  travail  qu'a  justement  repoussées  TÂssemblée  nationale  de  1H48, 
et  que  TAcadémie  a  toujours  condamnées. 

Mais  le  véritable  fond  du  livre,  et  sa  véritable  yaleur,  je  me  h&te 
de  le  dire,  ne  sont  pas  là.  Ils  sont  dans  la  partie  consacrée  à  la  charité 
privée,  et  surtout  à  la  charité  préveniice.  M.  Siegfried  est  avant  tout 
un  homme  d'initiative  individuelle,  et  c'est  à  l'initiative  individuelle 
qu'il  s'est  particulièrement  proposé  de  faire  appel,  en  lui  fournissant, 
d'après  son  expérience  propre  et  d'après  l'expérience  des  autres,  des 
exemples  et  des  règles  de  conduite.  Que  chacun,  disait  jadis  M.  Du- 
ch&tel,  regarde  autour  de  soi,  et  fasse  ce  qu'il  peut  faire,  et  tout 
sera  fait.  <  Le  jour,  dit  M.  Siegfried,  où  chacun^  dans  quelque  sphère 
qu'il  se  trouve,  comprendra  que  son  concours,  si  modeste  qu'il  soit, 
est  nécessaire  pour  lutter  contre  la  misère  ou  pour  la  prévenir,  ce 
jour-là  elle  ne  sera  pas  loin  d'être  vaincue.  >  —  €  Améliorer  mora- 
lement Tindividu,  >  dit-il  encore  ;  c  augmenter  la  valeur  de  l'individu, 
sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  diminuer  la  nûsère.  >  Donc  Mn 
disparaître  autour  de  nous  les  obstacles  et  les  entraves  qui  paralysent 
ou  contrarient  l'essor  de  nos  facultés,  et  susciter  en  nous,  par  Tins- 
truction,  et  par  l'éducation  (sans  laquelle  l'instruction  n'est  qu'une 
arme  d'un  emploi  hasardeux),  les  forces  qui  font  agir  et  qui  font 
vouloir  ;  tel  est  en  réalité  le  double  but  que  se  doivent  proposer  tous 
ceux  qui  veulent  contribuer  à  réduire  la  part  du  mal  ici-bas  et  à  y 
accroître  la  part  du  bien. 

Sur  ce  terrain,  il  n'est  que  juste  de  le  dire,  M.  Jules  Siegfried 
possède  une  autorité  et  une  compétence  qui  ne  sont  pas  seulement 
celles  d'un  honmie  de  bien,  mais  celles  d'un  honmie  pratique.  Chaiigé 
pendant  pluaieura  années,  en  sa  qualité  de  premier  adjoint,  de  la 
surveillance  de  l'instruction  primaire  au  Havre,  il  a  eu  roccasion 
d'étudier  à  fond  cette  importante  question,  et  il  en  a  fait  l'objet  de 
deux  rapports  étendus  qui  sont  à  consulter  ailleurs  qu'au  Havre; 
je  les  dépose  également  sur  le  bureau.  11  a  été,  avec  son  frère  Jacques 
Siegfried,  celui  à  qui  l'on  doit  un  si  instructif  voyage  autour  du  monde, 
l'un  des  fondateurs  de  l'école  de  commerce  de  Mulhouse,  et  plus  tard 
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de  celle  du  Havre.  II  a,  parmi  beaucoup  d'autres  importations  heu« 
reuses,  contribué  à  implanter  dans  cette  même  ville  !es  cités  ouTrières, 
Tune  des  rares  bonnes  œuvres  qui  ne  mêlent  pas  àlargedoselemal  au 
bien  et  ne  risquent  pas  d*affaiblir  Ténergie  et  la  prévoyance  en  sou- 
lageant la  pauvreté.  Il  a  été  enfin,  en  dernier  lieu,  l'un  des  créateurs 
d*une  admirable  institution,  le  cercle  Franklin,  dans  lequel,  pour  une 

somme  des  plus  modiques,  les  abonnés,  ouvriers  ou  employés  pour 
la  plupart,  trouvent  réunis  les  meilleurs  moyens  d^instruction  et  de 

distraction,  cours,  conférences,  salles  dejeux,  d*escrime,  de  gymnan- 
tique,  de  lecture,  etc.  Et  non  content  d^avoir  été  Tun  des  principaux 
fondateurs  et  organisateurs  de  ce  cercle,  aussi  bienfaisant  que  d'autres 
le  sont  peu,  il  tient  à  honneur  d'en  être  un  des  professeurs,  faisant 
ainsi  profiter  ses  concitoyens  de  son  expérience  de  voyageur,  d'ad- 
ministrateur et  de  négociant.  Partout,  en  un  mot,  où  il  y  a  à  payer 
de  sa  bourse  ou  de  sa  personne,  et  de  toutes  deux  ensemble,  on  est 
assuré  de  trouver  au  premier  rang  M.  J.  Siegfried,  et  avec  lui  ses 
frères.  Ce  n'est  pas,  malheureusement,  un  exemple  assez  commun 
encore  pour  passer  inaperçu;  et  nous  avons  besoin  qu^on  nous 
enseigne,  autrement  que  par  de  belles  phrases,  que  la  richesse,  le 
talent  et  Tinfluence  sont  des  responsabilités,  et  que  les  eaux  élevées, 
comme  l'a  dit  Bossuet,  sont  faites  pour  se  répandre  en  portant 
autour  d^elles  la  fécondité  et  la  fraîcheur.  Ne  f(kt-ce  qu'à  ce  titre,  et 
alors  même  qu^il  n'aurait  pas  la  valeur  qu'il  a  réellement,  le  volume 
de  M.  J.Siegfried  serait  digne  d'attirer  l'attention  et  la  sympathie,  et 
je  n*ai  pas  cru  trop  accorder  à  l'amitié  en  le  signalant  tout  spéciale- 
ment à  la  bienveillance  de  F  Académie. 


Cours  élémentaire  de  Droit  criminel^ 

Par  M.  J.  Lefort. 

M.  Cil-  G-iraud  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  de  la  part  de  l'au- 
teur, M.  J.  Lefort,  un  volume  intitulé  :  Cours  élémentaire  de  Droit 
crimineL  M.  Lefort  est  un  lauréat  bien  connu  de  notre  Académie; 
c'est  un  jeune  homme  appliqué,  instruit  et  judicieux.  Toutes  les 
NouvBLLK  aiaiB.  *-  Yll.  5b 
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qualités  que  1*0X1  avait  pu  remarquer  dans  les  travaux  «ivoyé»  par 
lui  aux  précédents  oencoura,  se  retrouvexit  dans  Touvrage  que  je 
présente  aujourd'hui.  Les  difficultés  du  sujet  et  celles  du  livre  ont 
été  habilement  surmontées,  et  Fauteur ,  dans  son  exposition,  a  montré 
autant  de  clarté  que  de  sagesse.  Ce  volume  s'adresse  à  la  jeonene 
de  nos  Ecoles  de  droit  ;  il  embrasse  le  droit  pénal  et  hk  procédure 
criminelle.  Il  ne  s^agit  là  que  d*élcmentSy  mais  ils  sont  suffisants  pour 
Tobjet  que  M .  Lefort  s'est  proposé.  D'ailleurs  cette  forme  sommaire 
n'exclut  ni  de  bonnes  vues  philosophiques  (notamment  sur  le  droit 
de  punir  ainsi  que  sur  les  moyens  de  concilier  les  principes  d*humaaitâ 
avec  les'  besoins  de  la  sûreté),  ni  d'utiles  notions  historiques  qui 
édaireirt  le  sujet  et  l'expliqneat,  ni  parfois  de  savantes  exposittoai. 
L'aHiteur  fait  même  des  excursions  ntéritoires  sur  certaineB  appii- 
catioii»  délîoates  de  la  justice  crimineUe  ^  je  citerai  par  exemple  la 
partie  de  son  Uvre  qui  ooacenie  les  délits  commis  à  l'étranger  et  csUa 
qui  est  relative  aux  crimes  accomplis  en  Egypte  et  dans  le  Levant, 
saos  omettre  son  exposé  du  régime  des  capitailatio  .s. 

Voici  ea  peu  de  mots  le  plan  de  ee  traité  :  En  droit  pénal,  M.  Le£wt 
s*oecttpe  d'abord  des  infractions  punissables  qu'il  étudie  dans  leur» 
variétés  ;  il  s'étend  loaguemeût  sur  le  principe  de  notre  activité,  puis 
il  aborde  l'étude  des  peiaes  et  do  leurs  efieksy  et  il  termine  en  commen- 
tant le  livre  consacré  par  le  Code  aux  personnes  ponittables,  excu- 
sables ou  f eaponsal>les . 

Pour  la  procédure  criminelle  ^  iî  traite  successivement  de  Taction 
publique  et  des  cas  taiûés  o&  elle  s'exerce  tant  à  l'intérieur  du  pcyi 
qu'à  rétranger;  de  la  police  judiciaire;  de  riostmction  et  des 
compétences,  du  jugement  et  des  garanties  qu'il  comporte,  enfin  des 
recours  deTexécution  et  de  la  révision  et  d'autres  questions  analogues. 

Je  n'ajoutemi  qu'un  mot  :  dans  ces  notions  rapides  et  sommaires, 
M.  Lefort  s'inspire  toujours  des  grands  intérêts  combinés  de  la 
sûreté  sociale,  de  la  liberté  humaine  et  du  sentiment  de  la  charité. 


RAPPORTS    YBrRRÀUX  S9d 

Hia  l*iiis0n  et  ¥àxïk04  «>^- 

Par  M.  Maot. 

..  IliéVé^Ifté  :  —  fsA  Yhoniïévtr  de  âèpMeé  tùt  l6r  Iki^ 
VeA^  àetVAtkê^Éoiû  Touvragei  que  M.  B  S.  Siàint-Hââirèl,  a  àtittakcè 
UtmeéTàeMer  avec  de!}  élo^s  vifd  et  x&éritéë  qtf'a  refproMh»' Àôltdr 
procès-yerbal.  C^est  le  livre  intitulé  :  La  faisoH  éi  Fârfie^  pi^iMè^^ 
âiv  épirifuàtisinè,  p&r  M.  P.  Magy",  Agté^é  de  phatyii«6]^.  Les 
ébâpîtreB  d^  ée  profond  ouvrage  fioût  autant  de  ^vtMat  itiémi6S!i^, 
étfoileiiAënt  liés  entre" etix,  qu^Tautenr  a  lus  devant  éëtbe  Aéadéiiiié. 
Ceux  qui  ita'ééoufént  en  cônnaisstent  Pesprif^,  la  seiettce,  la  yifftxetit^ 
la*  forcée.  Je  n'ai  donc  pas  â  y  in^terr.  Je  dîraf  féilteibië  ^Ue  Tau- 
teur,  va  témoignal^e  dé  respect  dt!>iit  9  a  inscrit  PekpreBcûdii  sUr  éùût 
livre,  désh^  que  j'ajôiittf  aujourd'hui  un  hbmmég^  de  p9^oA>lid(»  g^d*^ 
i&taâe,  p6ur  la  décbion  que  1- Acadétaxié  &'  prîM'  éiiitoré  aHë  ft^  éa- 
toM  dernier  en*  sa  ftiveur. 


I^ettre  adressée  pax  le  ooiqcite  SlQop;^s 

A  M.  MiONSTy  Seorétair0  Perpétuel  ^  V Académie, 

Paris,  12  avril  1877. 

Char  Monsieur  et  Illustra  Gonfirère. 

Jviâ'ewprcsse  d*  vous  fiûre  passer  la  seoond  voinm  de  FUh 
toire  es  la  Charité  Napolitaine  fStoria  deiia  Carita  Nopsiipau^^ 
qui  vieat  de  paraître  A  Naples.  Je  vous  prie,  MuUiieur,  de  vouloir 
bieir  la  présenter  à  l'Académie  des  seiettcetf  moraiet  et'  poliâquct* 
qui  a  déjà  ag^réé  rhommafe  du  premier  volume. 

i/auteur  de  ce  livre,  M^^la  duchesse  oeRavasohieri  Fiascfaiy  nêk 
Filangieri,  a  continué  son  travail  dans  le  même'  esprii  quil  a  préaidé 
au  début  de  l^ouvrage.  C'est  le  coBUr  qui  eottduit  sa*  pli»ie'.  Slle  a 
àépyûyé  dans  ce  second  volume  toutes  les  qualités  qui  rendent 
instructive  et  agréable  la  lecture  du  premier. 

58. 
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Ce  Tolome  comprend  deux  monographies,  celle  de  Thospice  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  eeetra  mœnia,  et  Tlnstitution  de  Charité 
appelée  :  Pio  monte  délia  Misericordia.  c  L'histoire  des  peuples 
€  comme  celle  de  leurs  institutions  >  de  M"^  de  Ravaachieri,  c  est 
«  presque  tougonrs  Thistoire  de  leurs  douleurs.  Mais  quand  ces 
€  douleurs  partent  d'un  sentiment  de  charité,  elles  peuvent  tourner 
€  le  mal  en  bien  et  féconder  le  geime  des  Tertus  civiques  qui 
<  honorent  les  nations.  » 

La  fondation  de  cet  hospice  a  été  la  conséquence  d*une  double 
calamité.  La  ville  de  Naples,  peu  d'années  après  une  terrible  éruption 
du  Vésuve  avait  été  ravagée  par  la  peste.  Il  fallait  subvenir  A  de 
pressantes  nécessités  ;  en  1656,  après  avoir  servi  de  lazaret  pour 
les  pestiférés,  lliospice  reçut  la  foule  de  mendiants  qui  encom- 
brait cette  ville.  Depuis  lors  il  a  subi  plusieurs  modifications  tout 
en  gardant  sa  destination  primitive,  Tentretien  des  pauvres. 

L'histoire  particulière  de  cet  hospice  est  précédée  d^un  exposé 
de  détails  intéressants  touchant  les  anciennes  catacombes  de  Naples 
et  le  culte  de  Saint-Janvier  si  cher  à  la  population  napolitaine. 
L'origine  du  Pio  monte  delta  Misericordia  remonte  à  la  première 
année  du  xvii*  siècle.  Sept  gentilshommes  napolitains,  émus  A  la 
Tue  de  la  misère  du  peuple  de  cette  grande  ville,  fondèrent  on 
établissement  dans  le  but  d'accomplir  les  sept  œuvres  de  miséri- 
corde. Dans  cette  variété  d'applications  du  même  principe,  la 
charité  chrétienne,  Tinstitution  multiplia  ses  bienfaits.  Elle  gi-andit, 
et  après  avoir  passé  par  beaucoup  de  vicissitudes,  elle  est  encore 
aujourd'hui  assez  florissante  puisque  son  revenu  se  monte  à  plus 
d'un  demi-million.  Parmi  les  diflérentes  espèces  d'œuvres  de  charité 
accomplies  par  le  Monte^  il  en  est  une  A  la  quelle  le  directeur  de 
rétablissement  attache  une  importance  toute  spéciale;  celle  de 
fournir  aux  pauvres  le  mojen  de  profiter  des  eaux  thermales  de 
111e  d'Ischia.  J'en  prends  occasion  de  signaler  ici  l'existence  de 
plusieurs  sociétés  qui  se  sont  formées  en  ItaUe  pour  procurer  aux 
pauvres  scrofuleux  l'usage  des  bains  de  mer. 

Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  l'auteur  sait  captiver  l'atten- 
tion du  lecteur  par  un  mélange  adroit  de  données  statistiques  et  de 
considéxations  historiques.  Les  sages  réflexions  ne  manquent  pas 
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non  plus  ;  telle  est  celle  par  laquelle  M"'*  de  Ravaschieri  nous  met 
en  garde  contre  ces  accè»  de  fièvre  de  tout  changer  pour  tout 
réformer,  ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  des  grands  change- 
ments politiques. 

Agréez,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  Texpression  des  senti- 
ments les  plus  respectueux  que  vous  offre  yotre  très-dévoué  servi- 
teur et  confrère. 

Frsdébio  SCLOPIS. 
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SiANCB  DU  3.  —  Il  est  fait  homna^e  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Recensement  général  des  chexxxwo  et  des  mulets  du 
royaume  d^ Italie;  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  wlle 
de  Paris  (septembre  1876). 

M.  le  docteur  Bouchut  communique  un  mémoire  sui*  certains  cas 
de  double  conscience  et  sur  leur  explication,  . 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d*un  travail  de 
M.  Armingaud  sur  la  Maison  de  Savoie  et  les  Archives  de  Turin. 

S^NCE  DU  10.  —  11  est  fait  hommage  à  P  Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Mouvement  de  la  navigation  italienne  dans  les  ports 
extérieurs  (1869-1874);  —  Projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  V exercice  1872; —  Compte  définitif  des  recettes  de 
r exercice  iS??-  rendu  par  le  ministre  des  finances;  —  Bulletin  de 
la  société  des  Agriculteurs  de  France  (mars  1877)  ;  —  Bulletin  des 
séances  de  la  société  centrale  d'agriculture  (novembre  1876). 

M.  Ch.  Lucas  en  présentant  un  livre  de  M.  Michaux,  directeur 
des  colonies  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ayant  pour 
*?*re  :  EtuJe  sur  la  question  des  peines,  fait  de  cet  ouvrage 'i^obj et 
a  un  rapport  verbal. 

M.  Giraud  offre  un  cours  élémentaire  de  droit  criminel,  par 
M.  Lefort,  avocat  à  la  cour  d*appel;  il  fait  connaître  le  contenu  de 
cet  ouvrage  dont  il  expose  les  mérites. 

M.  Bouillier  fait  hommage  à  TAcadémie  du  livre  qu*il  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  :  Du  plaisir  et  de  la  douleur. 

M.  Vuitry  lit  un  chapitre  de  Touvrage  dont  il  prépare  la  publi- 
cation, chapitre  qui  a  pour  sujet  :  La  guerre  des  Albigeois  et  la 
réunion  du  Languedoc  ;  la  réunion  de  la  Champagne  et  Vétat  gé* 
néral  du  domaine  royal  à  la  fin  du  XIII*  siècle. 
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Jfi,  Fraxick,  au  nom  de  la  sectioo  de  philosophie,  présenta  poiv 
Fan  des  prix  du  hudget  de  Tannée  1879  le  sujet  suivant  :  (V.  plus 
bant,  p.  852). 

M.  Giraud,  au  nom  de  la  section  de  législation,  présente  pour  la 
prix  Bordin  de  Tannée  1879  la  question  suivante  :  (V.  plus  haut, 
p.  861). 

M.  Mi^net,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  présente  pour  Tun  des 
prix  du  budget  de  Tannce  1879,  le  sujet  suivant  :  (V.  plus  haut, 
p.  665). 

StANCB  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  d*nn  volume 
intitulé  :  Euipire  d'Antibes,  par  le  chanoine  Ë.  Tisserand. 

M.  Frédéric  î'assy  fait  hommage  du  discours  qu'il  a  prononcé  au 
congrès  de  Clermont-Fei  rand  sur  Tenseignemeut  élémentaire  de 
FEconomie  politique. 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M.  Charles  Grad,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Haute-Alsace,  un  écrit  sur  C administration  des 
contributions  indirectes  tt  des  douanes  en  Alsace^Lorraine.  Il  offre 
également  de  la  part  de  M.  Neumann-Spallart,  professeur  d'éco- 
nomie politioue  a  Técole  supérieure  d'agriculture  de  Vienne,  une 
notice  sur  la  tie  et  les  tracatix  de  Louis  Woioi€ski,  ainsi  que 
deux  fascicules  d'une  publication  annuelle,  intitulée  :  Vue  générale 
sur  la  prodf4Ctii>nf  U  aomimeroe  el  Us  fncyem  4e  comnn/mcation  du 
globe. 

M.  Oarnier  fait  hommage  de  la  proposition  de  loi  relative  à  la 
refknle  des  monncnes  qu'il  a  présentée  an  sénat. 

M.  le  docteur  Fournie  est  admis  a  donner  lecture  d'un  chapitre 
dNin  ouvrage  qu'il  va  publier  sous  le  titre  de  :  Essai  de  ps^cho^gie. 
Ce  chapitre  est  relatif  à  la  notion  intelligente. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  achève  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Ar- 
mingaud  sur  la  maison  de  Savoie  et  les  ardtites  de  Turin. 

M.  H.  Passj  fait,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  un 
rapport  concernant  la  mission  économique  à  laquelle  est  afiectée  la 
somme  annuelle  de  4,000  francs  au  budget  de  l'Académie. 

Après  avoir  pendant  nombre  d'années  confié  utilement  cett« 
mission  à  M.  Reybaud,  pour  étudier  Tétat  matériel,  intellectuel  et 
moral  des  populations  vouées  aux  diverses  industt  ies  de  la  Franoe 
au  sujet  desquelles  M.  Reybaud  a  fait  de  si  savants  rapperta  ai  de 
si  intéraeoanta  travaux,  la  section  «st  d'avis  de  œnaaerer  eette 
somme  de  4,000  fr.  a  des  recherches  anak^ncB  sur  fétat  malÀiel 
et  moral  des  classes  agricoles  da^is  les  disarses  régions  de  la 
France.  EUle  propose  de  cqnfi<)r,  pour  l'année  1877,  ceUe  impor* 
tatte  enquête  à  M.  BaudriUart  et  ^e  mettie  a  ^  dispoaitiim  la 
sofume  da  4»0Q0  fr.^  destinée  à  une  misaion  économique. 

L'Académie  adhérant  à  la  proposition  faite  p^  i^  Passif,  au 
nom  de  la  aaction  d'éeooomie  politique,  charge  M-  BandriUart 
d'une  ii4ssiop  qu'il  saura  hahilam^t  rempUr. 

Sicavca  publiqde  amnu|cllb  do  d4.  —  i<>  Difoom  de  M.  le 
Président  annonçant  les  prix  décernée  et  les  «HJets  de  prix  propo^. 

'^  Notice  hidoriqite  sur  latiése^lfs  tnfXitmB  de  Jf.  Amédée 
Thierry^  membre  de  l'Académie»  par  &L  Migne(,  secrétaire  per- 
pétuel. 
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SïAUce  DU  7-  —  AI.  d'Audiffret  présente  à  lAcadwie  ,1e 
tome  III  de  Touyrage  intitulé  :  Politique  des  lois  dciles  ou  science 
des  fégislaUons  comparées.,  par  M.  le  bai*on  Frédéric  de  P«  rtal. 

Sont  adressés,  par  M.  Emile  Loubens,  les  ouvrages  suivants  :  — 
Recueil  alphabéii^fue  de  citations  morales  des  meilleurs  écrivains 
prosaieurs  et  poètes  ;  —  Manuel  de  morale  pratique  à  Vusage  des 
éeoUs;  "^  Programme  d'mn  cours  de  viorals  praitifus  >paur  l'ignsm^ 
çnameni  secondaires  *--  Précis  de  morale  f  -. —  Le  iia^  ds  4pha;  — ^ 
Conseils  aux  écokier^  ou  eofirait  des  jçumatta  d'jji^  in,fiiiHteu,r, 

Sont  encore  offerts  :  —  El  deredio  de  dépensa^  Mémoiie  Ip  jcla^ 
la  séance  publique  de  T Académie  de  jurisprudence  et  de  lépsl^tion 
de  Madrid,  par  D.  Antonio-Ramon-Fernandez  v  Garcia;  —  An- 
nales du.  ministère  de  V  Agriculture,  de  t  Industrie  et  du  commerce 
du  rovaume  d'Italie:  —  Annales  ue  démographie  internationale, 
^uUenn  bibliographique  spécial,  par  M.  Chemrin;  —  Bulletin  de 
ta  société  des  Agriculteurs  de  France  (mapft-avril  1877)  ;  -rr-  Bêille- 
On  de  êtoâisUgue  mumieipale  de  la  xnUle  de  tParis  (ootûbre  1S7Q). 

M.  le  préaident  entreti^^  .rAcad4mie.de. la |Pei;ie  ci^Wte.yi^nt^de 
iaiire  ep  la  p^r^nne  ,de  I^.  Cauchy^  ji'un.46  aes  .mftry)t][i?(V|i  ,^<^i 
le  2  avril.  U  prqnpnce  à  ce  3i]^et  les  paroles  .«uiv^t^^  : 

a  Messieurs, 

«  lA'eu«UeotCoDfjQ^9eqnen€Hi^^DQ^t  d'aToirjA.^oHl^i^.^e.p^r^re, 
élait  depuU  i]UQlque  teipps  sépairé  de  .dowi  par  i4e  trUt^s  inâi;inités. 
Elttieu  1366,  AI.  Cauchyneopus  «,i!;é^U«iAeQtrappar)Mnu^^qut9lflues 
anoétts  :  elles  ont  suffi  ppur  faiire  apprécier  etain^r  ,1«^  ^qm^UMs^ui 
le  .disUngUiaient, /ion  instruçtiaot  ^^Or^sprit  judipie^x  et(«efmé,  ^ 
K$it^iài  la,  dignité  d^  «on  o^Mtfàre^.laips^'iaÂ^i&Wf&iiit^ideifM*  r^tipns 
û  dAuces^#t/bi  Qûrdialee.^a  8ui«:Aiir  dexépfînfire  ^  vps.sentlioants.en 
ne  JliawpitDt  ,1^  &'auvnr  oaUe  s^^MOAe.^ana.f^RKiAW'riJ^s  i(iî^  n^gr.^ 
qq^  fiia  mcKt<M«f^(4k.rA€«déoie,,i9t.dq«t  jeAAi|Hi4^P09^r  l'A^^ 

.«:^I.  Ettg^  Ca4eby4Mrait.«iiCQ(M^jWi|e  k^n  ,i^4^ns  |^  qkl^rge 
de  garde  (tfis  ,4^r.chiv«8  de  4a(Q^ai9^|>r(e.d^  .Pairs,  ^  f^  .fom^Uçns  \ui 
foiiroirent  JeisoJ4t,da  prêter  oujifrAgie  .qui  atlira^o^  \\(\  i;att|toti9n 
pul>Jique.  U. publia,  >en  \W,.les  P^eçedsints  i^  ia Siçmr 4e9  Ppira. 
Ce  livre  ,si,4ioigp^  d<e  ncH»  >iMijour4'hi^i»  4M^  .^^etide^  x^v^tl^itipns 
plus  encore  que  par  le  temps,  conserve  cependant  ua  ré^  tM#i^^ 
hil^jriflii^  :,  il  to:eofl4^tj;;^^(ao/9xa^H4<^e(ifY^iQn  >  jr^le^y^M- 
déf«,b)e  qpôU.C^wnJbJred^.El^W^/^l,«?pdfe.^  j;e^^^  ^j^, 

comme  cour  de  justice,  les  difficultés  de  toute  aature  qu'elle  rencontra, 
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Ia  sagesse  et  Timpartiale  fermeté  aTec  lesquelles  elle  les  surmonta» 
grice  aa  mérite  éminent  de  grands  magistrats,  comme  M.  Portalîs, 
qui  ici  surtout,  ne  peut  être  oublié,  grâce  aussi  A  l'expérience  consom- 
mée et  i  la  haute  sagacité  politique  de  son  pré.«ident;  plusieurs  d'eutre 
TOUS  ont  connu  M.  le  chancelier  Patquier  et  lui  gardent  un  profend 
rouTenir  de  respect   et  d'aitachement. 

«  M.  Cauchy  était  trop  laborieux,  il  avait  l'esprit  trop  cultivé  et 
trop  actif  pour  ne  pas  étendre  le  cercle  de  ses  travaux.  Il  fit  paraître 
successive  oient  deux  volumes  sur  le  DuW  considéré  dans  *es  oriffines 
et  dané  Vétat  de  not  mœurs  et  un  volume  sur  la  Propriété  commu- 
naU,  ouvrage  dont  il  avait  puisé  le»  éléments  dans  sa  participation 
aux  délibérations  du  conseil  d'état  où  il  était  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire.  Lorsque  la  révolution  du  ?4  février,  brisant  sa 
carrière  r«ût  rendu  à  la  vie  privée,  il  ne  songea  plus  qu'à  consacrer 
ses  loisirs  à  l'étude  du  droit  et  aux  lettres,  et  bientôt  il  inséra  dans  la 
Revue  de  /<^t>/an'onvn  important  travail  sur  le  célèbre  jurisconsulte 
Domat. 

c  En  1861,  il  présenta  à  l'un  de  nos  concours  non  pas  un  mémoire, 
mais  un  traité  complet  sur  les  origines,  les  variations  et  les  progrés 
du  droit  maritime  international,  et  il  obtint  le  prix.  Notre  savant 
confrère,  M.  Franck,  dans  la  séance  publique  du  4  janvier  18d?,  s 
porté  sur  ce  livre  un  jugement  qui  mérite  de  vous  être  rappelé. 
«  L'auteur,  disait-il,  n'a  évité  aucune  des  questions  si  complexes,  si 
a  ardues,  si  délicates  qu'indiquait  le  programme,  l'histoire  et  le  droit, 
«  le  droit  naturel  et  le  d  oit  positif,  les  traités  et  les  faits,  les  influences 
«  diverses  de  la  religion,  de  la  politique,  de  la  jurisprudence  et  de 
«  la  guerre,  il  n'a  rien  oublié;  il  n'a  rien  amoindri  et  partout  il  a 
«  fait  preuve  d'une  érudition  rare,  de  sentiments  élevés,  d'un  juge- 
«  ment  droit  et  d'un  esprit  exercé  aux  considérations  philosophiques.  » 

«  La  couronne  qui  fut  décernée  à  M.  Caurhy  ne  fut  pour  lui  que  le 
prélude  d'une  plus  haute  récompense.  En  1866,  nos  suffrages  l'ap- 
pelèrent à  l'honneur  de  remplacer  parmi  nous  notre  éminent  confrère 
M.  Bérenger.  Il  vint  porter  avec  honneur,  dans  notre  Académie,  un 
nom  que  son  frère  aîné  avait  illustré  et  avait  rendu  cher  à  l'Académie 
des  sciences  dont  il  fut  une  des  gloires.  Tant  que  sa  santé  le  lui  a 
permis,  il  n'a  pas  cessé  d'être  assidu  à  nos  séances  qu'il  aimait  et 
qu'il  éclaira  plus  d'une  fois,  par  d'intéressantes  communications  ou 
par  des  rapports  bien  étudiés  sur  nos  concours.  Il  avait  conservé 
le  goût  et  la  pratique  des  études  les  plus  classiques,  quand  un  évé- 
nement extraordinaire,  l'enlèvement  de  l'un  de  ses  petits-fils,  vint,  il 
7  a  une  disaine  d'années  jeter  momentanément  le  trouble  et  l'inquié- 
tude dans  sa  famille;  il  en  retraça  en  vers  latins  les  singuliers  inci- 
dents ainsi  que  la  diversité  des  vives  émotions  qu'il  avait  tour  à  tour 
éprouvées. 

«  Mais  ce  ne  serait  pas  rendre  à  notre  regretté  Confrère  tout  l'hom- 
mage qu'il  mérite  que  de  se  borner  à  vous  rappeler  les  titres  de  juriste. 
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de  l'écrWain,  du  lettré  :  ce  qu'il  faut  aussi  considérer  et  estimer  bien 
haut  dans  M.  Cauchy,  c'est  l'homme  lui-même,  l'homme  de  bien,  dans 
toute  l'étendae  de  l'expression,  le  chrétien  fervent,  d'autant  plus 
tolérant  pour  Us  autres  qu'il  était  plus  féTére  pour  lui-même,  le  père 
tendre  et  dévoué.  Bien  qu'il  se  fût  trouvé  placé,  dés  fa  jeunesse,  au 
seuil  même  de  l'une  de  no:)  grandes  assemblées  publiques,  son  exis- 
tence, échappant  aux  agitations  et  aux  passions  de  la  politique,  est 
restée  calme  et  paii-ible  entièrement  consacrée  à  l'étude  et  au  travail, 
et  au  culte  des  lois  et  des  lettres,  à  toutes  les  vertus  et  a  toutes  les 
affections  de  la  famille. 

«  Les  ouvrages  de  M.  Cauchy  ont  droit  à  notre  haute  estime  :  sa 
vie  assure  à  sa  mémoire  le  souvenir  durable  de  notre  plus  affec- 
tueuse confraternité.  » 

M.  Franck,  offre  au  nom  de  M.  Perraz,  professeur  de  philosophie 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  une  étude  sur  la  philosophie  en 
France  au  XIX^  siècle  (le  socialisme,  le  naturalisme  et  le  positi- 
visme), et  il  fait  de  cet  ouvrage  Tobjet  d*un  rapport  verbal  aussi  in- 
téressant qu^ëtendu.  Il  présente  en  même  temps  un  livre  de  M.  Zec- 
chini,  écrit  en  italien  sur  Dieu,  V  Univers  et  la  fraternité  de  tous  les 
êtres  de  création, 

M.  Lévêque  présente  et  loue  deux  ouvrages  de  M.  Emile  Gebhart, 
professeur  de  littérature  étrangère  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy, 
l'un  intitulé  :  de  V Italie,  essais  de  critique  et  d'histoire,  Tautre  sur 
Rabelais,  la  Renaissance  et  la  Réforme. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage  au  nom  de  M.  Mancini,  ministre  de 
la  justice  du  royaume  d'Italie,  d'une  stattstique  de  la  contrainte  par 
corps  pour  des  dettes  civiles  et  commerciales  dans  le  royaume  d'Italie 
durant  la  période  décennale  de  i866  à  i875,  statistique  commu- 
niquée au  parlement  italien  et  qui  a  contribué  à  Tabolition  de  Tar- 
restati(^n  personnelle  pour  dettes. 

M.  Lucas  présente  également,  au  nom  de  M.  Mancini,  la  pre- 
mière partie  d'un  projet  de  code  pénal  qui  doit  régir  le  royaume 
d'Italie,  et  il  fait  connaître  en  même  temps  d'une  manière  étendue 
les  travaux  de  la  commission  instituée  à  cet  effet  par  le  parlement 
italien. 

M.  Naudet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Vétai  des  per^ 
sonnes  et  des  peuples  sous  les  Empereurs, 


SÉANCE  DU  14.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Transactions  of  the  national  association  for  the  pro" 
motion  of  social  science  (Londres  1877)  ;  —  Traité  élémentaire 
d'économie  politique,  par  M.  Pierrot  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
société  centrale  éC Agriculture  (décembre  1876)  ;  —  Bulletin  de  sta" 
tistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (novembre  1876). 

M.  Giraud  offre  à  l'Académie  une  Histoire  de  Savoie  en  trois  vo- 
lumes, par  M.  Victor  de  Saint- Genis.  Il  lit  un  rapport  sur  cet 
ouvrage  dont  il  fait  connaître  les  vrais  caractères  et  expose  les 
mérites. 
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M.  Nandet  continue  4a  lecture  ée  son  mémaîi<e  «ur  VéUtt  dm  per- 
sonnes et  des  peuples  isous  ies  iUmpsreurs, 

(M.  lioBseeuw  Stint-Hilait^e  -commence  U  lectiife  4*iin  fingm^t 
A*ffit0ir(f$w  Ias  cfikme$  ssp%§nQlss4  ia  fin  du  xviii*  si^cl^. 


SiAVCZ  pu  21.  —  U^ïtfait  JiioiDmage  à  l'Académie  des  .ou^rage^ 
suivants  :  .—  De*  transformations  qui  s'opèr/eni  dan^  le  droit  civil 
et  commercial  de  la  Suisse^  par  M.  Ch.  Brocher  (brochuie);  — 
Procès  verbaux  de  la  socitté  historique  du  Massachusetts,  Collections 
de  la  société  historique  du  Massachusetts  (tome  II  et  llî)  ;  —  PubU- 
cation  du  bureau  de  statistique  de  ia  Prusse  (1876);  —  Bulletin 
de  la  société  des  Agriculteurs  ée  "Pranee  {avrii  :lb77)  ;  -—  Annales 
de  la  société  d'Agriculture^  industrie^  sciences^  arts  ti  hsli^^iettrei 
du  départemsnt  de  la  Loire  (tome  XX  1876)  ;  —  BvUtetin  des 
séances  ^.e  la  société, centr^ale  çT Agriculture  de  Frai^ce  (janvier  1877). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  <^e  M.  Gachard, 
correspondant  de  TAcadémie  de  deux  volumes  .grand  ,ii(i-4^  intitulés: 
Notices  elt  extraits  çles  m^anuscri^s  de  la  Bibliothèque  nationale  à 
Paris  concerncvfit  rhistotre  de  la  Belgique.  Il  indicjue  .rimportance 
histoiiQue  des  doçiufnents  menliû^nncs  ou  insérés  dans  ce  vaste  et 
savant  recueil. 

M»  .le  Secr.étaiire  perpétuel  présente  ensuite  le  deuxième  volume 
de  V histoire  de  Ui  charjiié  napolitaine  f^Storia  délia  caritanapolitanaj 
par  U  4uchesse  Th^r^se  Filangi^i  llavaschievi  Pieschi,  ouvrage 
tiansmis  par  M.  le  comte  Sclopis,  associé  étranger  d^  rÀcadémie, 
q^i  en  a  fait  connaître  l'objet  et  1  intérêt  dans  une  lettre  4^nt  le 
Secrétaire  perpétuel  donne  lecture. 

M.  JF'ranck  ofifr^  deux  ouvrages  c^ùMl  an.'ilyse  et  apprécie  tour  à 
tour,  le  premier  intitulé  :  JEssai  de  psychologie.  La  bête  et  Phomm^ 
par  M.  le  docteur  Fournie;  le  second  :  Système ^fénéral  de  ^norale, 
par^l.  Landau. 

M.  Lévé^ue  fait  hommage  au  nom  de  M.  H.  Joly,  professeur  de 
philosophie  a  la  faculté  de  Dijon  de  I*ouvrage  sur  %a  psgdiolqgie 
comparée  de  Vhomme  et  del  animal  ^ue  TÀcadémie  a  CQuronaê  xians 
un  de  3CS  concours  at  que  vient  de  publier  M.  Joly. 

M.  Caro  en  présentant,  au  nom  de  M.  Jules  Gérard,  professeur  a 
la  Faculté  deClermoat,  un  volume  intitulé  :  La  philosophie  de  Maine 
deBiran,  essai  suivi  de  frai^ments  in^dit^,  fait  de  cet  important  tra- 
vail philosophique  Tobjet  d  un  savant  rapport  écrit. 

M.  Giraud  offre  Tagréable  volume  que  vient  de  publier  M.  Berthold 
Zeller  sur  Henri  IV  et  Marie  de  Médicis^  d'après  des  documents 
nouveaux  tires  des  archives  de  florenoe  et  de 'Paris,  ^^.t  doDt  1  Aca- 
démie a  entendu  aveciutérét  plusieurs  fragments. 

'M.  Gîrand  olfre  ensuite  un  écrit  de  <M.  ^laasoljprofesaeur  <ie  di*oit 
a  Toulouse,  écrit  dans  lequel  est  traité  avec  beauœqp^le  savoir  et  de 
soin  rimportant' sujet  de  la  séparatién  de  corps  €ntre  ^épousa, 

M.  Lucas  dépose ^ur 4e ^bureau  uife  breehure  a^fsiit  f«ar>ittre  : 
La  peine  de  mort'au%t^'%ièelê  par  M^  V«dentin6  de»Sêlh>a. 

'M.  'NaukieticontiBue  et  termine  la  leciune  deeon  savant  mémoire 
SUT  r-étnt  des  personnes  et  des  peuples  smts  '4es  Empereurs. 

M.   Barthélémy  Saint-Hilaire  propose,  au  nom  de  la  sectieii  de 
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rpflopbja,  4'attrâl)U6r  1m  4,000  fr.  de  1»  fondation  Gegner,  à 
Magj  Qu'une  santé  «Itérée  ain^i  qvs  4e  savants  et  fMwfocids 
travaux  philosophiques  rendent  de  plus  en  plus  <%ne  de  reoev^Hr  la 
somme  de  4v000  fr.  destinée  pai-  le  g^pAip^uj.  fondateur  A  un  écri- 
vain philosophique  pauvre  qui  se  sera  signalé  oar  des  traçai» 
sérieux . 

M.  Magy  vient  de  se  créer  vm  nouveau  titre  en  ^nubliant  un  ve»- 
lume  sur  U  raison,  Vâme  et  les  -principes  du  ^ritmilieme^  ouvriige 
également  res^u^quable  par  la  vigueui*  de  l*6s(tfit  et  la  .solidité  en 
talent. 

L'Académie  adopte  la  ppoposition  de  la  section  de  j^hiloeopàiM  et 
attribue  A  ^t  Mftgj,  pQ^r  l*aniiée  IhV»  -les  é«jv00  &*.  léf^  ipar 
M.  Gegn6|r. 


SiANjCii  nu  ^.  1 —  I^'Empereur  du  Brésil,  honorant  de  sa  pré- 
sence la  séance  de  rÂcadémle,  M.  le  Président  se  1ère  et  s^esprime 
en  ces  termes  : 

«  Avant  de  donner  la  parole  ^  l'un  de  nos  Confrères,  je  veux  offrir 
les  remerciements  de  l'Académie  A  l'illustre  Visiteur  qui  lui  fait  l'hon- 
neur d'assister  A  sa  séance. 

«  L'intérêt  si  vif  et  si  éclairé  que  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  prend 
aux  travaux  de  l'Institut,  aux  lettres,  aux  sciences  morales  et  poli- 
tiques, A  l'étude  de  l'histoire  et  de  l'archéologie,  aux  beaux-arts,  e»t 
un  grand  exemple  que  ce  souverain  donne  au  monde.  L'Académie  le 
sent  vivement,  et  je  ne  suis  que  6on  interprète,  en  priant  Sa  Majesté 
d'agréer  la  respectueuse  expression  de  ses  sentiments.  » 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  brochures  suivantes  :  — 
Ecoles  communales  du  Havre  (1871-1873)  ;  —  La  régénération 
sociale  par  la  vraie  république  y  par  M.  François  Marie;  —  Bulletin 
de  stcUxsiique  et  de  législation  comparée  {sLsn\  1877). 

M.  Léveque  présente  à  T Académie  le  livre  que  M.  Magy  vient 
de  publier  sous  le  titre  de  :  La  raison  et  Vâme  ;  principes  du  spiri- 
tualisme, ouviage  qui  ajoute  aux  titres  qu  a  M.  Magy  de  recevoir 
le  prix  de  la  fondation  Qegner  et  dont  M.  Lévéque  fait  ressortir  la 
profondeur  et  le  talent. 

M.  Frédéric  Passy,  en  présentant  un  volume  intitulé  :  La  misère^ 
son  histoire,  ses  causes^  ses  remèdes,  par  M.  Jules  Siegfried,  fait 
de  cet  ouvrage  l'objet  d  un  rapport  verbal  dans  lequel  il  en  expose 
les  vues  et  les  mérites. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  hommage,  au  nom  de  la  légation  de  la 
République  Argentine,  des  trois  publications  suivantes  dont  il  in- 
dique sommairement  le  contenu  et  l'intérêt  :  1®  Mémoire  présenté 
au  congrès  national  de  i876^  par  M.  Lefruizamon,  ministre  de 
Tinstruction  publique  à  Buenos-Ayres  ;  —  2®  Une  biographie  étendue 
du  général  san  Martin^  publiée  i  Buenos-Ayres  en  1863  ;  —  3*  La 
République  Argentine  sous  le  rapport  économique,  agricole  et  in- 
dustriel, par  M.  Ricardo  de  Napp,  ouvrage  destiné  à  Texposition  de 
Philadelphie. 
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M.  Giraud  donne  lecture,  en  le  commentant,  d^un  fragment  de  la 
loi  romaine^  trouvé  à  Aljustrel,  aux  environs  de  Beia  en  Portugal, 
et  relatif  a  Texploitation  des  mines  par  les  Romains. 

M.  Levasseur  lit  un  rapport  sur  trois  volumes  de  statisiiqtte  du 
royaume  de  Prusse  adressés  par  M.  Engel,  directeur  du  bureau 
rojal  de  statistique  à  Berlin  et  présentant  :  1®  Les  moyennes 
mensuelles  de  la  pression  barométrique,  de  la  température  au  degré 
hygrométrique,  etc  ,  pour  Tannée  1875;  — 2<*  Les  morts  violentes,  les 
blessures,  les  accidents  et  les  suicides  dans  le  royaume  de  Prusse 
pendant  les  années  1873,  1874,  et  1875;  —  3^  Le  mouvement  de  la 
population  dans  le  royaume  de  Prusse  pendant  Tannée  1875. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  lit  un  mémoire  sur  les  relations  du  JapofH 
«/  de  Rome  au  xvi®  siècle  dont  il  présente  Tintéressant  récit. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vbrgb. 
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